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MEMOIRES 

DE  SAINT-SIMON. 


CHAPITRE  PREMIER. 

M.  le  duc  d'Orléans  mène  M.  le  duc  de  Chartres  aux  conseils  de  régence  el  d»; 
guerre,  sans  y  opiner.  —  Entreprises  du  parlement.  —  Mort  et  dépouille 
de  Siraiane  et  du  grand  fauconnier  des  Marais.  —  Madame  assiste  scanda- 
leusement à  la  thèse  de  l'abbé  de  Saint-Albin.  —  Ballet  du  roi,  qui  s'en 
dégoûte  pour  toujours,  —  M.  [le  duc]  et  Mme  la  duchesse  de  Lorraine  à 
Paris.  —  Bassesse  de  courtisan  du  duc  de  Lorraine.  —  M.  le  duc  et  ensuite 
Mme  la  duchesse  de  Berry  donnent  une  fête  à  M.  et  à  Mme  de  Lorraine. 

—  Insolence  de  Magny  punie;  quel  il  étoit  et  ce  qu'il  devint.  —  M.  de 
Lorraine  va  voir  plaider  à  la  grand'chambre ,  puis  la  Bastille,  et  dîner  chez 
le  maréchal  de  Villeroy.  —  Objet  et  moyens  du  duc  de  Lorraine  dans  ce 
voyage.  —  Il  est  ennemi  de  la  France.  —  Ses  demandes  sans  droit  ni  pré- 
texte. —  Ses  lueurs  mise^  au  net  par  moi  au  régent.  —  Altesse  Royale, 
pourquoi  et  quand  accordée  au  duc  de  Savoie.  —  Le  régent  entraîné  à  tout 
accorder  au  duc  de  Lorraine.  —  Ses  mesures  pour  l'exécution.  —  Caractère 
de  Saint-Contest ,  nommé  pour  faire  le  traité  avec  le  duc  de  Lorraine,  qui 
obtient  un  grand  démembrement  en  Champagne  en  souveraineté,  et  le  trai- 
tement d'Altesse  Royale.  —  Misère  du  conseil  de  régence  —  Le  l'éj^ent 
tâche  inutilement,  par  Saint-Contest  et  par  lui-même,  de  vaincre  ma  ré- 
sistance au  traité  ;  vient  enfin  à  me  prier  de  m'absenter  du  conseil  de  régence 
le  jour  que  ce  traité  y  sera  porté. —  J'y  consens.  —  Il  m'en  arriva  de  même 
lorsque  le  régent  accorda  le  traitement  de  Majesté  au  roi  de  Danemark,  et 
celui  de  Hautes  Puissances  aux  états  généraux  des  Provinces-Unies.  —  Lo 
traité  passe  sans  difficulté  au  conseil  de  régence;  est  de  môme  aus.silôl 
après  enregistré  au  parlement.  —  Départ  de  M.  et  de  Mme  de  Lorraine,  — 
Audacieuse  conduite  du  duc  de  Lorraine,  qui  ne  voit  point  le  roi.  —  Le 
grand-duc  [de  Toscane]  et  le  duc  de  Holslein-Gottorp ,  sur  l'exemple  du 
duc  de  Lorraine,  prétendent  aussi  l'Altesse  Royale,  et  ne  l'obtiennent  pas. 

—  Bagatelles  entre  M.  le  duc  d'Orléans  et  moi.  —  Mme  de  Sabran  ;  quelle. 

—  Son  bon  mot  au  régent.  —  Conduite  [du  régent]  avec  ses  maltresses. 


M.  le  duc  d'Orléans,  à  l'insu  de  tout  le  monde,  mena,  le  30  janvier, 
M,  son  fils  au  conseil  de  régence,  auquel  il  fit  un  petit  compliment,  et 
dit  qu'il  n'opineroit  point,  qu'il  venoit  seulement  pour  apprendre.  Je 
n'ai  point  su  qui  lui  donna  ce  conseil  prématuré,  qui  n'a  pas  rendu 
grand  fruit.  Il  le  mena  le  lendemain  au  conseil  de  guerre.  M.  le  Duc  y 
faisoit  une  tracasserie  au  maréchal  de  Villars  sur  la  liasse  de  ce  conseil 
qu'il  portoit  au  régent,  lequel,  par  son  goût  pour  les  me;^^o -termine, 
régla  qu'elle  ne  lui  seroit  plus  portée,  et  qu'il  iroit  au  conseil  de 
Saint-Simon  x  1 
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guerre  tous  les  quinze  jours  où  il  lui  seroit  rendu  compte  de  ce  qui  s'y 
sefoit  fait  pendant  la  quinzaine. 

Il  envoya  en  ce  même  temps  d'Effiat  au  premier  président ,  donna  des 
audiences  au  premier  président  seul,  puis  à  lui  et  aux  gens  du  roi  en- 
semble ;  enfin ,  une  le  7  février  aux  députés  du  parlement ,  qui ,  par  la 
bouche  du  premier  président  attaquèrent  fort  les  divers  conseils ,  comme 
embarrassant  et  allongeant  les  affaires ,  matière  fort  étrangère  au  par- 
lement ,  où  même  elle  avoit  passé  le  jour  de  la  régence.  Ils  ne  laissèrent 
pas  d'être  traités  plus  que  fort  honnêtement. 

Simiane,  l'un  des  deux  premiers  gentilshommes  de  la  chambre  de 
M.  le  duc  d'Orléans,  mourut,  et  sa  charge  fut  donnée  à  son  frère.  Il 
avoit  eu  à  la  mort  de  Grignan ,  son  beau-père ,  l'unique  lieutenance  gé- 
nérale de  Provence ,  de  vingt-sept  mille  livres  de  rente ,  et  un  brevet 
de  retenue  de  deux  cent  mille  livres ,  et  ne  laissa  point  d'enfants.  Un 
mois  après  elle  fut  donnée  à  Brancas ,  devenu  longtemps  après  grand 
d'Espagne  et  maréchal  de  France ,  qui  étoit  de  me's  amis ,  et  pour  le  fils 
duquel  j'en  obtins  la  survivance  dans  la  suite.  Des  Marais,  grand  fau- 
connier ,  mourut  en  ce  même  temps  jeune  et  obscur  :  ©a  a  vu  en  son 
lieu  comment  son  fils  enfant  avoit  eu  sa  survivance. 

M.  le  duc  d'Orléans  avoit  de  la  comédienne  Florence  un  bâtard  qu'il 
n'a  jamais  reconnu  et  à  qui  néanmoins  il  a  fait  une  grande  fortune  dans 
l'Église.  Il  le  faisoit  appeler  l'abbé  de  Saint- Albin.  Madame ,  si  ennemie 
des  bâtards  et  de  toute  bâtardise,  s'étoit  prise  d'amitié  pour  celui-là 
avec  tant  de  caprice ,  qu'à  l'occasion  d'une  thèse  qu'il  soutint  en  Sor- 
bonne ,  elle  y  donna  le  spectacle  le  plus  scandaleux  et  le  plus  nouveau , 
et  en  lieu  où- jamais  femme ,  si  grande  qu'elle  pût  être ,  n'étoit  entrée  ni 
ne  l'avoit  imaginé.  Telle  étoit  la  suite  de  cette  "princesse.  Toute  la  cour  et 
la  ville  fut  invitée  à  la  thèse  et  y  afflua.  Conflans ,  premier  gentilhomme 
de  la  chambre  de  M.  le  duc  d'Orléans,  en  fit  les  honneurs,  et  tout  s'y 
passa  de  ce  côté-là  comme  si  M.  le  duc  de  Chartres  l'eût  soutenue.  Ma- 
dame y  alla  en  pompe ,  reçue  et  conduite  à  sa  portière  par  le  cardinal 
de  Noailles,  sa  croix  portée  devant  lui.  Madame  se  plaça  sur  une  es- 
trade qu'on  lui  avoit  préparée  dans  un  fauteuil.  Les  cardinaux-évêques 
et  tout  ce  qui  y  vint  de  distingué  se  placèrent  sur  des  sièges  à  dos ,  au 
lieu  de  fauteuils.  M.  [le  duc]  et  Mme  la  duchesse  d'Orléans  furent  les 
seuls  qui  n'y  allèrent  pas,  et  moi  je  n'y  allai  pas  non  plus.  Cette  singu- 
lière scène  fit,  un  grand  bruit  dans  le  monde;  jamais  Mi.  le  d,UG. d'Orléans 
et  moi  ne  nous  en  sommes  parlé. 

Le  maréchal  de  Villeroy ,  adorateur  du  feu  roi  jusque  dans  les  baga- 
telles et  très-attentif  à  les  faire  imiter  au  roi  de  bonne  heure,  lui 
fit  danser  un  ballet ,  plaisir  qui  n'étoit  pas  encore  de  son  âge ,  et-  lui 
ôta  pour  toute  sa  vie,  par  cette  précipitation,  le  goût  des  bals,  des 
ballets  ,  des  spectacles  et  des  fêtes  ,  quoique  ce  divertissement  eût 
tout  le  succès  qu'on  s'y  pût  proposer;  mais  le  roi  se  trouva  excédé 
de  l'apprendre  ,  d'essayer  des  habits ,  encore  plus  de  le  danser  en 
public. 

Le  duc  de  Lorraine,  tout  tourné  et  dévoué  qu'il  fût  à  la  cour  de 
Vienne,  n'étoit  pas  homme  à  négliger  les  avantages  qu'il  pourroit tirer 


l1718]     duc  et  duchesse  de  lorraine  â  paris.  3 

de  la  facilité  du  régent  dont  il  avoit  l'honneur  d'être  beau-frère ,  €t  î'û- 
mitié  tendre  de  ce  prince  pour  une  sœur  avec  qui  il  avoit  été  élevé ,  de 
sa  foiblesse  pour  Madame ,  qui  n'avoit  à  l'allemande  des  yeux  que  pour 
son  gendre  et  pour  sa  grandeur.  Ce  qu'il  avoit  éprouvé  là-dessus  au 
voyage  qu'il  avoit  fait  pour  rendre  au  feu  roi  son  hommage ,  pour  le 
duché  de  Bar,  lui  devint  une  raison  décisiv€  d'en  faire  un  second  à 
Paris ,  sous  l'étrange  incognito  du  nom  de  comte  de  Blamont  pour  voiler 
tout  ce  à  quoi  il  ne  pouvoit  atteindre. 

Cette  petite  cour  arriva  de  très- grande  heure,  le  vendredi  18  février, 
rencontrée  au  deçà  de  Bondy  par  Madame ,  qui  avoit  dans  son  carrosse 
M.  [le  duc]  et  Mme  la  duchesse  d'Orléans ,  M.  le  duc  de  Chartres  et 
Mme  de  Valois,  depuis  duchesse  de  Modène.  Elle  y  fit  monter  M.  et 
Mme  de  Lorraine  qui ,  n'étant  point  incognito  par  son  rang  décidé  de 
petite-fille  de  France,  et  de  rang  égal  à  Mme  la  duchesse  d'Orléans  qui 
lui  fît  les  honneurs  du  carrosse  de  Madame,  se  mit  au  fond  avec  elle. 
Mme  la  duchesse  d'Orléans  sur  le  devant  avec  M.  de  Chartres  et  Mlle  de 
Valois ,  où  M.  le  duc  d'Orléans  n'eût  pu  tenir  en  troisième  avec  elle ,  qui 
se  mit  à  une  portière  et  le  duc  de  Lorraine  à  l'autre. 

Ils  arrivèrent  et  logèrent  au  Palais-Royal  dans  l'appartement  de  la 
reine  mère,  que  M.  le  duc  de  Chartres  leur  céda.  Un  moment  après  ils 
allèrent  tous  à  l'Opéra  dans  la  grande  loge  de  Madame ,  d'où  M.  le  duc 
d'Orléans  mena  le  duc  de  Lorraine  voir  un  moment  Mme  la  duchesse  de 
Berry  dans  la  sienne,  et  le  ramena  dans  la  loge  de  Madame.  Au  sortir 
de  l'Opéra,  Mme  la  duchesse  de  Lorraine  vit  quelques  moments  du 
monde  dans  son  appartement ,  où  elle  avoit  trouvé  en  arrivant  une  com- 
mode pleine  des  plus  riches  galanteries ,  qui  fut  un  présent  de  Mme  la 
duchesse  de  Berry ,  et  force  belles  dentelles ,  qui  en  fut  un  de  Mme  la 
duchesse  d'Orléans.  Elle  descendit  chez  elle,  où  il  y  eut  grand  jeu  et 
grand  souper.  Avant  de  se  retirer,  Mme  de  Lorraine  vit  d'une  loge  le 
bal  de  l'Opéra.  Le  dîner  fut  toujours  chez  Madame  et  le  souper  chez 
Mme  la  duchesse  d'Orléans,  où  M.  le  duc  d'Orléans  soupa  fort  rarement 
et  ne  dînoit  point.  Il  prenoit  du  chocolat ,  entre  une  heure  et  deux  heures 
après  midi ,  devant  tout  le  monde  :  c'étoit  l'heure  la  plus  commode  de 
le  voir.  C'est  ce  qui  a  dérangé  l'heure  du  dîner  depuis ,  et  les  dérange- 
ments une  fois  établis  ne  se  réforment  plus.  Le  lendemain  de  leur  ar- 
rivée ils  virent  la  comédie  italienne  sur  le  théâtre  de  l'Opéra ,  après  quoi 
M.  le  duc  d'Orléans  les  mena  à  Luxembourg  voir  Mme  la  duchesse  de 
Berry ,  où  la  visite  se  passa  debout. 

Le  dirafanche ,  Madame  mena  Mme  la  duchesse  de  Lorraine  aux  Tui- 
leries. Le  roi,  qui  dînoit,  se  leva  de  table  et  alla  embrasser  Mme  la  du- 
chesse de  Lorraine.  Il  se  remit  à  table ,  et  elles  le  virent  dîner  de  dessus 
leurs  tabourets.  Lorsque  le  roi  sortit  de  table  elles  s'en  allèrent  dîner  chez 
Madame,  où  le  duc  de  Lorraine  les  attendoit.  Ensuite  Madame  mena 
Mme  de  Lorraine  aux  Carmélites  du  faubourg  Saint-Germain ,  où  Mme  la 
duchesse  de  Berry  se  trouva ,  qui  y  avoit  un  appartement.  Le  lundi  après 
dîner ,  Mme  la  duchesse  de  Lorraine  alla  voir  Mme  la  grande-duchesse , 
et  le  lendemain  toutef  les  princesses  du  sang,  qui  toutes  lavoient-vue 
cbez  tille ,  se  masqua  ^près  souper ,  et  alla  eu  i)as  au  bal  de  ropéra.-fl  y 
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eut  toujours  beaucoup  de  dames  aux  soupers  avec  elle  chez  Mme  la 
duchesse  d'Orléans. 

Le  jeudi  24  février ,  le  roi  fut  au  Palais-Royal  voir  Mme  la  duchesse 
de  Lorraine.  M.  de  Lorraine,  qui  n'oublioit  rien  pour  plaire  au  régent 
et  pour  en  obtenir  ce  qu'il  se  proposoit ,  lui  demanda  pour  le  chevalier 
d'Orléans  la  lieutenance  générale  de  Provence.  Cela  ne  déplut  pas  au  ré- 
gent, mais  il  répondit  qu'il  avoit  d'autres  vues. 

Le  samedi  26  février ,  il  y  eut  un  banquet  superbe  à  l'hôtel  de  Condé 
pour  M.  [le  duc]  et  Mme  la  duchesse  de  Lorraine.  M.  le  Duc  y  avoit 
invité  grand  nombre  de  dames ,  qui  toutes  furent  extrêmement  parées 
et  Mme  de  Lorraine  aussi.  Il  y  eut  beaucoup  de  tables ,  toutes  magnifi- 
quement servies  en  gras  et  en  maigre.  Ce  fut  une  nouveauté  que  ce  mé- 
lange ,  qui  fit  quelque  bruit.  On  se  masqua  après  souper. 

Le  lundi  28  février ,  Mme  la  duchesse  de  Berry  donna  le  soir  à  M.  [le 
duc]  et  à  Mme  la  duchesse  de  Lorraine  la  plus  splendide  et  la  plus  com- 
plète fête  qu'il  fût  possible  en  toute  espèce  de  magnificence  et  de  goût. 
Mme  de  Saint-Simon,  qui  l'ordonna  toute  et  qui  en  fit  les  honneurs, 
eut  tout  l'honneur  que  de  telles  bagatelles  peuvent  apporter  parle  goût, 
le  choix,  l'ordre  admirable  avec  lequel  tout  fut  exécuté.  Il  y  eut  une 
table  de  cent  vingt-cinq  couverts  pour  les  dames  conviées,  toutes  su- 
perbement parées ,  et  pas  une  en  deuil ,  et  une  autre  de  pareil  nombre 
de  couverts  pour  les  hommes  invités.  Les  ambassadeurs ,  qui  le  furent 
tous ,  ne  s'y  voulurent  pas  trouver ,  parce  qu'ils  prétendirent  manger  à 
la  table  où  seroient  les  princes  du  sang,  lesquels  mangèrent  avec  le 
duc  de  Lorraine,  tous  sans  rang,  à  la  table  des  dames  où  étoit  Mme  la 
duchesse  de  Berry ,  fille  de  France ,  avec  qui  les  ambassadeurs  ne  pou- 
voient  pas  manger,  ni,  pour  en  dire  la  vérité,  M.  de  Lorraine  non  plus 
sous  son  incognito,  mais  qui  y  mangea  pourtant  sans  difficulté.  Le 
palais  de  Luxembourg  étoit  admirablement  illuminé  en  dedans  et  en 
dehors. 

Le  souper  fut  précédé  d'une  musique  et  suivi  d'un  bal  en  masque ,  où 
il  n'y  eut  de  confusion  que  lorsque  Mme  la  duchesse  de  Berry  et  Mme  de 
Lorraine  en  voulurent,  pour  s'en  divertir.  Tout  Paris  y  entra  masqué. 
Mlle  de  Valois  ne  se  trouva  point  au  souper ,  mais  au  bal  seulement  :  je 
n'en  ai  point  su  ni  deviné  la  raison.  Trois  ou  quatre  personnes  non  in- 
vitées et  non  faites  pour  l'être  se  fourrèrent  hardiment  à  la  table  des 
hommes.  Saumery ,  premier  maître  d'hôtel  de  Mme  la  duchesse  de  Berry, 
leur  en  dit  son  avis ,  par  son  ordre ,  au  sortir  de  table.  Ils  ne  répondirent 
rien  et  s'écoulèrent,  excepté  Magny ,  qui  dit  tant  d'insolences  que  Sau- 
mery le  prit  à  la  cravate  pour  le  conduire  à  Mme  la  duchesse  de  Berry , 
et  l'eût  exécuté ,  si  Magny  n'eût  trouvé  moyen  de  s'en  dépêtrer ,  et  de 
se  sauver  hors  du  Luxembourg  dans  la  ville ,  où  le  lendemain  il  con- 
tinua à  débiter  force  sottises. 

Il  étoit  fils  unique  de  Foucault ,  conseiller  d'État  ' ,  qui  s'étoit  élevé 

-I.  Nicolas- Joseph  Foucault ,  dont  il  est  ici  question,  avait  été  intendant 
dans  les  généralités  de  Pau ,  de  Cahors ,  de  Poiliers  et  de  Caen.  Il  a  laissé  un 
journal  où  il  retrace  son  administration  de  4  668  à  4  709.  Ce  journal  inédit  fait 
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par  les  intendances ,  et  qui ,  par  un  commerce  de  médailles ,  s'étoit  fait 
une  protection  du  P.  de  La  Chaise.  Tous  deux  s'y  connoissoient  fort,  et 
en  avoient  ramassé  de  belles  et  curieuses  collections.  Foucault  eut  ainsi 
le  crédit  de  faire  succéder  ce  fils  à  l'intendance  de  Caen,  lorsqu'il  la 
quitta  pour  une  place  de  conseiller  d'État.  Les  folies  que  fit  Magny  dans 
une  place  si  sérieuse  et  les  friponneries  dont  il  fut  convaincu  furent  si 
grossières  et  si  fortes ,  qu'il  fut  rappelé  avec  ignominie ,  et  que ,  n'osant 
plus  se  présenter  au  conseil  ni  espérer  plus  aucune  fortune  de  ce  côté- 
là  ,  il  se  défit  de  sa  charge  de  maître  des  requêtes ,  prit  une  épée ,  battit 
longtemps  le  pavé ,  et  après  la  mort  du  roi  essaya  de  se  raccrocher  par 
une  charge  d'introducteur  des  ambassadeurs  que  le  baron  de  Breteuil 
lui  vendit. 

C'est  à  ce  titre  qu'il  se  fourra  à  table  à  cette  fête ,  et  que  par  ses  in- 
solences il  se  fit  mettre  deux  jours  après  à  la  Bastille ,  après  que  Mme  la 
duchesse  de  Berry  en  eut  fait  une  honnêteté  à  Madame ,  parce  que  Fou- 
cault étoit  chef  de  son  conseil.  Magny ,  au  sortir  de  la  Bastille ,  eut 
ordre  de  se  défaire  de  sa  charge,  qui  avoit  besoin  d'un  homme  plus  sage 
auprès  des  ministres  étrangers.  La  rage  qu'il  conçut  de  ce  qu'il  méri- 
toit  et  qu'il  étoit  allé  chercher  le  jeta  parmi  les  ennemis  du  gouverne- 
ment, qui  faisoient  alors  recrue  de  tout,  et  qui  trouvèrent  en  lui  de 
l'esprit  et  beaucoup  de  hardiesse.  Il  s'embarqua  en  tout,  et  passa  bientôt 
en  Espagne.  Il  y  fut  bien  reçu  et  bien  traité ,  et  quoiqu'il  n'eût  jamais 
été  que  de  robe ,  il  fut  colonel ,  et  tôt  après  lirigadier.  Je  m'étends  sur 
lui ,  parce  que  je  l'y  trouvai  majordome  de  la  reine.  Il  expédioit  fort 
promptement  ce  qu'il  touchoit ,  trouvoit  fort  mauvais  de  ne  faire  pas 
assez  tôt  fortune ,  et  l'indigence  où  il  se  jetoit  lui-même.  La  mauvaise 
humeur  le  rendit  fort  impertinent,  et  le  fît  honteusement  chasser,  tel- 
lement qu'après  la  mort  du  régent ,  il  repassa  les  Pyrénées  dans  l'espé- 
rance du  changement  des  temps.  Mais  comme  les  brouillons  n'étoient 
plus  nécessaires  à  ceux  qui  les  avoient  recherchés  pendant  la  vie  de  ce 
prince ,  Magny  demeura  sur  le  pavé ,  chargé  de  mépris  et  de  dettes  pour 
le  malheur  d'une  fort  honnête  femme  et  riche ,  qu'il  avoit  épousée , 
lorsqu'il  étoit  à  Caen,  et  qu'il  avoit  sucée  et  abandonnée.  lia  depuis 
traîné  une  vie  obscure  et  misérable ,  et  [est]  retourné  enfin  en  Espagne 
où  le  même  mépris  et  la  même  indigence  l'ont  suivi. 

M.  de  Lorraine  alla  courre  le  cerf  à  Saint -Germain  avec  les  chiens  du 
prince  Charles.  Le  duc  de  Noailles  n'eut  garde  de  manquer  cette  occa- 
sion de  faire  sa  cour  au  régent.  Il  donna  à  M.  de  Lorraine  un  grand 
retour  de  chasse  au  Val.  De  son  côté ,  Mme  la  duchesse  de  Lorraine  alla 
voir  deux  sœurs  du  duc  d'Elbœuf,  religieuses,  l'une  à  Pantemont, 
l'autre  fille  de  Sainte-Marie  à  la  rue  Saint-Jacques.  Le  lundi  7  mars ,  le 
duc  de  Lorraine  alla  ouïr  plaider  dans  une  des  lanternes  de  la  grand'- 
chambre  ;  de  là  voir  la  Bastille ,  puis  dîner  à  l'hôtel  de  Lesdiguières  où 

partie  des  manuscrits  de  la  Bibliothèque  impériale.  Il  confirme  presque  tou- 
jours ce  que  Saint-Simon  dit  de  l'administration  de  Louis  XIV  et  surtout  de 
Louvois.  On  trouvera  un  extrait  de  ce  journal  dans  les  notes  à  la  fin  du  vo- 
lume. 
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le  maréchal  de  Villeroy  le  traita  magnifiquement ,  avec  beaucoup  de 
dames,  et  leur  donna  une  grande  musique.  Quelques  jours  après,  M.  de 
Lorraine  dîna  chez  l'ambassadeur  de  l'empereur  :  il  étoit  là  plus  dans 
son  centre.  Mme  la  duchesse  de  Lorraine  fut  voir  danser  le  ballet  du  roi , 
et  quelques  jours  après  voir ,  avec  M.  de  Lorraine ,  Mlle  sa  nièce  à  . 
Chelles,  qui  y  avoit  pris  l'habit,  puis  avec  Madame  aux  Carmélites,  où 
Mme  la  duchesse  de  Berry  se  trouva.  Mme  et  M.  le  duc  d'Orléans  firent 
chacun  un  présent  magnifique  à  Mme  la  duchesse  de  Lorraine ,  dont  le 
séjour  à  Paris  fut  à  diverses  fois  prolongé.  Le  15  mars ,  Mme  la  duchesse 
de  Berry  alla  de  bonne  heure  se  baigner  à  Saint-Cloud  ;  M.  le  duc  d'Or- 
léans y  mena  Mme  la  duchesse  de  Lorraine  l'après-dînée.  Ils  soupèrent 
tous  de  fort  bonne  heure  dans  la  petite  maison  de  Mme  de  Mare ,  avec 
elle ,  leur  ancienne  gouvernante ,  et  ce  souper  fut  poussé  fort  tard.  Le 
duc  de  Lorraine  avoit  dîné  le  même  jour  chez  la  comtesse  d'Harcourt , 
dont  le  mari  avoit  eu  la  pension  de  seize  mille  livres  de  notre  monnoie , 
qu'il  donnoit  au  feu  prince  Camille.  M.  de  Lorraine  fut  quelques  jours 
après  voir  Chantilly;  après,  avec  Mme  la  duchesse  de  Lorraine,  voir 
Mme  la  princesse  de  Gonti,  fille  du  roi,  à  Choisy,  et  voir  encore  Made- 
moiselle à  Chelles.  Mme  la  duchesse  de  Lorraine,  étant  au  Cours,  y 
trouva  le  roi,  et  arrêta  devant  lui  comme  de  raison.  Le  roi  passa  dans 
son  carrosse  sans  lui  rien  dire.  Le  lendemain ,  le  duc  de  Lorraine  alla 
voir  la  reine  d'Angleterre  à  Saint-Germain ,  et  Mme  de  Lorraine  fut  à  la 
comédie  françoise,  qu'elle  n'avoit  vue  que  sur  le  théâtre  de  l'Opéra.  Le 
même  soir  M.  le  duc  d'Orléans  soupa  avec  le  duc  de  Lorraine  à  Luxem- 
bourg chez  Mme  la  duchesse  de  Berry.  Le  29  mars ,  M,  et  Mme  de 
Lorraine  allèrent  voir  Versailles ,  et  le  V  avril  de  bonne  heure  voir 
Marly ,  rabattirent  à  Saint-Cloud ,  où  M.  le  duc  d'Orléans  les  promena 
fort  et  leur  donna  à  souper  dans  l:i  petite  maison  de  Mme  de  Mare , 
avec  elle;  quelques  jours  après  M.  le  duc  d'Orléans  les  mena  dîner  chez 
d'Antin. 

Tout  ce  voyage  et  tous  ces  divers  délais  n'avoient  d'objet  que  l'arron- 
dissement de  la  Lorraine ,  dont  aucun  duc  ne  gagna  jamais  tant ,  si  gros 
ni  à  si  bon  marché  que  celui-ci ,  et  ne  fut  pourtant  jamais  si  peu  con- 
sidérable. M.  le  duc  d'Orléans  aimoit  fort  Mme  sa  sœur ,  avec  laquelle  il 
avoit  été  élevé  et  [avoit]  vécu  jusqu'à  son  mariage  avec  le  duc  de  Lor- 
raine. Il  avoit  pour  Madame  un  respect  timide ,  qui  opéroit  une  déférence 
extrême  quand  elle  n'attaquoit  ni  ses  goûts  ni  ses  plaisirs ,  et  Madame , 
qui  aimoit  extrêmement  Mme  sa  fille ,  avoit  une  passion  aveuglément 
allemande  pour  le  duc  de  Lorraine  son  gendre ,  pour  sa  famille,  pour  sa 
grandeur.  Il  étoit  parfaitement  bien  informé  de  toutes  ces  choses  ;  il  en 
avoit  eu  de  grandes  preuves  en  son  premier  voyage ,  comme  on  l'a  vu 
alors.  Tout  Autrichien  qu'il  étoit,  il  avoit  eu  grand  soin  de  cultiver  ces 
dispositions  par  toutes  les  attentions  possibles  de  Mme  sa  femme  et  de 
lui-même ,  et  il  en  sut  tirer  le  plus  grand  parti  dans  cette  régence  de 
M.  le  duc  d'Orléans,  dont  il  ne  manqua  pas  la  conjoncture.  Ainsi  dans 
le  temps  le  plus  mort  pour  lui ,  où  sans  places ,  sans  troupes ,  environné , 
enchaîné  de  toutes  parts  par  la  France ,  il  ne  pouvoit  être  d'aucun  usage 
à  qui  que  ce  soit  en  aucun  temps,  il  n'en  conçut  pas  moins  le  dessein 
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de  s'étendre  très-considérablement  en  Champagne,  et  d'obtenir  du  roi 
le  traitement  d'Altesse  Royale. 

Pour  le  premier  il  étala  de  vieilles  prétentions  usées  dans  tous  les 
temps,  réprouvées  même  avec  l'appui  de  l'empereur  dans  les  divers 
traités  de  paix;  enfin  anéanties  par  les  derniers,  et  singulièrement  par 
celui  en  vertu  duquel  il  étoit  rentré  dans  la  possession  de  la  Lorraine. 
Il  exposa  aussi  des  dédommagements  ineptes  d'injustices  prétendues  du 
temps  du  vieux  Charles  IV  de  Lorraine ,  dont  les  perfidies  avoient  tout 
mérité,  et  le  dépouillement  par  la  France,  et  bien  des  années  de  prison 
en  Espagne ,  dont  il  ne  sortit  qu'à  la  paix  des  Pyrénées ,  dédommage- 
ment dont  il  ne  s'étoit  jamais  parlé  depuis,  et  que  M.  de  Lorraine  n'ar- 
ticula que  comme  une  grâce  qu'il  espéroit  de  l'amitié  et  de  l'honneur 
de  la  proximité.  Qui  lui  auroit  proposé  à  lui-même  de  restituer  les  usur- 
pations sans  nombre  faites  par  sa  maison  aux  Trois-Évêchés ,  et  le  dé- 
dommagement de  tout  ce  qui  a  été  arraché  et  démembré  par  leurs  évê- 
ques  de  la  maison  de  Lorraine  -et  par  les  ducs  de  Lorraine  aussi ,  et 
incorporé  jusqu'à  aujourd'hui  à  leur  domaine,  il  auroit  été  bien  con- 
fondu par  les  titres  qui  lui  en  pouvoient  être  représentés  en  preuves  bien 
so-Mdes ,  et  n'aurait  pas  eu  la  moindre  défense  à  opposer  au  droit  ni  à 
apporter  à  la  puissance ,  si  la  volonté  de  s'en  faire  justice  y  eût  été 
jointe,  comme  elle  devoit  et  pouvoit  l'être  dans  la  situation  présente 
alors  de  l'Europe ,  et  avec  ua  prince  qui ,  pendant  les  plus  grands  malheurs 
de  la  dernière  guerre  du  feu  roi  pour  la  succession  d'Espagne ,  avoit,  à 
la  Guise,  ourdi  toutes  les  perfidies  qu'on  a  vues  ici  en  leur  lieu,  et  les 
trames  les  plus  funestes  au  feu  roi  et  à  la  France ,  pour  élever  sa  gran- 
deur sur  ses  ruines;  audace  et  trahison  qui  ne  se  devoit  jamais  oublier, 
suivant  la  sage  maxime  qui  a  toujours  rendu  si  redoutable  la  maison 
d'Autriche,  jusque  dans  les  temps  où  elle  l'a  paru  le  moins,  et  qui  a 
été  le  plus  ferme  appui  de  sa  solide  grandeur  et  de  cette  espèce  de  dic- 
tature qu'elle  a  si  longtemps  et  si  utilement  pour  elle  exercée  en  Europe, 
dont  le  démembrement  d'Espagne  n'a  pu  encore  la  déprendre. 

A  l'égard  du  traitement,  il  posoit  un  principe  d'exemple  dont  il  sen- 
toit  bien  tout  le  faux  ,  mais  qu'il  entortilloit  et  replâtroit  avec  souplesse , 
parce  qu'il  n'est  rien  de  si  bas  que  la  hauteur,  quand  elle  est  grande 
mais  impuissante,  ni  bassesse  qu'elle  ne  fasse  pour  parvenir  à  ses  fins. 
Son  grand  moyen  étoit  l'exemple  du  duc  de  Savoie ,  beau-frère  comme 
lui  de  M.  le  duc  d'Orléans,  et  qui  n'étoit  pas  de  si  bonne  maison  que 
lui,  différence  de  traitement  qu'il  ne  pouvoit  regarder  que  comme  très- 
déshonorante  entre  deux  souverains,  égaux  d'ailleurs  en  souveraineté 
et  en  proximité ,  comme  étant  maris  des  deux  sœurs  qui  par  elles-mêmes 
avoient  le  traitement  d'Altesse  Royale,  comme  petites-filles  de  France, 
qu'il  étoit  bien  dur  que  la  duchesse  de  Savoie  eût  communiqué  au  duc 
son  époux ,  tandis  que  lui  demeuroit  privé  du  même  avantage. 

Il  tâchoit  ainsi  de  parer  à  la  réponse  sur  le  traitement  même  qui  se 
présentoit  naturellement  à  lui  faire ,  c'est  que  Charles  II ,  duc  de  Lorraine , 
gendre  de  Henri  II ,  ne  Tavoit  jamais  eu  ni  prétendu  dans  le  temps  même 
de  la  plus  grande  puissance  de  la  Ligue  et  des  plus  grands  efforts  de  Ca- 
therine de  Médicis  pour  lui  préparer  la  co^ean*  de  France  au  préjudice 
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de  son  autre  gendre,  le  véritable  héritier,  qui  a  été  notre  roi  Henri  IV. 
Henri,  duc  de  Lorraine,  son  fils,  qui  épousa  la  sœur  de  HenrilV, 
en  janvier  1599,  morte  sans  enfants  en  février  1604,  et  qui  ne  devint 
duc  de  Lorraine  que  quatre  ans  après  par  la  mort  de  son  père ,  n'eut  et 
ne  prétendit  jamais  ce  traitement  ;  et  Charles-Léopold ,  père  du  duc  de 
Lorraine  dont  il  s'agit  ici,  reconnu  duc  de  Lorraine  par  toute  l'Europe 
(quoiqu'elle  lui  fût  détenue  par  la  France  pour  en  avoir  refusé  la  resti- 
tution à  certaines  conditions),  qui  fut  un  des  plus  grands  capitaines 
de  l'Europe  et  qui  rendit  les  plus  grands  services  à  l'empereur  Léopold , 
dans  son  conseil  et  à  la  tête  de  ses  armées  ;  qui  de  plus  avoit  l'honneur 
d'avoir  épousé  sa  sœur ,  reine ,  veuve  de  Michel  Wiesnowieski ,  roi  de 
Pologne,  qui  en  eut  le  traitement  toute  sa  vie,  et  qu'on  appeloit  la 
reine-duchesse ,  ce  duc  son  mari ,  si  grandement  considéré  à  Vienne , 
n'a  jamais  eu  ni  prétendu  l'Altesse  Royale  à  Vienne  ni  ailleurs.  Il  est 
mort  en  1690,  et  la  reine-duchesse  en  1697.  Le  duc  de  Lorraine,  qui  la 
prétendoit  maintenant ,  n'étoit  pas  autre  que  ses  pères ,  ni  plus  grande- 
ment marié.  La  réponse  étoit  péremptoire,  et  c'est  ce  qu'il  vouloit  parer 
en  se  fondant  sur  l'exemple  de  M.  de  Savoie ,  et  se  plaignant  tendrement 
d'une  distinction  si  flétrissante.  G'étoit  un  sophisme  dont  il  sentoit  bien 
aussi  le  faux ,  mais  qu'il  fournissoit  comme  prétexte  à  qui  le  vouloit 
aveuglément  combler.  Voici  le  fait  : 

Aucun  duc  de  Savoie  n' avoit  eu  ni  prétendu  l'Altesse  Royale  avant  le 
beau-frère  de  M.  le  duc  d'Orléans ,  qui  est  devenu  depuis  roi  de  Sicile , 
puis  de  Sardaigne.  Le  fameux  Charles-Emmanuel ,  vaincu  à  Suze  par 
Louis  XIII  en  personne,  ne  manquoit  ni  de  fierté  ni  d'audace.  Il  étoit 
gendre  et  appuyé  de  Philippe  II,  roi  d'Espagne;  jamais  il  ne  l'a  eue 
ni  prétendue,  non  plus  que  le  beau-frère  de  Louis  XIII'.  Longtemps 
avant  que  le  duc  de  Savoie ,  beau-frère  de  M.  le  duc  d'Orléans ,  en  ait 
montré  la  première  prétention ,  il  avoit  si  bien  fait  valoir  sa  chimère 
de  roi  de  Chypre ,  par  ce  qu'il  valoit  lui-même ,  et  par  la  situation 
importante  de  ses  États,  que  ses  pères  et  lui  avoient  peu  à  peu  conti- 
nuellement agrandis ,  qu'il  avoit  enfin  obtenu  à  Rome  la  salle  royale 
pour  ses  ambassadeurs,  à  Vienne  le  traitement  pour  eux  d'ambas- 
sadeurs de  tête  couronnée,  et  sur  ces  deux  grands  exemples,  dans 
toutes  les  cours  de  l'Europe,  sans  toutefois  en  avoir  aucun  traite- 
ment pour  sa  personne,  et  tel  toujours  que  ses  pères  l'avoient  eu. 
Il  avoit  été  lors  marié  longtemps  sans  prétendre  au  traitement 
d'Altesse  Royale ,  dont  la  duchesse  son  épouse  jouissoit  comme  petite- 
fille  de  France ,  et  '  qu'elle  ne  lui  communiqua  point.  Mais  quand 
il  se  vit  en  possession  partout  du  traitement  de  tête  couronnée  par 
ses  ambassadeurs,  il  commença  à  prétendre  un  traitement  personnel 
et  distingué  pour  lui-même  et  par  lui-même ,  Iqui  fut  l'Altesse  Royale, 
n'osant  porter  ses  yeux  jusqu'à  la  Majesté.  Il  l'obtint  peu  à  peu  partout 
assez  promptement ,  et  dans  la  vérité  il  étoit  difficile  de  s'en  défendre , 
après  avoir  accordé  à  ses  ambassadeurs  le  traitement  de  ceux  des  têtes 
couronnées.  La  chimère  des  àucs  de  Lorraine ,  prétendus  rois  de  Jéru- 

i .  Viclor-Amédée  I",  qui  avoil  épousé  Christine  de  France ,  fille  de  Henri  ÏV. 


[1718]  LE  RÉGENT  ENTRAÎNÉ.  9 

salem ,  n'avoit  pas  été  si  heureuse.  Leur  foiblesse ,  ni  la  situation  de  leur 
état  n'intluoit  en  rien  dans  l'Europe ,  dont  aucune  cour  n'avoit  besoin 
d'eux.  Le  duc  de  Savoie ,  au  contraire ,  pouvoit  beaucoup  à  l'égard  de 
l'Italie  et  de  tous  les  princes  qui  y  avoient  ou  y  vouloient  gosséder  des 
États ,  et  qui  y  vouloient  porter  ou  en  éloigner  la  guerre  ;  c'est  ce  qui  fit 
toute  la  différence  entre  les  chimères  d'ailleurs  pareilles  de  Chypre  et 
de  Jérusalem.  Rien  donc  de  semblable  entre  ces  deux  souverains,  sinon 
d'avoir  l'un  et  l'autre  épousé  deux  petites-filles  de  France ,  sœurs  de 
M.  le  duc  d'Orléans,  jouissant  toutes  deux  du  traitement  d'Altesse 
Royale ,  sans  que  pas  une  des  deux  l'ait  communiqué  à  son  époux.  Tel 
étoit  l'état  véritable  des  choses  quand  le  duc  de  Lorraine  crut  le  temps 
favorable ,  et  qu'il  en  voulut  profiter. 

M.  le  duc  d'Orléans ,  attaqué  par  les  soumissions  en  discours  et  les 
supplications  du  duc  de  Lorraine ,  par  les  ruses  et  les  ressorts  des  gens 
qui  y  étoient  maîtres  en  dessous,  tels  que  M.  de  Vaudemont  et  ses  deux 
nièces ,  par  les  prières  et  les  amitiés  continuelles  de  Mme  la  duchesse 
de  Lorraine ,  qui  d'ailleurs  se  fit  toute  à  tous ,  avec  une  attention  infinie , 
excepté  pour  Mme  du  Maine ,  M.  du  Maine  et  le  cardinal  de  Bissy  sur 
lesquels  elle  ne  se  contraignit  pas;  enfin,  emporté  par  l'impétuosité 
impérieuse  de  Madame,  qui  n'oublia  journellement  rien  pour  la  gran- 
deur de  son  gendre ,  la  foiblesse  succomba ,  mais  l'exécution  l'embar- 
rassoit. 

Il  sentit  bien  quelle  étrange  déprédation  il  alloit  faire  sur  la  glèbe  de 
la  couronne  et  sur  sa  majesté ,  qui  lui  étoient  l'une  et  l'autre  confiées  et 
remises  en  sa  garde  pendant  la  minorité ,  et  sans  le  moindre  prétexte. 
Il  ne  sentoit  pas  moins  ce  qui  s'en  pourroit  dire  un  jour.  11  comprit 
que  dans  ces  commencements  de  mouvements  qu'il  ne  pouvoit  se  dissi- 
muler par  la  cadenpe  de  ceux  de  cette  prétendue  noblesse ,  du  parlement 
et  de  la  Bretagne ,  il  trouveroit  peut-être  une  opposition  dans  le  maré- 
chal d'Huxelles ,  qui  pouvoit  le  faire  échouer ,  mais  que ,  évitant  de  le 
rendre  l'artisan  du  traité,  il  le  pouvoit  compter  plus  flexible  quand  il 
ne  s'agiroit  simplement  que  d'opiner. 

Il  le  cajola  donc ,  et  lui  fit  entendre  qu'ayant  beaucoup  de  petites 
choses  locales  à  ajuster  avec  le  duc  de  Lorraine  et  des  prétentions  à 
discuter  de  sa  part ,  il  croyoit  que  ces  bagatelles ,  qui  vouloient  être 
épluchées ,  lui  donneroient  plus  de  peine  qu'elles  ne  valoient  et  lui  fe- 
roient  perdre  un  temps  mieux  employé  ;  que ,  de  plus ,  il  falloit  quelqu'un 
qui  fût  au  fait  de  toutes  ces  choses ,  qui  par  conséquent  entendroit  à 
demi-mot  et  qui  fût  encore  rompu  dans  la  connoissance  de  la  petite  cour 
de  Lorraine  ;  que  ces  raisons  lui  avoient  fait  jeter  les  yeux  sur  Saint- 
Contest,  qui  avoit  été  si  longtemps  intendant  de  Metz,  qui  savoit  par 
cœur  le  local ,  les  prétentions  et  la  cour  de  Lorraine ,  qui  de  plus  avoit 
été  troisième  ambassadeur  à  Bade ,  où  la  paix  de  l'empereur ,  qui  avoit 
tant  porté  les  intérêts  du  duc  de  Lorraine ,  et  celle  de  l'empire  avoient 
reçu  leur  dernière  main ,  et  qu'il  pensoit  que  Saint-Contest  étoit  celui 
qu'il  pouvoit  choisir  comme  le  plus  instruit  et  le  plus  propre  à  travailler 
au  traité,  comme  commissaire  du  roi,  avec  ceux  du  duc  de  Lorraine  et 
en  rendre  compte  après  au  conseil  de  régence. 
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L'affaire  n'étoit  pas  assez  friande  pour  tenter  le  maréchal  d'Huxelles 
ni  pour  lui  donner  de  la  jalousie ,  ravi  qu'il  fût  de  tirer  son  épingle  du 
jeu  pour  fronder  après  tout  à  son  aise  avec  son  ami  M.  du  Maine ,  qui 
ne  demandoit  pas  mieui  qu'à  voir  faire  au  régent  des  choses  qu'on  pût 
justement  lui  reprocher,  tandis  qu'il  lui  cherchoit  des  crimes  dans  les 
plus  innocentes,  même  dans  les  plus  utiles.  Huxelles  approuva  et  mit  le 
régent  fort  à  l'aise. 

Saint-Contest  étoit  l'homme  qu'il  lui  falloit  pour  ne  chercher  qu'à  lui 
plaire  et  ne  regarder  à  rien  par  delà.  Il  avoit  de  la  capacité  et  de  l'es- 
prit, infiniment  de  liant,  et  sous  un  extérieur  lourd,  épais,  grossier  et 
simple,  beaucoup  de  finesse  et  d'adresse,  une  oreille  qui  entendoit  à 
demi-mot,  un  désir  de  plaire  au-dessus  de  tout  qui  ne  laissa  rien  à 
souhaiter  au  régent  ni  au  duc  de  Lorraine  dans  tout  le  cours  de 
cette  affaire,  qui  ne  fut  pas  long. 

Lorsqu'elle  fut  bien  avancée ,  M.  le  duc  d'Orléans ,  à  qui  il  en  rendoit 
souvent  compte ,  songea  à  s'assurer  des  principaux  du  conseil  de  régence. 
Les  princes  du  sang,  avides  pour  eux-mêmes,  et  d'ailleurs  n'entendant 
rien  et  ne  sachant  rien,  n'étoient  pas  pour  lui  résister;  les  bâtards 
pinces  de  si  frais  et  qui  craignoient  pis ,  encore  moins ,  outre  la  raison 
qui  vient  d'être  touchée  sur  le  duc  du  Maine  ;  le  garde  des  sceaux ,  à 
peine  en  place ,  ne  songeoit  qu'à  s'y  conserver  ;  le  maréchal  de  Villeroy , 
qui  auroit  eu  là  de  quoi  exercer  dignement  son  amertume ,  étoit  tenu  de 
court  dans  cette  affaire  par  son  beau-frère  le  grand  écuyer,  devant 
lequel  de  sa  vie  il  n'avoit  osé  branler.  Tallard,  son  protégé,  étoit 
d'ailleurs  tenu  aussi  de  court  par  les  Rohan ,  soumis  à  Mme  de  Remire- 
mont  et  à  Mme  d'Espinoy.  Le  duc  de  Noailles  et  son  ami  d'Effiat  n'avoient 
garde  de  résister  quand  il  ne  s'agissoit  ni  du  parlement  ni  de  la  robe. 
Le  matamore  Villars  étoit  toujours  souple  comme  un  gant.  Le  maréchal 
d'Estrées  sentoit,  savoit,  lâchoit  quelque  demi-mot,  mais  raouroit  de 
peur  de  déplaire ,  et  se  dédommageoit ,  ainsi  que  le  maréchal  d'Huxelles , 
en  blâmant  tout  bas  ce  qui  se  faisoit  aux  uns  et  aux  autres ,  à  quoi  ils 
n'avoient  pas  la  force  de  contredire  le  régent.  La  différence  étoit  qu'Es- 
trées  étoit  fâché  du  mal  sincèrement  et  en  honnête  homme  ;  Huxelles , 
au  contraire,  pour  s'en  donner  l'honneur,  verser  son  fiel,  et  quand  les 
choses  ne  touchoient  ni  à  son  personnel  ni  à  ses  vues ,  étoit  ravi  des 
fautes  et  en  rioit  sous  cape ,  comme  il  fit  en  cette  occasion ,  ainsi  que 
M.  du  Maine.  D'Antin  étoit  trop  bas  courtisan  et  trop  mal  en  selle  auprès 
du  régent  pour  oser  souffler.  Pour  la  queue  du  conseil ,  elle  n'osoit  don- 
ner le  moindre  signe  de  vie ,  sinon  Torcy ,  quelquefois  pressé  de  lumière 
et  de  probité ,  mais  si  rarement  et  avec  tant  de  circonspection ,  que  cela 
passoit  de  bien  loin  la  modestie. 

M.  le  duc  d'Orléans ,  qui  n'avoit  pas  oublié  mon  aventure  avec  lui  au 
conseil  et  la  convention  qui  l'avoit  suivie,  que  j'ai  racontée  (ci-dessus, 
p.  83)  et  qui  se  douta  que  je  ne  serois  pas  aisé  à  persuader  sur  ce  traité, 
m'en  parla  à  trois  ou  quatre  diverses  fois  avec  grande  affection.  Je  lui 
représentai  ce  que  je  viens  d'expliquer  tant  sur  le  démembrement  des 
parties  considérables  de  la  Champagne ,  que  sur  le  traitement  d'Altesse 
Royale.  Je  le  fis  souvenir  qu'outre  que  M.  de  Lorraine  étoit  sans  aucun 
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prétexte  d'avoir  à  le  ménager  pour  quoi  que  ce  fût  dans  la  situation 
particulière  où  il  étoit,  ni  dans  celle  où  l'Europe  se  trouvoit  alors, 
même  où  elle  pûtêtrie  dans  la  suite:  il  n'y  avoit  pas  si  longtemps  que 
les  traités  de  paix  d'Utrecht  et  de  Bade  avoient  passé  l'éponge  sur  toutes 
ces  prétentions  et  ces  dédommagements  tant  demandés,  si  appuyés  de 
l'empereur,  et  toujours  si  constamment  refusés;  qu'il  ne  pouvoit  l'avoir 
oublié ,  et  que  je  ne  comprenois  point  comment  il  osoit  les  faire  renaître , 
les  réaliser  de  sa  pure  et  personnelle  grâce ,  les  faire  monter  au  delà 
même  de  toute  espérance ,  comme  lorsque ,  avant  les  derniers  traités  de 
paix  générale ,  les  prétentions  bonnes  ou  mauvaises  subsistoient  en  leur 
entier;  s'exposer  à  faire  de  son  chef  un  présent,  et  aussi  considérable, 
purement  gra luit ,  dépouillé  de  toute  cause,  raison  et  prétexte,  à  un 
prince  son  beau-frère ,  sans  force ,  sans  considération ,  sans  la  plus  légère 
apparence  de  droit;  abuser  de  sa  régence  aux  dépens  de  l'État  qui  lui 
étoit  confié  pendant  la  minorité  d'un  roi  qui  pourroit  un  jour  lui  en 
demander  compte  et  raison ,  et  qui  ne  manqueroit  pas  de  gens  autour 
de  lui  qui  l'y  exciteroient  ;  qu'à  l'égard  de  l'Altesse  Royale ,  dont  je  lui 
démêlai  le  vrai  des  fausses  apparences  dont  M.  de  Lorraine  l'embrouilloit 
à  dessein ,  que  je  comprenois  aussi  peu  qu'il  voulût  avilir  la  majesté  de 
la  couronne ,  qui  ne  lui  étoit  pas  moins  confiée  que  l'État ,  et  la  prosti- 
tuer sans  cause ,  raison  ni  prétexte  quelconque ,  que  de  sa  bonne  volonté 
de  gratifier  son  beau-frère ,  en  la  dégradant ,  et  en  même  temps  la  sienne 
propre ,  celle  de  Mme  sa  sœur  et  la  supériorité  des  princes  du  sang  sur 
M.  de  Lorraine,  en  lui  donnant  de  sa  pleine  et  unique  grâce  un  traite- 
ment si  supérieur  à  celui  des  princes  du  sang,  et  traitement,  de  plus, 
qui  ne  pouvoit  leur  être  donné.  J'allïd  jusqu'à  lui  dire  qu'il  y  avoit  en 
lui  un  aveuglement  qui  tenoitdu  prestige  de  préférer  de  si  loin  un  petit 
prince  totalement  inutile  et  sans  la  moindre  apparence  de  droit,  de 
maison  fatale  à  la  sienne  tant  et  toutes  les  fois  qu'elle  l'a  pu ,  et  per- 
sonnellement ennemie,  à  preuves  signalées,  et  qui  depuis  ne  respiroit 
toujours  que  la  cour  de  Vienne,  le  préférer,  dis-je,  et  de  si  loin,  à 
l'État  et  à  la  majesté  de  la  couronne  ,  dont  lui  étoit  dépositaire ,  au  roi, 
à  soi-même  et  à  sa  propre  maison  ;  de  hasarder  les  reproches  que  le  roi 
lui  en  pourroit  faire  un  jour,  et  s'exposer  au  qu'en-dira-t-on  public 
dans  un  temps  où  il  voyoit  tant  de  fermentation  contre  lui  et  contre 
son  gouvernement.  J'ajoutai ,  sur  l'Altesse  Royale ,  qu'il  verroit  naître 
la  même  prétention,  sur  cet  exemple,  de  princes  qui  n'y  avoient  pas 
encore  pensé,  et  qu'il  se  trouveroit  peut-être,  par  leur  position  et  par 
les  conjonctures ,  également  embarrassé  de  satisfaire  et  de  mécontenter. 
Ces  remontrances ,  que  j'abrège ,  ne  produisirent  que  de  l'embarras  et 
de  la  tristesse  dans  son  esprit.  S'il  ne  m'avoit  pas  caché  le  voyage  jus- 
qu'au moment  qu'il  fut  consenti  et  prêt  à  entreprendre ,  car  le  secret  en 
fut  généralement  observé,  et  M.  de  Lorraine  en  avoit  bien  ses  raisons, 
j'aurois  fait  de  mon  mieux  pour  le  détourner,  au  moins  pour  y  faire 
mettre  la  condition  expresse  qu'il  ne  s'y  feroit  aucune  sorte  de  demande , 
beaucoup  moins  de  traité,  et  je  pense  bien  aussi  que  M.  le  duc  d'Orléans 
ne  se  douta  d'aucune  proposition  que  lorsque ,  après  l'arrivée ,  elles  lui 
furent  faites.  Il  fit  quelques  tours  la  tête  basse ,  et  rompit  après  le  silence 
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en  me  disant  qu'il  vouloit  que  Saint-Contest  vînt  chez  moi  me  rapporter 
l'affaire,  que  je  la  trouverois  peut-être  autre  que  je  ne  pensois,  et  que 
u'étoit  une  complaisance  que  je  ne  pouvois  lui  refuser.  Je  ne  le  pus  en 
effet ,  et  tout  aussitôt  après  que  j'y  eus  consenti  il  me  parla  d'autre 
chose. 

Saint-Contest  étoit  fort  de  mes  amis  ;  son  père  et  son  grand-père  mater- 
nel ,  doyen  du  parlement ,  avoient  toujours  été  fort  attachés  à  mon  père. 
Saint-Contest  vint  chez  moi ,  rendez-vous  pris.  Il  y  passa  depuis  la  sortie 
du  dîner  jusque  dans  le  soir  fort  tard.  Il  y  déploya  tout  son  bien-dire 
en  homme  qui  vouloit  plaire  à  M.  le  duc  d'Orléans  et  lui  valoir  ma 
conquête.  Tout  fut  détaillé,  expliqué,  discuté,  et  le  plus  ou  moins  de 
valeur ,  et  d'autres  conséquences  de  ce  qu'on  donnoit  en  Champagne  à 
incorporer  pour  toujours  à  la  Lorraine  en  toute  souveraineté.  Je  n'eus 
pas  peine  à  reconnoître  qu'il  avoit  ordre  de  ne  rien  oublier  pour  me 
gagner ,  et  qu'en  effet  il  y  mit  aussi  tous  ses  talents.  Mais  son  esprit , 
son  adresse ,  son  accortise ,  ses  ambages  et  ses  finesses  y  échouèrent  au 
point  qu'après  avoir  bien  tout  dit  et  répété  de  part  et  d'autre ,  moi  avec 
plus  d'étendue  et  de  force  que  ce  que  je  viens  d'exposer ,  il  ne  put  me 
donner  aucune  sorte  de  raison  du  démembrement  en  Champagne ,  ni  du 
traitement  d'Altesse  Royale ,  autre  que  la  qualité  de  beau-frère  de  M.  le 
duc  d'Orléans ,  qui  se  trouvoit  régent  et  en  état ,  par  conséquent ,  de  lui 
faire  ces  grâces.  Il  sourit  à  la  fin,  et  par  un  dernier  effort,  espérant 
peut-être  m'embarrasser ,  et  par  là  venir  à  me  réduire ,  il  me  demanda 
franchement  ce  que  je  voulois  donc  qu'il  dît  à  M.  le  duc  d'Orléans  de 
notre  conférence.  «  Tout  ce  que  je  viens  de  vous  dire ,  répondis-je ,  que 
je  ne  suis  ni  si  hardi  ni  si  prodigue  que  lui  à  donner  pour  rien  l'hon- 
neur du  roi  et  la  substance  de  l'État ,  qui  lui  en  demandera  compte  ; 
que  c'est  à  lui  à  voir  ce  qu'il  répondra  lors ,  et  en  attendant  comment 
il  soutiendra  le  cri  public  et  les  discours  de  toute  l'Europe  ;  que  moi , 
plus  timide  et  plus  François ,  plus  jaloux  de  l'intégrité  de  l'État  et  de  la 
majesté  royale ,  il  ne  me  seroit  pas  reproché  d'avoir  consenti  à  un  traité 
qui  attaquoit  l'un  et  l'autre  de  gaieté  de  cœur,  unique  par  ses  fonde- 
ments en  faveur  du  prince  du  monde  qui,  à  toutes  sortes  de  titres,  en 
méritoit  moins  les  grâces;  que  je  m'y  opposerois  de  toutes  mes  forces  et 
de  toutes  mes  raisons ,  quoique  parfaitement  convaincu  que  ce  seroit  en 
vain ,  mais  uniquement  pour  l'acquit  de  ma  conscience  et  de  mon  hon- 
neur, que  j'y  croirois  autrement  fortement  engagés  l'un  et  l'autre.  » 
Saint-Contest,  effrayé  de  ma  fermeté,  me  demanda  si  je  voulois  sérieu- 
sement qu'il  rapportât  fidèlement  au  régent  tout  ce  que  je  venois  de  lui 
dire.  Je  l'assurai  qu'il  le  pouvoit ,  et  que  j'avois  dit  pis  encore  à  M.  le 
duc  d'Orléans. 

Saint-Contest  s'en  alla  fort  consterné  et  rendit  compte  à  M.  le  duc 
d'Orléans  de  notre  conférence.  M.  le  duc  d'Orléans  m'envoya  chercher, 
et  fit  encore  des  efforts  pour  gagner  au  moins  ma  complaisance.  Voyant 
qu'il  n'y  pouvoit  réussir ,  il  me  pria  à  la  fin  de  ne  me  point  trouver  au 
conseil  de  régence ,  lorsque  Saint-Contest  y  apporteroit  ce  traité.  Je  le 
lui  promis  avec  grand  soulagement ,  car  mon  avis  ne  l'auroit  pas  empê- 
ché de  passer ,  et  auroit  fait  du  bruit  et  grand'peine  à  M.  le  duc  d'Or- 
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léans.  Pareille  chose  m'arriva  lorsque  le  régent  eut  la  foiblesse  d'accor- 
der le  traitement  égal  de  Majesté  au  roi  de  Danemark ,  et  de  Hautes 
Puissances  aux  États  généraux.  Il  ne  put  le  gagner,  ai  moi  l'empêcher, 
et  je  m'absentai  du  conseil  de  régence  le  jour  que  M.  le  duc  d'Orléans  y 
fit  passer  cette  dégradation  de  Ja  couronne  de  France.  Il  m'avertit  deux 
jours  auparavant.  Je  me  fis  excuser  par  La  Vrillière  à  ce  conseil  et  même 
au  suivant ,  comme  incommodé ,  pour  qu'il  n'y  parût  pas  d'affectation , 
et  je  mis  le  régent  fort  à  l'aise.  Le  traité  passa  au  conseil,  au  rapport 
de  Saint-Contest ,  sans  la  plus  légère  contradiction ,  quoique  sans  l'ap- 
probation de  personne ,  où  mon  absence  ne  laissa  pas  d'être  doucement 
remarquée. 

Le  parlement ,  devenu  si  épineux  et  bientôt  après  si  fougueux ,  l'enre- 
gistra tout  de  suite  le  7  avril  sans  la  moindre  ombre  de  difficulté.  Il 
blessoit  fort  le  roi  et  l'État  ;  mais  il  ne  touchoit  ni  à  la  bourse ,  ni  aux 
chimères ,  ni  aux  prétentions  de  ces  prétendus  tuteurs  de  nos  rois  mi- 
neurs, et  protecteurs  du  royaume  et  de  ses  peuples. 

M.  de  Lorraine ,  ravi  d'aise  d'avoir  obtenu  par-dessus  même  ses  espé- 
rances ,  ne  voulut  point  partir  avant  l'enregistrement  fait  au  parlement. 
Mais  l'affaire  ainsi  entièrement  consommée ,  il  ne  songea  plus  qu'à  s'en 
aller.  Sûre  de  l'enregistrement  dès  la  veille ,  Mme  la  duchesse  de  Lor- 
raine fut  aux  Tuileries  prendre  congé  du  roi ,  qui  le  lendemain  vint  au 
Palais-Royal  lui  souhaiter  un  bon  voyage.  Elle  fut  ensuite  dire  adieu  à 
Mme  la  duchesse  de  Berry  à  Luxembourg ,  qui  le  même  soir  vint  au 
Palais-Royal  l'embrasser  encore.  Le  lendemain  8  avril  elle  partit  avec 
le  duc  de  Lorraine ,  qui  eut  de  quoi  être  bien  content  et  se  bien  moquer 
de  nous. 

Il  ne  laissa  pas  d'être  bien  singulièrement  étrange  que  le  duc  de  Lor- 
raine ,  sous  le  ridicule  incognito  de  comte  de  Blamont ,  soit  venu  à  Pa- 
ris ,  y  soit  demeuré  près  de  deux  mois ,  logé  et  défrayé  de  tout  au  Palais- 
Royal  ,  y  ait  paru  aux  spectacles ,  au  Cours ,  dans  tous  les  lieux  publics , 
ait  été  voir  Versailles  et  Marly,  ait  visité  la  reine  d'Angleterre  à  Saint- 
Germain,  ait  paru  publiquement  partout,  ait  reçu  plusieurs  fêtes,  et 
que  le  roi  étant  dans  les  Tuileries  pendant  ces  deux  mois  ' ,  ce  beau 
comte  de  Blamont  ne  l'ait  pas  vu  une  seule  fois ,  ni  pas  un  prince ,  ni 
une  princesse  du  sang;  que  cette  audace  ait  été  soufferte,  dont  l'inso- 
lence s'est  fait  d'autant  plus  remarquer,  que  Mme  la  duchesse  de  Lor- 
raine a  rempli  et  reçu  tous  les  devoirs  de  son  rang ,  parce  qu'il  étoit  tout 
certain ,  comme  petite-fille  de  France  ;  il  ne  le  fut  pas  moins  qu'il  n'y 
ait  pas  été  seulement  question  de  son  hommage  de  Bar  au  roi ,  qui  de 
son  règne  ne  l'avoit  pas  encore  reçu.  Mais  il  sembla  être  arrêté  que  tout 
ce  voyage  seroit  uniquement  consacré  à  la  honte  et  au  grand  dommage 
du  roi  et  du  royaume. 


< .  On  a  écrit  à  la  marge  du  manuscrit  :  a  Le  duc  de  Saint-Simon  se  trompe. 
Le  duc  de  Lorraine,  le  lendemain  de  son  arrivée,  ^9  février,  vit  le  roi.  Ce 
fait  est  peu  important  ;  mais  il  y  a  de  l'afTeclation  à  dire  le  contraire.  »  Celte 
note  marginale  est  probablement  de  M.  Le  Dran,  comme  celle  que  nous  avons 
d<^jà  citée,  ci-dessus,  p.  175. 


ik  PRÉTENTION  DU  GRAND-DtKL  [1718] 

Le  concours  fut  grand  au  Palais-Royal  pendant  ce  voyage  ;  on  en  crut 
faire  sa  cour  au  régent.  M.  de  Lorraine  voyoit  le  monde  debout  chez 
Mme  la  duchesse  de  Lorraine.  Peu  de  gens  allèrent  chez  lui ,  et  encore 
sur  la  fin.  C'est  où  je  ne  rais  pas  le  pied  :  j'allai  seulement  deux  fois 
chez  Mme  la  duchesse  de  Lorraine;  je  crus  avec  cela  avoir  rempli  tout 
devoir.  J'ai  voulu  couler  à  fond  tout  ce  voyage  de  suite ,  pour  n'avoir 
pas  à  en  interrompre  souvent  d'autres  matières.  Je  n'y  ajouterai  que  peu 
de  choses  nécessaires  avant  que  de  reprendre  le  fil  de  celles  que  ce  récit 
a  interrompues. 

M.  le  duc  d'Orléans  ne  fut  pas  longtemps  à  attendre  un  des  effets  de 
ce  qu'il  avoit  accordé,  que  je  lui  avois  prédits.  Le  grand-duc  [de  Tos- 
cane] ,  gendre  de  Gaston ,  et  Mme  la  grande-duchesse ,  petite-fille  de 
France ,  vivante ,  dont  il  avoit  des  enfants ,  se  crut  avec  raison  au  même 
droit  que  M.  de  Lorraine.  Il  étoit  plus  considérable  que  lui  par  l'étendue , 
la  richesse ,  la  position  de  ses  États  ;  il  avoit  toujours  été  attaché  à  la 
France  ;  il  en  avoit  donné  au  feu  roi  dans  tous  les  temps  toutes  les  preuves 
que  sa  sagesse  et  la  politique  lui  pouvoit  permettre ,  et ,  quoique  sa  mai- 
son ne  pût  égaler  celle  de  Lorraine ,  elle  avoit  eu  l'honneur  au-dessus 
d'elle  de  donner  deux  reines  à  la  France ,  de  la  dernière  desquelles  la 
branche  régnante  est  issue ,  et  d'avoir  les  plus  proches  alliances  avec  la 
maison  d'Autriche  et  la  plupart  des  premiers  princes  de  l'Europe ,  tandis 
que  la  reine  Louise ,  fille  d'un  particulier  cadet  de  Lorraine ,  n'avoit  été 
ni  pu  être  épousée  par  Henri  III  que  par  amour  et  n'avoit  jamais  eu 
d'enfants.  Le  grand-duc  fit  donc  instance  pour  obtenir  aussi  le  traite- 
ment d'Altesse  Royale ,  et  il  n'y  eut  pas  jusqu'au  duc  de  Holslein-Gottorp 
qui  ne  se  mît  à  la  prétendre ,  fondé  sur  sa  proche  alliance  avec  les  trois 
couronnes  du  nord.  Mais  ces  princes  n'avoient  pas  auprès  du  régent  les 
mêmes  accès  du  duc  de  Lorraine  :  aussi  ne  purent-ils  réussir. 

Je  ne  puis,  à  propos  de  ce  voyage  à  Paris  de  M.  et  de  Mme  de  Lor- 
raine ,  omettre  une  bagatelle ,  parce  qu'elle  ne  laisse  pas  de  montrer  de 
plus  en  plus  le  caractère  de  M.  le  duc  d'Orléans.  Un  jour  que  Mme  la 
duchesse  d'Orléans  étoit  allée  à  Montmartre ,  qu'elle  quitta  bientôt  après , 
me  promenant  seul  avec  M.  le  duc  d'Orléans ,  dans  le  petit  jardin  du 
Palais-Royal ,  à  parler  d'affaires  assez  longtemps  et  qui  n'étoient  point 
du  traité  de  Lorraine ,  il  s'interrompit  tout  à  coup ,  et  se  tournant  à  moi  : 
a  Je  vais,  me  dit-il,  vous  apprendre  une  chose  qui  vous  fera  plaisir.  » 
De  là  il  me  conta  qu'il  étoit  las  de  la  vie  qu'il  menoit  ;  que  son  âge  ni 
ses  besoins  ne  la  demandoient  plus ,  et  force  choses  de  cette  sorte  ;  qu'il 
étoit  résolu  de  rompre  ses  soirées,  de  les  passer  honnêtement,  et  plus 
sobrement  et  convenablement ,  quelquefois  chez  lui ,  souvent  chez  Mme  la 
duchesse  d'Orléans  ;  que  sa  santé  y  gagneroit ,  et  lui  du  temps  pour  les 
affaires ,  mais  qu'il  ne  feroit  ce  changement  qu'après  le  départ  de  M.  et 
de  Mme^e  Lorraine  qui  seroit  incessamment ,  parce  qu'il  crèveroit  d'en- 
nui de  souper  tous  les  soirs  chez  Mme  la  duchesse  d'Orléans  avec  eux  et 
avec  une  troupe  de  femmes;  mais  que,  dès  qu'ils  seroient  partis,  je 
pouvois  compter  qu'il  n'y  auroit  plus  de  soupers  de  roués  et  de  putains , 
ce  furent  ses  propres  termes ,  et  qu'il  alloit  mener  une  vie  sage ,  raison- 
nable et  convenable  à  son  âge  et  à  ce  qu'il  étoit. 


[1718]    BAGATELLES  ENTRE  LE  DUC  d'ORLÉANS  ET  MOI.  15 

J'avoue  que  je  me  sentis  ravi  dans  mon  extrême  surprise  par  le  vif 
intérêt  que  je  prenois  en  lui.  Je  le  lui  témoignai  avec  effusion  de  cœur 
en  le  remerciant  de  cette  confidence.  Je  lui  dis  qu'il  savoit  que  depuis 
bien  longtemps  je  ne  lui  parlois  plus  de  l'indécence  de  sa  vie  ni  du 
temps  qu'il  y  perdoit ,  parce  que  j'avois  reconnu  que  j'y  perdois  le  mien  ; 
que  je  désespérois  depuis  longtemps  qu'il  pût  changer  de  conduite  ;  que 
j'en  avois  une  grande  douleur;  qu'il  ne  pouvoit  ignorer  à  quel  point  je 
l'avois  toujours  désiré  par  tout  ce  qui  s'étoit  passé  entre  lui  et  moi  là- 
dessus  à  bien  des  reprises ,  et  qu'il  pouvoit  juger  de  la  surprise  et  de  la 
joie  qu'il  me  donnoit.  Il  m'assura  de  plus  en  plus  que  sa  résolution 
étoit  bien  prise ,  et  là-dessus  je  pris  congé  parce  que  l'heure  de  sa  soi- 
rée arrivoit. 

Dès  le  lendemain  je  sus  par  gens  à  qui  les  roués  vendent  de  le  conter , 
que  M.  le  duc  d'Orléans  ne  fut  pas  plutôt  à  table  avec  eux  qu'il  se  mit  à 
rire ,  à  s'applaudir  et  à  leur  dire  qu'il  venoit  de  m'en  donner  d'une  bonne 
où  j'avois  donné  tout  de  mon  long.  Il  leur  fit  le  récit  de  notre  conver- 
sation ,  dont  la  joie  et  l'applaudissement  furent  merveilleux.  C'est  la 
seule  fois  qu'il  se  soit  diverti  à  mes  dépens ,  pour  ne  pas  dire  aux  siens , 
dans  une  matière  où  la  bourde  qu'il  me  donna ,  que  j'eus  la  sottise  de 
gober  par  une  joie  subite  qui  m'ôta  la  réflexion ,  me  faisoit  honneur  et 
ne  lui  en  faisoit  guère.  Je  ne  voulus  pas  lui  donner  le  plaisir  de  lui  dire 
que  je  savois  sa  plaisanterie  ni  de  le  faire  souvenir  de  ce  qu'il  m'avoit 
dit  :  aussi  n'osa-t-il  m'en  parler. 

Je  n'ai  jamais  démêlé  quelle  fantaisie  lui  avoit  pris  de  me  tenir  ce 
langage  pour  en  aller  faire  le  conte,  à  moi  qui  depuis  des  années  ne  lui 
avois  pas  ouvert  la  bouche  de  la  vie  qu'il  menoit .  dont  aussi  il  se  gar- 
doit  bien  de  me  rien  dire  ni  de  rien  qui  y  eût  trait.  Bien  est-il  vrai  que 
quelquefois  étant  seul  avec  ses  valets  confidents,  il  lui  est  assez  rare- 
ment échappé  quelque  plainte ,  mais  jamais  devant  d'autres ,  que  je  le 
malmenois  et  lui  parlois  durement ,  cela  en  gros ,  en  deux  mots ,  sans  y 
rien  ajouter  d'aigre  ni  que  j'eusse  tort  avec  lui.  Il  disoit  vrai  aussi  : 
quelquefois,  quand  j'étois  poussé  à  bout  sur  des  déraisons  ou  des  fautes 
essentielles ,  en  affaires  et  en  choses  importantes ,  qui  regardoient  ou  lui 
ou  l'État,  et  qu'après  encore  être  convenus  par  bonnes  raisons  de 
quelque  chose  d'important  à  éviter  ou  à  faire ,  lui  très-persuadé  et  ré- 
solu ,  sa  foiblesse  ou  sa  facilité  me  tournoient  dans  la  main  et  lui  arra- 
choient  tout  le  contraire ,  que  lui-même  sentoit  comme  moi  tel  qu'il 
étoit,  et  c'est  une  des  choses  qui  m'a  le  plus  cruellement  exercé  avec 
lui  ;  mais  la  niche  qu'il  me  faisoit  volontiers  plus  tête  à  tête  que  devant 
des  tiers ,  et  dont  ma  vivacité  étoit  toujours  la  dupe ,  c'étoit  d'inter- 
rompre tout  à  coup  un  raisonnement  important  par  un  sproposito  de 
bouffonnerie.  Je  n'y  tenois  point,  la  colère  me  prenoit  quelquefois  jus- 
qu'à vouloir  m'en  aller.  Je  lui  disois  que ,  s'il  vouloit  plaisanter,  je  plai- 
santerois  tant  qu'il  voudroit,  mais  que  de  mêler  les  choses  les  plus 
sérieuses  de  parties  de  main,  de  bouffonneries,  cela  étoit  insupportable. 
Il  rioit  de  tout  son  cœur ,  et  d'autant  plus  que  cela  n'étant  pas  rare ,  et 
moi  en  devant  être  en  garde ,  je  n'y  étois  jamais ,  et  que  j'avois  dépit  et 
de  la  chose  et  de  m'en  laisser  surprendre  ;  et  puis  il  reprenoit  ce  que 
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nous  traitions.  Il  faut  bien  que  les  princes  se  délassent  et  badinent  quel- 
quefois avec  ceux  qu'ils  veulent  bien  traiter  d'amis.  Il  me  connoissoit 
bien  tel  aussi,  et  quoiqu'il  ne  fût  pas  toujours  content  de  ce  qu'il  ap- 
peloit  en  ces  moments  dureté  en  moi ,  et  que  sa  foiblesse ,  qui  le  faisôit 
quelquefois  cacher  de  moi  sur  des  choses  qu'il  sentoit  bien  que  je  com- 
battrois,  l'entraînât  trop  souvent,  il  ne  laissoit  pas  d'avoir  pour  moi 
toute  l'amitié ,  l'estime ,  la  confiance  dont  il  étoit  capable ,  qui  surnageoit 
toujours  aux  nuages  qui  s'élevoient  quelquefois  et  aux  manèges  et  aux 
attaques  de  ceux  de  sa  plus  grande  faveur,  comme  l'abbé  Dubois, 
Noailles,  Canillac  et  d'autres  de  ses  plus  familiers.  Ses  disparates  avec 
moi ,  qui  étoient  très-rares  et  toujours  avec  grande  considération ,  étoient 
froid ,  bouderie ,  silence.  Cela  étoit  toujours  très-court.  Il  n'y  tenoit  pas 
lui-même;  je  m'en  apercevois  dans  le  moment;  je  lui  demandois  libre- 
ment à  qui  il  en  avoit  et  quelle  friponnerie  on  lui  avoit  dite  ;  il  m'avouoit 
la  chose  avec  amitié  et  il  en  avoit  honte ,  et  je  me  séparois  d'avec  lui 
toujours  mieux  que  jamais. 

Le  hasard  m'apprit  un  jour  ce  qu'il  pensoit  de  moi  le  plus  au  naturel. 
Je  le  dirai  ici ,  pour  sortir  une  fois  pour  toutes  de  ces  bagatelles.  M.  le 
duc  d'Orléans  ^  retournant  une  après-dînée  du  conseil  de  régence  des 
Tuileries  au  Palais-Royal,  avec  M.  le  duc  de  Chartres  et  le  bailli  de 
Conflans ,  lors  premier  gentilhomme  de  sa  chambre ,  seul  en  tiers  avec 
eux ,  se  mit  à  parler  de  moi  dès  la  cour  des  Tuileries ,  fit  à  M.  son  fils 
un  éloge  de  moi  tel  que  je  ne  l'ose  rapporter.  Je  ne  sais  plus  ce  qui  s'étoit 
passé  au  conseil  ni  ce  qui  y  donna  lieu.  Ce  que  je  dirai  seulement ,  c'est 
qu'il  insista  sur  son  bonheur  d'avoir  un  ami  en  moi  aussi  fidèle ,  aussi 
constant  dans  tous  les  temps ,  aussi  utile  que  je  lui  étois  et  lui  avois  été 
en  tous,  aussi  sûr,  aussi  vrai,  aussi  désintéressé,  aussi  ferme,  tel  qu'il 
ne  s'en  trouvoit  point  de  pareil,  sur  qui  il  avoit  pu  compter  dans  tous 
les  temps ,  qui  lui  avoit  rendu  les  plus  grands  services ,  et  qui  lui  parloit 
vrai ,  droit  et  franc  sur  tout ,  et  sans  intérêt.  Cet  éloge  dura  jusqu'à  ce 
qu'ils  missent  pied  à  terre  au  Palais-Royal ,  disant  à  M.  son  fils  qu'il 
vouloit  lui  apprendre  à  me  connoître ,  et  le  bonheur  et  l'appui ,  car  tout 
ce  qui  est  rapporté  ici  fut  exactement  ses  termes ,  qu'il  avoit  toujours 
trouvés  dans  mon  amitié  et  dans  mes  conseils.  Le  bailli  de  Conflans, 
étonné  lui-même  de  cette  abondance ,  me  la  rendit  le  surlendemain  sous 
le  secret ,  et  j'avoue  que  je  n'ai  pu  l'oublier.  Aussi  est-il  vrai  que ,  quoi 
qu'on  ait  pu  faire ,  et  jusqu'à  moi-même ,  par  dégoût  et  dépit  quelquefois 
de  ce  que  je  voyois  mal  faire,  il  est  toujours  revenu  à  moi,  et  presque 
toujours  le  premier ,  avec  honte ,  amitié ,  confiance ,  et  ne  s'est  jamais 
trouvé  en  aucun  embarras ,  qu'il  ne  m'ait  recherché ,  ouvert  son  cœur , 
et  consulté  de  tout  avec  moi ,  sans  néanmoins  m'en  avoir  cru  toujours , 
détourné  après  par  d'autres.  Cela  n'arrivoit  pourtant  pas  bien  souvent, 
et  c'est  après  où  il  étoit  honteux  et  embarrassé  avec  moi ,  et  où  quelque- 
fois je  m'échappois  un  peu  avec  lui,  quand  il  se  trouvoit  mal  de  s'être 
laissé  aller  à  des  avis  postérieurs  différents  du  mien  :  on  l'a  vu  souvent 
ici ,  et  la  suite  le  montrera  encore. 

Il  n'étoit  pas  pour  se  contenter  d'une  maîtresse.  Il  falloit  de  la  variété 
pour  piquer  son  goût.  Je  n'avois  non  plus  de  commerce  avec  elles  qu'avec 
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ses  roués.  Jamais  il  ne  m'en  parloit,  ni  moi  à  lui.  J'ignorois  presque 
toujours  leurs  aventures.  Ces  roués  et  des  valets  s'empressoient  de  lui 
en  présenter,  et  dans  le  nombre  il  se  prenoit  toujours  de  quelqu'une. 
Mme  de  Sabran  (Foix- Rabat  par  elle),  et  de  qui  j'ai  parlé,  lorsque  sa 
mère  eut  besoin  pour  ses  affaires  de  paroître  quelques  moments  à  la 
cour ,  s'étoit  échappée  d'elle  pour  épouser  un  homme  d'un  grand  nom 
mais  sans  bien  et  sans  mérite  qui  la  mît  en  liberté.  Il  n'y  avoit  rien  de 
si  beau  qu'elle ,  de  plus  régulier ,  de  plus  agréable ,  de  plus  touchant , 
de  plus  grand  air  et  du  plus  noble,  sans  aucune  affectation.  L'air  et  les 
manières  simples  et  naturelles ,  laissant  penser  qu'elle  ignoroit  sa  beauté 
et  sa  taille ,  qui  étoit  grande  et  la  plus  belle  du  monde ,  et  quand  il  lui 
plaisoit,  modeste  à  tromper.  Avec  beaucoup  d'esprit,  elle  étoit  insi- 
nuante, plaisante,  robine,  débauchée,  point  méchante,  charmante 
surtout  à  table.  En  un  mot  elle  avoit  tout  ce  qu'il  falloit  à  M.  le  duc 
d'Orléans,  dont  elle  devint  bientôt  la  maîtresse,  sans  préjudice  des 
autres. 

Comme  elle  ni  son  mari  n'avoient  rien ,  tout  leur  fut  bon ,  et  si  ne 
firent-ils  pas  grande  fortune.  Montigny,  frère  de  Turmenies,  un  des 
gardes  du  trésor  royal,  étoit  un  des  chambellans  de  M.  le  duc  d'Orléans, 
à  six  mille  livres  d'appointements ,  qui  le  fit  son  premier  maître  d'hôtel 
à  la  mort  de  Matharel  qui  l'étoit.  Mme  de  Sabran  trouva  que  six  mille 
livres  de  rente  étoient  toujours  bonnes  à  prendre  pour  son  mari ,  dont 
elle  faisoit  si  peu  de  cas ,  qu'en  parlant  de  lui  elle  ne  l'appeloit  que  son 
mâtin.  M.  le  duc  d'Orléans  lui  donna  la  charge  qu'il  paya  à  Montigny. 
C'est  elle  qui,  soupant  avec  M.  le  duc  d'Orléans  et  ses  roués,  lui  dit  fort 
plaisamment  que  les  princes  et  les  laquais  avoient  été  faits  de  la  même 
pâte,  que  Dieu  avoit  dans  la  création  séparée  de  celle  dont  il  avoit 
tiré  tous  les  autres  hommes. 

Toutes  ses  maîtresses ,  en  même  temps ,  avoient  chacune  leur  tour.  Ce 
qu'il  y  avoit  d'heureux ,  c'est  qu'elles  pouvoient  fort  peu  de  chose  et 
n'avoient  part  en  aucun  secret  d'affaires,  mais  tiroient  de  l'argent,  en- 
core assez  médiocrement;  le  régent  s'en  amusoit  et  en  faisoit  le  cas  qu'il 
en  devoit  faire.  Retournons  maintenant  d'où  le  voyage  de  M.  et  de 
Mme  de  Lorraine  et  ces  bagatelles  nous  ont  détournés. 


CHAPITRE   II. 

Mouvements  du  parlement  à  l'occasion  d'arrêt  du  conseil  sur  les  billets  d'État 
et  les  monnoies.  —  Lettre  de  cachet  à  des  Bretons.  —  Députation  et  con- 
duite du  parlement  de  Bretagne.  —  Breleuil  intendant  de  Limoges.  —  Con- 
férence du  cardinal  de  Noailles  avec  le  garde  des  sceaux  chez  moi ,  dont  je 
suis  peu  content.  —  Sommes  données  par  le  régent  aux  abbayes  de  la 
Trappe  et  de  Sepifonts.  —  Ma  conduite  à  cet  égard  avec  le  duc  de  Noailles 
et  avec  M.  de  Septfonts,  avec  qui  je  lie  une  étroite  amitié.  —  Mariage  de 
Maurepas  avec  la  fille  de  la  Vriîlière.  —  Mort  de  Fagon,  premier  médecin 
du  feu  roi.  —  Mort  et  dispositions  de  l'abbé  d'Estrées.  —  Conversion  admi- 
rable de  la  marquise  de  Créqui.  —  Cambrai  donné  au  cardinal  de  la  Tré- 
moille,  et  Bayeux  à  l'abbé  de  Lorraine.  — Promotion  et  confusion  militaire. 
—  J'obtiens  un  régiment  pour  le  marquis  de  Saint-Simon,  qui  meurt  trois 
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moi»  après  ;  puis  pour  son  frère.  —  Broglio  l'aîné  ;  son  caractère.  —  Il  en- 
gage le  régent  à  un  projet  impossible  de  casernes  et  de  magasins,  et  à  l'aug- 
mentation de  la  paye  des  troupes.  —Sagesse  de  l'adminislralion de  Louvois. 
—  Les  chefs  des  conseils  mis  dans  celui  de  régence  sans  perdre  leurs  places 
dans  les  leurs.  —  Survivances  du  gouvernement  de  Bayonne,  etc.,  et  du 
régiment  des  gardes,  accordées  au  fils  aîné  du  duc  de  Guiche,  et  autres 
grâces  faites  à  Rion,  Mauperluis,  La  Chaise,  Heudicourl.  —  Nouvelles  étran- 
gères. —  Légèreté  du  cardinal  de  Polignac,  qui  lâche  inu(ilement  de  se 
jusliûer  au  régent  de  beaucoup  de  choses.  —  Désordre  des  heures  d'Argen- 
son.  —  Law  et  lui  font  seuls  toute  la  finance.  —  Il  obtient  le  tabouret  pour 
sa  femme,  à  l'instar  de  la  chance. icre;  premier  exemple  dont  Chauvelia 
profita  depuis.  —  Mort  de  Menars,  président  à  mortier  —  Meaupeou  ,  au- 
jourd'hui premier  président,  à  sa  charge.  —  Querelles  domestiques  du  par- 
lement suspendues  par  des  considérations  plus  vastes.  —  Beaufremont,  de 
concert  avec  ceux  qui  usurpoient  le  nom  collectif  de  noblesse,  insulte  im- 
punément les  maréchaux  de  France,  qui  en  essuient  l'entière  et  publique 
mortificaiioa.  —  Caracîère  de  Beaufremont,  qui  se  moque  après  et  aussi 
publiquement  de  M.  le  Duc,  et  aussi  impunément.  — Catastrophe  de  Monas- 
terol.  —  Mort  de  La  Hire  et  de  l'abbé  Abeille.  —  Mort  de  Poirier ,  premier 
médeein  du  roi.  —  Dodart  mis  en  sa  place.  —  Prudente  conduite  du  régent 
en  celte  occasion.  —  Caractère  de  Dodart  et  de  son  père,  —  ^ractère  et 
infamie  de  Chirac. 

Le  samedi  12  février,  il  fut  résolu  au  conseil  de  régence  de  faire 
recevoir  à  la  monnoie  les  vieilles  espèces  et  matières  d'or  et  d'argent , 
et  d'en  prendre  un  sixième  porté  en  billets  d'État,  dans  l'espérance  de 
remettre  beaucoup  d'argent  dans  le  commerce ,  et  de  moins  de  perte  sur 
les  billeîs  en  faveur  de  qui  s'en  vouloit  défaire.  On  publia  le  lendemain 
deux  arrêts  du  conseil  sur  la  monnoie  et  sur  les  billets,  qui  perdirent 
moins  dès  le  même  jour,  et  presque  aussitôt  après,  un  troisième  pour 
recevoir  les  louis  d'or  à  dix-huit  livres  qui  en  valoient  vingt-quatre ,  et 
au  contraire  les  écus  à  quatre  livres  dix  sols  qui  ne  valoient  que  quatre 
livres.  Ces  arrêts  donnèrent  lieu  au  parlement  de  remuer.  Il  résolut  des 
remontrances  et  les  fit  au  roi  le  21  février  :  le  premier  président  ne  dit 
que  trois  mots  ;  il  n'en  falloit  pas  davantage  pour  commencer.  Il  y  eut 
une  autre  assemblée  le  lendemain ,  qui  se  passa  avec  assez  de  chaleur 
et  de  bruit.  On  y  fut  mal  content  de  la  réponse  vague  du  garde  des 
sceaux ,  et  la  résolution  y  fat  prise  de  se  rassembler  le  premier  vendredi 
de  carême  pour  arrêter  de  nouvelles  remontrances.  Le  premier  prési- 
dent et  les  gens  du  roi  vinrent  en  rendre  compte  au  régent.  Law  fut 
l'objet  de  ce  premier  mouvement.  L'assemblée  projetée  se  tint  au  jour 
arrêté;  on  ne  put  s'y  accorder  :  il  y  eut  trois  différents  avis.  A  la  fin  ils 
convinrent  de  nommer  quatorze  commissaires ,  dont  sept  de  la  grand'- 
chambre ,  et  un  de  chacune  des  cinq  chambres  des  enquêtes  et  des  deux 
des  requêtes,  pour  examiner  ce  qu'il  convenoit  à  la  com-pagnie  de  dire 
et  de  demander  sur  cette  réponse  vague  du  garde  des  sceaux  aux  pre- 
mières remontrances. 

Rochefort,  président  à  mortier  du  parlement  de  Bretagne;  Lambilîy, 
conseiller  du  même  parlement,  et  quelques  gentishommes  du  même 
pays  qui  s'assembloient  souvent  et  fort  hautement  chez  ce  président  à 
Rennes ,  reçurent  des  lettres  de  cachet  pour  venir  à  Paris  rendre  compte 


[1718]        CONDUITE  DU  PARLEMENT  DE  BRETAGNE.  19 

de  leur  conduite.  Il  y  arriva  une  députation  du  parlement  de  Bretagne 
chargée  de  remontrances  au  roi ,  sur  le  contenu  desquelles  ils  disputè- 
rent fort  avec  le  garde  des  sceaux  et  envoyèrent  un  courrier  à  leur 
compagnie.  Elle  modéra  les  articles  qui  avoient  causé  l'envoi  du  cour- 
rier. Dans  tout  cet  intervalle  les  gentilshommes  bretons  mandés  et  ar- 
rivés à  Paris  furent  exilés.  La  conduite  du  parlement  de  Bretagne  ayant 
paru  plus  respectueuse  par  la  réforme  de  ses  remontrances ,  le  garde 
des  sceaux  se  chargea  de  les  porter  au  régent  qui ,  ravi  de  trouver  occa- 
sion de  douceur ,  permit  aux  gentilshommes  bretons  exilés  et  au  prési- 
dent et  au  conseiller  mandés  à  Paris,  qui  y  étoient  toujours,  de  retour- 
ner chez  eux,  et  il  permit  aux  députés  du  parlement  de  Bretagne  de 
faire  la  révérence  au  roi  et  de  lui  présenter  les  remontrances  dont  leur- 
compagnie  les  avoit  chargés.  Tout  cela  ne  fut  pas  plutôt  exécuté,  que- 
le  parlement  de  Bretagne  fit  de  nouvelles  entreprises  à  propos  des  quatre^ 
sous  pour  livre  qu'on  avoit  remis  sur  les  entrées,  et  que  le  président  de 
Rochefort  et  le  conseiller  Lambilly ,  renvoyés  à  Rennes ,  à  condition 
d'aller  en  arrivant  voir  le  maréchal  de  Montesquiou ,  qui  commandoit 
en  Bretagne ,  n'y  voulurent  pas  mettre  le  pied.  Après  quelque  peu  de 
patience,  en  espérance  de  les  y  réduire,  et  eux  plus  fermes  que  jamais, 
ils  furent  exilés ,  le  président  à  Auch ,  le  conseiller  à  Tulle.  Cinq  se- 
maines après ,  Brillac  fit  aussi  des  siennes.  Il  étoit  premier  président  dm 
parlement  de  Bretagne.  Sa  mauvaise  conduite  l'avoit  fait  mander  à  Paris., 
où  on  le  tenoit  exprès  depuis  quelque  temps  à  se  morfondre.  Voyant 
que  cela  ne  finissoit  point,  il  partit  un  beau  jour  et  laissa  une  lettre 
pour  le  garde  des  sceaux ,  par  laquelle  il  le  prioit  de  recevoir  ses  excuses 
et  de  les  vouloir  bien  aussi  porter  à  M.  le  duc  d'Orléans  de  ce  qu'il  s'en 
alloit  à  Rennes,  où  ses  affaires  domestiques  l'appeloient,  sans  avoir  pris 
congé.  On  lui  dépêcha  sur-le-champ  une  lettre  de  cachet  par  un  cour- 
rier qui  le  rencontra  à  Dreux,  d'où,  suivant  cet  ordre,  il  prit  le  che- 
min d'une  terre  qu'il  avoit  en  Poitou.  On  ne  sut  ce  qui  le  pressoit  de 
retourner  en  Bretagne ,  où  il  étoit  également  mal  voulu  et  méprisé.  S«i 
réputation  avec  de  l'esprit  et  quelque  capacité  étoit  plus  qu'équivoque 
pour  en  parler  modestement.  Celle  de  sa  femme  ne  l'étoit  pas  moins  eu 
autre  genre.  Elle  étoit  fort  jolie,  avoit  de  l'esprit,  beaucoup  d'intrigue,, 
et  avoit  aspiré  de  parvenir  à  plaire  au  régent;  je  crois  même  qu'il  en 
fut  quelque  chose ,  et  rien  de  tout  cela  ne  déplaisoit  à  Brillac  qui  savoit 
tirer  parti  de  tout,  et  qui  la  laissa  à  Paris. 

Breteuil ,  maître  des  requêtes ,  fils  du  conseiller  d'État  et  neveu  de 
l'introducteur  des  ambassadeurs ,  fut  en  ce  temps-ci  envoyé  intendant 
de  Limoges,  une  des  moindres  de  toutes  les  intendances.  Je  le  remarque 
ici  parce  qu'il  y  trouva  sa  fortune  ,  comme  on  le  verra  en  son  lieu. 

Le  garde  des  sceaux  ne  fut  pas  longtemps  sans  me  tenir  parole  sur  la 
conférence  que  je  lui  avois  demandée  avec  le  cardinal  de  Noailles.  Tous 
deux  vinrent  chez  moi  un  soir  à  rendez-vous  pris.  Nous  fûmes  long- 
temps tous  trois  ensemble.  On  ne  peut  mieux  dire  ni  mieux  parler  que 
fit  le  cardinal.  A  la  politesse  près ,  on  ne  peut  rien  dire  de  plus  mal  que 
furent  les  propos  coupés  et  embarrassés  du  garde  des  sceaux.  J'y  mis  du 
mien  tout  ce  que  je  me  crus  permis  pour  réchauff^jf  $&,  respectueiJise 
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iglace  ;  mais  je  vis  clairement  que  le  vieux  levain  prévaloit ,  et  qu'il  ne 
«e  dépouilleroit  point  de  cette  vieille  peau  jésuitique,  l'aspect  que  la 
toi'tuue  lui  avoit  fait  revêtir  sous  le  feu  roi ,  et  que  ses  fonctions  de  la 
police ,  c'est-à-dire  de  l'inquisition ,  avoient  de  plus  en  plus  collée  et 
encuirassée  en  lui.  Tout  ne  se  passa  qu'honnêtement,  et  tout  le  fruit 
qui  s'en  put  tirer  fut  que  le  cardinal  sentit  nettement  à  qui  il  avoit 
allaire,  et  que  je  compris  qu'il  y  auroit  toujours  à  veiller  et  à  être  en 
garde  contre  ce  magistrat  dans  tout  ce  qui  regarderoit  les  matières  de 
Rome,  le  cardinal  de  Noailles  et  les  jésuites  et  les  croupiers  des  deux 
partis. 

J'eus  lieu  d'être  plus  content  de  Law.  Depuis  que  le  duc  de  Noailles 
ïj'eut  plus  les  finances,  ce  fut  à  Law  à  qui  j'eus  affaire  pour  la  Trappe 
€t  pour  Septfonts  ;  il  me  facilita  tout  de  meilleure  grâce  du  monde.  Les 
])ayements  coulèrent  régulièrement.  J'avois  soin  à  chacun  de  faire  la 
part  de  Septfonts ,  et  j'eus  celui  de  faire  ensuite  comprendre  cette  abbaye 
clans  un  supplément  que  j'obtins  du  régent  pour  la  Trappe,  qui,  pour 
Je  dire  tout  de  suit  e ,  eut  en  tout  quarante  mille  écus ,  et  Septfonts  plus 
de  quatre- vingt  mille  livres,  ce  qui  sauva  ces  deux  saintes  maisons 
«l'une  ruine  certaine  et  imminente ,  et  les  rétablit.  Quelque  mal  et  sans 
çnesure  que  je  fusse  avec  le  duc  de  Noailles ,  je  ne  crus  pas  devoir  oublier 
qu'il  étoit  le  premier  auteur  de  cette  excellente  œuvre ,  et  la  part  qu'il 
.prenoit  en  l'abbaye  de  Septfonts.  Toutes  les  fois  donc  que  je  recevois 
!un  payement  de  Law,  je  tirois  le  duc  de  Noailles  à  part  au  premier  con- 
:seil  de  régence.  Je  lui  disois  ce  que  je  venois  de  recevoir ,  et  je  partage 
'(jue  j'en  venois  de  faire.  Il  me  remerciait,  me  faisoit  des  révérences,  et 
je  ne  lui  parlois  ni  ne  le  saluois  jusqu'au  prochain  payement.  Ces  col- 
loques,  quoique  courts  et  rares,  devinrent  la  surprise  des  spectateurs 
•ctîa  matière  des  spéculations.  A  la  première  fois  ou  nous  crut  raccom- 
modés. Dans  la  suite ,  on  ne  sut  plus  que  penser.  J'en  riois  et  laissois 
raisonner.  L'abbé  de  Septfonts  se  trouvoit  à  Paris  :  c'étoit  à  lui  que  j'en- 
voyois  sa  part.  Il  ne  s'étoit  pas  douté  du  supplément  de  la  Trappe.  Il 
l'apprit  par  ce  que  je  lui  en  envoyai  :  à  quoi  il  ne  s'attendoit  pas ,  et 
dont  il  fut  fort  touché.  Ce  commerce  nous  fit  faire  connoissance  ensem- 
ble ,  qui  bientôt  devint  une  tendre  et  réciproque  amitié.  C'étoit  un  saint 
bien  aimable.  J'aurois  trop  de  choses  à  en  dire  ici;  elles  se  trouveront 
liaas  les  Pièces  à  la  suite  de  ce  qui  regarde  M.  de  la  Trappe. 

Le  chancelier  de  Pontchartrain  fit  le  mariage  de  Maurepas ,  son  petit- 
fils,  avec  la  fille  de  La  Vrillière,  chez  qui  il  logeoit  et  y  apprenoit  son 
métier  de  secrétaire  d'État.  Il  a  bien  dépassé  son  maître  et  bien  profité 
"des  leçons  de  son  grand-père ,  duquel  il  tient  beaucoup.  Il  exerce  encore 
aujourd'hui  cette  charge  avec  tout  l'esprit,  l'agrément  et  la  capacité 
possible  '.  Il  est  de  plus  ministre  d'État.  La  louange  pour  lui  seroit  bien 
médiocre,  si  je  disois  qu'il  est  de  bien  loin  le  meilleur  que  le  roi  ait  eu 

\ .  Jean-Frédéric  Phéiypeaux,  comte  de  Maurepas,  devint  ministre  secrétaire 
il  Etat  de  la  marine  à  vingt-quatre  ans,  en  <725.  II  fut  disgracié  et  exilé  en 
4  749.  Ce  passage  des  Mémoires  de  Saint-Simon  prouve  que  la  rédaclion  de  celle 
partie  des  Mémoires  est  antérieure  à  l'année  4  749,  puisqu'il  parle  de  Maurepas 
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dans  son  conseil  depuis  ia  mort  de  M.  le  duc  d'Orléans.  Il  a  eu  lé  bon- 
heur de  trouver  une  femme  à  souhait  pour  l'esprit ,  la  conduite  et  l'union, 
et  d'en  faire  le  leur  l'un  el  l'autre.  Je  ne  puis  plus  trouver  que  ce  leur 
sqit  un  malheur  de  n'avoir  point  d'enfants. 

Fagon ,  perdant  sa  charge  de  premier  médecin ,  l'unique  qui  se  perde 
à  la  mort  du  roi ,  s'étoit  retiré  au  faubourg  Saint-Victor ,  à  Paris ,  dans 
un  bel  appartement  au  Jardin  du  Roi  ou  des  simples  et  des  plantes  rares 
et  médicinales ,  dont  l'administration  lui  fut  laissée..  Il  y  vécut  toujours 
très-solitaire  dans  l'amusement  continuel  des  sciences  et  des  belles-let- 
tres ,  et  des  choses  de  son  métier ,  qu'il  avoit  toujours  beaucoup  aimées.  Jl 
a  été  ici  parlé  de  lui  si  souvent,  qu'il  n'y  a  rien  à  ajouter,  sinon  qu'il 
mourut  dans  une  grande  piété  et  dans  un  grand  âge  pour  une  machine 
aussi  contrefaite  et  aussi  cacochyme  qu'étoit  la  sienne,  que  son  savoir 
et  son  incroyable  sobriété  avoient  su  conduire  si  loin ,  toujours  dans  le 
travail  et  dans  l'étude.  Il  fut  surprenant  qu'à  la  liaison  intime  et  l'en- 
tière confiance  qui  avoit  toujours  été  entre  Mme  de  Maintenon  et  lui, 
qui  l'avoit  fait  premier  médecin ,  et  toujours  soutenu  sa  faveur ,  ils  ne 
se  soient  jamais  vus  depuis  la  mort  du  roi. 

On  a  vu,  t.  III,  p.  28,  le  caractère  de  l'abbé  d'Estrées,  et  il  a  été; 
parlé  de  lui  et  de  ses  emplois  en  plusieurs  autres  endroits.  Il  jouissoit' 
d'une  belle  santé  dans  un  âge  à  profiter  longtemps  de  sa  fortune  et  de- 
l'archevêché  de  Cambrai ,  dont  il  attendoit  les  bulles ,  lorsqu'il  fut  sur- 
pris d'une  inflammation  d'entrailles  pour  s'être  opiniâtre  à  prendre,, 
sans  aucun  besoin,  des  remèdes  d'un  empirique,  par  précaution,  du- 
quel il  s'étoit  entêté.  Un  mieux  marqué  le  persuada  si  bien  que  son  mali 
n'étoit  rien ,  qu'il  nous  donna  à  plusieurs  un  grand  et  bon  dîner  ;  mais 
sur  le  point  de  se  mettre  à  table  avec  nous ,  les  douleurs  le  reprirent*,. 
Néanmoins  il  voulut  nous  voir  dîner.  Peu  de  moments  après  que  le  JùruU 
fut  servi ,  l'extrême  changement  de  son  visage  nous  pressa  de  le  laisser 
en  liberté  de  penser  sérieusement  à  lui.  Une  heure  après,  le  cardinal  de 
Noailles ,  qui  en  fut  averti ,  vint  l'y  disposer.  Il  eut  peu  de  temps  à  &* 
recpnnoître,  mais  il  en  profita  bien.  Il  fit  son  testament  de  ce  dont  iii 
n'avoit  pas  encore  disposé ,  reçut  ses  sacrements  le  lendemain ,  et  mou- 
rut la  nuit  suivante.  Cette  mort  découvrit  des  dispositions  secrètes .  qui 


comme  ministre  dans  tout  l'éclat  de  sa  puissance.  Maurepas  fut  rappelé  â  la 
mort  de  Louis  XV  (177*)  et  nommé  premier  ministre.  Il  ne  montra  pas  dans 
cette  haute  position  les  talents  qu'on  lui  avait  prêtés  et  dont  parle  Saint-Simon, 
Marmontel  a  caractérisé  dans  ses  Mémoires  cette  seconde  administration  d<» 
Maurepas  :  a  Une  attention  vigilante  à  conserver  son  ascendant  sur  l'esprit  du 
roi,  et  sa  prédominance  dans  les  conseils  le  rendoient  jaloux  des  choix  mêmes; 
qu'il  avoit  faits  ;  el  celte  inquiétude  étoit  la  seule  passion  qui  dans  son  âme 
eût  de  l'activité.  Du  reste,  aucun  ressort,  aucune  vigueur  de  courage  ni  poui' 
le  bien  ni  pour  le  mal  ;  de  la  foiblesse  sans  bonté,  de  la  malice  sans  noirceur, 
des  ressenlimenls  sans  colère  ;  l'insouciance  d'un  avenir  qui  ne  devoit  pas  être 
le  sien,  peul-êlre  assez  sincèrement  la  volonté  du  bien  public,  lorsqu'il  le 
pouvoit  procurer  sans  risque  pour  lui-même;  mais  celle  volonté  aussitôt  re- 
froidie dès  qu'il  y  voyoit  compromis  son  crédit  ou  son  repos  ;  tel  fut  jusqu'à  la 
fin  le  vieillard  qu'on  avoit  donné  pour  guide  ou  pour  conseil  au  jeunç  roi.  » 
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u'étoient-'paB  nouvelles,  dont  son  ambition  et  l'avidité  des  Noailles  furent 
accusées,  te  »aréchal  d'Estrées  et  ses  sœurs  furent  très-seandalis^  de 
ces  disposi tiens  de  leur  frère  à  leur  insu  et  à  leur  préjudice.  Leur  vanité 
aussi  n'en  :fit  pas  moins  offensée  de  sentir  qu'il  eût  cru  devoir  acheter 
une  protection .  dont  leur  nom  et  leur  considération  ne  dévoient  pas  avoir 
besoin,  €t«éont  l'alliance  des  Noailles,  dont  le  maréchal  d'Estrées  avoit 
•épousé  une ,  pouvoit  du  moins  exclure  le  payement.  Le  monde  rit  un  peu 
de  ce  petit  démêlé  domestique,  et  les  Noailles,  qui  empochèrent  gros, 
'en  rirent  encore  plus;  mais,  en  conservant  leur  proie,  ils  n'oublièrent 
rien  pour  apaiser  ce  bruit ,  et  en  assez  peu  de  temps  ils  y  parvinrent. 
*'Outre  cent  mille  écus,  dont  les  Noailles  profitèrent,  l'abbé  d'Estrées 
'donna  quarante-cinq  mille  écus  aux  pauvres  de  ses  abbayes ,  récompensa 
'très-bien  ses  domestiques,  et  fit  présent  de  sa  belle  bibliothèque  aux 
;religieux  de  l'abbaye  de  Saint-Germain  des  Près,  où  il  avoit  logé  long- 
temps avec  son  oncle ,  le  cardinal  d'Estrées .  qui  en  éloit  abbé. 

•Cette  mort  opéra  subitement  une  conversion  éclatante ,  durable ,  «t 
*Bnt  les  ÎKmnes  œuvres  et  la  pénitence  augmentèrent  toujours  avec  une 
simplicité ,  une  humilité ,  une  aisance  dans  le  peu  de  commerce  qui  fut 
cœaservé ,  une  paix  et  une  joie  singulière  parmi  les  plus  grandes  et  les 
plus  rq)ugnantes  austérités  :  ce  fut  [celle]  de  la  marquise  de  €réqui , 
veuve  sans  enfants ,  fille  du  feu  duc  d'Aumont  et  de  la  sœur  de  M.  de 
Louvofs  et  du  feu  archevêque  de  Reims ,  qui  l'avoit  enrichie  et  qu'on 
avoit  soiipconné  de  l'avoir  aimée  autrement  qu'en  oncle ,  auquel  l'abbé 
d'Estrées  avoit  parfaitement  succédé.  De  la  plus  mondaine  de  toutes  les 
femmes ,  îa  plus  occupée  de  sa  personne ,  de  la  parure ,  de  toute  espèce 
de  commodités  et  de  magnificence  et  passionnée  du  plus  gros  jeu ,  elle 
devint  la  pîus  retirée ,  la  plus  modeste ,  la  plus  prodigue  aux  pauvres  et 
la  plus  avai-c  pour  elle-même;  sans  cesse  en  prières  chez  elle  ou  à 
l'église  ;  assidue  aux  prisons ,  aux  cachots ,  aux  hôpitaux ,  dans  les  plus 
horribles  fonctions  à  la  nature,  et  y  a  heureusement  persévéré  jusqu'à 
sa  mort,  qui  lui  a  laksé  bien  des  années  de  pénitence. 

Jefus  fâché  de  la  mort  de  l'abbé  d'Estrées  qui  étoit  de  mes  amis^ 
qui ,  avec  quelque  ridicule  et  un  peu  de  fatuité ,  avoit  de  bonnes  choses , 
de  l'honneur,  de  la  sûreté,  de  la  droiture.  M.  le  duc  d'Orléans  y  perdit 
un  vrai  serviteur  et  me  témoigna  d'abord  son  embarras  sur  Cambrai.  Je 
lui  conseillai  de  trancher  court  pour  se  délivrer  des  demandeurs  d'une 
si  belle  place ,  qui  par  sa  situation  ne  se  devoit  donner  qu'avec  beaucoup 
de  choix.  Je  lui  proposai  tout  de  suite  le  cardinal  de  la  Trémoille ,  sans 
que  j'eusse  la  moindre  <connoiâsance  avec  lui.  Je  dis  au  régent  qu'étant 
chargé  des  affaires  du  roi  à  Rome,  sans  biens  par  lui-même  et  panier 
percé  de  plus ,  il  avoit  besoin  de  beaucoup  de  secours  en  pensions  ou  «n 
bénéfices;  que  la  richesse  de  celui-là  suppléeroit  aux  grâces  qui  cotite- 
roient  au  roi  ;  que  son  personnel  étoit  sans  crainte  et  sans  soupçon  quand 
il  résideroit  à  Cambrai,  où  il  étoit  apparent  qu'il  n'iroit  jamais;  ainsi 
qu'il  est  arrivé.  Le  régent  m'en  crut  et  sur-le-champ  le  lui  donna.  Ce 
présent  fit  vaquer  Bayeux  qu'il  avoit.  L'abbé  de  Lorraine  avoit  depuis 
longtemps  fort  changé  de  vie.  11  s'étoit  fort  attaché  au  cardinal  de  Noailles , 
<ïue  M.  le^rand  aimoit  et  respectoit  fort  sans  s'en  être  jamais  contraint 
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dans  les  derniers  temps  du  feu  roi.  Le  cardinal  de  Noailies  désira  qu'il 
eût  Bayeux.  M.  et  Mme  9e  Lorraine  en  pressèrent  M.  le  due  d'Orléans. 
Il  le  lui  donna. 

Le  régent ,  qui  faisoit  litière  de  ce  qui  ne  lui  coûtoit  rien  et  trop  sou- 
vent encore  de  ce  qui  coûtoit  beaucoup,  fît  en  ce  temps  de  paix,  et  au 
commencement  de  mars ,  une  promotion  de  ringt-six  lieutenants  géné- 
raux et  de  trente-six  maréchaux  de  camp.  La  confusion  étoit  déjà  montée 
à  tel  point  qu'il  y  eut  quatre-vingts  personnes  qui  se  crurent  à  portée  de 
demander  l'agrément  des  régiments  que  la  promotion  des  maréchaux 
de  camp  fit  vaquer.  J'eus  celui  de  Sçurches  pour  le  marquis  de  Saint- 
Simon  ,  que  je  tirai  des  gardes  françoises ,  qui  étoit  déjà  attaqué  de  la 
poitrine  et  qui  mourut  trois  mois  après ,  dont  ce  fut  grand  dommage , 
car  il  étoit  plein  d'honneur,  de  valeur,  de  volonté  et  d'application,  avec 
une  figure  fort  agréable  :  il  prometioit  beaucoup.  J'eus  à  toute  peine  le 
régiment  pour  son  frère ,  parce  que  c' étoit  un  enfant  encore  sous  le  fouet 
au  collège. 

M.  le  duc  d'Orléans  se  laissa  aller  on  même  temps  à  deux  projets  pour 
les  troupes  dont  il  eut  tout  lieu  de  se  repentir.  L'aîné  Broglio ,  gendre 
du  feu  chancelier  Voysin,  étoit  un  homme  déshonoré  sur  la  valeur, 
quoique  devenu  lieutenant-général  et  directeur  d'infanterie  par  son 
beau-père ,  et  déshonoré  encore  sur  toutes  sortes  de  chapitres.  Méchant , 
impudent ,  parlant  mal  de  tout  le  monde ,  quoique  souvent  cruellement 
corrigé ,  fort  menteur ,  audacieux  à  merveilles ,  sans  que  les  affronts 
qu'il  avoit  essuyés  eussent  pu  abaisser  son  air  et  son  ton  avantageux  ; 
avec  cela  beaucoup  d'esprit  et  orné,  grande  opinion  de  soi  et  mépris 
des  autres,  avare  au  dernier  excès,  horriblement  débauché  et  impie;  se 
piquoit  de  n'avoir  point  de  religion;  en  faisoit  des  leçons.  Il  parloit  bien 
et  le  langage  qu'il  vouloit  tenir  suivant  ceux  à  qui  il  parloit  et  quand  il 
lui  pîaisoit;  ne  manquoit  pas  d'agrément  dans  la  conversation  et  de 
politesse.  Son  intrigue  et  ses  mœurs  l'introduisirent  parmi  les  roués ,  où 
il  s'insinua  si  bien  par  la  hardiesse  de  ses  discours  qu'il  devint  bientôt 
de  tous  les  soupers  et  des  plus  familiers.  On  a  vu  que  ce  nom  étoit  celui 
que  M.  le  duc  d'Orléans  donnoit  aux  débauchés  de  ses  soirées.  Il  prit  si 
bien  dans  le  monde  que  personne  ne  les  nommoit  plus  autrement. 
Quand  celui-ci  se  trouva  assez  bien  ancré  auprès  du  régent  et  de  Mme  la 
duchesse  de  Berry ,  qui  soupoit  très-souvent  avec  eux ,  pour  oser  aspi- 
rer plus  haut ,  il  imagina  de  se  tourner  vers  l'importance  et  de  s'Ouvrir 
un  chemin  dans  le  cabinet  du  régent  et  dans  les  affaires. 

Il  conçut  pour  cela  un  dessein  de  remédier  aux  friponneries  dfe? 
routes ,  des  étapes  et  des  magasins  des  troupes ,  par  un  projet  qui  res- 
sembloit  tout  à  fait  à  celui  de  la  comédie  des  Fâcheux  de  Molière  et  à 
l'avis  qu'un  de  ses  fôcheux  y  donne  de  mettre  toutes  les  côtes  en  ports 
de  mer.  Broglio  proposa  par  un  mémoire  d'obliger  toutes  les  villes  et 
autres  communautés  qui  sont  sur  les  passages  ordinaires  des  troupes , 
de  construire  à  leurs  dépens  des  casernes  pour  les  loger  et  des  maga- 
sins fournis  pour  leur  usage ,  moyennant  quoi  plus  de  routes ,  d'étapiers 
ni  de  magasiniers ,  et  leurs  friponneries ,  insignes  en  effet ,  coupées  par 
la  racine,  ce  qui  donneroit,  disoit-il,  un  soulagement  infini  aux  peu- 
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fdesj  anx  finances,  aux  troupes.  Il  sentit  bien  qu'il  aroit  besoin  de 
qwlqB*im  de  poids  pour  tùxe  passer  on  projet  si  absurde.  La  merveille 
Ait  tpHl  sat  à  accortement  coartiser  et  arraisonner  Paységor  qu'il  Tin- 
laina  de  son  projet. 

Paységor,  pétri  d'hoonrar,  abhorroit  toutes  ces  friponneries,  qu'il 
amit  Tues  sans  cesse  de  ses  yeux.  Il  a  été  parlé  souvent  de  lui  dans  ces 
M^iMH  \  n  ^it  extrêmement  estimé  pour  sa  vertu ,  sa  valeur ,  sa  ca- 
paciti;  tri»-€onsidéré  de  IL  le  doc  d'Orléans  qui,  comme' on  l'a  tu, 
faiait  Mis  eonme  im  homme  princ^al  dans  le  conseil  de  guerre ,  et  fl 
est  enfin,  longtemps  apfès ,  devenu  maréchal  de  France  avec  l'acclama- 
tion  puisque. 

Bra^io ,  assuré  d'un  tel  appui ,  proposa  an  régent  son  projet  avec  con- 
fiance et  travailla  ptusieors  fois  seul  avec  loi ,  et  après  avec  Puys^ur 
«1  tiers,  n  eut  mcore  l'adresse  de  profiter  de  la  défiance  naturelle  du 
régent,  pour  le  détoumer  d'en  parler  au  conseil  de  guerre,  pour  foire 
précqiittf  les  ordres  aux  intendants  des  provinces  pour  une  prompte 
exécotion.  et  pour  Farma'  contre  les  représentations  qu'il  s'attendoit 
bien  qui  lui  vi^idroioit  de  toutes  parts ,  dès  que  ce  projet  seroit  connu. 
lien  coûta  beaucoup  en  bitîmails  aux  villes  et  aux  communautés,  avant 
que  les  personnes  employées  dans  les  finances  et  dans  le  consul  de 
guerre,  les  plus  accrédités  intoidants  et  beaucoup  d'auUies  gens  eus- 
sent pu  dfaHHlhr  les  yeux  au  régent  et  fait  abandonna'  une  folie  si  rui- 
neuse, qui  tomba  enfin  après  avoir  bien  fait  du  mal. 

L'autre  projet ,  pour  lequel  Broglio  crut  n'avoir  pas  besoin  de  second , 
ce  fut  Faugmentation  de  la  paye  des  troupes  telle  qu'elle  est  aujour- 
dliuL  n  &i  persuada  la  nécessité  au  r^ent  par  la  grande  augmentation 
du  prix  des  choses  les  plus  communes  et  les  plus  indispensables  à  leur 
subsistance .  et  quH  s'en  ferait  adora*  par  une  grâce  si  touchante,  dont 
le  bien-être  le  rendrait  maître  des  cœurs  de  tous  les  soldats.  Il  se  gar- 
dait hioi  de  lui  dire  qa^oa  n'avoit  cessé  de  les  maltraiter  et  de  rogner 
sur  dles  dq;niis  la  mort  du  rm ,  conmie  sur  la  partie  foible  et  indéféndue , 
quoique  la  force  et  la  ressource  de  l'Etat ,  et  qui  étoit  la  source  de  l'au- 
tofité  du  roi  et  de  la  sûreté  de  toutes  les  autres  parties  de  l'Etat.  Il  se 
garda  bien  aussi  de  représenter  la  sagesse  de  la  manutention  de  Lou- 
voâs,  transmise  par  son  exemple  à  âes  successeurs  jusqu'à  Yoyân  exclu- 
sivement, qui  avoit  fait  sa  cour  et  sa  bourse  d'une  conduite  qui  avoit 
été  suivie  depuis,  et  m&ne  de  plus  en  plus  appesantie. 

Louvois  dès  lors  sentott  Texiguîté  de  la  paye  des  troupes  et  de  celle 
des  oiBâas.  Il  compienrat  en  même  temps  de  quelles  sommes  la  plus 
l^ère  augmentation  chargerait  les  finances.  Pour  éviter  un  si  pesant 
inconvéniait,  et  subvenir  néanmoins  raisonnablement  à  la  nécessité 
des  troupes,  il  les  distribuoit  'avec  grande  connoissance ,  suivant  leurs 
;,  ai  des  lieux  où  le  soldat  gagnoit  sa  vie  et  le  cavalier  se  rac- 
it,  et,  comme  il  en  avoit  le  dessein .  il  fermoit  les  yeux  à  tout 
ce  qui  n'allnt  ni  i  pillage,  désordre,  ou  manque  de  discipline,  et  les 
remettoit  ainsi  pour  du  temps,  de  laisser  à  d'autres  ces  mêmes  secours 
très-effsetifs  quoique  peu  perceptibles.  Il  avoit  la  mâone  attraition  et  les 
pour  les  officiers,  qu'il  réublissoit  de  mtoe  par 
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les  arantages  des  postes  oa  des  quartiers  dlûro'.  (Test  ce  qiiH  : 
lui-même  et  sans  y  parohre  le  moins  du  monde  que  par  des  ordres 
secrets  aux  intendants,  etc.  Il  aroit  Foeil  attentif  à  une  exécatikm  ]ffé- 
cise  :  c'est  à  quoi  ses  bureaux  dressés  par  lui-même  sui^lêëfciit  après 
lui  sous  son  fib  et  sous  Chamiïlart  ensuite,  quoique  peut-êlre  arec 
moins  d'équité  et  de  désintéressement.  (Test  ce  qui  prit  fin  par  rigno- 
rance,  la  rudesse,  la  dureté,  FaTarice  de  Yojsin,  et  la  parade  qo'fl  fit 
an  feu  roi,  dans  de  si  malheureux  temps,  de  retrancher  ce  qirïl  traita 
d'abus  au  profit  de  ses  finances.  Cétoit  donc  à  cette  sage  et  savante 
pratique  de  LouTois  qu'il  ialloit  retenir ,  au  lira  de  tirer  et  de  gi^ipiUer 
incessamment  sur  les  troupes  dans  le  faux  chjeU  de  soulager  les  fiiiâwy» 
à  leurs  dépens. 

Personne  n'eut  loisir  d*aTiser  le  régent;  il  sfenifTa  du  projet  de  Bit>- 
glio ,  il  n'en  Toulut  partago'  Fhonneur  avec  persmne.  La  dér.laration^aa 
parut  subitonent  ;  elle  surprit  tout  le  monde.  Les  plaîntps  des  non- 
consuhés  du  conseil  de  guerre  ei  de  ceux  des  finances,  da  terrible  pmds 
ordinaire  dont  cette  augmentation  les  surchargeiHt,  ne  poient  se  &ire 
entendre  qu'après  le  coup  porté  de  manière  à  ne  pouvoir  s'en  dédire. 
Le  régent  alors  sentit  toute  sa  faute,  et  n'en  recueillit  pas  la  plus 
légère  reconnoissance  des  troupes,  qui  regardèrent  ce  bien&it  comme 
dû  et  de  nécessité. 

Quand  fl  y  auroit  eu  de  bonnes  raisons  pour  cette  pesante 
tation  de  dépense ,  si  M.  le  duc  d'Oriéans  m'en  avoit  parlé , 
fit  point ,  auparavant  ni  après ,  je  crois  par  embarras ,  ni  moi  i  lui,  je 
lui  aurais  représenté  que  ce  n'étoit  pas  à  un  r^ent  à  charger  ainsi  ks 
finances  fortement  et  pour  toujours,  mais  i  en  r^résenter  les  raisons 
an  roi  devenu  non-seulement  majeur,  mais  en  âge  d'entendre  et  de  se 
résoudre  plus  que  ne  le  comporte  Fige  précis  de  la  majorité  des  rob, 
qui  est  oicore  assez  longtemps  mineure.  Il  sentit  si  bien  l'inconvénient 
où  il  s'^it  laissé  entraîner,  que  Kog^  r^omba  toot  i  coop  dans  le 
néant  dont  il  avoit  voulu  s'élancer,  et  fut  trop  heareox  de  trouror.  par 
la  table  et  l'effronterie ,  à  se  raccrocher  à  Fàat  des  roués  qaH  avoit 
voulu  tâcher  de  laisser  loin  derri^e  lui,  sans  toutefois Favoir  quitté, 
et  n'approcha  plus  du  cabinet  de  IL  le  duc  f  Orléans  ni  d'aacon  parti- 
culier avec  lui. 

Ce  prince  mit  incontinent  après  le  maréchal  de  TîDars  dans  le  emseîl 
de  r^ence,  sans  quitter  celui  de  guerre,  pour  le  fûre  taire.  U  èUàt  de 
mauvaise  humeur  de  Fafliaire  de  la  liasse  dont  il  a  ^  parlé  plus  haut, 
et  de  quelques  autres  tracasseries  qu'il  avoit  essuyées  dans  le  conseil 
de  guerre.  Il  étoit  piqué  des  denx  résolutions  prises  sur  les  troupes, 
suggérées  par  Broglio,  sans  en  avoir  ouï  parler.  U  étoit  secrètement 
d'avec  ceux  qui  vouloient  attaquer  le  régent  d'une  nanière  solide.  Il  ne 
contraignit  donc  pas  ses  propos  sur  la  folie  du  ^ojet  des  casernes  et  des 
magasins,  et  sur  le  poids  accaUant  pour  ks  finance  de  rawgmmtalîon 
de  la  paye.  Tout  en  oa^nant  de  déplaire  et  n^osant  lésist»-  i  rien,  la 
gourmette  se  lâchoit  aussi,  et  il  pailoîl  avec  âqqnence,  fiHce  et  mm 
sorte  d'autorité  qui  imposoit  au  gros ,  et  que  k  légmt  craigmHt.  A  pea 
de  jours  de  là  cet  exempk  obtint  la  mèn 
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d'exemple  en  exemple ,  aux  maréchaux  d'Huxelles ,  puis  d'Estrées ,  enfin 
à  d'Antin  aussi ,  sans  perdre  leurs  places  dans  leurs  conseils.  Il  ne  put 
refuser  à  Mme  la  duchesse  de  Berry  de  payer  à  Rion  le  régiment  de 
Berry-cavalerie ,  puis  de  le  lui  changer  pour  les  dragons  Dauphin.  Il  donna 
dix  mille  livres  de  pension  à  Maupertuis ,  qui  avoit  été  capitaine  des 
mousquetaires  gris ,  quoiqu'il  eût  le  gouvernement  de  Saint-Quentin  et 
la  grand'croix  de  Saint-Louis.  11  permit  à  Heudicourt  de  céder ,  par  un 
très-vilain  marché ,  sa  charge  de  grand  louvetier  à  son  fils.  Il  accorda  à 
La  Chaise  la  survivance  de  sa  charge  de  capitaine  de  la  porte  pour  son 
fils,  qui  ne  vécut  pas,  dont  le  P.  de  La  Chaise  lui  avoit  procuré  trois 
cent  mille  livres  de  brevet  de  retenue ,  et  quelques  jours  après  au  duc 
de  Guiche  les  survivances  pour  son  fils  aîné  du  régiment  des  gardes  et 
de  ses  gouvernements ,  au  grand  déplaisir  de  la  duchesse  de  Guiche , 
qui  n'en  sut  rien  qu'après ,  et  qui  désiroit  la  charge  pour  son  second 
fils ,  qui  étoit  sa  prédilection. 

Ce  fut  ici  le  temps  de  l'arrivée  de  Londres  à  Paris  de  Chavigny ,  en- 
voyé par  l'abbé  Dubois  ;  du  départ  de  Nancré  pour  Madrid  ;  de  la  nais- 
sance, le  dernier  mars,  à  Madrid  de  l'infante  M.  A.  Victoire,  qui  vint 
depuis  à  Paris  comme  future  épouse  du  roi ,  qui  fut  le  sujet  de  mon 
ambassade  extraordinaire  en  Espagne ,  et  qui  a  depuis  épousé  le  prince 
du  Brésil,  avec  qui  elle  vit  aujourd'hui  à  Lisbonne,  avec  postérité, 
attendant  la  couronne  de  Portugal.  C'est  aussi  le  temps  où  arriva  l'hor- 
rible catastrophe  du  czarowitz ,  si  connue  de  tout  le  monde ,  toutes  choses 
qui  trouveront  mieux  qu'ici  leur  place  parmi  les  afl"aires  étrangères. 

Le  cardinal  de  Polignac ,  qui  avoit  autrefois  recommencé  jusqu'à  trois 
licences,  sans  en  avoir  pu  achever  aucune,  et  si'  ce  n'étoit  pas  manque 
de  science  ni  d'esprit,  résolut  enfin  de  passer  de  l'ordre  de  sous-diacre, 
où  il  étoit  demeuré  jusqu'alors ,  dans  celui  de  prêtrise.  Je  ne  sais  s'il 
imagina  que  cette  résolution ,  qu'il  ne  tint  pas  secrète ,  donneroit  du 
poids  à  ses  protestations ,  mais  il  demanda  en  même  temps  une  audience 
au  régent  pour  se  justifier  de  beaucoup  de  choses  dont  il  étoit  plus  que 
soupçonné  et  dont ,  à  force  d'esprit  et  de  grâces ,  il  espéra  se  bien  tirer 
avec  un  prince  aussi  facile  que  l'étoit  M.  le  duc  d'Orléans.  Ce  cardinal 
étoit  depuis  longues  années  dans  la  plus  étroite  confiance  de  Mme  la 
duchesse  du  Maine,  et  de  M.  du  Maine  par  conséquent.  Leurs  cabinets 
lui  étoient  de  tout  ce  temps-là  ouverts  à  toute  heure  :  il  étoit  sur  le 
pied  avec  eux  qu'ils  ne  faisoient  rien  sans  son  conseil.  Son  frère ,  qui 
étoit  un  imbécile ,  qu'il  gouvernoit ,  venoit  de  sortir  de  prison  pour 
cette  requête  en  faveur  des  bâtards ,  que  lui  sixième  avoit  présentée  au 
parlement,  et  qui  n'avoit  pas  été  faite  sans  M.  et  Mme  du  Maine  et  sans 
le  cardinal.  On  peut  juger  quelle  put  être  sa  justification  à  tout  ce  qui 
se  brassoit ,  et  qu'on  n'apercevoit  pourtant  que  fort  imparfaitement  en- 
core ,  mais  assez  pour  qu'avec  le  passé  le  régent  sût  à  quoi  s'en  tenir  avec 
M.  et  Mme  du  Maine ,  et  par  conséquent  avec  lui ,  qui ,  depuis ,  ne  cessa 
de  s'enfoncer  de  plus  en  plus  en  leurs  criminelles  et  pernicieuses  menées. 

Argenson ,  avec  les  finances  et  les  sceaux ,  ne  se  contraignit  point  sur 

A .  Et  pourtant. 


[1718]  DÉSORDRE  DES  HEURES  D'aRGENSON.  27 

ses  heures.  La  place  de  la  police ,  devenue  entre  ses  mains  une  véritable 
inquisition  universelle ,  l'avoit  accoutumé  à  travailler  sans  règle  à  toutes 
sortes  d'heures  du  jour  et  de  la  nuit,  où  il  étoit  fort  souvent  réveillé; 
il  ne  tint  point  de  table  ni  d'audience ,  ce  qui  .'embarrassa  fort  tout  ce 
qui  eut  affaire  à  lui.  Les  magistrats  des  finances,  les  financiers  et  ses 
commis  ne  le  furent  pas  moins.  Il  leur  donnoit  le  plus  souvent  les  heures 
de  la  nuit  :  une ,  deux ,  trois  heures  du  matin  étoient  celles  qu'il  leur 
donnoit  le  plus  souvent;  j'en  ai  vu  Fagon  désolé  bien  des  fois.  [M.  de 
La  Rochefoucauld ,  qu'il  se  piquoit  de  considérer  par  l'ancien  respect  de 
la  province ,  il  lui  donna  une  audience  à  deux  heures  après  minuit.  Il 
prit  la  coutume ,  'qu'il  garda  toujours ,  'de  dîner  dans  son  carrosse , 
allant  de  chez  [lui ,  près  les  Grands-Jésuites ,  au  conseil  aux  Tuileries , 
ou  travailler  l'après-midi  au  Palais-Royal.  Il  étoit  depuis  longtemps  ami 
intime  de  Mme  deVeni,  prieure  perpétuelle  de  la  Madeleine  de  Traisnel, 
au  Ifaubourg  Saint-Antoine.  Il  y  avoit  un  appartement  au  dehors  ;  il 
avoit  valu  beaucoup  à  cette  maison.  Il  y  couchoit  souvent  étant  lieute- 
nant de  police.  En  changeant  de  place ,  il  ne  changea  point  de  coutume 
à  cet  égard  ;  dès  qu'il  avoit  quelques  moments ,  il  y  couroit ,  il  y  cou- 
choit tant  qu'il  pouvoit  :  il  lui  est  arrivé  plus  d'une  fois  d'y  oublier  les 
sceaux ,  et  d'être  obligé  de  les  y  aller  chercher.  Cela  lui  faisoit  perdre 
beaucoup  de  temps  ;  ce  qui ,  joint  à  la  difficulté  de  le  voir  et  de  lui  par- 
ler, causa  de  grands  murmures.  Si  j'avois  pu  deviner  cette  conduite 
avant  qu'il  eût  changé  de  place,  je  lui  en  aurois  bien  dit  mon  avis 
d'avance  ;  mais  devenu  ce  qu'il  étoit ,  il  n' étoit  plus  temps.  Lui  et  Law 
faisoient  seuls  les  finances. 

Ils  travailloient  souvent  avec  le  régent,  presque  jamais  tous  deux  en- 
semble avec  lui  et  d'ordinaire  tête  à  tête  ;  d'où  les  résolutions  et  les 
expéditions  suivoient  sans  autre  forme  ni  consultation.  Le  duc  de  La 
Force ,  à  qui  le  vain  nom  de  président  du  conseil  des  finances  et  de 
celui  du  commerce  avoit  été  donné  lorsque  le  duc  de  Noailles  le  quitta, 
n'eut  plus  de  département.  Le  conseil  des  finances  n'avoit  plus  guère 
d'occupation ,  et  le  conseil  de  régence  du  samedi  après  dîner ,  l'un  des 
deux  qui  étoient  destinés  aux  affaires  de  finances ,  cessa  de  s'assembler , 
faute  de  matières. 

Dans  cette  première  nouveauté  de  faveur ,  Argenson  en  voulut  profiter 
pour  obtenir  pour  sa  femme ,  sœur  de  Caumartin ,  le  tabouret ,  à  l'instar 
de  la  chancelière.  On  a  vu  comment  Mme  Séguier  l'obtint,  à  quelles 
conditions  et  qu'elles  sont  toujours  les  mêmes.  Depuis  cet  événement  il 
n'y  avoit  eu  qu'un  seul  garde  des  sceaux  marié. 

C'étoit  le  second  chancelier  Aligre ,  qui  les  eut  deux  ans ,  à  la  mort 
du  chancelier  Séguier ,  pendant  lesquels  il  n'y  eut  point  de  chancelier , 
et  au  bout  desquels  il  le  devint  lui-même  \  Dans  cet  intervalle  ni  trace 
ni  vestige  quelconque  que  sa  femme  ait  eu  le  tabouret ,  dont  les  preuves 

\ .  Voy.  dans  les  notes  à  la  fin  du  t.  VI ,  p.  4  59,  la  liste  des  chanceliers  e 
gardes  des  sceaux  et  un  extrait  du  Journal  d'Olivier  d'Ormesson  pour  la  tenue 
du  sceau  après  la  mort  du  chancelier  Séguier  (<672}.  —  Voy.  aussi  les  noleg 
à  la  fin  du  présent  volume. 
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ne  manqueroient  pas  dans  la  mémoire  de  main  en  main ,  ni  par  écrit 
sur  les  registres ,  si  elle  l'avoit  eu.  Aligre  apparemment  n'osa  tenter  une 
extension  si  nouvelle.  Il  songeoit  fort  à  être  chancelier.  Il  avoit  le  pied 
à  l'étrier  pour  l'être.  Il  aima  mieux  apparemment  attendre  qu'il  le  fût 
que  de  s'exposer  à  un  refus  de  prétention  nouvelle,  ou  même  de  mettre 
un  nuage  à  ses  vues  si  apparentes  et  si  prochaines ,  par  un  empressement 
mal  à  propos  pour  ce  que  l'office  de  chancelier  feroit  de  soi-même, 

Argenson,  qui  se  voyoit  sur  la  tête  un  chancelier  bien  qu'exilé,  plus 
jeune  que  lui  de  beaucoup ,  n' avoit  pas  la  même  espérance ,  et  n'eut  pas 
aussi  le  ménagement  d'Aligre.  Il  voulut  profiter  de  la  facilité  du  régent 
et  de  son  agréable  et  importante  situation  auprès  de  lui,  dans  une  pri- 
meur encore  toute  radieuse.  Il  lui  représenta  l'entière  similitude  exté- 
rieure du  chancelier  et  du  garde  des  sceaux;  qu'il  suivoit  de  là  qu'elle 
devoit  être  pareille  entre  leurs  femmes ,  et  obtint  ainsi  le  tabouret  pour 
sa  femme ,  qui  en  prit  deux  jours  après  possession  aux  mêmes  conditions 
que  la  chancelière. 

C'est  le  premier  exemple  de  cette  nouveauté ,  qui  a  servi  de  règle  pour 
donner  de  même  le  tabouret  longtemps  depuis  à  la  femme  du  garde  des 
sceaux  Chauvelin ,  qui  en  a  joui ,  même  en  présence  de  la  chancelière , 
depuis  que  d'Aguesseau  fat  rappelé  la  seconde  fois  de  Fresne ,  et  qu'il 
fit  les  fonctions  de  chancelier  en  même  temps  que  Chauvelin  faisoit 
celles  de  garde  des  sceaux.  Armenonville ,  qui  les  eut  après  Argenson 
et  avant  Chauvelin,  éloit  déjà  veuf,  et  ils  furent  rendus  au  chancelier 
d'Aguesseau ,  à  la  chute  de  Chauvelin. 

Meaupeou ,  je  le  remarque  parce  qu'il  est  longtemps  depuis  devenu 
premier  président ,  fut  président  à  mortier  à  la  place  de  Menars ,  frère 
de  Mme  Colbert,  qui  avoit  fait  sa  fortune,  mort  en  ce  temps-ci  en  ce 
beau  lieu  de  Menars-sur-Loire ,  près  de  Blois.  C'étoit  une  très-belle 
figure  d'homme,  et  un  fort  bon  homme  aussi,  peu  capable,  mais  plein 
d'honneur ,  de  probité ,  d'équité  et  modeste ,  prodige  dans  un  président 
à  mortier.  Le  cardinal  de  Rohan  acheta  sa  précieuse  bibliothèque ,  qui 
étoit  celle  du  célèbre  M.  de  Thou ,  qui  fut  pour  tous  les  deux  un  meuble 
de  fort  grande  montre,  mais  de  très-peu  d'usage. 

Les  enregistrements  faits  par  la  grand'chambre  seule  du  rétablisse- 
ment des  quatre  sous  pour  livre  et  du  traité  de  Lorraine ,  causèrent  une 
grande  rumeur  dans  les  enquêtes  et  requêtes,  qui  prétendent  être  appe- 
lées aux  enregistrements  et  qui  s'en  prirent  avec  chaleur  au  premier 
président.  Ces  chambres  arrêlèrent  entre  elles  que  tous  les  conseillers 
des  enquêtes  et  requêtes  s'abstiendroient  d'aller  chez  lui  sans  des  cas 
indispensables  qui  n'arrivent  presque  jamais.  Elles  s'assemblèrent  plu- 
sieurs fois  entre  elles,  et  elles  entrèrent  en  la  grand'chambre  où  le 
président  Lamoignon  se  trouva  présider ,  firent  leurs  protestations,  et 
les  laissèrent  par  écrit  sur  le  bureau  du  greffier,  à  qui  il  fut  défendu 
après  de  les  mettre  dans  les  registres,  tant  il  est  commode  d'être  juge 
et  partie.  Après  bien  du  vacarme  domestique ,  des  souplesses  du  premier 
président  et  divers  manèges,  de  plus  vastes  vues  imposèrent  à  la  fin  la 
suspension  ordinaire  de  cette  querelle  qui  se  renouvelle  assez  souvent. 

La  grand'chambre  les  laisse  crier  à  moins  que  quelque  intérêt  plus 
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grand ,  comme  il  arriva  alors ,  ne  l'oblige  à  les  ménager.  La  grand'- 
chambre  a  des  prétentions ,  les  autres  chambres  s'en  offensent  et  ne  pré- 
tendent pas  être  moins  que  la  grand'chambre ,  parties  intégrantes  du 
parlement,  sans  l'avis  desquelles  rien  ne  doit  être  censé  enregistré  par 
leur  commune  compagnie  à  toutes  qui  est  le  parlement.  La  grand'chambre 
répond  que  c'est  à  elle  qu'il  appartient  de  les  faire,  puisque  c'est  chez 
elle  qu'ils  se  font.  Celles-ci  répliquent  que  le  local  ne  donne  à  la  grand'- 
chambre aucun  droit  privatif  aux  autres  chambres,  puisque  l'adresse 
de  tout  ce  [qui]  s'envoie  pour  être  enregistré  est  faite  à  tout  le  parlement  ; 
qu'elles  sont  du  corps  du  parlement  tout  comme  en  est  la  grand'chambre , 
laquelle  n'a  sur  les  autres  chambres  que  la  primauté  de  rang;  enfin 
que ,  lorsque  le  roi  y  va  seoir ,  elles  y  sont  toujours  mandées.  Le  point 
est  que  la  cour,  qui  est  plus  aisément  maîtresse  d'un  petit  nombre  que 
d'un  grand,  et  des  têtes  mûres  et  expérimentées  de  la  grand'chambre 
que  de  la  jeunesse  et  de  la  foule  des  autres  sept  chambres ,  favorise  tou- 
jours à  cet  égard  la  prétention  de  la  grand'chambre,  et  que  le  premier 
président ,  qui  connoît  mieux  la  grand'chambre ,  où  il  préside ,  que  les 
autres  sept  chambres  où  il  ne  va  jamais ,  et  où  il  ne  peut  rien ,  tandis 
que  c'est  à  lui  à  distribuer  les  procès  aux  conseillers  de  la  grand'cham- 
bre ,  dont  quantité  sont  avides  du  sac ,  il  les  manie  plus  aisément  que 
tout  le  parlement  assemblé ,  et  par  cette  raison  favorise  pour  soi-même 
cette  même  prétention  de  la  grand'chambre  contre  les  sept  autres 
chambres.  C'est  ce  qui  a  toujours  fini  cette  dispute  à  l'avantage  de  la 
grand'chambre  toutes  les  fois  qu'elle  s'est  élevée ,  ce  qui  prouve  conti- 
nûment que  ce  n'est  pas  le  tout  d'avoir  raison  pour  gagner  son  procès. 
Une  autre  querelle  domestique  leur  fait  encore  bien  du  mal,  sans  que 
l'orgueil  d'aucun  des  prétendants  en  ait  rien  voulu  rabattre ,  quoique 
chacun  en  sente  l'extrême  inconvénient ,  et  que  tous  de  bonne  foi  en 
gémissent.  Lorsque  la  ruse  ou  le  hasard  fait  que  tous  les  présidents  à 
mortier  sont  absents  ou  se  retirent,  c'est  sans  difficulté  au  doyen  du 
parlement,  ou,  s'il  n'y  est  pas,  au  plus  ancien  conseiller  de  la  grand'- 
chambre à  présider,  mais  de  sa  place  sans  en  changer;  mais,  lorsque 
ce  cas  arrive,  lorsque  toutes  les  chambres  se  trouvent  assemblées, 
triple  prétention,  triple  querelle.  Le  plus  ancien  des  présidents  des  en- 
quêtes veut  présider.  Le  premier  des  présidents  de  la  première  chambre 
des  enquêtes  le  lui  dispute  comme  droit  de  charge  et  non  d'âge  ni  d'an- 
cienneté ,  et  le  doyen  du  parlement ,  ou ,  s'il  n'y  est  pas ,  le  plus  ancien 
des  conseillers  de  la  grand'chambre  présents ,  prétend  les  exclure  l'un 
et  l'autre,  fondé  sur  ce  que  les  présidents  des  chambres  des  enquêtes  et 
requêtes  ne  sont  que  conseillers  comme  eux ,  quoiqu'ils  aient ,  mais  en 
cette  qualité  de  conseillers ,  une  commission  pour  présider  en  telle  ou 
telle  chambre  des  enquêtes  ou  des  requêtes ,  ce  qui  ne  change  pas  même 
à  leur  propre  égard  leur  état  inhérent,  réel,  fondamental  et  personnel 
de  conseillers ,  beaucoup  moins  à  l'égard  des  conseillers  de  la  grand'- 
chambre, où  lorsque  les  chambres  sont  assemblées,  ces  présidents  des 
enquêtes  et  requêtes  ne  les  précèdent  pas ,  et  ne  sont  admis  avec  leurs 
chambres  qu'en  qualité  de  conseillers ,  d'où  il  résulte  qu'ils  ne  peuvent 
jamais  présider  au  préjudice  d'aucun  des  conseillers  de  la  grand'chambre. 
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Ce  sont  ces  querelles  domestiques  qui  ont  toujours  affoibli  le  parle- 
ment contre  la  cour;  par  exemples  fréquents,  cette  dernière  [en  a  pro- 
fité]. Toutes  les  fois  qu'on  n'a  pu  empêcher  le  parlement  de  s'assembler 
sur  des  affaires  où  la  cour  vouloit  s'intéresser  en  faveur  de  matières  de 
Rome,  de  jésuites,  de  choses  ayant  trait  à  la  constitution,  et  que  les 
présidents  à  mortier  voyoient  qu'ils  n'en  seroient  pas  les  maîtres ,  ils 
sortoient  tous  en  même  temps ,  ou  pas  un  ne  venoit  à  l'assemblée  des 
chambres.  Ils  livroient  ainsi  la  séance  à  la  division  et  à  la  querelle  pour 
la  présidence,  et  la  forçoient  à  se  lever  et  s'en  aller  sans  rien  faire  faute 
de  présidence ,  que  pas  un  des  prétendants  n'a  jamais  voulu  céder. 

Les  maréchaux  de  France  qui ,  par  leur  âge  et  leur  union ,  s'étoient 
jusqu'à  ce  temps-ci  assez  bien  soutenus,  sentirent  à  leur  tour  l'humilia- 
tion du  désordre  dans  lequel  le  régent  se  persuadoit  trouver  sa  sûreté 
et  sa  grandeur.  Les  maréchaux  de  France  qui  n'étoient  pas  ducs  s'étoient 
doucement  unis  avec  ce  qui  avoit  usurpé  le  nom  collectif  de  la  noblesse  ; 
celle-ci  pour  protection  et  pour  se  parer  du  contraste,  ceux-là  pour 
tâcher  d'en  profiter.  Mais  cette  noblesse ,  devenue  fière  de  son  ralliement 
et  de  la  foiblesse  que  le  régent  lui  avoit  montrée ,  ne  tarda  pas  à  faire 
sentir  aux  maréchaux  ses  amis  qu'elle  ne  vouloit  rien  au-dessus  d'elle, 
tant  qu'elle  pourroit  rapprocher  le  niveau.  Le  marquis  de  Beaufremont 
se  chargea  de  le  leur  apprendre.  Avec  de  l'esprit  et  de  la  valeur  et  un 
des  premiers  noms  de  Bourgogne ,  il  seroit  difficile  d'être  plus  hardi , 
plus  entreprenant ,  plus  hasardeux ,  plus  audacieux ,  plus  fou ,  qu'il  l'a 
été  toute  sa  vie. 

Le  maréchal  de  Villars,  comme  chef  du  conseil  de  guerre,  écrivoit 
aux  colonels  la  plupart  des  lettres  que  sous  le  feu  roi  le  secrétaire  d'État 
de  la  guerre  avoit  accoutumé  de  leur  écrire ,  et  on  a  vu  (t.  VIII ,  p.  86) 
sur  quel  énorme  pied  Louvois  avoit  su  mettre  à  son  avantage  l'inégalité 
extrême  du  style  qui  a  duré  sans  exception  autant  que  la  vie  du  feu  roi. 
Personne  jusqu'à  ce  temps-ci  ne  s'étoit  avisé  de  se  plaindre  des  lettres 
du  maréchal  de  Villars.  Cette  noblesse  se  mit  tout  à  coup  à  s'en  offenser, 
et  Beaufremont ,  qui  se  trouva  en  avoir  reçu  une ,  lui  fit  une  réponse  si 
étrange  qu'il  en  fut  mis  à  la  Bastille.  Il  y  coucha  à  peine  deux  ou  trois 
nuits,  et  en  sortit  se  moquant  de  plus  belle  des  maréchaux  de  France 
qui  étoient  assemblés  en  ce  moment  sur  cette  affaire  et  ne  savoient  pas 
un  mot  de  sa  sortie.  Ils  demandèrent  au  moins  que  Beaufremont  fît  des 
excuses  au  maréchal  de  Villars  de  la  réponse  qu'il  lui  avoit  faite  ,  sans 
rien  pouvoir  tirer  du  régent.  Cette  poursuite  dura  huit  jours.  Je  ne  sais 
sur  quel  demi-mot  qu'il  articula  mal,  je  crois,  pour  se  moquer  d'eux, 
ils  se  persuadèrent  que  Beaufremont  recevroit  l'ordre  qu'ils  deman- 
doient ,  tellement  que  le  maréchal  de  Villars .  prêt  à  partir  pour  Villars , 
l'attendit  chez  lui,  à  Paris,  toute  la  journée,  et  y  coucha,  ayant  dû 
s'en  aller  dès  le  matin,  sans  qu'il  entendît  parler  de  Beaufremont,  quii 
couroit  les  lieux  publics ,  disant  qu'il  n'avoit  nul  ordre ,  et  se  répandant 
sans  mesure  en  dérisions.  Les  maréchaux  de  France  demeurèrent  étran- 
gement déconcertés ,  au  point  qu'ils  n'osèrent  plus  se  plaindre  ni  rien 
dire,  tandis  que  Beaufremont  les  accabloitde  brocards.  Outre  la  maxime 
f  avorite  du  régent  divide  et  régna ,  et  de  tout  révolter  les  uns  contre  les 
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autres ,  je  crus  toujours  qu'il  y  avoit  du  personnel  de  Villars ,  et  du  peu 
de  mesure  de  ses  propos  sur  les  casernes  et  l'augmentation  de  la  paye. 

Quand  le  régent  se  fut  bien  diverti  six  bonnes  semaines  de  ce  scandale 
public,  il  fit  trouver  Beaufremont  au  Palais-Royal  un  matin  que  le 
maréchal  de  Villars  y  travailloit  avec  lui ,  le  fit  entrer ,  et  sans  autre 
façon  dit  au  maréchal  que  M.  de  Beaufremont  n'avoit  jamais  prétendu 
lui  manquer,  qu'il  en-étoit  caution  pour  lui.  et  qu'il  falloit  oublier  de 
part  et  d'autre  toutes  ces  petites  tracasseries ,  et  tout  de  suite  renvoya 
Beaufremont,  qui  sortit  riant  comme  un  fou,  sans  que  le  maréchal  ni 
lui  eussent  proféré  une  seule  parole.  On  peut  juger  du  dépit  du  maré- 
chal et  de  MM.  ses  confrères.  Je  crois  pourtant  que  Beaufremont  eut 
ordre  de  se  taire  et  de  ne  pas  pousser  les  choses  plus  loin ,  car  il  ne 
parla  plus.  Il  pouvoit  être  content  de  tout  ce  qu'il  avoit  débité,  et  d'en 
sortir  de  cette  étrange  façon. 

Les  ducs  ne  prirent  aucune  part  en  cette  querelle.  Quelques-uns  en 
rirent.  Il  étoit  raisonnable  aussi  que  les  maréchaux  de  France  eussent 
aussi  leur  tour. 

Ce  n'est  pas  à  moi  à  paraphraser  cette  conduite  de  M.  le  duc  d'Or- 
léans à  l'égard  d'un  office  de  la  couronne ,  dont  le  caractère  distinctif 
est  de  juger  l'honneur  de  la  noblesse,  et  d'officiers  qui  ne  le  peuvent 
devenir  que  parleur  sang,  leurs  services  et  leur  mérite,  et  qui  ne  peu- 
vent être  que  des  personnages  dans  l'État.  Comme  il  étoit  grand  maître 
en  me%%o-termine ,  et  qu'il  voulut  toujours  favoriser  des  gens  sans  me- 
sure, dont  le  rameutemeut  ne  tendoit  qu'à  le  culbuter,  comme  il  y 
parut  bientôt ,  il  régla  que  toutes  les  lettres  désormais  seroient  en  style 
de  mémoire,  contenant  les  ordres  à  donner,  les  réponses  et  les  choses 
à  faire ,  qui  seroient  signées  Villars ,  et  avec  lui  Biron  pour  l'infanterie. 
Lévi  pour  la  cavalerie ,  et  Coigny  pour  les  dragons. 

Beaufremont,  victorieux  des  maréchaux  de  France,  le  voulut  être 
bientôt  après  des  princes  du  sang.  On  vit,  moins  de  deux  mois  après, 
les  preuves  de  ses  menées  en  Bourgogne  contre  le  service  du  roi ,  et  le 
rang,  le  crédit  et  l'autorité  de  M.  le  Duc,  gouverneur  de  cette  province, 
qui  en  étoit  allé  tenir  les  états.  Il  en  rapporta  quantité  de  lettres  que 
Beaufremont  y  avoit  écrites  dans  cet  esprit,  sans  aucun  détour,  partie 
surprises ,  partie  livrées  par  ceux  qui  les  avoient  reçues.  M.  le  Duc  ne 
les  cacha  pas  à  son  retour ,  ni  les  plaintes  qu'il  en  porta  à  M.  le  duc 
d'Orléans ,  mais  dont  il  ne  fut  autre  chose.  Les  maréchaux  de  France 
rirent  tout  bas  à  leur  tour  de  se  trouver  en  si  bonne  compagnie. 

Il  a  été  parlé  ici  plus  d'une  fois  de  Monasterol ,  envoyé  de  l'électeur  de 
Bavière ,  qui  a  été  bien  des  années  avec  toute  sa  confiance  à  Paris ,  qu'il 
quittoit  fort  rarement  pour  faire  quelques  courts  voyages  vers  son  maî- 
tre. On  a  parlé  aussi  de  la  belle  femme  qu'il  avoit  épousée ,  veuve  de  La 
Chétardie ,  frère  du  curé  de  Saint-Sulpice ,  si  bien  avec  Mme  de  Mainte- 
non,  qui  n'influoit  pas  sur  la  conduite  de  cette  belle-sœur,  dont  le  fils 
a  longtemps  fait  tant  de  bruit  en  Russie ,  où  il  fut  de  la  part  du  roi  par 
deux  fois.  Monasterol  étoit  un  Piémontois  dont  la  famille ,  assez  médio- 
cre, s'étoit  transplantée  en  Bavière  comme  quelques  autres  italiennes. 
C'étoit  un  homme  fort  agréable ,  toujours  bien  mis ,  souvent  paré ,  d'un 
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esprit  très-médiocre ,  mais  doux ,  liant ,  poli ,  cherchant  à  plaire ,  fort 
galant,  qui,  en  fêtes,  en  chère,  en  meubles,  en  équipages  et  en  bijoux, 
vivoit  dans  le  plus  surprenant  luxe ,  et  jouoit  le  plus  gros  jeu  du  monde. 
Sa  femme,  encore  plus  splendide,  augmenta  encore  sa  dépense,  et  mêla 
un  peu  sa  compagnie  qui  auparavant  n'éloit  que  du  meilleur  de  la  cour 
et  de  la  ville.  On  ne  pouvoit  comprendre  comment  un  homme  de  soi  si 
peu  avantagé  de  biens ,  et  ministre  d'un  prince  si  longtemps  sans  États , 
pouvoit  soutenir,  et  tant  d'années,  un  état  si  généralement  magnifique. 
Il  payoit  tout  avec  exactitude,  et  passoit  pour  un  fort  honnête  homme. 
Outre  les  affaires  dont  il  étoit  chargé,  il  l'étoit  encore  des  pécuniaires 
de  l'électeur,  en  subsides,  pensions,  etc.,  qui  alloient  tous  les  ans  à  de 
grandes  sommes,  que  son  prince  tiroit  de  la  France.  Peu  à  peu  ses 
comptes  languirent.  Ceux  que  l'électeur  employa  dans  ses  finances,  de- 
puis qu'il  fut  rétabli,  songèrent  sérieusement  à  en  réparer  les  ruines,  et 
voulurent  voir  clair  à  la  longue  administration  de  celles  qui  avoient 
passé  et  qui  continuoient  à  passer  par  Monasterol,  Il  tira  de  longue  tant 
qu  il  put ,  aidé  même  de  la  protection  et  de  la  pleine  confiance  de  son 
maître  ;  mais  à  la  fin ,  ce  prince  fut  si  pressé  par  ses  ministres ,  qu'il  en- 
voya des  ordres  positifs  à  Monasterol  de  venir  rendre  compte  à  Munich 
de  toute  sa  gestion.  Alors  il  n'y  eut  plus  moyen  de  reculer  davantage. 
Monasterol,  d'un  air  serein,  publia  que  son  voyage  seroit  court,  laissa 
sa  femme  et  presque  toute  sa  maison  à  Paris ,  et  partit.  Arrivé  à  Mu- 
nich ,  il  fallut  compter  :  autres  délais.  Le  soupçon  qu'ils  donnèrent  fit 
presser  davantage  ;  à  bout  et  acculé ,  il  se  tira  d'affaires  un  matin  par  un 
coup  de  pistolet  qu'il  se  donna  dans  la  tête  dans  sa  chambre.  Il  laissa 
des  dettes  sans  nombre,  rien  pour  les  payer,  et  des  comptes  en  désordre 
qui  firent  voir  à  quel  excès  il  avoit  abusé  et  trompé  la  confiance  et  la 
facilité  de  l'électeur.  Ce  prince,  qui  l'avoit  toujours  aimé,  voulut  en- 
core étouffer  la  catastrophe ,  et  fit  courir  le  bruit  que  Monasterol  étoit 
mort  subitement.  Sa  veuve  se  trouva  bien  étonnée ,  promptement  aban- 
donnée et  réduite  au  plus  petit  pied  d'une  vie  qu'elle  a  depuis  menée  fort 
obscure. 

La  Hire ,  connu  par  toute  l'Europe  pour  un  des  plus  grands  astrono- 
mes qu'il  y  ait  eu  depuis  longtemps,  mourut  à  l'Observatoire  à  près  de 
quatre-vingts  ans,  jusque  alors  dans  une  continuelle  et  parfaite  santé  de 
corps  et  d'esprit;  l'abbé  Abeille,  presque  en  même  temps,  assez  âgé  : 
c'étoit  un  homme  d'esprit  et  de  beaucoup  de  lettres ,  qui  l'avoient  mis 
dans  l'Académie  françoise ,  qui  avoit  des  mœurs ,  de  la  religion ,  de  la 
probité,  de  la  franchise,  beaucoup  de  douceur,  de  liant,  de  modestie, 
et  un  grand  désintéressement,  avec  une  naïveté  et  une  liberté  char- 
mante. Il  s'étoit  attaché  de  bonne  heure  au  maréchal  de  Luxembourg, 
qu'il  suivit  en  toutes  ses  campagnes,  qui  l'avoit  mis  dans  le  grand 
monde  et  dans  les  meilleures  compagnies ,  où  il  se  fit  toujours  désirer  et 
dont  il  ne  se  laissa  point  gâter.  M.  le  prince  de  Conti  l'aimoit  fort.  M.  de 
Luxembourg  lui  avoit  fait  donner  des  bénéfices.  Après  sa  mort,  il  de- 
meura avec  la  même  confiance  chez  M.  de  Luxembourg,  son  fils,  où  il 
est  mort  regretté  de  beaucoup  de  gens  considérables  et  de  tout  ce  qui 
le  connoissoit.  C'étoit  en  effet  un  des  meilleurs  hommes  du  monde  ;  pour 
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qui  j'avois  pris  de  l'amitié,  et  lui  pour  moi,  pendant  la  campagne 
de  1694,  que  ma  séparation  éclatante  d'avec  M.  de  Luxembourg,  sur 
notre  procès  de  préséance ,  n'avoit  pu  interrompre. 

Poirier,  premier  médecin  du  roi,  mourut  presque  subitement.  M.  le 
duc  d'Orléans  déclara  aussitôt  au  duc  du  Maine  et  au  maréchal  de  Vil- 
leroy  qu'ils  pouvoient  lui  choisir  un  successeur,  qu'il  ne  vouloit  s'en 
mêler  en  aucune  façon;  qu'il  approuveroit  leur  choix  quel  qu'il  fût; 
qu'il  donnoit  seulement  l'exclusion  à  deux  hommes,  à  Chirac  pour  l'un, 
à  Boudin  pour  l'autre,  qui  avoit  été  premier  médecin  de  Monseigneur, 
puis  de  Mme  la  Dauphine,  et  duquel  j'ai  parlé  ici  quelquefois.  J'avois 
fort  exhorté  M.  le  duc  d'Orléans  à  toute  cette  conduite.  Il  étoit  d'une 
part  trop  inutile  à  ses  intérêts,  de  l'autre  trop  délicat  pour  lui  de  se 
mêler  du  choix  d'un  premier  médecin  dans  la  position  où  il  étoit  et  à 
toutes  les  infamies  qu'on  avoit  répandues  contre  lui  à  la  mort  de  nos 
princes,  et  qu'on  ne  cessoit  de  renouveler  de  temps  en  temps.  Cette 
même  raison  fut  la  cause  des  deux  exclusions  qu'il  donna  à  Chirac ,  son 
médecin  de  confiance ,  qu'il  avoit  toujours  gardé  auprès  de  lui  depuis 
qu'il  l'avoit  pris  en  Languedoc,  allant  commander  l'armée  d'Italie.  A 
l'égard  de  Boudin ,  je  fis  souvenir  M.  le  duc  d'Orléans  des  propos  énor- 
mes et  sans  mesure  qu'il  avoit  eu  l'audace  de  répandre  partout,  tête 
levée ,  lors  des  pertes  dont  la  France  ne  se  relèvera  jamais .  et  qui  lui 
tournèrent  la  tête  pour  son  intérêt  particulier,  auquel  il  étoit  sordide- 
ment attaché;  et  qu'il  étoit  de  tout  temps,  comme  il  l'étoit  encore, 
vendu  à  tous  ceux  qui  lui  étoient  le  plus  opposés,  et  en  faisoit  gloire, 
outre  que  c'étoit  un  grand  intrigant,  de  beaucoup  d'esprit,  fort  gâté  et 
très-audacieux.  Ces  exclusions  firent  tomber  le  choix  sur  Dodart,  qui 
avoit  été  médecin  des  enfants  de  France ,  et  qui  avoit  eu  auparavant 
d'autres  emplois  de  médecin  à  la  cour. 

C'étoit  un  fort  honnête  homme ,  de  mœurs  bonnes  et  douces ,  éloigné 
de  manèges  et  d'intrigues ,  d'esprit  et  de  capacité  fort  médiocre ,  et  mo- 
deste. Il  étoit  fils  d'un  très-savant  et  fort  saint  homme,  qui  avoit  été  mé- 
decin du  prince  et  de  la  princesse  de  Conti-Martinozzi ,  et  qui  l'étoit  de- 
meuré jusqu'à  sa  mort  de  la  princesse  de  Conti,  fille  du  roi,  qui  avoit 
toujours  grande  envie  de  le  chasser  de  la  cour  pour  son  grand  attache- 
ment à  Port-Royal ,  sans  avoir  jamais  pu  trouver  prise  sur  la  sagesse  de 
sa  conduite.  Mme  la  princesse  de  Conti ,  qui  avoit'en  lui  toute  confiance, 
indépendamment  de  celle  de  sa  santé,  et  qui  ne  faisoit  presque  que  de 
le  perdre ,  porta  fort  son  fils  à  la  place  de  premier  médecin. 

Poirier  n'avoit  pas  eu  le  temps ,  depuis  la  mort  de  Fagon ,  de  prendre 
la  direction  du  jardin  des  simples.  Je  fus  surpris  que  Chirac  vînt  un 
matin  chez  moi ,  car  je  ne  crois  pas  qu'alors  je  lui  eusse  jamais  parlé 
ni  presque  rencontré.  Ce  fut  pour  me  prier  de  lui  faire  donner  cette  di- 
rection. Il  me  dit  qu'avec  le  bien  qu'il  avoit,  et  en  effet  il  étoit  extrême- 
ment riche ,  ce  n'étoit  pas  pour  augmenter  son  revenu  ;  mais  au  con- 
traire pour  y  mettre  du  sien.  II  me  peignit  si  bien  l'extrême  abandon 
de  l'entretien  de  tant  de  plantes  curieuses  et  rares  et  de  tant  de  choses 
utiles  à  la  médecine ,  qu'on  devoit  avoir  soin  d'y  démontrer  et  d'y  com- 
poser, qu'un  premier  médecin,  tout  occupé  de  la  cour,  ne  pouvoit 
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maintenir  dans  la  règle ,  encore  moins  les  réparer  au  point  où  tout  y 
étoit  tombé ,  qu'il  me  persuada  que  l'utilité  publique  demandoit  qu'un 
autre  en  fût  chargé.  Il  ajouta  que,  par  devoir  et  par  goût,  il  prendroit 
tout  le  soin  nécessaire  au  rétablissement ,  à  l'entretien  et  au  bon  ordre 
d'un  lieu  qui ,  tenu  comme  il  le  devoit  être ,  honoroit  la  capitale ,  et  in- 
struisoit  médecins ,  savants  et  curieux  ;  qu'il  seroit  plus  à  portée  que 
nul  autre  d'y  faire  venir  de  toutes  parts  et  élever  les  plantes  les  plus 
i  ntéressantes  et  les  plus  rares,  par  les  ordres  de  M.  le  duc  d'Orléans, 
tant  de  choses ,  enfin ,  que  je  lui  demandai  seulement  pourquoi ,  ayant 
la  confiance  de  son  maître,  il  ne  s'adressoit  pas  directement  à  lui.  Il 
me  satisfit  là-dessus,  car  il  avoit  beaucoup  de  langage,  d'éloquence, 
détour,  d'art  et  de  finesse.  G'étoit  le  plus  savant  médecin  de  son  temps, 
en  théorie  et  en  pratique ,  et ,  de  l'aveu  de  tous  ses  confrères  et  de  ceux 
de  la  première  réputation,  leur  maître  à  tous,  devant  qui  ils  étoient 
tous  en  respect  comme  des  écoliers ,  et  lui  avec  eux  en  pleine  autorité 
comme  un  autre  Esculape.  C'est  ce  que  personne  n'ignoroit;  mais  ce 
que  je  ne  sus  que  depuis  et  ce  que  l'expérience  m'apprit  aussi  dans  la 
suite,  c'est  que  l'avarice  le  rongeoit  en  nageant  dans  les  biens;  que 
l'honneur,  la  probité,  peut-être  là  religion  lui  étoient  inconnus  et  que 
son  audace  étoit  à  l'épreuve  de  tout.  Il  sentoit  que  son  maître  le  con- 
noissoit,  et  il  vouloit  s'appuyer  auprès  de  lui  de  qui  ne  le  connoissoit 
pas  pour  emporter  ce  qu'il  désiroit  et  ce  qu'il  n'osoit  espérer  de  soi- 
même.  J'en  parlai  deux  jours  après  à  M.  le  duc  d'Orléans ,  qui  l'accorda 
après  quelque  résistance.  Oncques  depuis  n'ai-je  ouï  parler  de  Chirac  ; 
mais,  ce  qu'il  fit  de  pis,  c'est  qu'il  ne  mit  rien  au  jardin  des  simples, 
n'y  entretint  quoi  que  ce  soit,  en  tira  pour  lui  la  quintessence,  le  dé- 
vasta, et  en  mourant  le  laissa  en  friche,  en  sorte  qu'il  fallut  le  refaire  et 
le  rétablir  comme  en  entier.  J'aurai  lieu  ailleurs  de  parler  encore  de  lui. 


CHAPITRE  III. 

Mort  de  la  duchesse  de  Vendôme.  —  Adresses  et  ruses  pour  l'obscure  garde 
de  son  corps,  sur  même  exemple  de  Mlle  de  Condé  ;  ce  qui  n'a  pas  été  tenté 
depuis.  —  Le  grand  prieur  sert  à  la  cène  le  jeudi  saint  pour  la  dernière 
fois,  et  s'absente,  le  lendemain,  de  l'adoration  de  la  croix.  —  Cardinal  de 
Polignac  prétend  présenter  au  roi  l'évangile  à  baiser,  de  préférence  au  pre- 
mier aumônier;  est  condamné.  —  Le  roi  visite  Mme  la  Princesse  el 
Mmes  ses  deux  filles  sur  la  mort  de  Mme  de  Vendôme.  —  Douglas  obscur, 
misérable,  fugitif.  —  Mme  la  duchesse  de  Berry  parle  fort  mal  à  propos  au 
maréchal  de  Villars  ;  se  hasarde  de  faire  sortir  Mme  de  Clermont  de  l'O- 
péra, etc.;  se  raccommode  bientôt  après  avec  elle  et  avec  Mme  de  B(!auvau. 
—  Abbé  de  Saint-Pierre  publie  un  livre  qui  fait  grand  bruit ,  et  qui  le  fait 
exclure  de  l'Académie  françoise  dont  il  étoit.  —  Incendie  au  Pelil-Pont  à 
Paris.  —  Mort  et  caractère  de  Mme  de  Castries.  —  Mme  d'Épinai  dame 
d'atours  de  Mme  la  duchesse  d'Orléans,  en  sa  place,  —  Mort  de  la  reine  d'An- 
gleterre à  Saint-Germain.  —  Mort,  extraction  et  famille  du  duc  de  Giove- 
nazzo.  —  Bureau  de  cinq  commissaires  du  conseil  de  régence  pour  examiner 
les  moyens  de  se  passer  de  bulles.  —  La  peur  en  prend  à  Rome  qui  les  ac- 
corde toutes,  et  sans  condition,  aussitôt.  —  Mort  du  comte  d'Albemarle.  — 
Sa  fortune  fatale  à  celle  de  Porlland.  —  Mort,  caractère,  faveur  de  M.  Le 
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Grand.  — Mort  de  Mme  de  Chalmazel  et  de  la  duchesse  de  Montfort,  — Ma- 
riage du  duc  d'Albret  avec  une  fille  de  Barbezieux,  et  du  fils  du  prince  de 
Guéméné  avec  une  fille  du  prince  de  Rohan.  —  Origine  des  fiançailles  dans 
le  cabinet  du  roi  de  ceux  qui  ont  rang  de  prince  étranger.  —  Mariage  du 
comte  d'Apenois  et  de  Mlle  de  Florensac.  — Prince  et  princesse  de  Carignaa 
à  Paris,  où  ils  se  fixent  incognito.  —  Triste  éclat  de  l'évêque  de  Beauvais. 
—  Yolct,  ayant  quitté  le  service  depuis  treize  ou  quatorze  ans,  étant  meslre 
de  camp,  fait  maréchal  de  camp.  —  Bruit  des  meslres  de  camp  de  cavalerie 
sur  le  style  des  lettres  que  le  comte  d'Évreux  leur  écrivoit,  qui  finit  paV  un 
mezzo-tennine. —  Augmentation  de  pension  à  la  duchesse  de  Portsmouth. — 
Grandes  grâces  pécuniaires  à  M.  le  prince  de  Couti.  —  Origine  de  ce  dé- 
bordement de  finances  du  roi  aux  princes  et  princesses  du  sang.  —  D'Antin 
obtient  pour  ses  deux  petits-fils  les  survivances  de  ses  gouvernements ,  et 
Silly  une  place  dans  le  conseil  du  dedans  du  royaume.  —  Grande  sédition 
à  Bruxelles.  —  Affaires  étrangères. 

Mme  de  Vendôme  mourut  à  Paris  le  11  avril  de  cette  année,  sans 
testament  ni  sacrements,  de  s'être  blasée  surtout  de  liqueurs  fortes 
dont  elle  avoit  son  cabinet  rempli.  Elle  étoit  dans  sa  quarante-unième 
année.  Tout  ce  qu'on  en  peut  dire ,  c'est  que  ce  fut  une  princesse  du 
sang  de  moins.  Elle  étoit  fort  riche,  parce  que  M.  de  Vendôme  lui  avoit 
donné  tous  ses  biens  par  son  contrat  de  mariage.  On  a  vu  ici ,  en  son 
lieu,  de  quelle  manière  il  se  fit,  lui  par  orgueil,  elle  pour  s'affranchir, 
M.  du  Maine  pour  relever  d'autant  la  bâtardise.  En  deux  ans  de  mariage 
on  peut  compter  au  plus  par  jours  ce  qu'ils  ont  été  ensemble,  et  comme 
il  n'y  eut  point  d'enfants  et  que  le  grand  prieur ,  son  beau-frère ,  ne 
pouvoit  hériter  de  rien  ,  toute  cette  grande  succession  tomba  à  Mme  la 
Princesse ,  dont  elle  étoit  la  dernière  fille ,  et  à  ses  autres  enfants. 

Cette  mort  donna  lieu  à  une  continuation  adroite  et  hardie  des  princes 
du  sang  de  faire  garder  son  corps.  Jamais  autres  que  reines ,  dauphines 
et  filles  de  France  n'avoient  été  gardées  jusqu'à  Mademoiselle,  fille  de 
Gaston ,  frère  de  Louis  XIII ,  et  de  sa  première  femme ,  héritière  de 
Montpensier,  comme  petite-fille  de  France,  morte  en  1693,  et  celle  en 
faveur  de  qui  ce  nouveau  rang  de  petit-fils  de  France  fut  formé  comme 
on  l'a  vu ,  t.  IV ,  p.  359 ,  lequel  tient  plus  du  fils  de  France  que  du 
prince  du  sang.  Mlle  de  Condé  étant  morte  le  23  novembre  1700,  M.  le 
Prince ,  bien  plus  attentif  à  usurper  qu'aucun  autre  prince  du  sang , 
même  que  le  grand  prince  de  Condé,' son  père,  fit  doucement  en  sorte 
que  quelques  dames  de  médiocre  étage  gardassent  le  corps  de  Mlle  sa 
fille,  et  à  leur  exemple  quelque  peu  d'autres  d'un  peu  de  meilleur  nom, 
mais  hors  de  tout  et  de  savoir  ce  qu'on  leur  faisoit  faire.  Cette  nou- 
veauté, bien  que  si  délicatement  conduite,  ne  laissa  pas  de  faire  du 
bruit,  quoique  M.  le  Prince  n'eût  fait  inviter  les  dames  que  de  sa  part, 
n'ayant  osé  le  hasarder  de  celle  du  roi ,  et  ce  bruit ,  qui  ouvrit  les 
yeux,  causa  le  refus  des  dernières  invitées.  Cela  fît  enrayer  tout  court. 
M.  le  Prince  se  hâta  de  faire  enterrer  Mlle  de  Condé, pour  couper  court 
à  l'occasion  de  la  garder.  Il  profita  de  l'absence  de  Blainville ,  grand 
maître  des  cérémonies,  qui  étoit  sur  la  frontière  des  Pays-Bas,  où  tout 
se  regardoit  déjà ,  sur  l'extrémité  du  roi  d'Espagne  qui  mourut  le  1"" 
novembre  suivant.  Desgranges,  un  des  premiers  commis  de  Pontchar- 
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train ,  étoit  maître  des  cérémonies ,  et  peu  bastant  pour  faire  à  M.  le 
Prince  la  plus  légère  résistance ,  qui  fit  glisser  dans  son  registre  ce 
qu'il  voulut. 

Sur  ce  fondement ,  les  princes  du  sang  voulurent  continuer  l'entre- 
prise -,  mais  ils  craignirent  Mme  la  Princesse  qui ,  toute  glorieuse  qu  elle 
fût,  n'étoit  pas  si  hardie  qu'eux,  ni  si  confiante  en  leurs  forces  et  en 
la  sottise  du  public  ;  elle  savoit  comme  eux  et  mieux  qu'eux ,  pour  en 
avoir  été  témoin,  que  l'exemple  de  Mlle  de  Condé  avoit  été  une  tentative 
hardie,  adroite,  ténébreuse  et  peu  heureuse;  ils  se  doutèrent  qu'elle 
ne  voudroit  pas  se  commettre  à  une  seconde.  Ils  s'avisèrent  de  la  faire 
tonneler  par  Dreux,  duquel  j'ai  eu  occasion  de  parler  assez  pour  n'avoir 
rien  à  ajouter,  et  qui  n'étoit  pas  homme  à  manquer  de  faire  sa  cour  à 
qui  il  craignoit,  et  à  ne  pas  courir  au-devant  de  tout  ce  qui  leur  pou- 
voit  plaire.  Ils  comprirent  que  la  timidité  de  Mme  la  Princesse  céderoit 
à  l'autorité  d'un  grand  maître  des  cérémonies,  sur  le  témoignage  du- 
quel elle  auroit  toujours,  en  tout  cas,  de  quoi  s'excuser  ou  à  le  faire 
valoir.  L'expédient  réussit  comme  ils  l'avoient  espéré.  Néanmoins  ils 
prirent  bien  garde  au  choix  de  dames  qui  ne  pussent  connoître  ce  qu'on 
leur  proposoit,  ni  qui  sussent  se  sentir,  bien  plus  encore  de  s'adresser 
à  pas  une  femme  titrée  ou  même  simple  maréchale  de  France ,  ou  en- 
core d'un  certain  air  dans  le  monde,  ni  qui  sussent  ce  qu'elles  étoient 
par  leur  qualité.  Contents  d'une  récidive  aussi  adroite  et  aussi  délicate , 
qui  confirmoit  la  première  entreprise ,  au  premier  petit  bruit  qu'ils  en 
entendirent,  et  qui  ne  tarda  pas,  ils  imitèrent  la  prudence  de  M.  le 
Prince ,  et  en  firent  cesser  l'occasion  tout  court  en  se  hâtant  de  faire 
enterrer  le  corps  de  Mme  de  Vendôme. 

Il  fut  porté,  le  16  avril,  aux  Carmélites  du  faubourg  Saint-Jacques; 
conduit  par  Mlle.de  Clermont,  accompagnée  des  duchesses  de  Louvigny 
et  d'Olonne,  priées  par  Mme  la  Princesse  et  par  M.  le  Duc,  et  point  du 
tout  de  la  part  du  roi.  La  cérémonie  se  passa  comme  celle  de  Mlle  de 
Condé,  où  étoient  ma  mère  et  la  duchesse  de  Châtillon,  priées  par 
M.  le  Prince,  comme  on  l'a  vu  t.  II,  p.  111 ,  et  Dreux  mit  sur  ses  re- 
gistres ce  qu'il  plut  aux  princes  du  sang ,  très-peu  scrupuleux  d'ailleurs 
sur  ce  qu'il  y  écrivoit  ou  omettoit.  Il  est  mort  depuis  bien  des  princesses 
du  sang ,  sans  qu'il  ait  plus  été  parlé  de  la  garde  de  pas  une.  Les  inté- 
ressés ont  jugé  apparemment  qu'il  n'étoit  pas  à  propos  de  la  tenter 
davantage. 

Continuons  le  récit  des  entreprises.  Le  jeudi  saint  de  cette  année  le 
grand  prieur  servit  hardiment  à  la  cène  comme  les  princes  du  sang. 
Cette  récidive  de  l'inouïe  nouveauté  de  l'année  passée ,  contre  la  parole 
expresse  du  régent ,  fut  l'effet  de  la  même  politique  qui  l'avoit  permise 
1  a  première  fois.  Elle  piquoit ,  elle  excitoit  ce  qu'il  y  avoit  de  plus  grand 
les  uns  contre  les  autres ,  qui  étoit  son  manège  favori.  Cette  année  fut 
pourtant  la  dernière  que  cette  entreprise  eut  lieu,  quelque  respect, 
comme  on  l'a  expliqué  ailleurs ,  que  le  régent  eût  pour  le  grand  prieur, 
qui  ne  se  présenta  pas  même  le  lendemain  matin  chez  le  roi ,  à  l'office 
pour  l'adoration  de  la  croix.  A  la  grand'messe  de  ce  même  jeudi  saint,  le 
cardinal  de  Polignac  ,  qui  eût  mieux  fait   d'être  en  son  archevêché 
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d'Auch ,  où  il  n'a  mis  le  pied  de  sa  vie ,  prétendit  présenter  le  livre  des 
évangiles  à  baiser  au  roi,  de  préférence  à  l'évèque  de  Metz,  premier  au- 
mônier, parce  que  le  grand  aumônier  cardinal  n'y  étoit  pas.  Cette  dis- 
pute toute  nouvelle  empêcha  le  roi  de  baiser  l'évangile.  Deux  jours  après 
le  régent  décida  en  faveur  du  premier  aumônier,  à  qui  les  cardinaux 
ne  l'ont  plus  disputé  depuis.  Il  est  vrai  aussi  que  depuis  que  je  suis 
chevalier  de  l'ordre,  je  me  suis  trouvé  à  une  fête  de  l'ordre  où  il  n'y 
eut  ni  grand  ni  premier  aumônier,  où  les  cardinaux  de  Polignac  et  de 
Bissy  étoient  en  leurs  places  de  commandeurs,  et  où  le  cardinal  de 
Polignac  présenta  au  roi  l'évangile  à  baiser,  de  préférence  aux  deux 
aumôniers  de  quartier  présents  en  leurs  places ,  qui  ne  le  disputèrent 
pas.  Ce  même  jeudi  saint,  après  ténèbres,  le  roi  alla  voir  Mme  la  Prin- 
cesse et  Mmes  ses  deux  filles ,  de  Conti  et  du  Maine ,  sur  la  mort  de 
Mme  de  Vendôme. 

On  a  vu,  t.  VIII,  p.  307  et  suiv. ,  l'affreuse  aventure  du  Prétendant, 
échappé  à  Nonancourt  par  le  courage  et  la  sagacité  de  la  maîtresse  de  la 
poste,  à  Douglas  et  aux  autres  assassins,  dépêchés  sous  lui  par  Stairs 
après  ce  prince,  et  leur  impudence  après  leur  coup  manqué.  Ce  Douglas 
étoit  depuis  tombé  dans  la  dernière  obscurité ,  par  l'horreur  de  tous  les 
honnêtes  gens;  mais  il  étoit  souffert  à  Paris  sous  la  protection  de  Stairs, 
à  qui  le  régent  ne  pouvoit  rien  refuser.  Douglas ,  fort  misérable ,  avoit 
fait  des  dettes  de  nature  à  pouvoir  être  arrêté  chez  lui.  On  le  tenta;  il 
se  sauva  par  les  derrières ,  et  Stairs  s'interposa  en  sa  faveur.  Mais  le 
répit  accordé  fut  court,  et  ne  servit  qu'à  lui  donner  moyen  de  sortir  de 
Paris  et  de  se  cacher  ailleurs.  On  n'en  a  plus  ouï  parler  depuis ,  quoi- 
qu'il ait  traîné  encore  du  temps  en  France  son  infâme  et  obscure  vie , 
qu'il  auroit  dû  perdre  entre  quatre  chevaux  en  revenant  de  Nonancourt. 
Il  avoit  épousé  à  Metz  une  demoiselle  qui  avoit  du  bien  et  qu'il  a  laissée 
veuve  sans  enfants  il  y  a  bien  des  années ,  et  presque  à  la  mendicité. 

Mme  la  duchesse  de  Berry  fit  presque  de  suite  deux  traits  qui  furent 
très-contradictoires,  et  qui  montrèrent  également  l'excès  de  son  orgueil 
et  de  son  peu  de  jugement.  Entraînée  par  les  roués  de  M.  le  duc  d'Or- 
léans, avec  qui,  toute  fille  de  France  qu'elle  étoit,  elle  soupoit  souvent, 
et  dont  plusieurs  étoient  pour  se  recrépir  d'avec  cette  prétendue  no- 
blesse à  qui  tout  étoit  bon ,  [elle]  se  hasarda  de  parler  chez  elle ,  publi- 
quement et  fort  mal  à  propos ,  au  maréchal  de  Villars  sur  ses  lettres  aux 
colonels ,  dont  cette  prétendue  noblesse  s'avisoit  de  se  plaindre.  On  fut 
surpris  de  la  sagesse  et  de  la  modération  du  maréchal,  qui  n'étoit  pas 
fait  pour  recevoir,  non  pas  même  du  régent,  une  réprimande  publique; 
cette  princesse,  transportée  d'orgueil,  qui  se  croyoit  droit  de  tout,  et 
qui  n'avoit  pourtant  pas  celui  de  reprendre  personne  sur  ce  qui  ne  lui 
manquoit  pas  de  respect ,  et  si  encore ,  avec  la  mesure  convenable  aux 
personnes,  ne  comprit  pas  qu'elle  étoit  en  cela  l'instrument  et  le  jouet 
d'un  ramas  de  gens  de  toutes  les  sortes ,  excités  adroitement  par  M.  et 
Mme  du  Maine  et  les  plus  dangereux  ennemis  de  M.  le  duc  d'Orléans, 
pour  le  culbuter ,  et  qui ,  en  attendant  que  leurs  conducteurs  vissent  le 
moment  de  les  faire  frapper  au  véritable  but ,  se  laissoient  éblouir  du  beau 
dessein  de  mettre  tout  dans  une  égalité  qui ,  en  défigurant  l'État ,  le  ren- 
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dant  dissemblable  à  ce  qu'il  est  depuis  sa  fondation ,  et  à  tous  les  autres 
États  du  monde ,  anéantissoit  les  avantages  de  la  grande ,  ancienne  et 
véritable  noblesse ,  ôtoit  les  gradations ,  supprimoit  les  récompenses , 
détruisoit  radicalement  toute  ambition ,  attaquoit  l'autorité ,  le  droit  et 
la  majesté  du  trône ,  réduisoit  tout  au  même  niveau ,  et  par  une  suite 
nécessaire ,  dans  la  dernière  confusion ,  jetoit  tout  dans  l'oisiveté ,  dans 
a  paresse ,  dans  le  néant ,  vidoit  la  cour ,  désertoit  les  armées ,  les  am- 
bassades, etc. ,  et  ne  laissoit  de  distinctions  et  d'avantages  qu'aux  ri- 
chesses ,  par  conséquent  à  la  bassesse ,  à  l'avarice ,  à  la  cupidité  d'en 
acquérir  et  de  les  conserver  par  toutes  sortes  de  moyens.  En  même 
temps  elle  [ne]  vit  pas  combien  par  cette  folle  action  elle  manquoit  de 
respect  au  roi,  en  usurpant,  bien  que^sa  sujette,  une  autorité  insépa- 
rable de  sa  couronne ,  et  au  régent  son  père ,  unique  dépositaire ,  comme 
régent,  de  l'autorité  du  roi  mineur,  et  le  seul  en  France  qui  eût  carac- 
tère pour  l'exercer  en  son  nom. 

Incontinent  après  s'être  si  étrangement  montrée  protectrice  de  cette 
écume  de  noblesse,  elle  se  porta  à  insulter  en  public  toute  la  véritable 
et  la  haute  noblesse  ,  qu'elle  offensa  toute  en  la  personne  de  deux 
dames  de  cette  qualité.  On  a  vu,  t.  IX,  p.  289,  comment  et  pourquoi 
Mmes  de  Beauvau  et  de  Clermont-Gallerande  avoient  quitté  les  places 
qu'elles  avoient  auprès  d'elle.  Elle  le  leur  pardonnoit  d'autant  moins 
qu'elles  en  étoient  fort  approuvées  et  qu'elles  et  leurs  maris  n'en  avoient 
pas  été  moins  bien  traités  depuis  par  Madame ,  et  par  M.  et  Mme  la  du- 
chesse d'Orléans.  Étant  à  l'Opéra,  dans  sa  petite  loge,  elle  se  trouva  si 
piquée  de  voir  Mme  de  Clermont  vis-à-vis  d'elle  dans  la  petite  loge  de 
M.  le  comte  de  Toulouse  qui  n'y  étoit  pas ,  qu'elle  envoya  sur-le-champ 
lui  défendre  parBrassac,  exempt  de  ses  gardes,  de  se  trouver  jamais 
dans  les  lieux  où  elle  seroit.  C'étoit  bien  en  dire  autant  à  Mme  de  Beau- 
vau si  elle  s'y  fût  trouvée.  Aussitôt  Mme  de  Clermont  sortit  fort  sage- 
ment de  la  loge  et  s'en  alla  avec  la  jeune  Mme  d'Estampes ,  qui  s'y  trouva 
seule  avec  elle.  Cette  action  fit  un  grand  bruit  dans  le  monde ,  et  fut  en 
effet  un  acte  de  vraie  souveraineté ,  tel  qu'il  n'appartient  qu'au  roi ,  qui 
seul  a  le  pouvoir  d'exiler  et  de  bannir  partout  de  sa  présence.  C'étoit 
attenter  aussi  à  la  liberté  publique ,  et  se  mettre  au-dessus  de  toute  me- 
sure, de  toute  règle,  de  toute  loi.  Les  propos  ne  se  continrent  pas,  mais 
ce  fut  presque  tout.  La  princesse  étoit  fille  du  régent,  on  connoissoit  sa 
violence  et  toute  la  foiblesse  de  son  père.  Madame  et  lui  ne  laissèrent 
pas  de  lui  en  dire  leur  avis. 

Après  quelques  jours  de  furie  contre  le  scandale  du  public ,  elle  ne 
put  se  dissimuler  qu'elle  n'en  fût  embarrassée.  C'étoit  dans  ses  embarras 
qu'elle  s'ouvroit  à  Mme  de  Saint-Simon ,  qui  n'étoit  point  à  cet  opéra 
avec  elle ,  et  toutes  deux  jusqu'alors  ne  s'étoient  pas  ouvert  la  bouche 
l'une  à  l'autre  de  toute  cette  belle  aventure.  Elle  connoissoit  la  sagesse 
de  ses  conseils ,  quoiqu'elle  les  prît  rarement.  Elle  .savoit  combien  elle 
étoit  aimée  et  honorée  dans  sa  maison  ;  elle  n'ignoroit  pas  les  sentiments 
de  ces  deux  dames  pour  elle ,  qui ,  avant  et  depuis  leur  retraite ,  ne  s'é- 
toient pas  cachées ,  que  la  seule  considération  de  Mme  de  Saint-Simon 
les  avoit  arrêtées  longtemps.  Mme  de  Saint-Simon  profita  de  ce  trouble 
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de  Mme  la  duchesse  de  Berry  pour  lui  faire  sentir  toute  sa  faute ,  et  lui 
persuader  de  finir  honnêtement  et  convenablement  des  procédés  qui 
étoient  insoutenables.  Enfin  elle  la  fit  consentir  à  voir  les  deux  dames 
et  les  deux  maris,  avec  des  manières,  des  honnêtetés  et  des  propos  qui 
pussent  réparer  tout  ce  qui  s'étoit  passé.  Ce  ne  fut  pas  sans  peine  qu'elle 
l'amena  à  ce  point;  la  manière  en  fut  une  autre.  Cette  espèce  d'avance 
en  public  pesoit  trop  à  son  orgueil.  Elle  voulut,  pour  cette  première 
fois,  éviter  Luxembourg.  Il  fut  donc  convenu  entre  elles  deux  que 
Mme  la  duchesse  de  Berry  iroit  deux  jours  après  aux  Carmélites  du  fau- 
bourg Saint- Germain  où  elle  avoit  un  appartement  ;  que  Mme  de  Saint-Si- 
mon avertiroit  M  et  Mme  de  Beauvau  et  M.  et  Mme  de  Clermont ,  et  qu'elle- 
même  les  mèneroit  aux  Carmélites,  où  elle  seroit  témoin  de  la  réception. 

Cela  fut  exécuté  le  4  juin,  six  semaines  après  l'affaire  de  l'Opéra, 
arrivée  le  25  avril.  Ils  entrèrent  tous  dans  le  monastère,  et  allèrent  droit 
à  l'appartement  de  Mme  la  duchesse  de  Berry  qui  les  y  attendoit.  Cha- 
cun de  son  côté  se  posséda  assez  pour  que  l'accueil  fût  également  obli- 
geant et  bien  reçu.  Les  deux  hommes  demeurèrent  peu  dans  le  couvent, 
parce  qu'il  est  très-rare  que  les  hommes  y  entrent.  Mme  de  Beauvau  y 
fut  retenue ,  et  Mme  la  duchesse  de  Berry  lui  fit  des  merveilles.  Mme  de 
Clermont  se  trouva  lors  près  de  Fontainebleau ,  chez  M.  le  comte  de 
Toulouse,  à  la  Rivière,  et  n'en  put  revenir  à  temps.  Dès  qu'elle  fut  re- 
venue ,  elle  alla  chez  Mme  la  duchesse  de  Berry  ,  où  tout  se  passa  très- 
bien  de  part  et  d'autre;  et  depuis  elles  ont  toutes  deux  été,  et  leurs 
maris ,  chez  Mme  la  duchesse  de  Berry  de  temps  en  temps. 

Une  fort  plate  chose  fit  alors  un  furieux  bruit.  J'ai  parlé  quelquefois 
ici  des  Saint-Pierre ,  dont  l'un  étoit  premier  écuyer  de  Mme  la  duchesse 
d'Orléans;  l'autre,  son  frère,  premier  aumônier  de  Madame.  Celui-ci 
avoit  de  l'esprit,  des  lettres  et  des  chimères.  Il  étoit  de  l'Académie  fran- 
çoise  depuis  fort  longtemps  et  fort  rempli  de  lui-même,  bon  homme  et 
honnête  homme  pourtant,  grand  faiseur  de  livres ,  de  projets  et  de  réfor- 
mations dans  la  politique  et  dans  le  gouvernement  en  faveur  du  bien 
public.  Il  se  crut  en  liberté  par  le  changement  du  gouvernement  et  de 
donner  l'essor  à  son  imagination  en  faveur  du  bien  public.  Il  fit  donc  un 
livre  qu'il  intitula  la  Polysynodie  ' ,  dans  lequel  il  peignit  au  naturel  le 
pouvoir  despotique  et  souvent  tyrannique  que  les  secrétaires  d'État  et 
le  contrôleur  général  des  finances  exerçoient  sous  le  dernier  règne , 
qu'il  appela  des  vizirs,  et  leurs  départements  des  vizirats,  et  s'espaça 
là-dessus  avec  plus  de  vérité  que  de  prudence. 

Dès  qu'il  parut,  il  causa  un  soulèvement  général  de  tout  l'ancien 
gouvernement  et  de  tous  ceux  encore  qui  se  flattoient  d'y  revenir  après 
la  régence.  Les  anciens  courtisans  du  feu  roi  se  piquèrent  aux  dépens 
d'autrui  d'une  reconnoissance  qui  ne  leur  coûtoit  rien.  Le  maréchal  de 
Villeroy  se  signala  par  un  vacarme  épouvantable ,  et  de  gré  ou  de  force 
ameuta  toute  la  vieille  cour.  Hors  ceux-là  personne  ne  se  scandalisoit 

\.  Ce  mot,  qui  i,\%n\^Çi pluralité  des  conseils,  fut  inventé  par  l'abbé  de  Saint- 
Pierre.  L'ouvrage  qui  porte  ce  titre  parut  en  17 «8.  Voy.  à  la  fin  du  t.  VII, 
p.  470,  une  note  sur  les  conseils  tirée  des  Mémoires  du  marquis  d'Argenson, 
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d'un  ouvrage  qui  pouvoit  manquer  de  prudence ,  mais  qui  ne  manquoit 
en  rien  à  la  personne  du  feu  roi,  et  qui  n'exposoit  que  des  vérités,  dont 
tout  ce  qui  vivoit  alors  avoit  été  témoin ,  et  dont  personne  ne  pguvoit 
contester  l'évidence.  Les  académies ,  les  autres  gens  de  lettres ,  le  reste 
du  monde,  s'indigna  même  et  le  montra,  que  ces  messieurs  de  la  vieille 
cour  ne  pussent  encore  souffrir  la  vérité  et  la  liberté,  tant  ils  s'étoient 
accoutumés  à  la  servitude.  Mais  le  maréchal  de  Villeroy  fît  tant  de  ma- 
nèges, de  déclamations,  de  tintamarre,  entraîna  par  ses  violences  tant 
de  gens  à  n'oser  ne  pas  crier  en  écho  que  M.  le  duc  d'Orléans,  qui  de 
longue  main  n'aimoit  pas  les  Saint-Pierre,  et  à  qui  le  maréchal  de  Vil- 
leroy imposoit,  ne  voulut  pas  pour  eux  résister  à  ce  tumulte.  L'abbé  de 
Saint-Pierre  fut  donc  chassé  de  l'Académie  françoise  malgré  l'Académie , 
qui  n'osa  résister  jusqu'au  bout;  mais  de  peu  de  maisons,  dont  à  la  vé- 
rité il  en  fréquentoit  peu  de  considérables.  Le  livre  fut  supprimé  ;  mais 
l'Académie ,  profitant  du  goût  du  régent,  pour  les  mezzo-termine ,  obtint 
qu'il  ne  se  feroit  point  d'élection  et  que  la  place  de  l'abbé  de  Saint-Pierre 
ne  seroit  point  remplie  ;  ce  qui  a  été  exécuté  malgré  les  cris  de  ses  per- 
sécuteurs jusqu'à  sa  mort. 

Le  feu  prit,  le  27  avril,  au  Petit-Pont.  Un  imprudent,  cherchant 
quelque  chose  avec  une  chandelle  dans  des  recoins  d'un  bateau  de  foin , 
l'embrasa.  La  frayeur  qu'il  ne  communiquât  le  feu  à  plusieurs  autres, 
au  milieu  desquels  il  éloit,  le  fit  pousser  à  vau-l'eau  avec  précipitation. 
Il  vint  donner  contre  un  pilier  des  arches  de  ce  Petit-Pont.  La  flamme , 
qui  s'élevoit  de  dessus,  prit  à  une  des  maisons  du  pont,  et  causa  un 
assez  grand  incendie.  Le  duc  de  Tresmes,  gouverneur  de  Paris,  les 
magistrats  de  police  et  beaucoup  de  gens  y  coururent.  Le  cardinal  de 
Noailles  y  passa  une  partie  de  la  nuit  à  faire  porter  chez  lui  quantité  de 
malades  de  l'Hôtel-Dieu ,  dont  les  salles  étoient  en  danger,  et  aies  faire 
secourir  chez  lui  en  vrai  pasteur  et  père.  L'archevêché  en  fut  tout  rem- 
pli ,  et  ses  appartements  ne  furent  point  ménagés.  On  vit  le  moment  que 
l'Hôtel-Dieu  entier  alloit  être  brûlé  ;  mais ,  par  le  bon  et  prompt  ordre , 
il  n'y  eut  que  très-peu  de  chose  de  cet  hôpital  et  une  trentaine  de  mai- 
sons brûlées  ou  abattues.  Les  capucins  s'y  signalèrent  très-utilement. 
Les  cordeliers  y  servirent  aussi  fort  bien.  Le  duc  de  Guiche  y  fit  venir 
le  régiment  des  gardes,  qui  rendit  de  grands  devoirs,  et  le  duc  de 
Chaulnes  fit  garder  les  meubles  et  les  effets  par  ses  chevau-légers  à 
cheval.  On  s'y  moqua  un  peu  du  maréchal  de  Villars ,  qui  y  fit  venir  du 
canon  pour  abattre  des  maisons,  remède  qui  n'eût  pas  été  moins  fâ- 
cheux que  le  mal  sur  des  maisons ,  toutes  de  bois  et  si  entassées.  Le 
maître  des  pompes  n'y  acquit  pas  d'honneur. 

Mme  de  Castries ,  dame  d'atours  de  Mme  la  duchesse  d'Orléans ,  fut 
trouvée  le  matin  dans  son  lit  sans  connoissance ,  qui,  malgré  tous  les 
remèdes,  ne  revint  point  jusqu'à  huit  heures  du  soir,  qu'elle  mourut 
sans  laisser  d'enfants  :  elle  se  portoit  très-bien ,  et  Mme  de  Saint-Simon 
avoit  passé  une  partie  du  soir  de  la  veille  chez  elle.  Ce  qui  surprit  da- 
vantage ,  c'est  que  ce  n'étoit  qu'esprit  et  âme  sans  presque  de  corps.  Le 
sien  étoit  petit  et  si  mince ,  qu'un  souffle  l'eût  renversée.  Ce  fut  grand 
dommage  :  j'ai  parlé  ailleurs  d'elle  et  de  son  mari ,  qui .  avec  raison , 
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ne  s'en  est  jamais  consolé.  C'étoit  une  petite  poupée  manquée ,  fonciè- 
rement savante  en  tout,  sans  qu'il  y  parût  jamais,  mais  pétillante  d'es- 
prit, souvent  aussi  de  malice,  avec  toutes  les  façons,  les  grâces,  et  ce 
tour  et  cette  sorte  d'esprit  et  d'expressions  charmantes  et  uniques ,  si 
vantées  et  si  singulièrement  propres  aux  Mortemart.  Deux  jours  après, 
Mme  d'Épinai  fut  choisie  pour  lui  succéder.  Un  laquais  de  Mme  de  Cas- 
tries,  l'apprenant  dans  la  cour  du  Palais-Royal  :  a  Ah  !  ma  pauvre  maî- 
tresse, s'écria-t-il,  dans  quel  étonnement  seroit-elle  si  elle  savoit  qui 
lui  succède  !  »  Mme  la  duchesse  d'Orléans  la  voulut  absolument  parce 
qu'elle  étoit  fille  de  M.  d'O.  On  a  souvent  parlé  ailleurs  de  toute  cette 
cordelle  de  bâtardise ,  Mme  la  duchesse  d'Orléans  voulut  persuader  le 
monde  que  ce  choix  étoit  de  M.  le  duc  d'Orléans ,  qui  le  nia  et  lui  ren-' 
voya  la  balle ,  et  fut  le  premier  à  se  moquer  du  choix.  La  pauvre  femme 
y  fit  pourtant  fort  bien  et  s'y  fit  aimer  de  tout  le  monde. 

La  reine  d'Angleterre  mourut  le  7  mai  à  Saint-Germain ,  après  dix  ou 
douze  jours  de  maladie.  Sa  vie ,  depuis  qu'elle  fut  en  France ,  à  la  fin 
de  1688,  n'a  été  qu'une  suite  de  malheurs  qu'elle  a  héroïquement  portés 
jusqu'à  la  fin,  dans  l'oblation  à  Dieu,  le  détachement,  la  pénitence,  la 
prière  et  les  bonnes  œuvres  continuelles ,  et  toutes  les  vertus  qui  con- 
somment les  saints.  Parmi  la  plus  grande  sensibilité  naturelle ,  beau- 
coup d'esprit  et  de  hauteur  naturelle ,  qu'elle  sut  captiver  étroitement 
et  humilier  constamment,  avec  le  plus  grand  air  du  monde,  le  plus  ma- 
jestueux, le  plus  imposant,  avec  cela  doux  et  modeste.  Sa  mort  fut  aussi 
sainte  qu'avoit  été  sa  vie.  Sur  les  six  cent  mille  livres  que  le  roi  lui  don- 
noit  par  an ,  elle  s'épargnoit  tout  pour  faire  subsister  les  pauvres  Anglois , 
dont  Saint-Germain  étoit  rempli.  Son  corps  fut  porté  le  surlendemain 
aux  Filles  de  Sainte-Marie  de  Chaillot,  où  il  est  demeuré  en  dépôt,  et 
où  elle  se  retiroit  souvent.  La  cour  ne  prit  aucun  soin  ni  part  en  ses 
obsèques.  Le  duc  de  Noailles  alla  à  Saint-Germain  comme  gouverneur 
du  lieu  et  comme  capitaine  des  gardes ,  pour  ordonner  seulement  que 
tout  y  fût  décent.  Le  deuil  ne  fut  que  de  trois  semaines. 

Cellamare ,  ambassadeur  d'Espagne  à  Paris ,  perdit  en  même  temps 
son  père  à  Madrid,  qui  s'appeloitle  duc  de  Giovenazzo ,  duquel  le  grand- 
père  étoit  médecin  à  Gènes,  où  il  s'enrichit  par  le  commerce.  Son  fils 
se  transplanta  à  Naples ,  y  fit  de  grandes  acquisitions ,  continua  le  com- 
merce, mais  faisant  l'homme  de  qualité,  et  augmenta  beaucoup  ses 
richesses.  Ses  deux  fils  se  trouvèrent  avoir  beaucoup  d'esprit ,  surtout 
l'aîné ,  qui  s'intrigua  si  bien  à  la  cour  d'Espagne ,  qu'il  s'y  poussa  à 
tous  les  emplois ,  et  que  Charles  II  le  fit  grand  de  troisième  classe ,  et 
pour  trois  races,  c'est-à-dire  son  fils  et  son  petit-fils.  Sa  capacité  très- 
reconnue  le  fit  mettre  dans  le  conseil  d'État,  qui  étoit  lors  le  dernier 
comble  de  fortune.  Philippe  V  le  trouva  ainsi  revêtu ,  et  eut  pour  lui 
beaucoup  de  considération ,  et  il  esterai  qu'il  étoit  fort  compté  à  Madrid. 
Il  mourut  extrêmement  vieux ,  et  s'étoit  toujours  très-bien  conduit.  Son 
frère  ne  s'étoit  pas  moins  poussé  à  Rome.  Son  argent  l'éleva  de  charge 
en  charge ,  et  enfin  à  la  pourpre  romaine.  C'est  le  cardinal  del  Giudice , 
dont  il  est  parlé  ici  en  tant  d'endroits.  Il  vécut  aussi  fort  vieux ,  mais 
pas  assez  pour  voir  son  neveu  cardinal ,  qui  prit  aussi  le  nom  de  cardi- 
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nal  del  Giudice.  Celui-ci  étoit  frère  de  Cellamare ,  et  passa  sa  vie  à  Rome 
dans  les  charges  de  prélature ,  puis  de  la  maison  du  pape ,  et  enfin  dans  le 
cardinalat.  Pour  Cellamare ,  il  donnera  ample  occasion  de  parler  de  lui. 

Il  y  avoit  longtemps  que  le  pape ,  persécuté  par  son  nonce  Bentivoglio , 
par  les  cardinaux  de  Rohan  ,  surtout  de  Bissy ,  et  par  les  plus  emportés 
de  ce  parti,  s'étoit  rendu  à  eux  malgré  lui,  à  refuser  des  bulles.  Grand 
nombre  d'église  étoient  sans  évêque ,  quoique  nommés  la  plupart.  Il  en 
étoit  de  même  des  abbayes ,  et  le  cardinal  Fabroni  tenoit  le  pape  de 
court  avec  ses  emportements  ordinaires ,  pour  empêcher  que  le  pied  lui 
glissât  là-dessus.  Dans  les  commencements  de  cette  résolution,  ils 
n'auroient  pas  été  fâchés  d'accorder  des  bulles  à  des  conditions  hon- 
teuses pour  la  France  et  pour  des  évêques ,  utiles  à  la  domination  ro  - 
raaine ,  qui  est  le  but  où  toutes  choses  tendent  en  cette  cour  :  des  lettres 
soumises  des  nommés  au  pape ,  des  signatures  chez  le  nonce  telles  qu'il 
les  auroit  présentées ,  exclusion  indépendante  de  qui  ils  auroient  voulu. 
Le  régent ,  quelquefois  ébranlé ,  seroit  assez  volontiers  entré  en  compo- 
sition sur  la  qualité  des  conditions  ;  mais  le  maréchal  d'Huxelles ,  qui 
avoit  quelquefois  de  bons  intervalles  sur  ces  matières  de  Rome ,  lui  en 
remontra  si  bien  la  honte  présente,  et  les  conséquences  pernicieuses 
pour  l'avenir,  qu'il  le  raffermit  contre  les  manèges  de  toutes  les  sortes 
que  la  cabale  employoit  auprès  de  lui.  A  la  fin ,  pressé  par  ceux  qui 
avoient  plus  de  sang  françois  dans  les  veines ,  il  prit  un  parti  dont  Rome 
et  les  siens  ne  le  jugeoient  pas  capable ,  et  qui ,  toutes  les  fois  qu'on  en 
prendra  un  semblable  suivant  la  nature  des  affaires ,  amènera  toujours 
cette  cour  à  raison. 

Le  régent  déclara  au  conseil  de  régence  qu'il  falloit  pourvoir  à  la  du- 
reté de  la  cour  de  Rome  ;  que ,  puisqu'elle  s'opiniâtroit  depuis  si  long- 
temps à  refuser  des  bulles  contre  la  loi  réciproque  du  concordat ,  il  fal- 
loit chercher  et  trouver  le  moyen  de  se  passer  d'elle  là-dessus;  qu'il 
étoit  d'avis  d'établir  un  bureau  de  personnes  capables  de  faire  les  re- 
cherches nécessaires  à  cet  effet,  d'en  rendre  compte  au  conseil  de  ré- 
gence le  plus  tôt  qu'il  seroit  possible ,  et  aussitôt  après  se  servir  de  la 
voie  qui  auroit  été  reconnue  la  meilleure  pour  faire  sacrer  tous  les  évê- 
ques nommés.  Le  conseil  applaudit  d'une  voix ,  au  grand  regret  de  M.  de 
Troyes  qui  n'osa  se  commettre  à  se  montrer  d'avis  différent ,  et  qui  se 
contenta  de  consentir  d'une  inclination  de  tête ,  en  faisant  la  grimace  en 
dessous.  Tout  de  suite  le  régent  proposa  le  choix  qu'il  faisoit  de  cinq 
commissaires  pour  composer  ce  bureau,  et  nomma  le  maréchal  de  Vil- 
leroy ,  d'Antin ,  le  maréchal  d'Huxelles ,  Torcy ,  et  moi  pour  chef  de  ce 
bureau  qui  se  tiendroit  chez  moi ,  comme  l'ancien  pair  de  ce  bureau  et 
de  tout  le  conseil  de  régence,  et  le  choix  en  fut  approuvé.  C'étoit  à  moi 
à  donner  les  jours  de  bureau ,  et  pour  cela  à  en  préparer  les  matières  ; 
à  moi  encore ,  quand  le  travail  y  seroit  achevé ,  de  le  rapporter  au  con- 
seil de  régence. 

La  matière  m'étoit  tout  à  fait  nouvelle ,  je  voulus  m'en  instruire  à 
fond.  Je  pris  donc  soin  de  m'informer  de  ceux  qui  seroient  les  plus  ca- 
pables de  me  bien  endoctriner.  Je  les  vis  au  nombre  de  sept  ou  huit  qui 
passoient  pour  l'être  le  plus  en  cette  matière.  J'eus  quelques  conversa- 
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tions  et  des  mémoires  de  quelques-uns.  Celui  de  tous  qui  me  satisfit  le 
plus  par  sa  profonde  science ,  sa  mémoire  sur  les  faits ,  son  sens  et  son 
jugement  pour  l'application  et  le  raisonnement,  et  ce  que  je  trouvai 
assez  rare  parmi  ces  doctes,  par  la  politesse  et  la  science  du  monde,  fut 
un  abbé  Hennequin ,  retiré  dans  une  maison  d'une  des  cours  de  l'abbaye 
de  Sainte-Geneviève.  M.  Petitpied ,  qui  avoit  été  des  années  en  Hollande, 
exilé  après  au  loin ,  puis  rapproché  près  de  Paris ,  me  satisfit  fort  aussi , 
et  un  M.  Le  Gros ,  qui  demeuroit  en  Sorbonne.  Je  demandai  à  M.  le  duc 
d'Orléans  de  permettre  à  M.  Petitpied  de  revenir  à  Paris ,  parce  que  je 
ne  pouvois  pas  aller  souvent  le  chercher  à  Asnières.  Il  me  l'accorda,  et 
cela  finit  son  exil. 

Je  n'eus  pas  le  temps  de  me  rendre  bien  habile  ni  de  tenir  un  seul 
bureau.  Rome  en  prit  une  telle  frayeur  que,  sans  balancer,  le  pape 
manda  le  cardinal  de  La  Trémoille,  à  qui  le  régent  avoit  défendu  de 
prendre  les  bulles  de  Cambrai ,  sans  que  les  autres  nommés  eussent  les 
leurs  en  même  temps.  Le  pape ,  sans  lui  faire  de  plaintes  du  parti  que 
le  régent  prenoit ,  qui  avoit  répandu  l'alarme  dans  Rome ,  lui  déclara 
qu'il  accordoit  toutes  les  bulles ,  et  le  pria  de  ne  pas  difi'érer  de  dépêcher 
un  courrier  à  Paris  pour  y  porter  cette  nouvelle.  Elle  fit  grand  plaisir 
et  auroit  dû  servir  d'une  grande  leçon  à  l'avenir  pour  se  conduire  avec 
Rome.  Les  bulles  furent  expédiées  incontinent  après ,  et  on  n'entendit 
plus  parler  à  Paris  que  de  sacres  d'évêques.  Oncques  depuis,  Rome  ne 
s'est  jouée  à  un  pareil  refus ,  ni  à  faire  faire  aucune  proposition  à  pas 
un  nommé  pour  en  obtenir.  Ainsi  finit  ce  bureau  avant  de  s'être  pu 
assembler,  dont  nous  fûmes  tous  fort  aises,  et  je  pense  que  l'opinion 
que  de  longue  main  Bentivoglio  et  les  principaux  boute-feux  avoient 
donnée  à  Rome  de  la  plupart  des  commissaires,  sur  les  matières  qui 
regardent  cette  cour,  et  la  constitution  en  particulier,  n'y  fit  guère 
moins  d'impression  que  la  chose  même ,  et  que  cette  cour  comprit  par 
là  qu'on  vouloit  sérieusement  conduire  à  fin.  Il  y  avoit  trois  archevê- 
chés et  douze  ou  treize  évêchés. 

On  apprit  la  mort  du  comte  d'Albemarle ,  gouverneur  de  Bois-le-Duc , 
et  général  des  troupes  hollandoises.  Je  le  remarque,  parce  que  ce  fut 
lui  dont  la  faveur  naissante  auprès  du  roi  Guillaume  prévalut  sur  celle 
de  Portland ,  pendant  sa  brillante  ambassade  ici ,  aussitôt  après  la  paix 
de  Ryswick,  et  que  cette  jalousie  lui  fit  abréger  le  plus  qu'il  put.  La  fa- 
veur de  Portland  [fut]  la  plus  ancienne ,  la  plus  entière ,  la  plus  durable , 
et  qui  avoit  eu  la  confiance  de  tous  les  manèges  de  ce  prince  en  Hol- 
lande ,  pour  s'y  rendre  peu  à  peu  le  maître ,  comme  il  le  devint ,  de 
toutes  ses  pratiques  dans  toutes  les  cours  de  l'Europe ,  pour  allumer  et 
entretenir  la  guerre  contre  la  France ,  enfin  de  toute  l'afl^aire  d'Angle- 
terre, où  devenu  roi,  il  le  fit  comte  de  Portland,  chevalier  de  la  Jarre- 
tière, et  lui  donna  des  charges  et  des  emplois.  Portland,  jusqu'à  ce 
qu'il  fût  pair  d'Angleterre,  portoit  le  nom  de  Benting,  qui  étoit  celui 
de  sa  famille.  Il  étoit  Hollandois ,  et  sa  faveur  avoit  commencé  dès  le 
temps  qu'il  étoit  page  de  ce  même  prince  d'Orange ,  et  toujours  aug- 
menté depuis.  Keppel,  Hollandois  comme  lui,  le  désarçonna  pendant  sa 
courte  ambassade  de  France,  quoique  sa  faveur  fût  nouvelle.  Il  fut  fait 
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comte  d'Albemarle.  Elle  augmenta  sans  cesse,  et  dura  jusqu'à  la  mort 
de  Guillaume ,  auprès  duquel  Portland  n'eut  plus  que  la  considération , 
qu'après  une  si  longue  et  si  entière  confiance,  son  maître  ne  lui  put 
refuser.  Belle  leçon  pour  les  courtisans  et  les  favoris.  Si  un  aussi  grand 
homme  que  Guillaume  III  a  été  capable  d'une  telle  légèreté ,  sans  autre 
cause  qu'une  légèreté  dont  il  avoit  paru  si  incapable ,  lui  si  solide  et  si 
suivi  en  tout ,  et  encore  à  son  âge ,  quel  fonds  faire  sur  les  autres  princes  ! 
Portland  pensa  plusieurs  fois  à  se  retirer  en  Hollande  ;  lui  et  son  émule 
Albemarle  s'y  retirèrent  tout  à  fait  après  la  mort  de  Guillaume. 

M.  le  Grand  mourut  en  même  temps  à  Royaumont,  abbaye  depuis 
longtemps  dans  sa  famille ,  dont  son  père  et  lui  avoient  fait  leur  mai- 
son de  plaisance  et  où  il  étoit  allé  prendre  l'air ,  à  près  de  soixante-dix- 
sept  ans ,  à  même  âge  et  même  maladie  que  le  feu  roi.  Il  fut  un  des 
exemples,  également  long  et  sensible,  du  mauvais  goût  de  ce  prince  en 
favoris ,  dont  il  n'eut  aucun  qui  ait  joui  d'une  si  constante  et  parfaite 
[faveur] ,  jointe  à  la  considération  et  à  la  distinction  la  plus  haute ,  la 
plus  marquée ,  la  plus  invariable.  Une  très-noble  et  très-belle  figure  ; 
toute  la  galanterie ,  la  danse ,  les  exercices ,  les  modes  de  son  temps  ;  une 
assiduité  infatigable  ;  la  plus  basse ,  la  plus  puante ,  la  plus  continuelle 
flatterie  ;  toutes  les  manières  et  la  plus  splendide  magnificence  du  plus 
grand  seigneur ,  avec  un  air  Me  grandeur  naturel  qu'il  ne  déposoit  ja- 
mais avec  personne,  le  roi  seul  excepté,  devant  lequel  il  savoit  ramper 
comme  par  accablement  de  ses  rayons ,  furent  les  grâces  qui  charmèrent 
ce  monarque  et  qui  acquirent,  quarante  ans  durant,  à  ce  favori  toutes 
les  distinctions  et  les  privances ,  toutes  les  usurpations  qu'il  lui  plut  de 
tenter ,  toutes  les  grâces ,  pour  soi  et  pour  les  siens ,  qu'il  prit  la  peine 
de  désirer,  qui  réduisirent  tous  les  ministres,  je  dis  les  plus  audacieux, 
les  Seignelay ,  les  Louvois  et  tous  leurs  successeurs,  à  se  faire  un  mérite 
d'aller  chez  lui  et  au-devant  de  tout  ce  qui  lui  pouvoit  plaire ,  et  qu'il 
recevoit  avec  les  façons  de  supériorité  polie  comme  ce  qui  lui  étoit 
dû.  Il  avoit  su  ployer  les  princes  du  sang  même,  bien  plus,  jusqu'aux 
bâtards  et  bâtardes  du  roi,  à  la  même  considération  pour  lui  et  à  une 
sorte  d'égalité  de  maintien  avec  eux  chez  lui-même.  La  goutte ,  qui  lui 
fut  d'abord  un  prétexte  puis  une  nécessité  de  ne  point  sortir  de  chez 
lui ,  une  grande  et  excellente  table ,  soir  et  matin ,  et  le  plus  gros  jeu 
du  monde ,  toute  la  journée ,  où  abondoit  une  grande  partie  de  la  cour , 
lui  furent  d'un  grand  secours  pour  maintenir  un  air  de  supériorité  si 
marquée.  Il  ne  sortoit  que  rarement  pour  se  faire  porter  chez  le  roi  ou 
pour  aller  à  Marly  jouer  dans  le  salon. 

Jamais  homme  si  court  d'esprit  ni  si  ignorant ,  autre  raison  d'avoir 
mis  le  roi  à  son  aise  avec  lui,  instruit  pourtant  de  ce  qui  intéressoit  sa 
maison  et  des  choses  de  la  Ligue,  dont,  avec  plus  d'esprit,  il  auroit  eu 
l'âme  fort  digne.  L'usage  continuel  du  plus  grand  monde  et  de  la  cour 
suppléoit  à  ce  peu  d'esprit,  pour  le  langage,  l'art  et  la  conduite,  avec 
la  plus  grande  politesse ,  mais  la  plus  choisie ,  la  plus  mesurée ,  la  moins 
prodiguée  et  l'entregent  de  captiver  quoique  avec  un  mélange  de  bas- 
sesse et  de  hauteur,  tout  l'intérieur  des  principaux  valets  du  roi.  D'ail- 
leurs brutal ,  sans  contrainte  avec  hommes  et  femmes ,  surtout  au  jeu , 
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où  il  étoit  très-fâcheui  et  lâchoit  tout  plein  d'ordures ,  sur  le  rare  pied 
que  personne  ne  se  fàchoit  de  ses  sorties ,  et  que  les  dames ,  je  dis  les 
princesses  du  sang,  baissoient  les  yeux  et  les  hommes  rioient  de  ses 
ordures.  Jamais  homme  encore  si  gourmand ,  qui  étoit  une  autre  occa- 
sion fréquente  de  tomber  sur  hommes  et  femmes  sans  ménagements,  si 
le  hasard  leur  faisoit  prendre  un  morceau  dont  il  eût  envie ,  ou  s'il  étoit 
prié  à  manger  quelque  part  ou  que  lui-même  eût  demandé  un  repas  et 
qu'il  ne  se  trouvât  pas  à  sa  fantaisie.  C'étoit,  de  plus,  un  homme  telle- 
ment personnel  qu'il  ne  se  soucia  jamais  de  pas  un  de  sa  famille,  à  la 
grandeur  près,  et  qu'à  la  mort  de  sa  femme  et  de  ses  enfants  il  ne  garda 
aucune  bienséance  ni  sur  le  deuil,  ni  sur  le  jeu,  ni  sur  le  grand  monde. 
Au  fond  il  étoit  bon  homme,  avoit  de  l'honneur,  aimoit  à  servir  et 
avoit  en  affaires  d'intérêts  les  plus  nobles  et  les  plus  grands  procédés 
qu'il  fût  possible.  Avec  tout  cela  il  ne  fut  regretté  de  personne.  J'ai  rap- 
porté en  leur  temps  ici  quelques  traits  de  lui  singuliers,  en  bien  et  en 
mal.  Il  n'avoit  presque  servi  qu'à  la  suite  du  roi  dans  les  armées.  Il 
vécut  toujours  au  milieu  du  plus  grand  monde  sans  amis  particuliers, 
et  ne  se  mêla  jamais  de  rien  à  la  cour  que  de  ce  qui  regardoit  le  rang 
de  sa  maison ,  dont  il  fut  toujours  très-sensiblement  occupé ,  sans  aucun 
soin  de  ses  affaires  particulières ,  que  Mme  d'Armagnac  savoit  très-bien 
gouverner  et  qu'il  laissa  conduire  à  ses  gens  après  elle.  Il  ne  découchoit 
presque  jamais  des  lieux  où  le  roi  étoit,  et  c'étoit  auprès  de  lui  un 
autre  grand  mérite. 

Mme  de  Chalmazel  mourut;  je  le  remarque  par  la  singularité  d'être 
sœur  de  père  du  maréchal  d'Harcourt  et  de  mère  de  la  maréchale  sa 
femme. 

Le  comte  de  Grammont ,  de  Franche-Comté ,  qui  y  commandoit ,  mou- 
rut à  Besançon.  J'obtins  ce  commandement  pour  M.  de  Lévi ,  en  conser- 
vant sa  place  et  son  emploi  au  conseil  de  guerre,  que  je  me  doutois 
déjà  qui  ne  dureroit  pas  longtemps ,  non  plus  que  les  autres  conseils. 
Ce  fut  un  état  assuré ,  et  vingt  mille  livres  d'appointements. 

La  duchesse  de  Montfort,  fille  unique  de  Dangeau  de  son  premier  ma- 
riage ,  mourut  au  couvent  de  la  Conception ,  où  elle  s'étoit  retirée  à  la 
mort  de  son  mari ,  malgré  père  et  beau-père  et  belle-mère ,  qui  la  vou- 
loient  garder  à  l'hôtel  de  Luynes.  C'étoit  une  bonne  et  aimable  femme, 
qui  avoit  de  l'esprit,  mais  à  qui  des  infirmités  presque  continuelles 
avoient  donné  des  fantaisies  qui  avoient  un  peu  altéré  ses  biens. 

Ces  morts  furent  bientôt  suivies  de  trois  mariages.  Il  y  avoit  long- 
temps que  le  duc  d'Albret  vouloit  épouser  Mlle  de  Culant,  qui  étoit  fort 
riche ,  fille  de  Barbezieux  et  de  Mlle  d'Alègre ,  sa  seconde  femme.  Toute 
la  famille  de  M.  de  Louvois  ne  le  vouloit  point,  et  d'Alègre,  grand-père, 
étoit  d'accord  avec  le  duc  d'Albret.  La  fille  n'avoit  ni  père  ni  mère.  Les 
procédés  tournés  en  procès  furent  arrêtés  par  les  menées  de  M.  le  prince 
de  Conti,  qui  en  fit  son  affaire  pour  M.  d'Albret,  et  par  l'autorité  de 
M.  le  duc  d'Orléans ,  qui  n'y  avoit  que  faire ,  mais  qui  s'y  laissa  peu  à 
peu  engager,  dont  M.  de  La  Rochefoucauld  et  le  duc  de  Villeroy,  qui 
lui  parlèrent  vivement,  furent  fort  piqués.  Enfin,  après  bien  du  bruit, ^ 
du  temps  et  des  difficultés ,  le  curé  de  Saint-Sulpice  publia  deux  bans,  ' 
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Dès  que  les  Louvois  le  surent  ils  s'y  opposèrent,  et  se  plaignirent  amè- 
rement du  curé ,  qui  les  étonna  fort  en  leur  montrant  un  ordre  du  ré- 
gent. Le  troisième  ban  suivit  et  la  nuit  même  la  célébration  du  mariage 
à  Saint-Sulpice.  L'abbé  de  Louvois  y  accourut  avec  une  opposition  en 
forme.  On  s'en  doutoit.  M.  le  prince  de  Conti  s'y  trouva  exprès ,  alla  au- 
devant  de  lui  et  l'arrêta  par  un  ordre  qu'il  lui  fit  voir  de  M.  le  duc  d'Or- 
léans. Peu  de  gens  approuvèrent  la  chose  et  la  manière. 

Le  fils  aîné  du  prince  de  Guéméné  épousa  la  troisième  fille  du  prince 
de  Rohan  avec  de  grandes  substitutions.  Le  mariage  se  fit  dans  l'église 
de  Jouars ,  dont  une  fille  du  prince  de  Rohan  étoit  abbesse ,  et  où  ils 
allèrent  tous  pour  éviter  des  fiançailles  publiques.  Mme  la  duchesse  de 
Berry  s'étoit  fort  choquée  d'en  voir  faire  dans  le  cabinet  du  roi  pour  les 
maisons  de  Lorraine ,  Rohan  et  Bouillon  quand  le  marié  et  la  mariée 
sont  de  même  rang ,  ce  que  la  faveur  de  l'un  des  deux  a  étendu  quelque- 
fois, comme  aux  fiançailles  de  Mme  de  Tallard,  et  de  cette  similitude 
avec  celles  des  princes  et  des  princesses  du  sang.  Elle  s'en  étoit  laissé 
entendre ,  et  les  prudents  Rohan  évitèrent  de  s'y  commettre.  Ces  fian- 
çailles et  même  les  mariages  en  présence  du  roi  et  de  la  reine  étoient 
communs  à  tous  les  grands  seigneurs,  même  aux  gens  de  faveur.  La 
restriction  peu  à  peu  aux  princes  étrangers  fut  un  des  fruits  de  la  Ligue , 
auquel  MM.  de  Bouillon  d'aujourd'hui  et  de  Rohan  ont  participé ,  quand 
l'intérêt  du  cardinal  Mazarin  pour  les  premiers ,  et  la  beauté  de  Mme  de 
Soubise  pour  les  seconds ,  les  a  faits  princes. 

Le  comte  d'Agenois,  fils  du  marquis  de  Richelieu,  épousa  Mlle  de 
Florensac ,  presque  aussi  belle  que  sa  mère ,  qui  étoit  Saint-Nectaire. 
Son  père  étoit  frère  du  duc  d'Uzès,  gendre  du  duc  de  Montausier.  Elle 
n'avoit  plus  ni  l'un  ni  l'autre.  Ces  mariés  ont  fait  depuis  du  bruit  dans 
le  monde  :  lui  par  ses  charmes ,  dont  les  intrigues  de  Mme  la  princesse 
de  Conti,  sœur  de  M.  le  Duc,  ont  récompensé  les  longs  services  et  très- 
publics,  de  l'usurpation  juridique  de  la  dignité  de  duc  et  pair  d'Aiguil- 
lon ,  sans  cour  ni  service  de  guerre  ;  elle ,  par  l'art  de  gagner  force  pro- 
cès ,  de  faire  une  riche  maison  et  de  dominer  avec  empire  sur  les  savants 
et  les  ouvrages  d'esprit ,  qu'elle  a  accoutumés  à  ne  pouvoir  se  passer  de 
son  attache,  et  les  compagnies  les  plus  recherchées  à  l'admirer,  quoique 
assez  souvent  sans  la  comprendre. 

Le  prince  de  Carignan  arriva  ici.  Il  étoit  fils  unique  de  ce  fameux 
muet ,  qui  l'étoit  du  prince  Thomas  et  de  la  dernière  princesse  du  sang 
de  la  branche  de  Soissons.  Ce  prince  de  Carignan  n'avoit  rien  entre  les 
enfants  de  M.  de  Savoie  et  lui ,  qui  étoit  lors  roi  de  Sicile ,  et  il  en  étoit 
regardé  comme  l'héritier  très-possible.  Ce  prince  en  prit  soin  comme 
d'un  de  ses  fils ,  et  ne  s'opposa  point  à  l'amour  qu'il  conçut  pour  la  bâ- 
tarde qu'il  avoit  de  Mme  de  Verue ,  qui  le  conduisit  à  l'épouser.  Le  roi 
de  Sicile ,  qui  aimoit  tendrement  cette  fille ,  en  fut  ravi ,  et  redoubla  pour 
eux  de  soins  et  de  grâces.  Les  mœurs ,  la  conduite  et  les  folles  dépenses 
du  prince  de  Carignan  y  répondit  si  mal  qu'il  se  brouilla  avec  le  roi  de 
Sicile,  de  la  cour  et  des  États  duquel  il  s'échappa.  Il  n'osa,  par  cette 
raison ,  être  ici  qu'incognito  sous  le  nom  de  comte  del  Bosco.  On  l'y 
laissa ,  pour  que  cette  contrainte  l'engageât  à  s'en  retourner ,  comme  le 
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roi  de  Sicile  le  vouloit.  Au  lieu  de  cela ,  Mme  de  Carignan  se  sauva  de 
Turin,  ou  en  fit  le  semblant,  pour  venir  trouver  son  mari.  Celui-ci  [y] 
est  demeuré  toute  sa  vie ,  c'est-à-dire  plus  de  vingt  ans ,  Mme  de  Cari- 
gnan y  est  encore.  Mme  de  Verue  sut  la  dresser,  et  trouva  au  delà  de 
ses  espérances.  Les  personnages  qu'ils  y  ont  joués ,  les  millions  qu'ils  y 
ont  pris  à  toutes  mains ,  ne  se  peuvent  ni  expliquer  ni  nombrer.  Tout  le 
monde  l'a  vu  et  senti  ;  on  n'y  a  que  trop  reconnu  les  louveteaux  du  car- 
dinal d'Ossat,  même  les  plus  grands  et  les  plus  affamés.  L'incognito  a 
toujours  duré  et  a  masqué  les  prétentions. 

Le  dérangement  éclatant  de  l'évêque  de  Beauvais  fit  un  étrange  bruit, 
et  ne  put  être  arrêté  ni  étouffé  par  tous  les  soins  de  la  duchesse  de 
Beauvilliers,  ni  toute  la  charité  du  cardinal  de  Noailles,  qui  y  firent  tous 
deux  des  prodiges  dont  je  fus  témoin  de  bien  près.  Ce  scandale .,  qui  ne 
dura  que  trop  longtemps ,  se  termina  enfin  par  la  démission  de  son  évê- 
ché ,  qui  fut  donné  à  un  fils  du  duc  de  Tresmes ,  et  le  démis  fut  mis  en 
retraite  avec  une  grosse  abbaye  et  des  gens  sûrs  auprès  de  lui  pour  en 
prendre  soin.  Mme  de  Beauvilliers,  qui  l'avoit  toujours  aimé,  et  dont  la 
surprise  fut  aussi  grande  que  celle  de  tout  le  monde ,  en  pensa  mourir 
de  douleur. 

J'aurois  dû  placer  à  la  suite  de  la  promotion  militaire  dont  j'ai  parlé , 
il  n'y  a  pas  longtemps,  une  grâce  que  j'obtins  de  M.  le  duc  d'Orléans, 
qui  fit  du  bruit,  mais  qui  me  fit  un  plaisir  très-sensible.  Yolet,  mestre 
de  camp  du  régiment  de  Berry ,  connu  en  Auvergne  pour  être  de  très- 
bonne  et  ancienne  noblesse,  et  dans  les  troupes  pour  avoir  toujours  servi 
avec  valeur  et  application ,  avoit  quitté  le  service  il  y  avoit  treize  ou 
quatorze  ans ,  piqué  de  n'avoir  pas  été  fait  brigadier,  en  l'ancienneté  de 
l'être ,  dans  la  promotion  où  le  lieutenant-colonel  du  régiment  dont  il 
étoit  mestre  de  camp  l'avoit  été.  Il  vendit  ce  régiment  au  marquis  de 
Sandricourt ,  c'est-à-dire  à  moi  pour  lui ,  qui  en  faisois  comme  de  mon 
fils ,  et  le  marché  se  fit  d'une  manière  si  noble  et  si  aisée  de  sa  part  que 
j'en  fus  singulièrement  content,  à  propos  des  hoquets  qu'il  fallut  essuyer 
du  père  de  Sandricourt.  Je  suppliai  le  régent,  avec  instance,  de  re- 
mettre Yolet  dans  le  service ,  en  lui  rendant  son  ancienneté ,  et  de  le 
faire  maréchal  de  camp.  Je  l'obtins  avec  une  joie  extrême.  Yolet  étoit 
venu  faire  un  tour  à  Paris  pour  ses  affaires ,  bien  éloigné  de  plus  penser 
à  rien  sur  le  service ,  depuis  qu'il  avoit  quitté.  Je  le  sus  à  Paris ,  parce 
qu'il  passa  chez  moi  sans  me  trouver ,  depuis  son  affaire  faite ,  comme 
j'allois  lui  écrire.  Je  le  fis  chercher,  je  lui  dis  qu'il  étoit  maréchal  de 
camp ,  je  le  présentai  à  M.  le  duc  d'Orléans.  Je  ne  vis  jamais  homme  si 
surpris  ni  si  aise.  On  cria  fort  de  cet  avancement,  parce  qu'il  faut  tou- 
jours crier  de  tout  -,  mais  tant  d'autres  qui  avoient  quitté  sont  rentrés 
avec  conservation  de  leur  ancienneté ,  Fervaques  par  exemple ,  et  le  beau 
cordon  bleu  dont  cette  grâce  a  été  depuis  le  prétexte ,  que  je  ne  troublai 
pas  ma  joie  de  l'envie  des  jaloux.  Le  pauvre  Yolet  n'en  eut  que  le  plai- 
sir ,  j'avois  parole  qu'il  serviroit  quand  il  y  auroit  guerre  ;  je  le  lui  avois 
dit ,  il  en  petilloit ,  et  sûrement  il  s'y  seroit  fort  avancé.  Il  mourut  avant 
d'avoir  vu  la  première  campagne. 

Le  comte  d'Évreux ,  qui  n'avoit  de  commun  avec  son  grand-oncle , 
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M.  de  Turenne ,  que  d'être  l'homme  du  monde  le  moins  simple  en  affec- 
tant de  le  paroître  le  plus ,  et  qui ,  avec  un  esprit  au-dessous  du  médio- 
cre, avoit  le  plus  d'art,  de  manèges  sous  terre  et  d'application  vens  ses 
buts ,  comme  M.  de  Turenne  aussi ,  le  plus  attentif  au  rang  qu'ils  avoient 
conquis,  et  le  plus  touché  d'usurper  de  plus  en  plus,  étoit  ravi  de  voir 
l'étrange  fermentation  contre  les  dignités  du  royaume  et  les  officiers  de 
la  couronne,  de  ce  qui  s'appeloit  si  faussement  la  noblesse  par  le  dépit 
de  n'être  pas  ce  qu'ils  pouvoient  devenir  comme  ceux  qui  y  étoient  par- 
venus, tandis  que  cet  aveuglement  ne  leur  permettoit  pas  de  s'indispo- 
ser contre  des  nouveautés  infiniment  offensantes,  puisque  le  rang  de 
prince  étranger  ne  porte  que  sur  la  différence  de  la  naissance ,  et  que  ces 
messieurs  ne  trouvoient  point  mauvais  parce  qu'ils  n'étoient  pas  nés  de 
maisons  souveraines ,  et  ce  qui  est  encore  plus  rare ,  parce  qu'ils  ne  pou- 
voient espérer  les  mêmes  conjonctures ,  qui  avoient  fait  princes  étran- 
gers des  gentilshommes  comme  eux ,  tels  que ,  depuis  si  peu  d'années , 
les  Bouillon  et  les  Rohan.  Le  comte  d'Évreux ,  sans  cesse  appliqué  à  ac- 
croître ses  avantages ,  essaya  de  profiter  de  la  conjoncture  ;  il  exerçoit 
quelques  parties  de  sa  charge  de  colonel  général  de  la  cavalerie ,  et  avoit 
par  là  occasion  d'écrire  aux  mestres  de  camp.  Il  hasarda  un  style  qui 
leur  déplut ,  et  qui  lui  attira  des  réponses  toutes  pareilles ,  avec  des  pro- 
pos publics  qui  firent  grand  bruit.  Il  ne  fut  pas  à  se  repentir  de  sa  ten- 
tative ;  il  couvrit  le  prétendu  prince  du  colonel  général ,  et  prétendit  que 
la  supériorité  de  sa  charge  lui  donnoit  le  droit  de  la  conserver  dans  sa 
manière  d'écrire  aux  mestres  de  camp.  M.  le  duc  d'Orléans  qui  craignoit 
bien  moins  ce  qui  n'avoit  point  de  fondement,  et  ce  qui  se  pouvoit  dé- 
truire comme  ces  rangs  de  princes  étrangers,  encore  moins  ceux  qui 
n'en  avoient  que  le  rang  sans  en  avoir  la  naissance  comme  les  Bouillon , 
les  Rohan  ,  que  les  dignités  de  l'État  et  les  offices  de  la  couronne ,  dont 
les  racines  sortent  de  celles  de  la  monarchie  même ,  et  qui  sont  de  sa 
même  antiquité ,  eut  recours  à  ses  chers  mezzo-termine ,  où  il  trouva 
moyen  que  le  comte  d'Évreux  ne  perdît  pas  tout  ce  qu'il  auroit  dû  lais- 
ser du  sien  dans  cette  belle  entreprise. 

Le  régent  accorda  à  la  duchesse  de  Portsmouth  huit  mille  livres 
d'augmentation  de  pension  à  douze  mille  livres  qu'elle  en  avoit  déjà  : 
elle  étoit  fort  vieille,  très-convertie  et  pénitente,  très-mal  dans  ses  affai- 
res ,  réduite  à  vivre  dans  sa  campagne.  Il  étoit  juste  et  de  bon  exemple 
de  se  souvenir  des  services  importants  et  continuels  qu'elle  avoit  rendus 
de  très-bonne  grâce  à  la  France ,  du  temps  qu'elle  étoit  en  Angleterre , 
maîtresse  très-puissante  de  Charles  II. 

M.  le  duc  d'Orléans  fit  une  autre  grâce,  et  fort  grande,  à  M.  le  prince 
de  Conti,  qui  n'eut  pas  les  m^êmes  raisons.  Il  augmenta  ses  pensions  de 
trente  mille  livres  pour  qu'il  en  eût  une  de  cent  mille  livres  comme 
M.  le  Duc ,  et  peu  de  jours  après  au  même  prince  de  Conti ,  quarante- 
cinq  mille  livres  d'augmentation  d'appointements  du  gouvernement  de 
Poitou ,  qui  lui  en  valoit  trente-six  mille ,  qui  firent  en  tout  quatre- 
vingt-un  mille  livres,  et  cent  quatre-vingt-un  mille  livres  avec  la  pen- 
sion ;  en  sorte  que  ce  fut  en  quinze  jours  un  présent  de  soixante-quinze 
mille  livres  de  rente.  Ces  débordements  furent  encore  un  fruit  des  bâ- 
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tards.  Le  premier  prince  du  sang ,  comme  tel ,  n'a  jamais  eu  plus  de 
soixante  mille  livres  de  pension.  Celles  des  autres  princes  et  princesses 
du  sang,  quand  ils  en  ont  eu  ,  n'en  ont  jamais  approché.  Les  bâtards  et 
bâtardes,  gorgés  de  tout,  laissèrent  longtemps  les  princes  du  sang  à 
sec.  M.  le  Prince  avec  Mme  la  Princesse  avoient  un  million  huit  cent 
mille  livres  de  rente ,  en  comptant  son  gouvernement  de  Bourgogne  et 
sa  charge  de  grand  maître  de  France.  M.  son  fils  avoit  eu  les  deux  sur- 
vivances en  épousant  Mme  la  Duchesse,  et  des  pensions,  lui  et  elle  en 
bâtards ,  dont  elle  lui  communiqua  la  profusion  et  à  leurs  enfants  peu  à 
peu.  Il  n'y  avoit  que  M.  le  prince  de  Conti  de  prince  du  sang,  qui  n'eût 
que  sa  naissance,  son  mérite,  sa  réputation,  l'amour,  l'estime,  et  la 
plainte  de  tout  le  monde.  Quelque  dépit  que  le  roi  en  eût,  qui  ne  lui 
avoit  jamais  pardonné  le  voyage  de  Hongrie,  et  peut-être  moins  sa  ré- 
putation et  l'attachement  public,  par  jalousie  pour  le  duc  du  Maine  qui 
n'eut  jamais  rien  moins ,  ce  contraste  à  la  fin  ne  put  se  soutenir ,  et  il 
fallut  lui  donner  des  pensions  et  à  son  fils  :  de  là,  titre  envers  le  ré- 
gent ,  qui  leur  laissa  tout  aller ,  et  qui  n'eut  pas  la  force  de  défendre  les 
finances  de  leurs  infatigables  assauts. 

D'Antin,  qui  avoit  perdu  son  fils  aîné,  comme  on  l'a  vu,  dans  le 
temps  de  mort  de  M.  le  Dauphin  et  de  Mme  la  Dauphine ,  qui  avoit  laissé 
deux  fils ,  obtint  enfin  pour  l'aîné  la  survivance  de  son  gouvernement 
d'Orléanois,  etc.,  et  pour  le  second  celle  de  sa  lieutenance  générale 
d'Alsace.  Il  avoit  déjà  depuis  quelque  temps  celle  des  bâtiments  pour 
Bellegarde ,  son  second  fils ,  qui  l'exerçoit  sous  lui. 

Silly,  dont  j'aurai  lieu  de  parler  dans  la  suite  plus  à  propos  qu'ici, 
obtint  d'être  mis  dans  le  conseil  des  affaires  du  dedans  du  royaume. 

Le  marquis  de  Prié,  commandant  général  des  Pays-Bas,  excita  une 
grande  sédition  à  Bruxelles  qui  dura  plusieurs  mois  et  à  violentes  repri- 
ses. La  cour  de  Vienne  avoit  fait  mettre  un  impôt  extraordinaire  sur  les 
corps  des  métiers  par  le  conseil  de  finances  de  Bruxelles.  Cet  impôt  fut 
refusé  avec  grande  rumeur.  On  persista  à  Vienne  à  ne  vouloir  point  écou- 
ter les  représentations  qui  y  furent  envoyées  par  les  taxés.  Ils  continuè- 
rent, ce  nonobstant,  à  refuser  de  payer.  Prié  leur  parla  fort  hautement, 
puis  les  menaça,  et  s'attira  par  sa  hauteur  des  réponses  qui  l'engagèrent 
à  des  procédés  militaires,  qui  excitèrent  la  sédition.  Elle  ne  fut  enfin 
apaisée  que  parce  que  Prié  n'auroit  pu  venir  à  bout  d'eux  que  par  des 
remèdes  pires  que  le  mal,  et  que  la  cour  de  Vienne,  tout  impérieuse  et 
inflexible  qu'elle  soit ,  n'osa  les  pousser  à  bout.  La  taxe  fut  abandonnée , 
et  personne  ne  fut  châtié.  C'étoit  le  même  Prié  qu'on  a  vu  ici  en  son 
temps  ambassadeur  de  l'empereur  à  Rome ,  lorsque  le  marécnal  de  Te.'isé 
y  étoit  de  la  part  du  roi,  et  qu'il  en  fit  partir  peu  décemment,  parce 
qu'il  força  le  pape,  par  les  exécutions  militaires  des  troupes  impériales 
dans  l'État  ecclésiastique,  de  reconnoître  l'archiduc  roi  d'Espagne. 

Il  est  temps  de  passer  aux  affaires  étrangères ,  et  de  remonter  pour 
cela  au  commencement  de  cette  année;  mais  il  est  à  propos  d'avertir , 
avant  cette  transition,  que  beaucoup  de  petites  choses,  qui  viennent 
d'être  racontées ,  sont  un  peu  postérieures  à  d'autres  plus  importantes , 
dont  la  nature  et  la  chaîne  demandent  de  n'être  pas  séparées  des  événe- 
Saint-Simon  X.  3 
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ments  qui  les  ont  suivies.  C'est  ce  qui  les  a  fait  laisser  en  arrière  pour 
les  exposer  sans  interruption  des  moindres  choses  qui  viennent  d'être 
narrées ,  et  qui  les  fait  remettre  après  le  récit  de  ce  qui  s'est  passé  sur 
les  affaires  étrangères  dans  les  premiers  six  mois  de  cette  année. 


CHAPITRE    IV. 

Étal  de  la  négociation  à  Londres  pour  traiter  la  paix  entre  l'empereur  et  le  ro 
d'Espagne.  —  Deux  difficultés  principales.  —  Slaremberg  le  plus  opposé  à 
la  cession  future  de  la  Toscane.  —  Propositions  des  Impériaux  pleines  de 
jalousie  et  de  haine.  —  Plaintes  artificieuses  des  Impériaux  du  régent.  — 
Point  de  la  tranquillité  de  l'Italie  pendant  la  négociation.  —  Partialité  ou- 
verte des  Anglois  pour  l'empereur.  —  Leurs  hauteurs  et  leurs  menaces  au 

'  régent.  —  Le  roi  d'Angleterre ,  inquiet  sur  le  nord ,  s'assure  du  czar  ;  mé- 
prise le  roi  de  Prusse.  —  La  czarine  veut  s'assurer  de  la  Suède  pour  la 
transmission  de  la  succession  de  Russie  à  sou  fds.  — Agitations  et  reproches 
du  czar  sur  cetie  affaire.  —  Le  régent  pressé  par  l'Angleterre.  —  L'Espagne 
ne  pense  qu'à  se  préparer  à  la  guerre  ;  déclare  à  l'Angleterre  qu'elle  regar- 
dera comme  infraction  tout  envoi  d'escadre  angloise  dans  la  Méditerranée. 
—  Albéroni  ennemi  de  la  paix. —  Ses  efforts;  ses  manèges  ;  sa  politique. — 
Il  veut  gagner  le  régent  et  le  roi  de  Sicile.  —  Forte  conversation  d'Albéroni 
avec  le  ministre  d'Angleterre.  —  Plaintes  et  chimères  d'Albéroni.  — 11  écrit 
au  régent  avec  hardiesse.  —  Inquiétude  sur  Nancré.  — Albéroni  espère  du 
régent,  pressé  par  Cellamare  et  Provane,  d'augmenter  l'infanterie  et  d'envoyer 
un  ministre  à  Vienne.  —  Le  régent  élude  enfin  leurs  demandes.  —  Reproches 
de  Cellamare  à  la  France  ;  sort  peut  content  d'une  audience  du  régent.  — 
Cellamare,  pour  vouloir  trop  pénétrer  et  approfondir,  se  trompe  grossière- 
ment sur  les  causes  de  la  conduite  du  régent. 

La  paix  à  faire  entre  l'empereur  et  le  roi  d'Espagne  étoit  toujours  sur 
le  tapis  et  l'objet  de  l'attention  de  toute  l'Europe.  Penterrieder  pour 
l'empereur ,  et  l'abbé  Dubois  pour  la  France ,  la  négocioient  à  Londres 
avec  les  ministres  du  roi  d'Angleterre.  La  Hollande  paroissoit  s'en  rap- 
porter à  ce  monarque ,  sans  charger  de  rien  à  cet  égard  le  ministre  que 
la  république  tenoit  à  Londres.  Le  Pensionnaire,  dévoué  en  toute  dé- 
pendance à  ce  prince,  apprenoit  de  lui-même  ses  volontés,  lorsqu'il 
vouloit  faire  entrer  cette  république  dans  les  engagements  qu'il  vouloit 
prendre  de  concert  avec  elle.  Monteléon,  ambassadeur  d'Espagne  à 
Londres,  très-habile  et  fort  expérimenté,  auroit  été  plus  capable  que 
personne  de  servir  utilement  son  maître,  si  ce  prince  eût  voulu  traiter 
sur  le  plan  qui  lui  étoit  proposé.  Monteléon  croyoit  que  la  paix  conve- 
noit  à  l'Espagne ,  mais  il  craignoit  de  dire  franchement  son  avis ,  per- 
suadé qu' Albéroni  ne  pensoit  pas  comme  lui ,  et  que  ce  seroit  se  perdre 
inutilement  que  de  combattre  son  sentiment  et  peut-être  son  intérêt.  Il 
se  contenta  donc  pendant  quelque  temps  de  combattre  l'espérance  que 
ce  tout-puissant  ministre  avoit  prise  de  voir  bientôt  des  troubles  en 
Angleterre ,  en  lui  démontrant  que  la  désunion  du  roi  d'Angleterre  et  du 
prince  de  Galles  ne  causeroit  aucun  mouvement  dans  le  royaume ,  qu'il 
n'y  avoit  aucun  fondement  à  faire  sur  les  mesures  et  l'impuissance  des 
mécontents  du  gouvernement,  et  que  le  roi  d'Angleterre  trouveroit  dans 
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la  suite  des  séances  de  son  parlement  la  même  soumission  à  ses  volon- 
tés qu'il  avoit  éprouvée  à  leur  ouverture.  Cet  ambassadeur  ne  se  rebuta 
point  d'assurer  le  roi  d'Espagne  que  les  intentions  du  régent  à  son 
égard  étoient  bonnes ,  que  l'abbé  Dubois  lui  avoit  répété  plusieurs  fois 
que  les  instructions  qu'il  attendoit  formeroient  une  union  et  une  intel- 
ligence parfaites  entre  Sa  Majesté  Catholique  et  Son  Altesse  Royale  ;  et 
il  représenta ,  sous  le  nom  de  cet  abbé,  que,  si  le  roi  d'Espagne  diffé- 
roit  à  s'expliquer,  le  ministre  de  l'empereur  gagneroit  du  terrain  à 
Londres;  et  il  étoit  vrai  que  les  ministres  les  plus  confidents  du  roi 
d'Angleterre  étoient  tous  à  l'empereur ,  et  traitoient  de  prétentions  in- 
justes les  propositions  que  le  régent  faisoit  et  appuyoit  en  faveur  de 
l'Espagne. 

Les  principales  difficultés  roulèrent  sur  deux  points ,  tous  deux  essen- 
tiels, que  le  régent  demandoit  :  le  premier  une  renonciation  absolue 
et  perpétuelle  de  la  part  de  l'empereur  à  tous  les  États  de  la  monarchie 
d'Espagne  actuellement  possédés  par  Philippe  V;  le  second  que,  les 
maisons  de  Médicis  et  Farnèse  venant  à  s'éteindre,  la  succession  aux 
États  de  Toscane  et  de  Parme  fût  assurée  au  fils  aîné  de  la  reine  d'Es- 
pagne, et  successivement  à  ses  enfants  mâles,  cette  princesse  étant 
héritière  légitime  des  deux  maisons. 

Les  Impériaux  se  plaignirent  de  ce  que  le  régent  étoit  plus  attentif  à 
procurer  les  avantages  du  roi  d'Espagne  que  ce  prince  n'étoit  à  les  de- 
mander. Ils  dirent  qu'il  étoit  injuste  d'exiger  une  renonciation  absolue 
de  l'empereur  à  ses  droits  sur  la  monarchie  d'Espagne ,  pendant  qu'on 
ne  lui  en  offroit  pas  une  pareille  du  roi  d'Espagne  aux  États  d'Italie  et 
des  Pays-Ras  possédés  par  Sa  Majesté  Impériale ,  regardant  comme  une 
sorte  de  violence  de  faire  subsister  les  droits  d'une  partie  pendant 
qu'on  éteignoit  avec  tant  de  soin  ceux  de  l'autre  partie. 

Ils  s'écrièrent  encore  plus  sur  les  successions  de  Toscane  et  de  Parme, 
comme  s'il  s'agissoit  de  porter  la  guerre  en  Italie ,  et  de  la  faire  perdre 
à  l'empereur ,  par  la  facilité  de  débarquer  les  troupes  d'Espagne  à  Li- 
vourne,  d'entrer  sans  peine  en  Lombardie,  tandis  que  les  Impériaux 
arrêtés  par  les  Apennins  ne  pourroient  pénétrer  en  Toscane,  pour  em- 
pêcher les  Espagnols  de  s'y  fortifier  et  de  s'y  faciliter  les  secours  d'Es- 
pagne. Ils  cédèrent  néanmoins  sur  l'article  de  Parme  et  de  Plaisance, 
parce  que  ses  États  éloignés  de  la  mer  ne  pourroient  recevoir  de  secours 
étrangers,  et  dépendroient  toujours  de  l'empereur,  enclavés  comme  ils 
sont  dans  les  terres ,  si  le  prince  qui  les  posséderoit  tentoit  de  s'agran- 
dir. Mais  la  Toscane ,  surtout  Livourne ,  entre  les  mains  d'un  prince  de 
la  maison  de  France ,  leur  paroissoit  d'un  péril  continuel  et  inévitable 
à  chasser  l'empereur  d'Italie  toutes  les  fois  que  la  France  et  l'Espagne 
le  voudroient. 

Le  comte  de  Staremberg,  qui  avoit  acquis  la  plus  grande  confiance  de 
l'empereur ,  pour  avoir  été  son  conseil  et  le  général  sous  lui  en  Espa- 
gne ,  étoit  le  plus  touché  de  cette  crainte  de  tous  les  ministres  de  la 
cour  de  Vienne.  Il  dit  qu'il  se  croyoit  en  droit  plus  que  personne  d'in- 
sister fortement  au  refus  de  l'article  de  la  Toscane ,  parce  qu'il  avoit 
appuyé  plus  fortement  que  personne  le  projet  de  prendre  de  justes  me- 
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sures  pour  assurer  le  repos  de  l'Europe ,  et  qu'il  s'étoit  souvent  exposé 
à  déplaire  à  l'empereur  en  combattant  les  visions  dont  on  entretenoit  sa 
passion  de  recouvrer  la  monarchie  d'Espagne  ;  que  cet  article  de  Tos- 
cane, au  lieu  d'établir  une  paix  solide,  entretiendroit  une  cause  de 
guerre  perpétuelle,  et  feroit  perdre  l'Italie  à  l'empereur;  qui  lui  con- 
seilleroit  plutôt  que  d'y  consentir ,  de  faire  la  paix  avec  les  Turcs  aux 
dépens  même  de  toutes  ses  conquêtes  sur  eux,  et  de  regarder  comme 
sa  plus  capitale  affaire  d'empêcher  l'établissement  en  Italie  d'une  bran- 
che de  la  maison  de  France ,  et  qu'elle  y  prît  des  racines  assez  solides 
pour  donner  la  loi  à  la  maison  d'Autriche,  et  il  n'eslimoit  pas  que  l'ac- 
quisition de  la  Sicile  pût  balancer  la  crainte  d'un  pareil  établissement. 
Il  convenoit  aussi  que  l'Europe  auroit  raison  de  s'alarmer  si  l'empereur 
prétendoit  s'emparer  quelque  jour  de  ces  successions  ;  qu'aussi  son  in- 
tention étoit  d'en  assurer  l'expectative  au  duc  de  Lorraine  (que  Vienne 
vouloit  faire  regarder  comme  un  prince  neutre ,  quoique  de  tout  temps 
et  lors  plus  que  jamais  seule  et  même  chose  avec  elle)  et  dont  l'agran- 
dissement ne  devoit  donner  d'ombrage  à  aucune  puissance.  L'empereur, 
vouloit  bien  qu'il  achetât  ce  bel  établissement  par  la  cession  du  Bar- 
rois,  mouvant  à  la  France'.  Néanmoins,  les  ministres  de  l'empereur, 
n'espérant  pas  qu'on  pût  se  relâcher  sur  la  Toscane  en  faveur  d'un  fils 
de  la  reine  d'Espagne ,  imaginèrent  de  la  partager  avec  lui  en  faisant 
céder  l'Etat  de  Pise  au  duc  de  Lorraine.  Leur  grand  objet  étoit  que  le 
prince  d'Espagne  n'eût  point  de  ports  de  mer,  et  ils  prétendoient  y  in- 
téresser les  Anglois  par  la  jalousie  du  commerce  du  Levant.  Ils  renou- 
velèrent aussi  les  instances  qu'ils  avoient  inutilement  faites  aux  traités 
de  Rastadt  et  de  Bade ,  pour  la  restitution  des  privilèges  de  l'Aragon  et 
de  la  Catalogne,  et  celle  des  biens  confisqués  sur  les  Espagnols  qui 
avoient  suivi  lé  parti  de  l'empereur.  Outre  l'honneur  de  ce  prince ,  ils 
étoient  persuadés  que  la  suppression  des  privilèges  de  ces  deux  pro- 
vinces augmentoit  de  quatre  ou  cinq  millions  le  revenu  du  roi  d'Espa- 
gne ,  à  qui  ils  les  vouloient  faire  perdre  par  ce  rétablissement.  A  l'égard 
des  biens  confisqués,  l'empereur  s'ennuyoit  de  payer  libéralement  ces 
rebelles  sur  ses  revenus  d'Italie.  Ses  ministres,  qui  les  haïssoient,  se 
plaignoient  aigrement  sur  cet  article  des  instances  trop  opiniâtres, 
disoient-ils ,  du  régent ,  pour  les  avantages  du  roi  d'Espagne. 

La  cour  de  Vienne,  accoutumée  à  reprocher  à  ceux  avec  qui  elle  traite, 
le  peu  de  bonne  foi  dont  elle-même  ne  sait  que  trop  s'aider,  la  repro- 
choit  à  ce  prince  dans  cette  négociation  de  Londres.  Eile  prétendoit  que 
Bonnac  avoit  tâché  par  ses  démarches  et  ses  discours  d'engager  les 
principaux  officiers  ottomans  de  continuer  la  guerre  contre  l'empereur; 
que  le  régent  avoit  envoyé  Ragotzi  en  Turquie  ;  que  Son  Altesse  Royale 
n'avoit  rien  oublié  pour  engager  le  roi  de  Prusse  à  faire  un  traité  avec 
la  France,  et  en  conséquence  la  guerre  à  l'empereur,  quoique  ce  traité 
fût  très-innocent.  Ils  accusoient  le  régent  d'avoir  communiqué  à  l'Espa- 
gne le  plan  du  traité  dressé  avec  le  roi  d'Angleterre  à  Hanovre ,  et 
d'être ,  sinon  le  promoteur ,  au  moins  la  cause  indirecte  de  l'entreprise 

'I .  Terme  féodal  qui  signifie  relevant  de  la  France. 
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de  Sardaigne.  Ces  mêmes  ministres  de  l'empereur  lui  faisoient  un  crime 
de  fortifier  de  garnisons  les  places  du  royaume  frontières  de  l'empire , 
tandis  qu'en  amusant  Kœnigseck  de  belles  paroles  il  s'étoit  fait  l'agent 
du  roi  d'Espagne ,  mais  bien  plus  habile  que  lui  pour  en  soutenir  les 
intérêts.  Leur  conclusion  étoit  que  l'acquisition  de  la  Sicile  ne  les 
mettoit  pas  suffisamment  en  sûreté;  qu'ils  n'en  pouvoient  avoir  qu'en 
maintenant  un  assez  gros  corps  de  troupes  en  Italie,  pour  empêcher  la 
maison  de  France  d'y  mettre  jamais  le  pied,  encore  moins  de  s'y  établir 
en  aucune  des  parties  maritimes. 

Comme  un  des  points  principaux  de  la  négociation  étoit  d'assurer,  au 
moins  pendant  sa  durée ,  le  repos  de  l'Italie ,  le  roi  d'Espagne  avoit  de- 
mandé que  l'empereur  promît  de  n'y  point  commettre  d'hostilité,  de 
n'y  lever  aucunes  contributions ,  et  de  n'y  point  faire  passer  de  troupes 
pendant  le  cours  de  la  négociation.  L'empereur  parut  assez  disposé  aux 
deux  premières  demandes  ;  pour  la  troisième ,  il  prétendit  que  ce  seroit 
abandonner  l'Italie  à  un  ennemi  qui  l'avoit  attaqué ,  tandis  qu'il  étoit 
occupé  contre  les  Turcs  en  Hongrie ,  qui  lui  avoit  enlevé  la  Sardaigne  ; 
qu'il  en  demandoit  la  restitution  si  l'Espagne  vouloit  un  engagement 
formel  de  sa  part  de  n'envoyer  point  de  troupes  en  Italie.  Ses  ministres , 
persuadés  que  le  régent  traitoit  secrètement,  et  ne  songeoit  qu'à  s'unir 
avec  l'Espagne ,  déclarèrent  que  leur  maître  feroit  la  paix  avec  le  Turc 
à  quelques  conditions  que  ce  pût  être. 

La  cour  de  Londres  pressoit  la  négociation.  Elle  représentoit  au  ré- 
gent qu'elle  étoit  dans  sa  crise  ;  qu'il  ne  tenoit  qu'à  lui  de  la  finir  par 
une  bonne  résolution  qui  le  mettroit  pour  toujours  en  sûreté ,  et  le  dé- 
livreroit  de  la  tutelle  insupportable  d'une  cabale  espagnole  très-puissante 
en  France,  et  totalement  occupée  à  sa  ruine.  Les  ministres  hanovriens 
soutenoient  comme  excellent  le  projet  de  donner  l'État  de  Pise  avec 
Livourne  et  Portolongone  au  duc  de  Lorraine,  en  cédant  par  lui  à  la 
France  le  Barrois  mouvant.  Ils  ne  se  rebutèrent  point  du  refus.  Voyant 
enfin  qu'ils  ne  réussiroient  pas,  ils  firent  un  dernier  effort  sans  espé- 
rance, mais  pour  se  justifier  auprès  de  l'empereur  et  le  persuader  qu'il 
n'avoit  pas  tenu  à  leurs  soins  d'emporter  un  point  qui  lui  étoit  si  capi- 
tal, qui  étoit  le  moins,  ajoutèrent-ils,  qu'ils  pussent  faire  pour  Sa 
Majesté  Impériale.  Avec  une  telle  partialité  on  ne  devoit  pas  se  flatter 
que  l'Angleterre  acceptât  la  proposition  que  le  régent  lui  fit  alors  de 
s'unir  à  lui  et  à  l'Espagne,  pour  forcer  les  oppositions  de  l'empereur, 
et  d'accepter  enfin  le  projet  du  traité  tel  qu'il  étoit  proposé.  Aussi  les 
ministres  hanovriens  dirent-ils  nettement  que,  si  la  proposition  étoit 
sérieuse,  il  ne  restoit  que  de  rompre  toute  négociation;  et  se  défiant 
toujours  des  intentions  secrètes  du  régent,  ils  déclarèrent  que  le  roi 
leur  maître  faisoit  dresser  un  plan  du  traité  tel  qu'il  prétendoit  qu'il  fût 
signé;  que  l'article  de  la  renonciatyon  de  l'empereur  et  celui  de  la  suc- 
cession de  la  Toscane  y  seroient  compris  de  la  manière  que  Son  Altesse 
Royale  le  désiroit;  qu'on  y  comprendrait  aussi  les  engagements  qu'elle 
devoit  prendre  pour  assurer  la  Sicile  à  l'empereur;  qu'on  la  prieroit  de 
signer  ce  plan ,  qu'il  seroit  ensuite  envoyé  à  Vienne  pour  le  faire  signer 
à  l'empereur  ;  qu'enfin ,  si  le  régent  refusoit  sa  signature ,  le  roi  d'An- 
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gleterre  sauroit  à  quoi  s'en  tenir ,  et  prendroit  d'autres  mesures.  Ces 
menaces  furent  faites  à  l'abbé  Dubois  à  Londres ,  en  même  temps  que 
Stairs  eut  ordre  d'expliquer  à  Paris ,  en  même  sens ,  les  intentions  du 
roi  d'Angleterre. 

Ce  prince  avoit  eu  de  grandes  inquiétudes  des  négociations  du  czar 
avec  la  Suède ,  de  ses  attentions  pour  le  roi  de  Prusse ,  de  ses  préparatifs 
par  mer  et  par  terre  qu'on  croyoit  destinés  contre  les  Turcs  ;  et  il  crai- 
gnoit  que ,  très-mal  satisfait  de  lui  depuis  longtemps ,  il  ne  méditât 
quelque  vengeance.  Il  fut  enfin  rassuré  par  la  promesse  qu'il  en  tira  de 
fermer  tout  accès  auprès  de  lui  aux  Anglois  rebelles ,  et  d'interdire  l'en- 
trée de  Pétersbourg  au  duc  d'Ormont ,  s'il  s'y  vouloit  réfugier.  Georges 
crut  savoir  avec  certitude  que  les  négociations  avec  la  Suède  n'étoient 
fondées  que,  sur  les  instances  de  la  czarine ,  pour  engager  le  czar  d'é- 
couter le  baron  de  Gœrtz ,  par  sa  passion  dominante  d'assurer  la  suc- 
cession au  trône  de  Russie  à  son  fils,  au  préjudice  de  son  frère  aîné  du 
premier  mariage.  Elle  avoit  pris  des  mesures  auprès  du  roi  de  Suède , 
et  engagé  le  czar  à  lui  restituer  une  partie  de  ses  conquêtes ,  moyen- 
nant quoi  le  roi  de  Suède  devoit  garantir  ce  nouvel  ordre  de  suc- 
cession. 

Le  czar ,  naturellement  opposé  à  restituer ,  parut  sentir  les  remords 
du  renversement  de  l'ordre  naturel  et  légal  de  la  succession,  surtout 
quand  il  vit  la  joie  de  ses  peuples  au  retour  d'Italie  du  czarowitz ,  qui 
lui  fit  craindre  même  une  révolution  s'il  poussoit  ce  projet  en  faveur  de 
son  jeune  fils.  Il  étoit  tombé  dans  un  chagrin  extrême.  Il  reprochoit  à 
la  czarine  les  embarras  où  le  jetoit  son  ambition  pour  son  fils ,  et  les 
peines  que  lui  coûtoit  cette  malheureuse  aff"aire.  Il  se  plaignoit  de  ses 
sollicitations  de  faire  sa  paix  particulière  avec  la  Suède  ;  il  craignoit  la 
puissance  et  la  vengeance  de  ses  alliés  dans  cette  guerre  s'il  les  aban- 
donnoit.  Il  traitoit  de  scélérat  Menzicoff  jusqu'alors  son  favori ,  avec 
qui  la  «zarine  étoit  fort  liée.  Il  en  disoit  autant  de  Gœrtz  qui  avoit  traité 
avec  lui  de  la  part  de  la  Suède ,  et  le  tenoit  capable  de  tromper  et  lui  et 
son  propre  maître.  Le  roi  d'Angleterre,  informé  de  ces  agitations  du 
czar,  ne  le  croyoit  pas  en  état  de  prendre  des  liaisons  avec  la  Suède  au 
préjudice  de  la  ligue  du  nord ,  à  laquelle  l'impuissance  plus  que  la  vo- 
lonté l'obligeroit  de  demeurer  fidèle  ;  la  bonne  foi  du  roi  de  Prusse  lui 
étoit  également  suspecte ,  mais  ses  ministres  le  regardoient  comme  un 
zéro  (c' étoit  leur  expression) ,  capable  de  rien  sans  l'appui  du  czar ,  ni 
d'oser  déplaire  à  l'empereur  sans  des  sûretés  bien  réelles.  Ils  espéroient 
tout  de  la  témérité  du  roi  de  Suède  à  la  veille  de  périr  dans  chacune  de 
ses  entreprises.  Son  entrée  en  Norwége ,  à  la  fin  de  janvier ,  leur  parut 
aussi  folle  qu'elle  l'avoit  semblé  à  ses  ministres  et  à  ses  généraux  qui 
s'y  étoient  tous  inutilement  opposés,  et  Gœrtz  plus  qu'aucun,  dans  la 
vue  d'intérêt  particulier  qu'il  avoit  de  porter  le  roi  de  Suède  vers  le 
Holstein ,  pour  rétablir  son  neveu  dans  cet  État  usurpé  par  le  roi  de 
Danemark.  Le  ministère  anglois ,  uni  à  celui  de  Hanovre,  se  fondoit 
sur  ces  dispositions  des  affaires  du  nord ,  pour  montrer  au  régent  qu'il 
se  flatteroit  en  vain  d'y  former  une  ligue  capable  de  tenir  tête  à  l'em- 
pereur; qu'il  n'y  avoit  d'alliance  assurée  pour  Son  Altesse  Royale  que 
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celle  dont  il  s'agissoit  actuellement  ;  qu'elle  devoit  donc  en  aplanir  les 
difficultés  ;  et  que  l'article  de  la  Toscane  n'en  étoit  pas  une  assez  impor- 
tante pour  retarder  une  conclusion  si  essentielle  à  la  France,  et  si  né- 
cessaire à  l'Europe, 

Le  roi  d'Espagne ,  loin  de  souscrire  au  projet  dont  il  s'agissoit  pour 
a  paix ,  ne  songeoit  qu'à  se  préparer  à  la  guerre.  Il  déclaroit  qu'il  vou- 
loit  conserver  la  bonne  intelligence  avec  l'Angleterre;  mais  il  lui  fit  en 
même  temps  déclarer  par  son  ambassadeur  que ,  si  elle  envoyoit  quel- 
que escadre  dans  la  Méditerranée ,  il  regarderoit  cette  expédition  comme 
faite  contre  ses  intérêts ,  et  non  pour  se  venger  du  pape  d'avoir  fait 
arrêter  le  comte  de  Peterborough.  Enfin ,  Sa  Majesté  Catholique  exigeoit 
du  roi  d'Angleterre  une  déclaration  générale  à  l'égard  de  toute  escadre 
angloise  qui  pourroit  être  employée  dans  la  Méditerranée.  Il  sembloit 
qu'Albéroni ,  en  faisant  demander  toutes  ces  sûretés ,  cherchoit  un  pré- 
texte de  déclarer  la  guerre.  Il  faisoit ,  avec  empressement ,  tous  les 
préparatifs  nécessaires  pour  la  commencer,  cherchoit  chez  l'étranger 
ce  que  l'Espagne  ne  lui  pouvoit  fournir  pour  se  défendre  et  pour  at- 
taquer ,  et  regardoit  tout  autre  soin  comme  inutile.  Néanmoins ,  malgré 
les  assurances  de  Beretti ,  il  ne  put  tirer  aucuns  vaisseaux  des  Hollan- 
dois.  Il  menaçoit  en  même  temps  les  Anglois  et  les  Hollandois  de  la 
ruine  de  leur  commerce ,  s'ils  donnoient  le  moindre  sujet  de  plainte  à 
l'Espagne  par  leurs  liaisons  avec  l'empereur.  Il  étoit  si  persuadé  de 
l'effet  de  ces  menaces  qu'il  regardoit  la  négociation  de  Londres  comme 
un  vain  amusement ,  et  que ,  lorsqu'il  apprit  l'envoi  de  Nancré ,  il  dit 
qu'il  y  seroit  le  bienvenu,  mais  qu'il  s'ennuieroit  bientôt  à  Madrid,  et 
souhaiteroit  retourner  promptement  à  Paris,  comme  il  étoit  arrivé  à 
Menti.  A  l'égard  du  public,  à  qui  il  falloit  un  leurre,  il  fondoit  l'éloi- 
gnement  du  roi  d'Espagne  pour  la  négociation  commencée  sur  la  con- 
noissance  qu'il  avoit  des  mauvais  desseins  et  de  la  mauvaise  foi  des 
Allemands  par  la  conduite  tyrannique  qu'ils  avoient  en  Italie,  qu'il 
détailloit ,  et  parce  qu'ils  bloquoient  actuellement  les  États  de  Parme 
et  de  Plaisance.  En  même  temps ,  il  exhortoit  le  duc  de  Parme  de  souf- 
frir ces  vexations,  de  ne  point  augmenter  la  garnison  de  Parme,  quoi- 
que l'Espagne  en  voulût  bien  faire  la  dépense  ;  qu'il  ne  convenoit  point 
à  un  petit  prince  d'irriter  l'empereur ,  mais  d'attendre  que  l'oppression 
de  tous  les  princes  d'Italie  les  obligeât  d'implorer  unanimement  le  se- 
cours du  roi  d'Espagne  pour  les  affranchir  de  la  tyrannie  de  l'empereur. 
Albéroni ,  sans  nommer  personne ,  espéroit  gagner  incessamment  le  roi 
de  Sicile.  Il  fit  dire  au  régent  que,  s'il  vouloit  s'unir  au  roi  d'Espagne, 
le  roi  de  Sicile  entreroit  sur-le-champ  dans  la  même  union;  qu'elle 
suffiroit  pour  forcer  les  Allemands  à  sortir  d'Italie  ;  que  les  Hollandois 
verroient  cet  événement  avec  plaisir  et  tranquillité ,  mais  qu'ils  auroient 
souhaité ,  à  ce  qu'il  prétendoit  savoir ,  qu'immédiatement  après  la  con- 
quête de  la  Sardaigne ,  le  roi  d'Espagne  eût  fait  marcher  ses  troupes  à 
celle  du  royaume  de  Naples. 

Ce  cardinal  n'oublia  rien  pour  piquer  les  médiateurs  du  point  d'hon- 
neur. Il  leur  disoit  que  la  conduite  de  l'empereur  étoit  pour  eux  le 
dernier  mépris ,  puisque  leur  seule  considération  y  avoit  suspendu  le 
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progrès  des  armes  d'Espagne,  qui  sans  cela  auroient  été  en  état  de 
s'opposer  avec  plus  de  vigueur  à  son  ambition  ;  que  la  reconnoissance 
qu'il  en  témoignoit  à  la  France  et  à  l'Angleterre  étoit  la  continuation 
des  mêmes  violences ,  sans  nul  égard  aux  offices  et  à  l'honneur  de  ces 
deux  couronnes;  qu'il  étoit  étonné  que,  malgré  ce  peu  d'égards  de 
l'empereur,  le  ministre  d'Angleterre  à  Madrid  lui  avoit  fait  des  propo- 
sitions, encore  nouvellement,  en  faveur  de  l'empereur,  et  lui  avoit  dit 
depuis  deux  jours  que ,  si  la  médiation  du  roi  son  maître  étoit  acceptée, 
il  feroit  en  sorte  d'engager  l'empereur  à  renoncer  à  l'Espagne  aussi  bien 
qu'à  la  succession  de  Toscane.  Sur  quoi  il  avoit  répondu  qu'un  média- 
teur seroit  inutile  lorsqu'il  ne  s'agiroit  que  de  telles  conditions  ;  que  le 
roi  d  Espagne  ne  craignoit  point  d'être  attaqué  dans  le  continent  de  son 
royaume  ;  que ,  quant  à  la  succession  de  Toscane ,  il  la  regardoit  comme 
un  futur  contingent,  persuadé  que,  suivant  les  conjonctures,  toute 
garantie  pouvoit  devenir  inutile,  dont  il  citoit  pour  exemple  l'effet  des 
garanties  promises  pour  la  Catalogne  et  pour  Majorque.  L'Anglois  dé- 
fendit son  maître  par  ses  engagements  pris  avec  l'empereur.  Le  cardinal 
répondit  qu'il  étoit  malheureux  qu'il  se  souvînt  si  bien  de  ses  engage- 
ments avec  l'empereur ,  et  qu'il  eût  sitôt  et  si  aisément  oublié  tant  de 
services  essentiels  et  de  preuves  d'amitié  qu'il  avoit  reçues  du  roi  d'Es- 
pagne, dont  il  avoit  promis  une  reconnoissance  éternelle.  Il  ajouta  que 
la  nation  angloise  trouveroit  peut-être  quelque  peine  à  soutenir  des  en- 
gagements pris  contre  un  prince  dont  elle  recevoit  continuellement  tant 
d'avantages  considérables  pour  son  commerce,  et  pris  en  faveur  d'un 
autre  dont  elle  ne  pouvoit  que  recevoir  beaucoup  de  préjudices.  Alors 
le  ministre  anglois,  oubliant  un  peu  ses  ordres  et  son  caractère,  ré- 
pondit, suivant  le  génie  de  sa  nation,  que  tout  bon  Anglois  connoissoit 
assez  la  force  des  engagements  pris  avec  l'empereur,  qui  au  fond  étoient 
considérés  comme  s'ils  n'existoient  pas.  Son  but  néanmoins  fut  toujours 
de  persuader  que  rien  n'étoit  plus  capable  d'assurer  le  repos  public  que 
de  traiter  suivant  le  plan  proposé,  et  de  conclure  une  paix  dont  l'exé- 
cution seroit  garantie  par  les  principales  puissances  de  l'Europe.  Albé- 
roni  protestoit  des  désirs  sincères  du  roi  d'Espagne  pour  une  solide 
paix;  qu'il  ne  faisoit  point  la  guerre  pour  agrandir  ses  États,  mais  pour 
se  venger  des  insultes  des  Allemands,  et  pour  affranchir  le  monde, 
particulièrement  l'Italie ,  de  leurs  violences  ;  que  d'en  chasser  les  Alle- 
mands, et  de  rendre  leurs  usurpations  à  la  couronne  d'Espagne,  auroit 
à  la  vérité  été  le  moyen  d'assurer  le  repos  de  l'Italie  et  l'équilibre  de 
l'Europe;  mais  que  Sa  Majesté  Catholique,  occupée  seulement  du  bien 
public,  étoit  prête  d'acquiescer  à  tout  autre  expédient  qu'on  trouveroit 
utile  et  conduisant  également  au  but  qu'elle  se  proposoit. 

Albéroni  s'élevoit  souvent  contre  la  léthargie  des  puissances  de  l'Eu- 
rope. Il  condamnoit  l'ignorance  crasse ,  disoit-il ,  de  ceux  qui  croyoient 
une  guerre  universelle  nécessaire  pour  mettre  l'empereur  à  la  raison. 
Il  formoit  un  projet  facile  selon  lui  pour  parvenir  à  ce  but.  Il  deman- 
doit  seulement  que  la  France  fournît  quarante  mille  hommes ,  et  s'unît 
aux  rois  d'Espagne  et  de  Sicile  pour  s'opposer  de  concert  aux  entreprises 
des  Allemands.  Il  assuroit  que ,  cette  union  faite ,  aucune  autre  puis- 
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sance  n'aideroit  l'empereur-,  que  les  Hollandois  demeureroient  specta- 
teurs; que  les  Anglois,  retenus  par  l'intérêt  du  commerce,  n'oseroient, 
pour  complaire  à  leur  roi,  fournir  à  l'empereur  les  secours  qu'il  lui 
avoit  promis.  Dans  cette  confiance ,  il  protestoit  que  rien  ne  l'empêche- 
roit  de  suivre  son  chemin.  Il  avouoit  qu'il  se  flatteroit  d'un  succès  cer- 
tain si  la  France  entroit  dans  les  projets  qu'il  méditoit.  Il  écrivoit  au 
régent  qu'il  ne  pouvoit  trouver  d'intérêt  ni  de  bonheur  solide  que  dans 
une  union  avec  le  roi  d'Espagne ,  la  seule  que  l'honneur  et  la  probité 
lui  indiquoient;  que  tout  autre  engagement  seroit  au  contraire  accom- 
pagné de  déshonneur  et  d'opprobre.  Il  soutenoit  que  l'un  et  l'autre  se 
trouvoient  dans  ce  qui  se  proposoit  à  Londres  ;  que  les  garanties  des 
successions  de  Parme  et  de  Toscane ,  dont  les  souverains  et  un  succes- 
seur de  chacun  étoient  pleins  de  vie ,  étoient  des  sûretés  imaginaires  ; 
qu'il  seroit  nécessaire ,  avant  d'entrer  en  négociation ,  de  proposer  des 
moyens  plus  solides  d'empêcher  ces  États  de  tomber  entre  les  mains  de 
l'empereur  lorsque  ces  successions  viendroient  à  s'ouvrir. 

Le  bruit  du  prochain  envoi  de  Nancré  à  Madrid  s'y  étant  répandu , 
les  ministres  étrangers  qui  y  résidoient  en  prirent  de  l'inquiétude,  et 
interrogèrent  Albéroni  sur  les  dispositions  qu'ils  crurent  voir  à  quelque 
nouveau  traité.  Il  répondit  qu'il  étoit  vrai  que  Cellamare  l'avoit  averti 
du  voyage  que  Nancré  se  disposoit  à  faire ,  mais  que  le  motif  en  étoit 
inconnu  à  l'ambassadeur  et  à  lui-même,  que  le  temps  l'éclairciroit,  et 
qu'il  protestoit  cependant  non  comme  ministre,  mais  comme  homme 
d'honneur,  qu'il  n'en  avoit  pas  la  moindre  connoissance.  L'empresse- 
ment des  dispositions  qu'il  faisoit  pour  la  guerre,  et  qui  coûtoient 
beaucoup ,  répondoit  à  son  éloignement  de  la  paix.  On  y  remarqua 
néanmoins  un  ralentissement,  qui  fut  attribué  aux  scrupules  du  roi 
d'E&pagne  et  aux  représentations  de  son  confesseur.  Mais  Aubenton , 
dont  Albéroni  étoit  bien  sûr,  n'auroit  osé  proposer  au  roi  d'Espagne 
d'autres  points  de  conscience  que  ceux  qui  convenoient  aux  intérêts  du 
cardinal.  Lui-même  attendoit  peut-être  quelques  changements  aux 
projets  dont  il  étoit  question.  Cellamare  et  le  comte  de  Provane,  envoyé 
du  roi  de  Sicile  à  Paris ,  ne  cessoient  de  détourner  le  régent  des  me- 
sures qu'il  vouloit  prendre  avec  l'empereur  et  l'Angleterre,  et  de  le 
presser  d'en  prendre  d'autres ,  qu'ils  représentoient  comme  plus  hono- 
rables et  plus  sûres  pour  s'opposer  aux  desseins  de  l'empereur.  Ils 
prétendirent  que  le  régent,  acquiesçant  à  leurs  raisons,  leur  avoit 
promis  deux  choses  :  l'une  d'augmenter  incessamment  l'infanterie  fran- 
çoise ,  l'autre  d'envoyer  à  Vienne  de  la  part  du  roi  ;  mais  ils  n'eurent 
pas  longtemps  cette  espérance ,  qui  les  avoit  fort  flattés ,  du  peu  d'eff"et 
qu'auroit  la  négociation  d'Angleterre.  Il  ne  fut  pas  question  de  l'aug- 
mentation de  l'infanterie.  Cellamare  crut  avoir  pénétré  que  les  ministres 
des  finances  et  même  le  maréchal  de  Villars  avoient  représenté  la  facilité 
de  la  faire  du  jour  au  lendemain,  dès  que  cela  seroit  nécessaire,  et 
l'inconvénient  de  charger  de  ce  surcroît  les  finances  si  chargées  de 
dettes  avant  la  nécessité.  Sur  ce  fondement,  il  fut  répondu  à  Cellamare 
que  les  forces  impériales  qui  étoient  en  Italie  n'étoient  pas  à  craindre , 
et  qu'elles  ne  passoient  pas  vingt  mille  hommes,  suivant  les  traités. 
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Sur  l'envoi  à  Vienne  on  lui  dit  qu'il  s'y  étoit  trouvé  deux  difficultés  :  la 
répugnance  invincible  de  Biron  qui  avoit  été  choisi ,  dont  l'ambassadeur 
fut  bien  aise ,  parce  que  Biron  étoit  beau-père  de  Bonneval ,  et  qu'on 
supposoit  que  les  ministres  du  roi  ne  jugeoient  pas  convenable  d'en'voyer 
à  Vienne ,  sans  charger  celui  qui  iroit  de  propositions  préliminaires 
pour  procurer  un  accommodement  raisonnable  entre  l'empereur  et 
l'Espagne. 

Cellamare  se  plaignoit ,  comme  d'un  reproche  injuste ,  [de]  celui  que 
la  France  faisoit  à  l'Espagne  de  renouveler  les  hostilités  et  les  troubles 
de  l'Europe.  Il  reprochoit  lui-même  aux  François  de  se  laisser  tellement 
frapper  de  la  crainte  de  la  puissance  des  Allemands ,  qu'il  sembloit  que 
ceux  qui  avoient  part  aux  affaires  eussent  toujours  devant  les  yeux  le 
fantôme  formidable   de  la   dernière  ligue,  qui   rendoit    inutiles   les 
meilleures  raisons ,  en  sorte  que  la  terreur  des  forces  ennemies  persua- 
doit  bien  plus  que  l'intérêt  de  l'État.  Il  disoit  que  le  régent ,  seul  capable 
de  calmer  ces  frayeurs,  étoit  poussé  par  une  force  secrète,  dont  la 
source  étoit  dans  son  intérêt  particulier  différent  de  celui  de  l'État. 
Persuadé  que  le  moyen  de  l'en  détourner  étoit  de  l'engager  à  l'exécution 
des  deux  points  dont  on  vient  de  parler ,  il  en  obtint,  le  13  janvier,  une 
audience  particulière ,  dans  laquelle  il  insista  sur  ces  deux  points  qu'il 
prétendit  qu'on  lui  avoit  promis ,  et  au  plus  tôt.  Sur  le  premier  le  régent 
répondit  qu'il  donneroit  toute  son  attention  à  choisir  un  sujet  capable 
de  se  bien  acquitter  de  l'emploi  de  Vienne  ;  que  cependant ,  avant  de  le 
nommer ,  il  vouloit  avoir  encore  des  réponses  de  l'abbé  Dubois ,  et  savoir 
les  intentions  du  roi  d'Angleterre  plus  précisément  qu'il  n'en  étoit  in- 
struit. Sur  le  second,  il  dit  à  Cellamare,  mais  comme  en  confidence 
intime,  que,  suivant  l'avis  de  ceux  qu'il  avoit  chargés  des  affaires  de  la 
guerre ,  même  de  plusieurs  officiers  généraux ,  il  avoit  abandonné  sa 
première  idée  d'augmenter  de  dix  hommes  chaque  compagnie  d'infan- 
terie; que,  prenant  un  expédient  plus   conforme  à  l'épuisement  des 
finances ,  son  dessein  étoit  de  former  un  corps  de  soldats  de  milices  de 
soixante  mille  hommes  commandés  par  les  officiers  réformés  que  le  roi 
entretenoit ,  avec  quoi  il  comptoit  pouvoir  mettre  aisément  en  campagne 
les  cent  quatre-vingts  bataillons  que  le  roi  avoit  à  sa  solde.  Cellamare 
combattit  ce  projet,  puis  voyant  ses  objections  inutiles,  il  représenta 
qu'il  ne  suffiroit  pas  de  prendre  des  précautions  pour  la  sûreté  de 
l'Italie,  si  Son  Altesse  Royale  ne  les  faisoit  savoir  au  roi  de  Sicile  à 
temps ,  parce  que ,  se  croyant  abandonné ,  il  étoit  vraisemblable  qu'il 
feroit  quelque  démarche ,  où  on  ne  pourroit  plus  remédier  quand  une 
fois  l'engagement  seroit  pris.  L'ambassadeur  obtint  du  régent  promesse 
d'en  parler  à  Provane  ;   mais ,  peu  content  de  son  audience ,  il  voulut 
remonter  à  la  source  du  changement  qu'il  trouvoit.  Il  crut  avoir  pénétré 
que  le  maréchal  de  Villars  et  Broglio  avoient  proposé  l'expédient  des 
milices  dans  la  vue  d'empêcher  une  nouvelle  guerre ,  la  France  n'ayant 
rien  à  craindre  du  trouble  que  l'empereur  pouvoit  apporter  au  repos  de 
'Italie,  ni  de  ses  entreprises  contre  le  roi  de  Sicile.   Cette  opinion, 
rondée  par  Cellamare,  étoit,  disoit-il,  celle  d'un  petit  nombre  de  gens 
peu  éclairés,  et  mal  instruits  des  véritables  intérêts  de  l'Europe,  dont  le 
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maréchal  d'Huxelles  et  la  partie  la  plus  judicieuse  du  ministère  raison- 
noient  selon  lui  avec  plus  de  justesse,  et  trouvoient  que  le  roi  avoit 
grand  intérêt  de  s'opposer  aux  ambitieux  desseins  des  Allemands ,  quoi- 
qu'il ne  dût  recourir  à  la  force  qu'après  avoir  tenté  tous  les  moyens  pos- 
sibles de  parvenir  à  un  accommodement  raisonnable. 

Je  me  suis  toujours  étonné  qu'un  homme  d'autant  d'esprit,  de  perspi- 
cacité, d'application  que  Cellamare,  et  qui  n'étoit  pas  nouvellement 
arrivé,  assez  mêlé  de  plus  dans  la  bonne  compagnie,  et  qui  savoit  en 
profiter,  se  trompât  si  lourdement  dans  ces  conjectures  et  dans  ce  qu'il 
"croyoit  avoir  pénétré.  Le  mystère  toutefois  n'étoit  pas  difficile.  L'inté- 
rêt particulier  ne  dominoit  point  le  régent  qui  vouloit  et  alloit  sincère- 
ment au  bien  de  l'État;  mais  il  l'étoit  par  l'abbé  Dubois,  qui  l'avoit 
infatué  de  bonne  heure  de  l'Angleterre ,  aidé  du  duc  de  Noailles  et  de 
Canillac  dans  les  commencements ,  qui  tous  trois  avoient  stylé  Stairs  à 
lui  parler  d'un  ton  à  lui  imposer ,  lequel  en  avoit  su  si  bien  profiter  qu'il 
en  abusa  sans  cesse ,  et  réduisit  en  assez  peu  de  temps  le  régent  à  le 
craindre ,  et  à  n'oser ,  pour  ainsi  dire ,  branler  devant  lui ,  appuyé  de  plus 
en  plus ,  et  conduit  par  l'abbé  Dubois  à  mesure  qu'il  croissoit  lui-même. 
Dubois ,  qui  ne  se  soucioit  ni  de  l'État  ni  de  son  maître  que  pour  sa  for- 
tune ,  et  qui  de  grand  matin ,  comme  on  l'a  vu ,  ne  l'avoit  espérée  que 
par  l'Angleterre ,  la  voyoit  par  là  en  grand  train ,  et  nulle  espérance  par 
ailleurs.  Il  avoit  ainsi  repris  son  ancien  ascendant  sur  M.jle  duc  d'Orléans  ; 
cet  ascendant  se  fortifioit  sans  cesse  par  le  commerce  d'affaires  qu'il  tiroit 
tout  à  soi ,  mais  qu'il  ne  pouvoit  embler  que  relativement  à  celles  d'An- 
gleterre. L'esprit,  les  raisons,  le  bon  sens  emportoient  quelquefois  le 
régent  d'un  autre  côté ,  mais  pour  des  moments.  Un  propos  de  Stairs , 
qui  se  faisoit  jour  chez  lui  avec  audace ,  et  qui  étoit  informé  à  point  de 
l'intérieur  par  les  [valets  affidés  à  Dubois ,  une  dépêche  de  cet  abbé  ren- 
versoient  à  l'instant  les  idées  que  le  régent  avoit  prises ,  et  l'attachoient 
de  nouveau  à  l'Angleterre.  C'étoit  l'unique  cause  du  changement  que 
Cellamare  cherchoit  à  démêler.  Le  maréchal  de  Villars  ne  fut  jamais 
Anglois,  mais  toujours  Espagnol.  D'ailleurs,  c'étoit  l'homme  du  monde 
que  le  régent  consultoit  le  moins,  et  qui,  pour  en  dire  le  vrai, 
méritoit  moins  de  l'être ,  par  son  incapacité  en  affaires  et  la  légèreté  de 
son  sens.  Broglio  n'étoit  plus  de  rien  depuis  ses  deux  projets  dont  j'ai 
parlé ,  et  dont  M.  le  duc  d'Orléans  se  repentit  toujours.  Broglio ,  retombé 
au  bas  étage  des  roués,  fut  encore  trop  heureux  d'y  être  souffert ,  et 
n'en  remonta  plus.  Cette  remarque  suffit  pour  éclaircir  bien  des  choses 
sur  les  affaires  étrangères ,  dont  il  faut  reprendre  le  cours. 


CHAPITRE  V. 

Sage  avis  de  Cellamare  au  roi  d'Espagne.  —  Est  inquiet  du  prétendu  mariage 
du  prince  de  Piémont  avec  une  fille  du  régent,  dont  le  régent  et  le  roi  de 
Sicile  sont  aussi  éloignés  l'un  que  l'autre.  —  Erreur  aveugle  de  Beretti.  — 
Proposition  des  Anglois  sur  la  Toscane.  —  Inquiétudes  mutuelles.  —  Divi- 
sion dans  la  famille  du  roi  d'Angleterre ,  qui  retranche  quarante  mille  livres 
sterling  de  rente  au  prince  de  Galles,  et  fait  payer  cent  trente  mille  livres 
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sterling  à  l'empereur,  qui  est  fort  recherché. —  Visions  d'Albéroni. — 
Préliminaires  demandés  par  l'Espagne  à  l'empereur.  —  Folle  conduite  d'Al- 
béroni —  11  fait  faire  une  déclaration  menaçante  aux  Hollandois  pour  en 
acheter  des  vaisseaux.  —  Riperda  rappelé;  résolu  depuis  longtemps  de  re- 
venir s'établir  en  Espagne.  —  Mauvais  état  de  la  personne  du  roi  d'Espagne. 
—  Pouvoir  sans  bornes  d'Albéroni.  —  Aubenlon  et  Aldovrandi  excitent 
l'Espagne  en  faveur  de  la  constitution.  —  Fortes  démarches  et  menaces  ter- 
ribles de  l'empereur  au  pape.  — Consternation  de  Rome.  —  Ses  soumises  et 
basses  résolutions.  —  Politique  et  ruse  odieuse  de  la  cour  de  Vienne.  — 
Le  pape,  dans  sa  frayeur  de  l'empereur ,  tombe  pour  l'apaiser  sur  l'Espagne 
et  sur  Aldovrandi.  —  Brefs  ne  sont  point  reçus  par  l'empereur  ni  par  les 
rois  de  France  et  d'Espagne,  sans  que  leurs  copies  n'aient  été  vues  par  leurs 
ministres,  qui  les  admettent  ou  les  rejettent.  —  Opinion  générale  prise  du 
pape  à  l'égard  de  l'Espagne.  —  Les  Impériaux  veulent  qu' Aldovrandi  soit 
rappelé  et  châtié.  —  Foibles  manèges  du  pape  à  cet  égard  ;  jugement  qu'ils 
en  font  porter. 

Stairs  et  Provane  dirent  tous  deux  à  Cellamare  que  l'empereur  offroit 
de  s'engager  à  ne  point  inquiéter  les  princes  d'Italie ,  de  se  contenter  des 
domaines  qu'il  y  possédoit ,  de  ne  pas  s'opposer  aux  droits  de  la  reine 
d'Espagne  sur  les  États  de  Parme  et  de  Plaisance ,  de  s'accorder  avec  les 
médiateurs  pour  régler  la  succession  de  la  Toscane  en  faveur  d'un  prince 
qui  ne  fût  ni  de  la  maison  d'Autriche  ni  de  la  maison  de  France ,  parce 
que  Naples  et  Milan  seroient  trop  exposés  si  un  des  fils  de  la  reine  d'Es- 
pagne avoit  la  Toscane  avec  Parme  et  Plaisance.  Quoique  ces  dispositions 
ne  fussent  pas  telles  qu'il  étoit  nécessaire  pour  conclure,  et  que  Cella- 
mare fût  persuadé  que  l'empereur  ne  cherchoit  qu'à  suspendre  les  entre- 
prises du  roi  d'Espagne,  gagner  temps  et  faire  sa  paix  avec  le  Turc, 
amuser  et  cependant  se  mettre  en  état  d'envahir  les  princes  d'Italie , 
montrer  en  attendant  que  les  difficultés  ne  venoient  pas  de  sa  part,  et 
que ,  si  les  médiateurs  dévoient  tourner  leurs  armes  contre  celui  qui  re- 
jetteroit  les  propositions  d'un  accommodement  raisonnable ,  ce  n'étoit 
pas  contre  lui  qu'elles  se  dévoient  employer  ;  cet  ambassadeur  conseilloit 
au  roi  son  maître  de  se  comporter  comme  s'il  écoutoit  les  propositions 
de  la  cour  de  Vienne ,  de  peur  qu'en  les  rejetant ,  il  lui  laissât  l'avantage 
de  persuader  le  monde  que  les  Impériaux  étoient  véritablement  dociles , 
et  que  les  refus  et  l'opiniâtreté  venoit  des  Espagnols.  Cette  maxime ,  bien 
suivie ,  lui  paroissoit  une  base  solide  pour  établir  sur  elle  à  l'avenir  des 
prétentions  et  des  demandes  plus  essentielles.  Il  ajoutoit  que  cette  con- 
duite ne  pouvoit  engager  le  roi  d'Espagne  au  delà  de  ce  qu'il  voudroit , 
parce  qu'il  seroit  toujours  le  maître  d'éloigner  la  conclusion  tant  qu'il 
voudroit ,  en  demandant  des  sûretés  que  vraisemblablement  ses  ennemis 
ne  lui  accorderoient  pas  ;  que ,  par  ce  refus ,  il  feroit  retomber  sur  eux 
la  haine  de  voir  échouer  une  négociation  regardée  comme  nécessaire 
pour  assurer  la  tranquillité  générale  ;  que  si ,  contre  son  opinion ,  ses 
ennemis  consentoient  aux  sûretés  qu'il  leur  demanderoit ,  il  profiteroit 
par  là  des  avantages  qui  lui  seroient  accordés. 

Cellamare,  inquiet  des  bruits  du  mariage  du  prince  de  Piémont  avec 
une  fille  du  régent,  en  parla  à  Provane,  qui  lui  dit  franchement  n'en 
avoir  pas  fait  la  moindre  insinuation  ;  que  les  intérêts  d'État ,  non  les 
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liens  du  sang,  formoient  les  chemins  qui  unissent  les  princes;  et  que  les 
mariages  se  faisoient  à  la  fin  non  au  commencement  des  comédies  et  des 
poëmes.  On  a  vu  en  son  lieu  qui  avoit  le  premier  imaginé  ce  mariage , 
comment  il  fut  traité  quelque  temps  entre  Plénœuf,  retiré  à  Turin,  et 
moi  ;  combien  peu  le  régent  y  prit ,  et  je  crois  aussi  peu  le  roi  de  Sicile  ; 
combien  aussi  je  fus  pressé  de  prier  le  régent  que  j'en  remisse  la  négo- 
ciation à  l'abbé  Dubois ,  à  son  premier  retour  d'Angleterre ,  et  qu'il  n'en 
fût  plus  question  depuis.  Tout  ce  qui  pouvoit  éloigner  le  régent  des 
vues  de  l'Angleterre  étoit  odieux  à  l'abhé  Dubois.  L'empereur  étoit  buté 
à  ravoir  la  Sicile,  qui  étoit  la  chose  que  le  roi  de  Sicile  craignoit  le 
plus.  Le  roi  d'Angleterre ,  servilement  attaché  à  l'empereur ,  par  rapport 
à  ses  États  d'Allemagne  et  à  l'affermissement  de  son  usurpation  des 
duchés  de  Brème  et  de  Verden ,  auroit  été  au  désespoir  de  trouver  la 
France  trop  opposée  à  ce  désir  de  l'empereur,  qu'il  favorisoit  de  tout 
son  pouvoir ,  par  conséquent  d'un  mariage  qui ,  dans  son  commencement 
surtout ,  eût  lié  le  régent  au  roi  de  Sicile  par  intérêt  et  par  honneur ,  et 
qui  le  pouvoit  jeter  dans  une  alliance  avec  l'Espagne  et  les  princes 
d'Italie ,  qui  auroit  renversé  toute  la  négociation  qui  se  faisoit  à  Londres. 
L'abbé  Dubois  y  étoit  un  des  principaux  acteurs  ;  il  la  regardoit  comme 
la  base  de  sa  plus  haute  fortune;  il  n'avoit  donc  garde  de  la  laisser 
troubler  par  le  mariage  du  prince  de  Piémont  avec  une  fille  de  M.  le  duc 
d'Orléans. 

Cellamare  et  Provane ,  de  concert ,  ne  cessoient  de  presser  le  régent 
de  se  préparer  à  la  guerre  pour  arrêter  les  violences  des  Impériaux  et 
leurs  desseins  en  Italie.  L'ambassadeur  d'Espagne  en  Hollande  protestoit 
que ,  si  les  Anglois  vouloient  agir  en  faveur  de  l'empereur ,  ils  n'auroient 
pour  eux  ni  la  France  ni  la  Hollande ,  et  que  la  nation  angloise ,  trop 
intéressée  pour  son  commerce ,  résisteroit ,  en  ce  cas ,  à  Georges  et  à  ses 
ministres.  Saint-Saphorin ,  que  le  roi  d'Angleterre  faisoit  négocier  à 
Vienne,  étoit  totalement  impérial.  Il  exagéroit  les  difficultés  sur  la 
Toscane  comme  insurmontables;  il  y  étoit  fortement  appuyé  par  les 
ministres  hanovriens.  Ceux-ci  firent  ordonner  à  Stairs  de  presser  le  ré- 
gent sur  cet  article.  Il  lui  proposa  même  de  convenir  que  la  république 
de  Pise  seroit  rétablie ,  que  Livourne  lui  appartiendroit ,  et  que  le  fils 
de  la  reine  d'Espagne  se  contenteroit  de  Florence  et  de  la  partie  de  la 
Toscane  qui  avoit  autrefois  été  de  la  dépendance  de  cette  ville.  Ces 
ministres  hanovriens  trouvèrent  l'abbé  Dubois  trop  aheurté  sur  cet  ar- 
ticle. Ils  n'oublièrent  rien  pour  persuader  le  régent ,  tantôt  par  les  espé- 
rances ,  tantôt  par  les  alarmes  des  troupes ,  que  l'empereur  enverroit 
incessamment  en  Italie ,  et  d'une  négociation  secrète  entre  ce  prince  et 
le  roi  de  Sicile.  Le  ministre  piémontois  à  Londres  se  déficit  de  l'abbé 
Dubois,  qui  ne  lui  communiquoit  rien  de  la  négociation,  quoique  son 
maître  lui  eût  positivement  écrit  que  le  régent  vouloit  qu'il  en  fût 
instruit.  Monteléon ,  qui  se  loua  quelque  peu  de  temps  de  là  conduite  de 
l'abbé  Dubois  avec  lui,  de  ses  assurances  de  la  parfaite  intelligence  qui 
alloit  régner  entre  le  roi  d'Espagne  et  le  régent,  de  ses  desseins  et  de 
ses  promesses  de  procurer  dans  la  négociation  toutes  sortes  d'avantages 
à  Sa  Majesté  Catholique,  ne  trouva  bientôt  plus  que  réserve  et  mystère 
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en  ses  discours.  Il  ne  recevoit  aucune  instruction  d'Espagne  ;  ses  ordres 
se  bornoient  depuis  longtemps  à  faire  connoître  à  la  cour  d'Angleterre 
que  le  roi  son  maître  regarderoit  comme  une  infraction  tout  envoi  d'une 
escadre  angloise  dans  la  Méditerranée.  Sianhope  l'assuroit  toujours  que 
[les  Anglois]  ne  donneroient  jamais  aucune  occasion  de  plainte  ni  de 
soupçon  à  l'Espagne ,  mais  aussi  que  le  roi  et  la  nation  angloise  seroient 
obligés  pour  leur  honneur  de  tirer  satisfaction  de  l'enlèvement  du  comte 
de  Peterborough ,  si  le  pape  ne  la  leur  donnoit  lui-même  de  cet  affront 
qu'il  leur  avoit  fait.  C'étoit  le  voile  dont  ils  couvroient  l'armement 
destiné  pour  la  Méditerranée.  Ce  voile  étoit  bien  clair;  il  y  avoit  long- 
temps que  Peterborough  avoit  été  relâché  après  une  détention  fort 
courte,  et  que  le  pape  épouvanté  avoit  fait  toutes  les  excuses  possibles. 
Pendant  que  le  roi  d'Angleterre  se  préparoit  à  des  guerres  étrangères , 
la  division  continuoit  à  régner  dans  sa  famille.  Nulle  négociation  n'avoit 
pu  lui  réconcilier  le  prince  de  Galles  ;  il  crut  donc  devoir  employer  d'au- 
tres moyens  pour  le  soumettre.  11  lui  fit  déclarer  par  Copper ,  chancelier 
d'Angleterre ,  le  duc  de  Kingston  et  le  comte  de  Stanhope ,  que ,  sur  les 
cent  mille  livres  sterling  qui  lui  étoient  assignées  pour  la  dépense  de  sa 
maison ,  il  lui  en  retranchoit  quarante  [mille] ,  sous  prétexte  de  la  dé- 
pense que  le  roi  s'obligeoit  de  faire  pour  la  subsistance  des  enfants  du 
prince.  En  même  temps  Georges  fit  passer  en  parlement  qu'on  payeroit  à 
l'empereur  cent  trente  mille  livres  sterling  pour  reste  des  subsides  de  la 
dernière  guerre ,  moyennant  une  quittance  générale  de  toutes  ses  préten- 
tions. Ainsi  la  cour  de  Vienne  profitoit  de  tout.  Elle  étoit  sûre  des  minis- 
tres confidents  de  Georges ,  hanovriens  et  anglois ,  et  recherchée  par  le 
roi  de  Sicile  qui  ne  songeoit  qu'à  apaiser  sa  colère ,  et  ne  croyoit  d'al- 
liance solide  qu'avec  elle.  Il  agissoit  en  même  temps  à  Paris  et  à  Lon- 
dres comme  ne  voulant  se  conduire  que  par  les  médiateurs.  Il  se  plai- 
gnoit  de  temps  en  temps  du  mystère  qu'ils  lui  faisoient  de  l'état  de  la 
négociation.  Provane  s'en  plaignoit  encore  davantage ,  et  protestoit  que 
son  maître  n'écouteroit  jamais  aucune  proposition  d'échange  du  royaume 
de  Sicile.  Il  voulut  se  figurer  que  le  régent  ne  seroit  jamais  favorable  à 
son  maître,  parce  que  Son  Altesse  Royale  avoit  lieu  de  croire  que,  le  cas 
arrivant ,  le  roi  de  Sicile  aideroit  le  roi  d'Espagne  à  monter  sur  le  trône 
de  France ,  espérant  lui-même  monter  sur  celui  d'Espagne  ;  et  prétendit 
avoir  appris  par  la  comtesse  de  Verue  que  le  régent  traitoit  le  mariage  de 
M.  son  fils  avec  l'infante  de  Portugal ,  où  on  s'alarmoit  des  préparatifs  de 
l'Espagne ,  et  où  l'envoyé  d'Angleterre  ne  parloit  que  de  guerre  et  offroit 
des  secours ,  si  l'Espagne  l'attaquoit.  Albéroni  calma  bientôt  cette  inquié- 
tude par  les  assurances  positives  qu'il  y  donna ,  et  qu'il  en  reçut ,  du  dé- 
sir réciproque  de  demeurer  en  bonne  intelligence.  Il  retira  même  les 
troupes  des  frontières  de  Portugal,  dont  l'ambassadeur  à  Madrid  offrit  de 
la  part  de  son  maître,  de  réduire  à  trois  cent  mille  écus  les  six  cent  mille 
écus  qu'il  demandoit  depuis  longtemps  à  l'Espagne ,  si  on  vouloit  termi- 
ner les  différends  entre  les  deux  cours.  Albéroni  jugea  à  propos  de  faire 
connoître  les  sentiments  pacifiques  de  ces  deux  cours  l'une  pour  l'autre 
en  France ,  en  Angleterre ,  en  Hollande  ;  en  prit  occasion  d'y  faire  con- 
noître les  intentions  du  roi  d'Espagne ,  et  de  publier  la  chimère  qu'on  a 
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déjà  vue  de  ses  raisonnements  sur  l'union  de  la  France  et  de  l'Esgagne 
pour  abaisser  l'empereur ,  la  tranquille  joie  qu'en  auroit  la  Hollande ,  et 
l'inutilité  des  secours  que  Georges ,  démenti  par  l'intérêt  de  commerce 
de  la  nation  angloise ,  voudroit  donner  aux  Allemands ,  flatté  de  plus  que 
ceux  du  roi  de  Sicile ,  si  directement  opposés  à  l'envahissement  de  l'Ita- 
lie ,  le  mettroient  de  son  côté. 

Persuadé  que  l'empereur  étoit  résolu  de  sacrifier  tout  à  la  paix  avec  le 
Turc,  pour  avoir  la  liberté  de  pousser  ses  projets  en  Italie,  il  ordonna  à 
Monteléon  de  déclarer  aux  Anglois  que  les  conditions  que  le  roi  d'Espa- 
gne demandoit  comme  préliminaires  avant  d'examiner  celles  de  la  paix , 
étoient  un  engagement  formel  de  la  part  de  l'empereur  sur  les  articles 
suivants  :  r  qu'il  n'enverroit  plus  de  troupes  en  Italie;  2°  qu'il  n'exige- 
roit  aucune  contribution ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  pût  être  ;  3°  qu'il 
promettroit  de  concourir  de  bonne  foi  aux  mesures  qu'on  jugeroit  néces- 
saires pour  assurer  l'équilibre  de  l'Italie  et  le  repos  général  de  l'Europe. 
A  ces  conditions ,  le  roi  d'Espagne  permit  à  Monteléon  d'écouter  les  pro- 
positions qui  lui  seroient  faites ,  se  réservant  à  lui  donner  de  nouveaux 
ordres ,  si  par  quelques  changements  nouveaux  Sa  Majesté  Cathohque  se 
croyoit  obligée  de  changer  aussi  de  maximes.  Le  cardinal  ne  le  croyoit 
pas.  Son  plan  étoit  fait  ;  il  le  vouloit  suivre ,  persuadé  qu'il  étoit  impos- 
sible de  préserver  l'Italie  de  sa  perte  totale ,  tant  que  les  Allemands  y 
conserveroient  un  pouce  de  terre ,  que  la  conjoncture  étoit  la  plus  favo- 
rable, et  de  ses  chimères  déjà  expliquées  sur  la  France,  la  Hollande,  la 
nation  angloise  et  le  roi  de  Sardaigne.  Il  affectoit  une  grande  fermeté  à 
suivre  son  projet  sans  s'écarter  de  son  point  de  vue ,  disant  que  le  pis 
qu'il  en  pût  arriver  à  l'Espagne  seroit  d'avoir  à  défendre  son  continent, 
qui  avoit  des  forces  suffisantes  pour  le  défendre ,  et  que  tout  l'enfer  ne 
pouvoit  attaquer.  Dans  cette  complaisance  d'avoir  mis  l'Espagne  en  si  bon 
état ,  ce  qu'il  regardoit  comme  son  ouvrage ,  il  traitoit  de  visions  les  con- 
ditions ofl'ertes  par  les  médiateurs,  et  s'espaçoit  en  dérisions  de  toute 
leur  négociation.  Il  redoubla  de  chaleur  pour  les  préparatifs;  et,  s'aper- 
cevant  enfin  du  peu  de  volonté  des  Hollandois  de  l'accommoder  de  vais- 
seaux ,  il  ordonna  à  Beretti  de  déclarer  aux  états  généraux  que ,  s'ils  y 
formoient  quelque  opposition ,  le  roi  d'Espagne  la  regarderoit  comme 
une  ofTense  pubhque  faite  à  sa  personne ,  et  qu'il  pourroit  même  en  ve- 
nir aux  dernières  extrémités.  Castagneta ,  chef  d'escadre  envoyé  en  Hol- 
lande avec  tout  l'argent  comptant  nécessaire  pour  faire  ces  achats ,  reçut 
ordre  en  même  temps  de  revenir  diligemment  à  Madrid,  la  chose  faite 
ou  manquée,  son  retour  étant  un  point  essentiel  d'où  dépendoient  tou- 
tes les  autres  négociations. 

Riperda  continuoit  de  flatter  le  cardinal  sur  les  bonnes  dispositions  de 
ses  maîtres  en  tout  ce  qui  regardoit  l'Espagne  ;  mais  il  vouloit  le  flatter. 
Les  états  venoient  de  rappeler  cet  ambassadeur.  Il  avoit  pris  depuis 
longtemps  la  résolution  de  retourner  s'établir  en  Espagne ,  après  qu'il 
auroit  rendu  compte  aux  états  de  son  ambassade.  Il  y  avoit  même  acquis 
déjà  quelques  terres,  et  une  maison  appartenant  autrefois  à  l'amirante 
de  Castille  et  depuis  tombée  dans  la  confiscation  de  ses  biens.  Quoique 
le  public  doutât  encore  à  la  fin  de  janvier  si  l'Espagne ,  sans  la  France 
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et  sans  aucun  allié ,  oseroit  et  pourroit  seule  entreprendre  la  guerre ,  le 
dessein  d'Albéroni  étoit  d'entrer  de  bonne  heure  en  campagne.  Le  duc 
de  Parme  l'en  pressoit  sans  cesse  comme  de  chose  nécessaire  pour  le  sa- 
lut de  l'Italie,  Mais  une  raison  secrète  jetoit  l'incertitude  dans  ses  réso- 
lutions ,  et  le  retardement  à  l'exécution  de  ses  projets.  Le  roi  d'Espagne , 
bien  plus  maladt  d'esprit  que  de  corps ,  se  croyoit  sur  le  point  de  mourir 
à  chaque  instant ,  et  persuadé  que  ses  forces  Tabandonnoient ,  il  man- 
geoit  pour  les  réparer  avec  tant  d'excès  que  tout  en  étoit  à  craindre.  Il  se 
confessoit  tous  les  soirs  après  son  souper ,  et  il  retenoit  son  confesseur 
auprès  de  son  lit  jusqu'à  ce  qu'il  se  fût  endormi.  11  n'étoit  pas  permis  à  la 
reine  de  le  quitter  un  seul  instant.  Ce  prince  étant  donc  hors  d'état  d'en- 
tendre parler  d'aucune  affaire ,  le  pouvoir  d'Albéroni  étoit  plus  souverain 
que  jamais.  Il  régloit  tout  et  disposoit  de  tout  au  nom  du  roi;  qui  que 
ce  soit  n'osoit  le  contredire ,  et  il  avoit  déclaré  plusieurs  fois  aux  secré- 
taires d'État  que ,  si  quelqu'un  d'eux  manquoit  à  son  devoir  pour  l'exé- 
cution de  ses  ordres ,  il  lui  en  coûteroit  la  vie. 

On  répandoit  néanmoins  dans  le  public  que  la  santé  du  roi  étoit  par- 
faitement rétablie.  Le  P.  Daubenton  disoit  à  ses  amis  que  ce  prince  avoit 
trop  de  scrupules.  Tout  occupé  qu'il  étoit  auprès  de  lui ,  il  ne  laissoit 
pas  d'apporter  tous  ses  soins  à  trouver  en  Espagne  des  défenseurs  à  la 
constitution.  Il  y  servoit  d'agent  non-seulement  au  pape ,  mais  au  cardi- 
nal de  Bissy.  Il  avoit  eu  soin  de  faire  tenir  ses  lettres  au  patriarche  de 
Lisbonne,  aussi  bien  que  de  solliciter  les  évêques  et  les  chapitres  d'Es- 
pagne d'écrire  en  faveur  de  la  constitution.  Il  auroit  voulu  modérer  leur 
zèle  sur  l'infaillibilité  du  pape ,  et  sur  la  supériorité  qu'ils  lui  attribuoient 
sur  les  conciles.  Mais  cette  maxime  étant  le  principe  et  le  fondement  de 
leur  soumission  sans  réserve  à  la  bulle ,  le  jésuite  qui  l'avoit  faite  avec 
Fabroni ,  comme  on  l'a  vu  en  son  lieu ,  auroit  en  vain  essayé  de  les  em- 
pêcher ,  comme  il  disoit ,  de  fourrer  dans  leurs  écrits  des  maximes  très- 
déplaisantes  à  la  France.  Le  nonce  Aldovrandi  pressoit  de  son  côté  les 
évêques  d'Espagne  de  faire  au  plus  tôt  une  acceptation  universelle ,  pu- 
blique et  positive  de  la  constitution.  Quoique ,  par  les  raisons  de  domi- 
nation suprême  qu'on  a  vues  ci-devant ,  Rome  n'eût  pas  approuvé  les 
premières  instances  qu'il  avoit  faites  pour  la  procurer,  il  crut  qu'il  de- 
voit  les  continuer ,  même  les  redoubler.  Elles  lui  parurent  absolument 
nécessaires  pour  remédier  au  mal  qui  se  répandoit  dans  l'Espagne.  Le 
frein  du  saint-office  retenoit  encore  les  malintentionnés ,  et  les  obligeoit 
à  se  cacher  ;  mais  on  avertissoit  le  nonce  qu'il  n'en  falloit  pas  moins 
prendre  garde  aux  progrès  qu'ils  pourroient  faire.  Aldovrandi,  conti- 
nuellement occupé  de  sa  fortune ,  n'étoit  pas  fâché  de  faire  voir  à  la  cour 
de  Rome  que  c'étoit  injustement  qu'elle  lui  avoit  reproché  la  démarche 
qu'il  avoit  faite  pour  exciter  le  zèle  des  évêques  d'Espagne ,  et  que  cette 
cour  n'avoit  pas  lieu  d'être  aussi  sûre  qu'elle  le  croyoit  des  sentiments 
de  la  nation  espagnole.  Je  n'insère  ce  mot  sur  la  constitution  que  parce 
qu'il  est  nécessaire  par  rapport  à  ce  nonce  sur  les  autres  affaires.  Il  avoit 
à  se  justifier  sur  d'autres  articles  plus  considérables,  dont  ses  ennemis 
se  servoient  plus  utilement  pour  le  détruire  dans  l'esprit  du  pape. 

Les  Allemands  faisoient  un  crime  à  Sa  Sainteté  de  l'intelligence  que , 
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par  le  moyen  de  son  nonce ,  ils  lui  supposoient  avec  le  roi  d'Espagne 
pour  l'entreprise  de  Sardaigne.  Comme  leurs  reproches  étoient  ordinaire- 
ment suivis  des  effets ,  le  pape  les  sentoit  tous  par  avance ,  et  gé- 
missoit  de  celte  horrible  calomnie,  qui  le  présentoit  à  l'empereur 
comme  complice  du  funeste  manquement  de  parole  du  roi  d'Espagne 
envers  Sa  Sainteté  comme  envers  toute  la  chrétienté.  Toute  frivole  et 
dénuée  de  tout  fondement  que  le  pape  la  disoit ,  elle  venoit  de  lui  attirer 
des  réponses  de  Vienne  dont  Rome  étoit  consternée.  L'empereur  pre- 
mièrement avoit  refusé  de  recevoir  le  bref  que  le  pape  lui  avoit  écrit.  Il 
avoit  dit  que,  le  roi  d'Espagne  ayant  refusé  celui  que  le  pape  lui  avoit 
écrit  sur  l'entreprise  de  Sardaigne,  il  vouloit  tenir  la  même  conduite.  Le 
nonce  à  Vienne  avoit  inutilement  représenté  que  le  bref  avoit  été  remis 
au  roi  d'Espagne.  Les  ministres  impériaux  pour  le  démentir  montrèrent 
une  lettre  de  l'abbé  de  Maro ,  portant  en  termes  formels  que ,  par  la  col- 
lusion d'Aldovrandi  avec  Albéroni ,  jamais  le  bref  n'avoit  été  présenté  au 
roi  d'Espagne;  que  le  contenu  lui  en  avoit  été  rapporté  seulement, 
preuve ,  dirent-ils ,  de  l'intelligence  du  pape  avec  le  roi  d'Espagne ,  et 
cause ,  par  conséquent ,  du  mauvais  état  où  l'empereur  avoit  laissé  la 
Sardaigne.  Ils  ajoutèrent  des  protestations  de  la  plus  terrible  vengeance. 
Ils  déclarèrent  qu'ils  feroient  la  paix  avec  les  Turcs,  à  quelque  prix  que 
ce  fût;  que  la  France  leur  laissoit  la  liberté  de  faire  tout  ce  qu'ils  voi5- 
droient ,  déclarant  qu'elle  n'y  prendroit  pas  le  moindre  intérêt.  Ainsi 
l'empereur,  ne  craignant  plus  d'obstacle  à  ses  desseins,  fit  dire  au  pape 
qu'il  avoit  donné  ordre  à  ses  ministres  en  Angleterre  de  cesser  toute 
négociation  de  paix  avec  l'Espagne.  Il  prétendoit  avoir  déjà  fait  une 
ligue  avec  le  roi  de  Sicile,  et  laissoit  entendre  que  l'Italie  en  étoit  l'ob- 
jet. Enfin  l'empereur,  affectant  une  défiance  ,  qu'il  traitoit  de  juste,  des 
intentions  du  pape ,  lui  demanda  pour  sûreté  de  ses  protestations  et  de 
sa  conduite ,  la  ville  de  Ferrare  pour  en  faire  sa  place  d'armes.  Il  de- 
manda de  plus  le  logement  dans  l'Etat  ecclésiastique  pour  douze  mille 
hommes.  Il  y  joignit  plusieurs  autres  circonstances  exigées  toutes  comme 
des  satisfactions ,  dont  la  cour  de  Rome  eut  horreur.  Tout  commerce 
avec  la  cour  fut  en  même  temps  interdit  au  nonce  ;  les  ministres  impé- 
riaux lui  signifièrent  qu'il  étoit  libre  de  se  retirer  de  Vienne  ou  d'y  de- 
meurer, mais  que,  s'il  prenoit  ce  dernier  parti,  son  séjour  et  sa  pré- 
sence serôient  totalement  inutiles.  L'empereur  déclara  en  même  temps 
que  c'étoit  de  son  pur  mouvement ,  et  sans  consulter  aucun  de  ses  mi- 
nistres, qu'il  avoit  fait  chasser  le  nonce  de  Naples;  que  cet  ordre  avoit 
été  envoyé  au  comte  de  Galas,  son  ambassadeur  à  Rome,  pour  le  faire 
exécuter,  si  le  pape  refusoit  de  lui  accorder  les  satisfactions  qu'il  lui 
avoit  demandées. 

Ces  nouvelles  causèrent  une  étrange  consternation  dans  le  palais.  Le 
pape,  tremblant,  ne  connoissoit  d'autres  voies,  pour  apaiser  la  co- 
lère de  l'empereur,  que  la  soumission,  même  la  bassesse,  et  de  lui  ac- 
corder toutes  les  satisfactions  qu'il  imposoit.  Ses  neveux ,  encore  plus 
consternés,  étoient  aussi  plus  empressés  que  leur  oncle,  parce  qu'il 
s'agissoit  pour  eux  de  perdre  les  revenus  dont  l'empereur  les  faisoit 
jouir  dans  le  royaume  de  Naples ,  qui  étoit  le  plus  bel  article  de  leurs 
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finances.  On  ne  doutoit  donc  pas  des  conseils  qu'ils  donneroient  au  pape 
et  qu'il  ne  les  suivît  ;  et  que ,  voyant  les  Impériaux  à  ses  portes ,  maî- 
tres d'entrer  dans  l'État  ecclésiastique  toutes  les  fois  qu'ils  le  voudroient , 
et  nulles  forces  d'Espagne  encore  en  Italie ,  jugeant  que  la  France ,  dans 
la  crainte  de  s'engager  dans  une  guerre  étrangère ,  refuseroit  de  se  join- 
dre à  l'Espagne ,  tant  de  raisons  pressantes  ne  l'entraînassent  à  céder  à 
son  penchant  naturel  de  timidité  et  de  foiblesse ,  indépendamment  même 
de  l'intérêt  de  ses  neveux.  On  ne  laissoit  pas  de  lui  rendre  justice  sur  le 
prétexte  odieux  et  supposé  que  les  Allemands  prenoient  de  lui  faire  que- 
relle. Il  n'y  avoit  personne  qui  pût  croire  que  Sa  Sainteté  eût  connois- 
sance  de  l'entreprise  sur  la  Sardaigne ,  ni  que  ce  secret  eût  été  conservé 
si  la  confidence  lui  en  eût  été  faite. 

Comme  le  pape  n'osoit  se  plaindre  à  Vienne  de  la  conduite  des  Alle- 
mands ,  il  porta  ses  plaintes  à  Madrid  ;  et ,  comme  il  croyoit  cette  cour 
plus  foible  que  l'autre ,  il  y  joignit  les  menaces ,  et  fit  entendre  qu'il 
seroit  obligé  de  recourir  aux  remèdes  extrêmes  pour  effacer  de  l'esprit 
des  hommes  les  soupçons  indignes  et  les  calomnies  répandues  contre  le 
vicaire  de  Jésus-Christ.  Il  en  représenta  les  effets  pernicieux,  l'inter- 
diction du  nonce  à  Vienne ,  celui  de  Naples  chassé ,  et  l'autorité  aposto- 
lique totalement  abolie  dans  ce  royaume;  enfin,  les  autres  menaces 
encore  plus  fâcheuses,  si  par  des  faits  il  ne  démentoit  promptement 
l'imposture.  De  là,  il  passoit  aux  supplications,  et  demandoit  instam- 
ment à  la  piété  du  roi  d'Espagne  de  restituer  la  Sardaigne  à  l'empereur, 
comme  le  seul  moyen  de  persuader  ce  prince  qu'il  n'avoit  jamais  con- 
couru à  cette  invasion.  Il  demandoit  pressamment  la  réponse  au  bref  du 
25  août ,  se  plaignoit  amèrement  qu'au  lieu  de  cette  réponse ,  attendue 
depuis  si  longtemps,  on  ne  songeoit  en  Espagne  qu'à  se  préparer  à  la 
guerre.  Aldovrandi  reçut  en  même  temps  beaucoup  de  reproches  de  sa 
conduite.  Le  pape  l'accusoit  d'être  la  cause  indirecte  de  tous  ces  mal- 
heurs ,  fruits  des  calomnies  répandues  contre  Sa  Sainteté ,  pour  n'avoir 
pas  présenté  au  roi  d'Espagne  son  bref  du  25  août.  Il  étoit  également 
tancé  d'avoir  délivré  les  brefs  pour  la  levée  des  subsides  ecclésiastiques , 
et  de  ce  qu'ils  avoient  eu  leur  exécution.  Pour  y  remédier,  le  pape  vou- 
lut que  son  nonce  pressât  le  roi  d'Espagne  de  répondre  à  ce  bref  du 
25  août ,  parce  que  son  silence  le  privoit  d'un  moyen  très-nécessaire  et 
très-puissant  pour  confondre  ses  calomniateurs.  Il  lui  ordonna  de  plus 
très-expressément  de  retirer  les  brefs  contenant  les  concessions  qu'il 
avoit  faites  au  roi  d'Espagne ,  et  disoit  qu'il  ne  comprenoit  pas  la  diffi- 
culté à  les  rendre,  puisqu'ils  ne  pouvoient  avoir  d'exécution,  et  n'en 
devenoient  pas  plus  efficaces  pour  demeurer  entre  les  mains  des  minis- 
tres de  Sa  Majesté  Catholique.  Il  déclara  en  même  temps  que ,  si  le  roi 
d'Espagne  prétendoit  en  faire  quelque  usage ,  il  ne  pourroit  s'empêcher 
de  les  révoquer  expressément  pour  satisfaire  à  sa  conscience.  Il  reprocha 
vivement  à  Aldovrandi  d'avoir  négligé  de  l'informer  de  l'usage  que  le 
P.  Daubenton  avoit  fait  du  pouvoir  qu'il  lui  avoit  conféré ,  d'absoudre  le 
roi  d'Espagne  de  ce  qu'il  avoit  fait  contre  l'autorité  du  saint-siége  pendant 
les  différends  entre  les  deux  cours  ;  et  se  plaignit  de  plus  d'être  si  mal 
instruit  par  son  nonce ,  qu'il  étoit  obligé  de  recourir  aux  lettres  particuliè- 
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res ,  même  aux  gazettes ,  pour  apprendre  ce  qui  se  passoit  en  Espagne  ;  en 
un  mot,  il  vouloit,  à  quelque  prix  que  ce  fût,  trouver  des  sujets  de  se 
plaindre ,  soit  de  son  nonce ,  soit  de  l'Espagne.  Il  croyoit  que  c'étoit  la 
seule  voie  d'apaiser  les  Allemands  et  de  les  désabuser  de  l'opinion  qu'ils 
avoient  prise;  mais  les  simples  paroles  ne  suffisoient  pas,  et  le  pape 
n'avoit  point  d'autre  ressource.  Plus  le  péril  lui  paroissoit  grand .  plus 
il  cherchoit  les  moyens  de  s'en  tirer.  J'ajouterai  qu'ils  éloient  d'autant 
plus  difficiles  que  la  colère  étoit  factice ,  politique ,  utile  aux  Impériaux 
de  paroître  persuadés  de  ce  dont  ils  ne  l'étoient  point,  pour  avoir  pré- 
texte de  tirer  du  pape  tout  ce  qu'ils  pourroient  en  places  et  en  subsis- 
tances de  troupes,  et  pour  l'appesantir  sur  l'Espagne ,  au  point  de  cau- 
ser à  cette  couronne  tous  les  embarras  possibles  au  dedans  et  au  dehors. 
Revenons. 

Le  pape  tint  devant  lui  une  congrégation  formée  à  dessein  de  déli- 
bérer sur  les  partis  à  prendre.  On  y  examina  :  1°  si  le  pape  devoit  rece- 
voir Gallas  à  son  audience.  Toutes  les  voix  furent  pour  l'y  admettre 
toutes  les  fois  qu'il  la  demanderoit.  Mais  loin  qu'il  en  fît  instance ,  pressé 
quelques  jours  auparavant  de  voir  le  pape  par  le  cardinal  Albane ,  cet 
ambassadeur  déclara  avec  hauteur  qu'il  n'iroit  plus  au  palais.  2°  On 
agita  si  le  pape  devoit  excommunier  les  ministres  impériaux  qui  avoient 
mis  les  mains  sur  les  revenus  ecclésiastiques  séquestrés  par  ordre  de 
l'empereur  dans  le  royaume  de  Naples ,  et  [il  fut]  unanimement  résolu 
de  temporiser  :  maxime  favorite  de  tout  ce  pontificat ,  surtout  quand  il 
s'agissoit  des  Allemands.  3"  On  délibéra  sur  les  démarches  qu'il  conve- 
noit  de  faire  pour  apaiser  l'empereur.  Il  fut  conclu  qu'il  falloit,  envoyer 
à  Vienne  un  cardinal ,  avec  des  facultés  très-amples  d'accorder  à  ce 
prince  toutes  les  grâces  qu'il  demanderoit ,  et  que  le  chef  de  l'Église 
avoit  le  pouvoir  de  lui  accorder.  Quant  à  celles  qui  ne  dépendoient  pas 
de  Sa  Sainteté ,  le  soin  du  légat  devoit  être  de  faire  connoître  à  l'empe- 
reur que ,  si  elle  ne  les  accordoit  pas ,  c'étoit  uniquement  parce  qu'elles 
étoient  hors  de  son  pouvoir.  Il  fut  après  question  du  choix.  Le  cardinal 
Piazza  fut  proposé;  mais  l'opinion  publique  fut  qu'il  ne  l'accepterott 
pas.  Le  pape  désiroit  son  neveu ,  le  cardinal  Albane ,  mais  il  ne  vouloit 
pas  le  témoigner  ;  il  vouloit  paroître  forcé  à  le  nommer  sur  le  refus  d'un 
autre.  On  délibéra  ensuite  sur  la  conduite  à  tenir  avec  le  roi  d'Espagne. 
Il  fut  résolu  que  le  pape  lui  écriroit  un  bref  plus  doux  que  celui  du 
25  août,  que  ce  prince  avoit  refusé  de  recevoir,  et  qu'il  seroit  ordonné 
au  nonce  Aldovrandi  de  prendre  si  bien  ses  mesures  que  ce  bref  parvînt 
entre  les  mains  de  Sa  Majesté  Catholique. 

Albéroni ,  bien  averti  de  toutes  ces  délibérations ,  étoit  maître  d'em- 
pêcher Aldovrandi  de  présenter  aucun  bref  sans  en  avoir  auparavant 
communiqué  la  copie,  ainsi  qu'on  en  usoit  en  France  et  à  Vienne.  Le 
ministre  d'Espagne  pouvoit  rejeter  le  bref  ou  bien  y  faire  une  réponse 
peu  satisfaisante  pour  Sa  Sainteté  ;  mais  ce  dernier  parti  n'auroit  pas 
été  le  plus  désagréable  pour  le  pape,  parce  que,  recevant  une  réponse 
dure ,  il  en  auroit  fait  usage  pour  se  justifier  auprès  de  l'empereur  de 
la  partialité  qu'il  lui  reprochoit  ;  et  véritablement  les  Allemands  n'étoient 
pas  les  seuls  qui ,  raisonnant  sur  le  véritable  intérêt  du  saint-siége  et 
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de  l'État  ecclésiastique ,  croyoient  que  le  pape  regarderoit  intérieure- 
ment comme  son  salut  d'être  aidé  par  l'Espagne  ;  qu'il  avoit  voulu  seu- 
lement que  le  public  trompé  pût  croire  que  les  secours  qu'il  recevroit 
lui  seroient  donnés  contre  sa  volonté ,  et  que  la  source  de  ce  ménage- 
ment étoit  la  crainte  que,  les  Espagnols  ne  réussissant  pas,  toute  la 
fureur  allemande  ne  retombât  sur  lui.  Ils  demandoient  pressamment 
qu'Aldovrandi  fût  châtié ,  le  regardant  comme  le  promoteur  et  le  confi- 
dent de  l'intelligence  secrète  qu'ils  supposoient  entre  le  pape  et  le  roi 
d'Espagne.  Sa  Sainteté,  toujours  occupée  de  ménager  les  deux  partis 
autant  que  la  crainte  du  plus  fort  le  lui  pouvoit  permettre ,  vouloit  par 
cette  raison  complaire  aux  Impériaux  par  quelque  mortification  légère 
à  son  nonce,  sans  toutefois  le  rappeler  par  considération  pour  la  cour 
d'Espagne,  comme  le  vouloit  celle  de  Vienne.  Le  pape  crut  avoir  trouvé 
ce  tempérament  en  changeant  la  disposition  qu'il  avoit  faite  du  neveu 
d'Aldovrandi  tout  nouvellement  arrivé  de  Madrid  à  Rome ,  d'y  retourner 
sur-le-champ  porter  à  Albéroni  la  barrette.  Il  ordonna  donc  à  ce  neveu 
de  partir  dans  l'instant  non  pour  Madrid ,  mais  pour  Bologne  sa  patrie , 
et  d'y  demeurer  malgré  toutes  les  instances  du  cardinal  Acquaviva.  Ce 
neveu  fut  même  accusé  d'avoir  reçu  du  roi  d'Espagne  une  pension  sur 
l'évêché  de  Malaga.  Pendant  que  îe  cardinal  Paulucci  étoit  chargé  de 
porter  ces  refus  à  Acquaviva ,  le  pape ,  par  des  voies  souterraines ,  fai- 
soit  passer  à  ce  dernier  ses  gémissements  et  ses  larmes  sur  l'état  et  la 
conduite  d'Aldovrandi;  et  par  ce  double  manège  autorisoit  les  discours 
de  ceux  qui  ne  se  contraignoient  pas  de  publier  que  tout  n'étoit  que  fic- 
tion dans  Sa  Sainteté,  excepté  la  frayeur  des  Impériaux,  et  le  désir 
extrême  de  les  apaiser.  De  là  on  prévoyoit  qu'il  ne  s'accommoderoit  ni 
avec  la  France  ni  avec  le  roi  de  Sicile,  parce  que  cela  déplairoit  à  la 
cour  de  Vienne ,  et  l'obligeroit  à  changer  de  langage.  Le  pape  en  effet 
éludoit  de  répondre  sur  les  affaires  de  Sicile.  Pressé  par  le  cardinal  de 
La  Trémoille  de  déclarer  ses  intentions ,  il  prit  pour  prétexte  de  se  taire 
qu'il  n'avoit  point  encore  de  réponse  du  roi  de  Sicile:  qu'il  désiroit 
savoir  si  La  Trémoille  pourroit  engager  ce  prince  à  s'expliquer;  et  qu'il 
verroit  ensuite  s'il  feroit  quelque  proposition  qui  se  pût  accepter. 


CHAPITRE  VI. 

Négroni,  odieux  à  la  France,  nommé  vice-légat  d'Avignon,  sans  parlicipalion 
de  la  France,  contre  la  coutume  établie.  — Ottobon  veut  lier  avec  Albéroni. 
—  Nouvelles  scélératesses  de  Bentivoglio.  —  Le  pape  refuse  au  cardinal 
Albéroni  les  bulles  de  l'archevêcbé  de  Séville.  —  Audace,  plan,  propos 
d'Albéroni  uni  d'attachement  et  de  sentiment  au  duc  de  Parme.  —  Manèges 
réciproques  entre  le  régent  et  Cellamare,  qui  le  veut  entraîner  dans  la 
guerre  avec  l'Espagne  contre  l'empereur.  —  Concert  entre  Cellamare  et  Pro- 
vane.  —  Ils  découvrent  le  mariage  proposé  de  M.  le  duc  de  Chartres  avec 
une  sœur  du  roi  de  Portugal  sans  succès  par  les  difTicullés  du  rang.  —  Ob- 
jet des  minisires  d'Espagne.  —  Corsini  envoyé  du  grand  duc  à  Paris  ;  quel; 
passe  à  Londres  pour  y  faire  des  représentations  inutiles.  — Le  régent  s'ou- 
vre à  Provane  de  l'état  de  la  négociation  de  Londres.  —  Sentimeiit  de  Cel- 
lamare là-4e8sus. —  Plainte»  de  la  cour  de  Vienne  de  la  France,  et  ses  pro- 
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positions  sur  la  Toscane  appuyées  des  Anglois.  —  Quel  éloit  Schaub.  — 
L'empereur  répond  jjar  de  fortes  demandes  aux  demandes  préliminaires  de 
l'Espagne,  et  y  est  appuyé  par  l'Angleterre.  —  Manèges  et  souplesses  de 
Slanliope.  —  Langage  d«î  l'abbé  Dubois  à  Monleléon.  —  Il  lui  envoie  avec 
précaution  le  modèle  d'un  billet  à  Albéroni  en  laveur  de  Nancré  et  de  sa 
négociation,  qu'Albéroni  méprise,  averti  par  Monleléon.  —  Conversation  de 
Monleléon  avec  Slanhope  qui  le  veut  tromper,  puis  éblouir  sur  la  destina- 
tion de  l'escadre  anglaise,  —  Monleléon  tache  à  prendre  d'autres  mesures 
pour  arrêlerreffel  de  cet  armement.  —  Sagacité  de  Monleléon.  —  Fermes 
réponses  dis  ministres  de  Sicile  à  Pans  et  à  Londres  à  l'égard  de  la  con- 
servation de  cette  lie  à  leur  maître.  —  Plaintes  et  mouvements  de  Cellamare. 

—  Monli  peu  satisfait  du  régent.  —  Monteléon,  sur  des  ordres  réitérés,  fait 
à  Londres  les  plus  fortes  déclarations  sur  la  destination  de  l'escadre.  — 
EËforis  d'Albéroni  en  Hollande.  —  Ses  sentiments  sur  les  traités  d'Ulrecbt. 

—  Ses  vantcries.  —  Cache  bien  où  il  veut  attaquer.  —  Sagacité  de  l'abbé 
del  Maro.  —  Berelli  trompé  ou  trompeur  sur  la  Hollande.  —  Sage  avis  de 
Cellamare  à  Albéroni  sur  la  France.  —  Propos  public  de  Cellamare  ;  relient 
sagement  Provane  ;  dit  à  Nancré  qu'il  ne  réussira  pas. 

Une  affaire  de  peu  de  conséquence  donna  lieu  à  augmenter  les  brouil- 
leries  que  la  constitution  causoit  depuis  trop  longtemps  entre  Rome  et  la 
France.  La  vice- légation  d'Avignon  vaquoit.  Avant  d'y  nommer,  les 
papes  faisoient  toujours  donner  au  ministre  du  roi  à  Rome  les  noms  de 
ceux  entre  lesquels  il  vouloit  choisir  pour  n'y  pas  envoyer  un  légat  dés- 
agréable ,  prévenir  le  roi  sur  le  nouveau  vice-légat ,  et  lui  concilier  une 
protection  dont  il  avoit  besoin  dans  un  État  aussi  peu  étendu ,  enclavé 
de  toutes  parts  dans  ceux  du  roi.  Malgré  cet  usage  le  pape  crut  devoir 
profiter  d'un  temps  de  foiblesse  et  de  minorité,  plus  encore  d'un  temps 
où  on  se  croyoit  tout  permis  à  Rome  contre  la  France ,  pour  secouer  ce 
qu'il  voulut  trouver  être  servitude.  Ainsi  il  nomma  le  prélat  Négroni 
sans  en  avoir  rien  fait  dire  au  cardinal  de  La  Trémoille,  Tout  le  mérite 
du  nouveau  vice-légat  étoit  d'être  neveu  du  cardinal  Négroni,  si  noté 
par  l'extravagance  de  ses  emportements  contre  la  France.  Apparemment 
que  le  pape  crut  aussi  que  plus  ce  vice-légat  seroit  reconnu  partial 
contre  la  France ,  plus  le  public  seroit  persuadé  qu'elle  n'avoit  point  de 
part  à  sa  nomination.  Quelque  attention  qu'eût  le  cardinal  de  La  Tré- 
moiile  à  plaire  à  Rome  et  à  prévenir  les  moindres  sujets  de  plaintes,  il 
ne  laissa  pas  de  s'apercevoir  de  l'impossibilité  de  dissimuler  cette  inno- 
vation. Quelque  peu  disposé  qu'il  fût  à  se  plaindre  du  pape,  il  osa 
néanmoins  le  faire.  On  se  plaignit  aussi  à  Rome  de  cette  prétention, 
quoique  si  bien  fondée  et  si  établie  par  l'usage.  On  ajouta  que  depuis 
quelques  années  les  vice-légats  d'Avignon  étoient  au  moins  soupçonnés 
eu  Fiance  de  favoriser  les  fabrications  de  fausse  monnoie  dans  le 
royaume,  et  de  leur  donner  asile  dans  le  comtat;  que  Négroni  étoit 
rigide,  attentif,  prudent,  fort  instruit  des  matières  criminelles,  et  très- 
propre  à  écarter  les  faux-monnoyeurs.  On  comptoit  à  Rome  pouvoir  im- 
punément entreprendre  tout  contre  la  France  ;  ceux  même  qui  dévoient 
être  le  plus  attachés  à  la  couronne  par  les  bienfaits  qu'ils  en  avoient 
reçus  cherchoient  des  protections  étrangères. 

Le  cardinal  Ottobon,  qui  en  étoit  si  comblé,  écrivit  au  cardinal  Albé- 
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roni ,  sous  prétexte  de  zèle  pour  le  bien  de  l'Italie ,  pour  lui  proposer 
d'établir  et  d'entretenir  un  commerce  de  lettres  avec  lui.  D'ailleurs 
aucun  des  cardinaux  regardés  comme  François  ne  s'employoit  à  pacifier 
les  troubles  que  les  Téritables  ennemis  de  la  France  cherchoient  à  susci- 
ter dans  le  royaume,  sous  ombre  de  maintenir  la  bonne  doctrine  en 
soutenant  la  constitution.  Bentivoglio ,  le  plus  enragé  de  tous ,  ne  se 
contentoit  pas  d'interpréter  faussement ,  à  son  escient  même ,  les  inten- 
tions du  régent  sur  les  affaires  de  Rome.  Fâché  d'avoir  eu  ordre  de  le 
remercier  de  ses  offices  en  Angleterre  sur  le  resssentiment  et  les  me- 
naces de  Tengeance  de  la  détention  de  Peterborough ,  il  prétendit  que 
ce  prince  n'aToit  agi  que  parce  qu'il  saToit  parfaitement  que  le  roi  d'An- 
gleterre ne  songeoit  nullement  à  se  venger  du  pape  ;  que  si  les  bruits 
d'un  armement  de  mer  étoient  évanouis ,  on  ne  le  devoit  attribuer  qu'aux 
menaces  de  Monteléon ,  et  à  la  juste  crainte  des  Angîois  de  voir  leur 
conmierce  interrompu.  Ce  nonce  ajoutoit  qu'il  falloit  faire  connoître  le 
juste  prix  des  services  que  le  régent  rendoit  au  pape  ;  et  sur  cette  sup- 
position ,  il  se  croyoit  en  droit ,  même  obligé  de  donner  de  fausses  cou- 
leurs à  toutes  les  démarches  de  Son  Altesse  Royale  dont  le  pape  auroit 
dû  lui  savoir  le  plus  de  gré. 

Bentivoglio  ramassoit  tous  les  discours  que  le  public  mal  instruit  te- 
noit  sur  les  affaires  d'Angleterre ,  et  les  donnoit  comme  des  vérités.  Il 
avançoit  hardiment  que ,  sous  prétexte  de  concilier  et  de  terminer  les 
différends  entre  l'empereur  et  le  roi  d'Espagne ,  le  régent  songeoit  uni- 
quement à  s'unir  et  à  faire  des  ligues  avec  les  puissances  principales  de 
l'Europe ,  pour  être  secouru  d'elles  en  cas  d'ouverture  à  la  succession  à 
la  couronne  ;  qu'il  vouloit  sur  toutes  choses  prévenir  une  alliance  entre 
l'empereur ,  le  roi  d'Espagne  et  le  roi  de  Sicile ,  empêcher  que  ces  princes 
ne  convinssent  entre  eux  pour  leurs  intérêts  communs  de  faire  monter 
le  roi  d'Espagne  sur  le  trône  de  France  ;  et  celui  de  Sicile  sur  le  trône 
d'Espagne ,  suivant  la  disposition  des  traités  d'Utrecht.  On  ne  démêloit 
point  encore  la  vérité  de  celui  qui  se  négocioit  à  Londres.  Toutefois  on 
en  savoit  assez  pour  donner  au  nonce  lieu  de  dire  qu'on  offroit  à  l'em- 
pereur la  Sicile ,  avec  promesse  de  le  laisser  agir  en  Italie  comme  il  le 
jugeroit  à  propos  pour  ses  intérêts  sans  y  former  le  moindre  obstacle  ; 
qu'on  promettoit  au  roi  de  Sicile  des  récompenses  dans  le  Milanois  avec 
le  titre  de  roi  de  Lombardie;  et  qu'on  espéroit  endormir  le  roi  d'Es- 
pagne ,  en  le  flattant  d'établir  en  faveur  de  ses  enfants  du  second  lit  des 
apanages  considérables  en  Italie,  tels  que  les  Etats  de  Toscane,  de 
Parme  et  de  Plaisance.  Bentivoglio,  ajoutant  ses  réflexions  à  ce  qu'il 
croyoit  savoir  du  traité  d'alliance ,  concluoit  que ,  si  des  projets  si  légè- 
rement formés ,  si  difficiles  à  exécuter ,  étoient  cependant  accomplis ,  la 
France  en  seroit  la  victime .  parce  qu'elle  auroit  elle-même  contribué 
à  rendre  ses  ennemis  trop  puissants,  qu'en  cet  état  ils  feroient  ce  qu'ils 
auroient  promis ,  et  ce  qu'ils  seroient  engagés  de  faire  en  vertu  de  l'al- 
liance. Ces  affaires,  étrangères  à  ceDes  de  la  constitution,  étoient 
comme  des  épisodes  que  le  nonce  employoit  pour  animer  la  cour  de 
Rome  contre  la  conduite  du  régent,  et  pour  faire  comprendre  au  pape 
que  le  nombre  de  ses  partisans  augmenteroit  en  France ,  à  mesure  que 
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celui  des  ennemis  de  Son  Altesse  Royale  grossissoit  par  les  négociations 
qu'elle  faisoit  avec  les  étrangers.  Sur  ce  fondement ,  il  ne  cessoit  d'em- 
poisonner tout  ce  qui  se  passoit  en  France ,  et  de  porter  le  pape  à  tout 
ce  qu'il  pouvoit  de  plus  violent  sur  les  affaires  de  la  constitution. 

Le  pape,  continuant  de  penser  qu'il  ne  pouvoit  apaiser  l'empereur 
qu'en  se  montrant  irrité  contre  l'Espagne ,  voulut  le  paroître  extrême- 
ment contre  les  ministres  du  roi  d'Espagne ,  qui  se  portoient .  disoit-il , 
contre  l'autorité  ecclésiastique  et  contre  celle  du  saint-siége.  Le  roi 
d'Espagne  ayant  nonmié  le  cardinal  Albéroni  à  l'archevêché  de  Séville , 
Sa  Sainteté  se  porta  à  un  plus  grand  éclat.  Elle  lui  en  refusa  les  bulles , 
et  lui  fit  dire  qu'elle  les  lui  auroit  accordées ,  si ,  dans  le  temps  qpi'elle 
étoit  sur  le  point  de  les  proposer  au  consistoire ,  elle  n'eût  appris  que 
l'évêqne  de  Vich  et  un  autre  avoient  été  chassés  violemment  de  leurs 
diocèses  par  ordre  du  roi  d'Espagne.  Ce  frivole  prétexte  ne  trompa  per- 
sonne; tout  le  monde  pénétra  aisément  le  vrai  motif  du  refus.  Il  n'y  eut 
que  les  Impériaux  qui  ne  voulurent  pas  en  convenir  ;  mab  les  plaintes 
du  pape  firent  peu  d'effet  à  Madrid.  Albéroni  insista  sur  les  raisons  que 
le  roi  d'Espagne  avoit  eues  de  ne  pas  répondre  au  bref  du  25  août ,  parce 
qu'il  n'auroit  pu  le  faire  qu'en  termes  amers ,  et  à  peu  près  dans  le  sens 
que  le  public  s'étoit  expliqué  sur  cette  pièce  quand  il  l'avoit  vue  dans 
les  gazettes.  Ce  cardinal  prétendoit  même  avoir  rendu  un  grand  service 
au  pape  d'avoir  gardé  ce  bref  entre  ses  mains ,  parce  qu'il  ne  pouvoit 
produire  qu'un  effet  pernicieux.  Il  s'applaudissoit  par  avance  de  l'obli- 
gation que  Rome  lui  avoit  de  ne  s'être  pas  laissé  endormir  par  les  pièges 
des  Impériaux ,  et  de  ce  que  le  roi  d'Espagne  seroit  incessamment  maître 
de  l'Italie;  mais  il  exhortoit  en  vain  le  pape  et  les  princes  d'Italie  à  pro- 
fiter ,  par  l'union ,  la  force  et  le  courage ,  des  desseins  trop  déclarés  de 
Tempereur  par  ses  dernières  réponses  au  nonce  de  Vienne. 

Le  duc  de  Parme ,  le  plus  foible  et  le  plus  menacé  de  tous ,  et  qu  i 
à'étoit  attiré  la  colère  de  l'empereur  par  le  mariage  de  la  reine  d'Es- 
pagne et  par  les  offices  qu'il  avoit  rendus  pour  la  promotion  d' Albéroni 
à  Rome ,  désiroit  d'être  secouru  d'argent ,  pour  mettre  au  moins  Plai- 
sance hors  d'insulte.  Son  ministre  étoit  maître  absolu  en  Espagne  ;  il 
lui  devoit  les  conmiencements  de  cette  fortune ,  et  beaucoup  encore  sur 
son  cardinalat.  Il  paroissoit  avoir  en  vue  les  intérêts  de  son  premier 
maître  :  il  suivoit  ses  maximes ,  et  pensoit  conmie  lui  qu'il  étoit  impos- 
sible que  l'Italie  fût  tranquille  tant  que  les  Allemands  y  conserveroient 
une  seule  place.  Sur  ce  fondement,  il  traitoit  de  verbiages  et  d'illusoire 
le  plan  proposé  à  Londres.  Il  disoit  qu'il  n'étoit  pas  étonné  de  voir  le 
roi  d'Angleterre  agir  sous  main  en  faveur  de  l'empereur,  parce  que 
depuis  longtemps  les  engagements  publics  et  secrets  de  l'électeur  de  Ha- 
novre avec  la  maison  d'Autriche  éloient  parfaitement  connus  :  mais  qu'il 
étoit  difficile  de  comprendre  que  le  régent ,  sensible  à  l'honneur ,  aimant 
la  gloire  et  connoissant  ses  véritables  intérêts ,  prit  des  partis  si  opposés 
à  des  considérations  si  puissantes,  qu'D  choisît  des  routes  si  dange- 
reuses pour  lui .  et  que .  se  laissant  aller  à  des  conseils  de  gens  qui  ne 
songeoient  qu'à  leurs  propres  intérêts ,  il  fermât  les  yeux  à  ses  propres 
lumières  pour  se  laisser  conduire  dans  le  précipice.  Le  cardinal  assn- 
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roit  que ,  loin  de  réussir  par  de  telles  routes ,  le  régent  verroit  la  guerre 
civile  allumée  dans  le  sein  de  la  France.  Ce  présage  alors  ne  paroissoit 
fondé  que  sur  le  génie  des  François,  portés  à  se  faire  la  guerre- entre 
eux  quand  ils  ne  sont  pas  occupés  par  des  guerres  étrangères;  et  comme 
la  crainte  d'engager  le  royaume  dans  une  guerre  nouvelle  avec  les  étran- 
gers étoit  l'unique  motif  qui  avoit  obligé  Son  Altesse  Royale  à  travailler 
aux  moyens  de  ménager  la  paix  entre  l'empereur  et  l'Espagne ,  Albéroni, 
loin  d'approuver  cette  crainte  juste  mais  peu  conforme  à  ses  idées,  la 
traitoit  de  terreur  panique  et  s'épuisoit  en  raisonnements.  Il  croyoit 
intimider  le  roi  d'Angleterre  par  la  fermentation  qui  régnoit  chez  lui,  et 
se  savoit  gré  d'avoir  menacé  Bubb ,  à  Madrid ,  de  donner  de  puissants 
secours  au  Prétendant.  Il  vouloit  engager  le  régent  à  parler  sur  le  même 
ton  à  Georges.  Il  disoit  que ,  s'unissant  au  roi  d'Espagne ,  il  lui  feroit 
dépenser  bien  des  millions  en  Italie,  qu'il  garderoit  certainement  pour 
des  occasions  plus  éloignées ,  si  son  Altesse  Royale  s'amusoit  encore  à 
des  négociations  frivoles ,  comme  il  paroissoit  par  le  départ  prochain 
de  Nancré  pour  se  rendre  à  Madrid.  En  même  temps ,  il  tâchoit  de  faire 
répandre  que ,  sur  l'article  des  négociations  pour  la  paix ,  il  n'étoit  pas 
maître  de  l'esprit  du  roi  d'Espagne  ;  que  non- seulement  là-dessus ,  mais 
en  beaucoup  de  choses  qui  ne  regardoient  que  des  affaires  particulières, 
il  avoit  fort  à  le  ménager  et  à  compter  avec  lui. 

Ces  discours  modestes  d'Albéroni  ne  firent  nulle  impression  à  Paris  ni 
à  Londres;  on  étoit  persuadé,  parce  que  lui-même  l'avoit  dit  plusieurs 
fois ,  qu'en  grandes  comme  en  petites  choses  il  disposoit  absolument  de 
la  volonté  du  roi  d'Espagne.  L'opinion  en  étoit  confirmée  par  les  ordres 
que  recevùient  les  ministres  d'Espagne  et  par  la  manière  dont  ils  expli- 
quoient  les  intentions  du  roi  leur  maître.  Cellamare  ne  parloit  que  de 
tirer  la  France  de  sa  léthargie.  Il  employoit  auprès  du  régent  Monti , 
nouvellement  arrivé  d'Espagne ,  qu'on  croyoit  fort  avant  dans  la  confi- 
dence d'Albéroni.  Il  ne  s'agissoit  point  de  négocier  sur  aucun  plan  de 
paix,  de  changer  ou  de  modérer  les  conditions  d'un  traité.  Les  vues, 
et  tous  les  discours  de  Cellamare  au  régent  n'alloient  qu'à  le  convain- 
cre de  la  nécessité  d'une  union  inaltérable  entre  la  France  et  l'Espa- 
gne ,  et  de  ne  pas  compter  que  les  insinuations  ni  les  offices  des  média- 
teurs détournassent  les  Allemands  des  projets  qu'ils  pourroient  faire 
pour  troubler  le  repos  de  l'Italie.  Le  régent  convenoit  de  tous  les 
avantages  de  l'union  des  deux  branches  de  la  maison  royale.  Il  ajoutoit 
même  que,  si  les  offices  étoient  inutiles,  la  France  emploieroit  ses 
forces  pour  empêcher  un  mal  que  la  persuasion  n'auroit  pu  détour- 
ner. Cellamare  ne  se  reposoit  pas  sur  de  pareilles  assurances.  Il  les 
trouvoit  contredites  par  la  conduite  de  l'abbé  Dubois,  qui  agissoit 
seul  à  Londres  sans  aucun  concert  avec  Monteléon ,  en  sorte  que  le  roi 
d'Espagne  ne  recevoit  ni  de  Paris  ni  de  Londres  aucune  communica- 
tion de  ce  qui  se  passoit  à  Londres  par  rapport  à  ses  intérêts.  Cella- 
mare faisoit  les  mêmes  plaintes  pour  lui-même,  et  jugeoit  de  ce  silence 
que  les  réponses  que  l'empereur  avoit  faites  ne  pouvoient  être  acceptées 
en  Espagne,  et  que  le  voyage  de  Nancré,  qu'on  pressoit  de  partir  pour 
Madrid ,  seroit  inutile.  Le  régent  l'assura  cependant  qu'il  ordonneroit  à 


[1714]     MANEGES  ENTRE  LE  RÉGENT  ET  CELLAMARE.  ^3 

l'abbé  Dubois  de  confier  à  Monteléon  le  plan  et  l'état  de  la  négociation. 
Mais  Son  Altesse  Royale  ne  voulut  point  s'ouvrir  sur  les  nouvelles 
qu'elle  venoit  de  recevoir  de  Vienne  par  le  secrétaire  de  Stanhope,  qui 
tenoient  Cellamare  dans  une  grande  curiosité.  Il  en  reçut  encore  une 
assurance  positive  que  Nancré  ne  partiroit  pas  de  Paris  sans  porter  avec 
lui  un  plan  de  paix  dont  le  roi  d'Espagne  eût  lieu  d'être  satisfait.  L'am- 
bassadeur prétendit  que  Nancré  lui  avoit  dit  de  plus  qu'on  obligeroit  la 
cour  de  Vienne  de  recevoir  ce  plan  de  gré  ou  de  force  ;  mais  il  demeu- 
roit  persuadé  que  le  régent  auroit  grand'peine  à  s'y  résoudre ,  qu'il  se- 
roit  mal  secondé  par  la  cour  de  Londres ,  dont  il  étoit  souvent  obligé 
de  combattre  les  idées  et  les  propositions.  Le  régent  lui  fit  même  valoir 
la  fermeté  de  l'abbé  Dubois ,  et  dit  que  c'étoit  pour  s'en  plaindre  que 
Stanhope  avoit  envoyé  son  secrétaire ,  espérant  le  trouver  plus  facile  que 
son  ministre.  Cellamare  ne  le  croyoit  pas.  Fortifié  de  Monti,  ses  repré- 
sentations ne  tendoient  point  à  modifier  les  conditions  du  traité ,  mais 
à  faire  voir  la  nécessité  de  prendre  les  armes  et  de  prévenir  la  conclu- 
sion de  la  paix  entre  l'empereur  et  les  Turcs.  Elle  étoit  encore  éloignée. 
Paris ,  plein  de  raisonnements  politiques ,  croyoit  avec  Cellamare  qu'elle 
étoit  aisée  à  détourner,  en  eniployant  le  crédit  et  les  talents  de  Ragotzi 
et  la  force  de  ses  partisans  en  Hongrie,  et  de  leur  animosité  contre  la 
maison  d'Autriche.  Cellamare  disoit  que  c'étoit  par  des  motifs  de  passion 
particulière  que  des  Alleurs ,  nouvellement  revenu  de  Constantinople , 
décrioit  le  prince  Ragotzi,  et  que  le  maréchal  de  Tessé  étoit  au  con- 
traire le  seul  qui  jugeât  sainement  de  l'utilité  d'une  diversion  qu'on 
pourroit  exciter  en  Hongrie  par  le  moyen  des  mécontents.  Il  flattoit 
ainsi  les  idées  d'Albéroni ,  qui  sembloit  compter  sur  la  continuation  de 
la  guerre  de  Hongrie ,  et  sur  le  secours  dont  elle  lui  seroit  pour  l'exécu- 
tion de  ses  desseins. 

Comme  il  paroissoit  encore  alors  que  les  intérêts  du  roi  d'Espagne  et 
ceux  du  roi  de  Sicile  étoient  parfaitement  unis ,  la  même  union  régnoit 
aussi  entre  leurs  ministres  à  Paris.  Provane  disoit  à  Cellamare  que  son 
maître  s'exposeroit  aux  plus  grands  dangers  plutôt  que  de  consentir  à 
l'échange  de  la  Sicile.  Cellamare  faisoit  agir  Provane,  soit  auprès  du 
régent  pour  le  disposer  plus  favorablement  pour  l'Espagne ,  soit  auprès 
des  ministres  étrangers  résidents  lors  à  Paris ,  qu'il  croyoit  à  propos  de 
ménager.  Il  sut  par  là  que  l'ambassadeur  de  Portugal  avoit  dit  que  le 
régent  avoit  fait  proposer  le  mariage  de  M.  le  duc  de  Chartres  avec 
l'infante,  sœur  du  roi  de  Portugal,  et  qu'il  s'y  trouvoit  des  difficultés 
sur  le  rang  de  M.  le  duc  de  Chartres.  Cette  affaire  n'étoit  qu'un  incident. 
Toute  l'attention  des  ministres  d'Espagne  se  portoit  sur  la  négociation 
de  Londres.  Ils  regardoient  Georges  comme  un  ennemi ,  et  livré  à  l'em- 
pereur pour  ses  intérêts  d'Allemagne.  Ils  y  vouloient  opposer  ceux  de 
la  nation  angloise  pour  leur  commerce,  et  persuader  les  membres  du 
parlement  de  s'opposer  au  départ  des  vaisseaux  destinés  pour  la  Médi- 
terranée, comme  à  une  résolution  capable  de  causer  une  rupture  et 
d'entraîner  la  ruine  totale  du  commerce.  Ils  pénétroient ,  mais  ils  ne  sa- 
voient  encore  qu'imparfaitement  les  points  et  les  difficultés  de  la  négo- 
ciation. Cellamare  et  Provane  commençoient  à  découvrir  par  les  bruits 
Saint-Simon  x  4 
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publics  qu'il  s'agissoit  d'échanger  la  Sicile  avec  la  Sardaigne,  et  se  plai- 
gnoient  tous  deux  de  la  liberté  que  se  donnoient  les  médiateurs  de  dis- 
poser d'États  dont  ils  n'étoient  pas  les  maîtres.  Les  princes  d'Italie, 
quoique  fort  alarmés,  faisoient  peu  de  mouvements.  Enfin,  le  grand- 
duc  envoya  ordre  à  son  envoyé  à  Paris  de  passer  à  Londres,  et  d'y  re- 
présenter l'injustice  de  disposer  de  ses  Étals  contre  son  gré.  Ceux  qui 
connoissoient  le  négociateur  jugèrent  peu  favorablement  de  son  succès. 
D'ailleurs,  les  choses  étoient  trop  avancées  pour  attendre  quelque  chan- 
gement. Cet  envoyé  du  grand-duc  étoit  Corsini ,  qui  est  devenu  cardinal 
et  premier  ministre  à  Rome,  sous  le  pontificat  de  son  oncle  Clé- 
ment XII,  douze  ans  après.  M.  le  duc  d'Orléans  expliqua  lors  à  Provane 
de  quoi  il  étoit  question,  mais  verbalement,  Provane  auroit  souhaité  le 
plan  du  traité  par  écrit.  Il  se  plaignit  à  Stairs  de  l'appui  que  le  roi 
d'Angleterre  donnoità  l'échange  de  la  Sicile.  La  réponse  fut  simplement 
en  termes  fort  généraux.  Cellamare,  instruit  par  Provane,  dit  à  Nancré 
que,  s'il  ne  portoit  à  Madrid  des  propositions  plus  avantageuses  que 
celles  dont  on  le  disoit  chargé,  il  ne  devoit  pas  être  étonné  de  ne  pas 
réussir.  Il  se  vanta  même  d'avoir  convaincu  Nancré,  qui  néanmoins 
partit. 

La  cour  de  Vienne  prétendoit  que  le  plan  sur  lequel  on  négocioit  à 
Londres  étoit  absolument  différent  de  celui  que  l'abbé  Dubois  avoit  pro- 
posé ,  et  [dont  il]  étoit  convenu  à  Hanovre.  Elle  se  plaignoit  aussi  d'en- 
tendre dire  de  tous  côtés  que,  si  l'empereur  ne  consentoit  pas  aux 
demandes  de  la  France ,  cette  couronne  se  joindroit  à  l'Espagne  pour 
lui  faire  la  guerre.  Cette  espèce  de  menace  blessoit  sa  hauteur.  Elle  me- 
naçoit  de  son  côté  de  se  rendre  plus  difficile,  si  elle  parvenoit  à  faire  la 
paix  avec  la  Porte  avant  la  conclusion  du  traité  qui  se  négocioit  à  Lon- 
dres. Les  ministres  de  Georges  sembloient  appuyer  les  menaces  des 
Impériaux.  Non-seulement  Saint-Saphorin  les  trouvoit  bien  fondées,  et 
tâchoit  d'alarmer  le  régent;  mais  Stairs,  secondé  d'un  Suisse,  grand 
fripon,  nommé  Schaub,  qui  avoit  servi  de  secrétaire  à  Stanhope  et  qu'on 
renvoyoit  de  Londres  à  Vienne,  parloit  haut  dans  les  conférences  qu'ils 
eurent  tous  deux  avec  le  régent.  Quelque  avantageuse  que  fût  à  l'empe- 
reur la  médiation  d'un  roi  d'Angleterre ,  électeur  de  Hanovre ,  si  partial 
en  sa  faveur  par  tant  de  raisons  générales  et  personnelles ,  l'empereur 
n'en  paroissoit  que  plus  difficile,  et  retardoit  l'utilité  qu'il  devoit  se 
promettre  de  la  conclusion  du  traité ,  par  ses  demandes.  Il  prétendoit 
qu'avant  toutes  choses  le  roi  d'Espagne  retirât  ses  troupes  de  la  Sardai- 
gne ,  et  qu'il  la  remît  en  dépôt  entre  les  mains  d'un  prince  neutre ,  pour 
la  garder  en  dépôt  jusqu'à  ce  que  toutes  les  conditions  delà  paix  fussent 
réglées.  Le  roi  d'Angleterre  étoit  le  prince  que  l'empereur  indiquoit , 
parce  qu'il  n'en  pouvoit  choisir  un  dont  il  fût  plus  sûr ,  et  d'ailleurs 
cet  honneur,  disoit-il,  étoit  dû  à  ce  prince  par  la  manière  dont  il  se 
portoit  pour  le  succès  de  la  négociation.  Outre  ce  dépôt ,  l'empereur  de- 
mandoit  que ,  le  grand-duc  venant  à  mourir ,  ses  États  fussent  démem- 
brés ,  ne  pouvant  consentir  qu'un  prince  de  la  maison  de  France  possé- 
dât toute  la  Toscane  teile  qu'elle  étoit  possédée  par  la  maison  de 
Médicis.  Il  vouloit  donc  faire  revivre  l'ancienne  république  de  Pise.  Il 
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vouloit  de  plus  que  Livourne  fût  érigée  en  ville  libre  sous  la  protection 
de  l'empire.  Il  comptoit  par  ces  propositions  engager  encore  plus  en  sa 
faveur  les  puissances  intéressées  au  commerce  du  Levant  ;  et  véritable- 
ment les  plus  confidents  ministres  du  roi  d'Angleterre  les  appuyoient , 
jusqu'au  point  de  représenter  au  régent  qu'il  s'exposeroit  à  faire  échouer 
la  négociation  s'il  s'opiniâtroit  à  la  totalité  de  l'expectative  des  États 
du  grand-duc  pour  un  des  fils  de  la  reine  d'Espagne,  et  disoient  que 
souvent  on  n'obtenoit  rien  pour  trop  demander.  Saint-Saphorin  y  joi- 
gnoit  les  menaces ,  en  faisant  revenir  au  régent  par  l'Angleterre  que  les 
conférences  pour  la  paix  entre  l'empereur  et  le  Grand  Seigneur  s'alloient 
ouvrir  ;  que  les  conditions  de  part  et  d'autre  en  seroient  bientôt  réglées , 
les  deux  parties  désirant  également  la  fin  de  la  guerre  ;  que ,  si  ce  n'é- 
toit  pas  une  paix  définitive,  ce  seroit  une  trêve  de  quatre  ou  cinq  ans, 
chacun  demeurant  dans  la  possession  où  il  se  trouvoit  ;  que  la  cour  de 
Vienne ,  débarrassée  de  la  guerre  de  Hongrie ,  deviendroit  encore  plus 
difficile  avec  l'Espagne. 

Le  roi  d'Espagne  avoit  demandé  deux  conditions  préliminaires  :  l'une 
que  l'empereur  promît  de  ne  plus  envoyer  de  troupes  en  Italie ,  l'autre 
de  n'y  plus  exiger  de  contributions  des  princes.  Les  Impériaux  répon- 
doient  à  la  première  qu'il  étoit  étonnant  que  ce  prince  prétendît  impo- 
ser à  l'empereur  la  nécessité  de  ne  point  envoyer  de  troupes  en  Italie , 
quand  elles  y  étoient  le  plus  nécessaires  pour  la  conservation  de  ses 
États ,  que  l'Espagne  avoit  attaqués  au  préjudice  de  la  neutralité  ;  qu'elle 
continuoit  d'armer ,  et  que ,  si  elle  vouloit  empêcher  l'empereur  d'en- 
voyer des  troupes  en  Italie ,  il  falloit  qu'elle  discontinuât  auparavant 
ses  armements  par  mer  et  par  terre,  qu'elle  promît  elle-même  de  de- 
meurer en  repos ,  et  que ,  pour  sûreté  de  sa  parole ,  elle  remît  la  Sar- 
daigne  en  dépôt  au  roi  d'Angleterre.  Quant  aux  contributions ,  il  y  fut 
répondu  que  l'empereur  ne  les  avoit  demandées  qu'en  vertu  d'un  ré- 
sultat de  la  diète  de  l'empire,  fondé  sur  la  nécessité  de  soutenir  la 
guerre  contre  l'ennemi  commun  de  la  chrétienté;  qu'il  étoit  juste  que 
toute  puissance  dépendante  de  l'empire,  comme  étoient  les  princes 
d'Italie ,  concourussent  aux  besoins  et  aux  succès  de  cette  guerre  ;  et 
que  ce  n' étoit  point  agir  contre  la  neutralité  que  d'exiger  d'eux  des 
contributions  pour  cet  efl'et;  qu'enfin,  si  l'Espagne  réparoit  les  infrac- 
tions qu'elle  avoit  faites  à  la  neutralité ,  et  qu'elle  cessât  d'en  commettre 
de  nouvelles ,  l'empereur  cesseroit  aussi  d'exiger  aucunes  sommes  des 
princes  d'Italie,  n'étant  pas  juste  que,  pendant  que  l'empereur  se  lieroit 
les  mains,  le  roi  d'Espagne  se  crût  le  maître  d'agir  librement  comme  il 
croiroit  convenir  à  ses  intérêts.  Ces  réponses  de  l'empereur  furent  non- 
seulement  goûtées  à  Londres ,  mais  particulièrement  appuyées  du  roi 
d'Angleterre  et  de  ses  ministres. 

Stanhope  n'oublia  rien  pour  intimider  Monteléon ,  et  par  lui  le  roi 
d'Espagne ,  en  lui  représentant  les  suites  funestes  de  la  guerre  que  ce 
prince  vouloit  allumer  en  Italie,  qui,  en  deux  ans,  deviendroit  géné- 
rale ,  feroit  revivre  les  droits  de  l'empereur  sur  l'Espagne ,  ceux  de  Phi- 
lippe sur  la  France,  et  qu'il  se  trouveroit  peut-être  des  princes  qui 
prétendroient  aussi  régler  la  succession  d'Angleterre  ;  et  que  le  seul 
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moyen  d'éviter  tant  de  maux  étoit  de  terminer  les  différends  entre  l'em- 
pereur et  l'Espagne  de  manière  que  le  roi  d'Espagne  pût  être  satisfait, 
et  que  la  négociation  entreprise  à  Londres  eût  un  heureux  succès.  Il 
employoit  les  espérances  et  les  menaces.  Quelquefois  il  promettoit  que, 
si  l'empereur  se  rendoit  trop  difficile,  le  roi  d'Angleterre  se  croiroit  dé- 
gagé de  toute  garantie  ;  il  disoit  la  même  chose  si  les  refus  venoient  de 
la 'part  du  roi  d'Espagne.  Stanhope  cependant  avoit  l'adresse  de  faire 
voir  un  penchant  particulier  pour  l'Espagne  ;  ou  bien  Monteléon  vouloit 
le  faire  croire  à  Madrid ,  soit  pour  se  faire  un  mérite  d'avoir  su  gagner 
un  des  principaux  ministres  de  Georges,  soit  pour  donner  plus  de  poids 
aux  insinuations  qu'il  faisoit  de  temps  en  temps  au  cardinal  Albéroni, 
mais  toujours  en  tremblant,  pour  le  porter  à  la  paix.  Il  étoit  persuadé 
que  ce  cardinal  ne  la  désiroit  pas ,  dont  la  preuve  étoit  le  silence  qu'il 
gardoit  à  son  égard ,  à  lui  qui  étoit  le  seul  ministre  du  roi  d'Espagne  à 
portée  de  veiller  à  la  négociation ,  et  de  ménager  les  intérêts  du  roi  son 
maître.  Il  falloit  pour  y  réussir  qu'il  fût  instruit  de  ses  intentions,  et  il 
les  ignoroit  absolument  ;  en  sorte  que  Stanhope  le  pressant  pour  savoir 
enfin  ce  que  Sa  Majesté  Catholique  demandoit,  il  étoit  obligé  de  ré- 
pondre en  termes  généraux ,  et  de  se  servir  de  son  esprit  pour  cacher  le 
peu  de  confiance  que  sa  cour  avoit  en  lui.  Il  étoit  instruit  néanmoins  de 
ce  qui  se  passoit,  mais  par  Stanhope  et  par  Dubois.  Cet  abbé  l'assuroit 
que  le  régent  communiqueroit  tout  au  roi  d'Espagne;  que  c'étoit  le 
principal  objet  de  la  mission  de  Nancré;  qu'il  agiroit  à  Madrid  d'un 
parfait  concert  avec  Albéroni  ;  et  que ,  jusqu'à  ce  qu'il  sût  par  lui  les 
intentions  du  roi  d'Espagne,  le  régent  différeroit  de  consentir  au  projet 
qui  lui  étoit  proposé  par  les  Anglois.  Voulant  donner  à  Monteléon  une 
preuve  de  la  confiance  qu'il  prenoit  en  lui,  il  lui  dit  qu'il  reconnoissoit 
en  tout  la  partialité  des  ministres  hanovriens  et  des  Anglois  de  leur 
parti  pour  la  cour  de  Vienne  ;  qu'il  remarquoit  qu'ils  oublioient  souvent 
leurs  intérêts  pour  favoriser  celui  de  l'empereur.  Il  excitoit  Monteléon 
à  redoubler  ses  assiduités  auprès  de  Stanhope,  pour  animer  davantage 
son  penchant  pour  l'Espagne.  Désirant  disposer  Albéroni  favorablement 
pour  Nancré,  il  pria  l'ambassadeur  d'en  écrire  à  ce  premier  ministre  en 
termes  qui  le  disposassent  favorablement  pour  la  négociation,  et  le  pré- 
vinssent en  faveur  du  négociateur.  Il  parut  même  qu'il  craignit  de  s'en 
rapporter  à  lui,  car  il  lui  envoya  par  Chavigny  le  modèle  du  billet  qu'il 
le  pria  d'écrire  à  Madrid ,  et  pour  plus  de  sûreté ,  de  lui  en  renvoyer  la 
minute.  Ce  billet  étoit  conçu  dans  les  termes  suivants  : 

a  L'abbé  Dubois ,  que  je  sais  de  bonne  part  s'intéresser  à  votre  gloire 
particulière ,  conjure  V.  E.  de  bien  peser  ce  que  le  sieur  de  Nancré  lui 
dira ,  et  de  ne  perdre  pas  cette  occasion  de  réunir  la  France ,  l'Angleterre 
et  la  Hollande  avec  l'Espagne ,  contre  l'empereur ,  ce  qui  arrivera  infail- 
liblement si  elle  donne  les  mains  à  ce  que  ces  trois  puissances  lui  pro- 
poseront ,  soit  qu'ensuite  l'empereur  l'accepte  ou  qu'il  le  refuse.  » 

Malgré  ces  précautions  prudentes ,  Albéroni  sut  que  le  billet  n'étoit 
pas  du  style  de  Monteléon ,  que  l'abbé  Dubois  l'avoit  dicté,  et  cependant 
n'en  fit  pas  grand  cas.  Peut-être  Monteléon  lui-même  eut-il  quelque 
part  au  peu  d'impression  que  firent  les  protestations  de  l'abbé  Dubois; 
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car  il  est  certain  que  cet  ambassadeur  prétendit  avoir  découvert  (on  dit 
[du]  moins  qu'il  l'écrivit  à  Madrid)  que  la  France  et  l'Angleterre  s'étoient 
promis  réciproquement  de  demeurer  unies  pour  soutenir  le  projet  du 
traité,  et  d'employer  leurs  forces  pour  obliger  l'Espagne  à  l'accepter  si 
elle  y  résistoit. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  le  roi  d'Angleterre  continuoit  d'armer  par  mer.  On 
disoitsans  mystère  que  l'escadre,  qui  seroit  de  onze  navires  de  guerre, 
étoit  destinée  pour  la  Méditerranée,  où  elle  se  joindroit  à  sept  autres 
navires  que  l'Angleterre  avoit  déjà  dans  cette  mer.  Le  roi  d'Espagne  fit 
demander  à  quel  usage  l'Angleterre  destinoit  cette  escadre  ;  et  comme 
jusqu'alors  les  ministres  anglois  s'étoient  contentés  d'assurer  en  général 
que  l'intention  du  roi  leur  maître  étoit  d'entretenir  la  paix  et  la  bonne 
intelligence  avec  Sa  Majesté  Catholique,  Monteléon  eut  ordre  de  les 
engager  à  lui  donner  quelque  parole  plus  précise.  Il  pressa  donc  Stan- 
hope  de  lui  déclarer  par  écrit ,  au  nom  du  roi  d'Angleterre ,  que  l'es- 
cadre qu'il  faisoit  armer,  non-seulement  ne  seroit  pas  employée  contre 
les  intérêts  du  roi  d'Espagne ,  mais  même  qu'elle  ne  passeroit  pas  dans 
la  Méditerranée.  Comme  Stanhope  répugnoit  à  donner  une  pareille  dé- 
claration, Monteléon  lui  proposa,  pour  tout  expédient,  d'ordonner  au 
colonel  Stanhope ,  alors  envoyé  d'Angleterre  à  Madrid ,  de  la  faire ,  ou 
tout  au  moins  de  s'expliquer  clairement  au  cardinal  Albéroni  sur  la 
destination  de  l'escadre.  L'une  et  l'autre  de  ces  propositions  fut  égale- 
ment rejetée.  Stanhope  voulut  faire  croire  à  Monteléon  que  le  seul  objet 
du  roi  d'Angleterre  étoit  d'obtenir  du  pape  la  satisfaction  qu'il  lui  avoit 
demandée  pour  l'enlèvement  de  Peterborough  ;  qu'il  ne  doutoit  pas 
qu'elle  ne  lui  fût  accordée;  mais  qu'il  falloit  presser  les  délibérations  de 
la  cour  de  Rome ,  et  faire  paroître  aux  côtes  d'Italie  des  forces  suffisantes 
pour  obliger  le  pape ,  par  la  crainte ,  à  ce  qu'il  ne  voudroit  pas  de  bonne 
grâce  accorder  là-dessus  aux  instances  de  l'ambassadeur  de  l'empereur. 
Stanhope  ajouta  qu'il  ne  croyoit  pas  même  qu'il  fût  nécessaire  d'envoyer 
des  vaisseaux  dans  la  Méditerranée  pour  mettre  le  pape  à  la  raison  ; 
qu'on  avoit  donc  travaillé  très-lentement  à  l'armement  de  cette  escadre , 
et  que,  si  depuis  quelques  jours  il  y  paroissoit  plus  de  diligence,  la 
Méditerranée  n'en  étoit  pas  l'objet,  mais  la  mer  Baltique,  où  le  roi 
d'Angleterre  prétendoit  faire  passer  vingt  navires  de  guerre  et  dix  bâti- 
ments de  suite.  Monteléon  auroit  souhaité  que  Stanhope,  lui  confiant, 
disoit-il,  les  véritables  intentions  du  roi  d'Angleterre,  lui  eût  promis 
formellement  ce  qu'il  ne  lui  disoit  que  comme  simple  confidence.  Il  es- 
sayoit  de  faire  voir  à  ce  ministre  qu'il  ne  devoit  avoir  aucune  peine  à 
promettre ,  pour  le  bien  de  la  paix ,  que  le  roi  d'Angleterre  n'enverroit 
point  de  vaisseaux  dans  la  Méditerranée ,  puisqu'il  n'en  avoit  pas  l'in- 
tention ;  mais  ces  instances  furent  inutiles.  Stanhope  lui  dit  que  le  roi 
d'Angleterre  ne  pouvoit  donner  une  telle  parole  sans  manquer  formelle- 
ment aux  engagements  du  traité  qu'il  avoit  signé  avec  l'empereur,  dont 
une  des  principales  conditions  étoit  de  lui  garantir  la  possession  des 
États  dont  il  jouissoit  actuellement  en  Italie.  Stanhope  déclara  nettement 
que  l'intention  de  son  maître  étoit  d'y  satisfaire  ponctuellement ,  en 
sorte  que  personne  ne  pouvoit  dire  positivement  jusqu'à  quelle  extré- 
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mité  les  choses  seroient  peut-être  portées  ;  qu'il  pouvoit  seulement  pro- 
tester qu'à  moins  d'un  grand  malheur ,  l'Angleterre  ne  prendroit  aucun 
nouvel  engagement  capable  d'altérer  la  bonne  correspondance  qu'elle 
prétendoit  entretenir  avec  l'Espagne.  Monteléon  répliqua  que  le  moyen 
de  la  conserver  entre  les  puissances  amies  étoit  de  s'expliquer  franche- 
ment ;  que  les  réponses  ambiguës  n'entretenoient  point  l'amitié  ;  qu'à 
son  égard ,  il  se  croyoit  obligé  de  dire  nettement  que ,  si  l'Angleterre 
envoyoit  une  escadre  dans  la  Méditerranée,  le  roi  d'Espagne  ne  pourroit 
s'empêcher  de  prendre  des  mesures  contraires  au  commerce  des  deux 
nations.  Stanhope  convint  de  tous  les  avantages  que  ce  commerce  ap- 
portoit  à  l'Angleterre ,  et  comme  il  affectoit  en  toutes  occasions  de  pa- 
roître  disposé  favorablement  pour  l'Espagne ,  il  dit  à  Monteléon ,  qu'il 
consentiroit  de  tout  son  cœur  à  la  proposition  qu'il  lui  avoit  faite  d'or- 
donner au  colonel  Stanhope  de  confier  au  roi  d'Espagne  les  intentions 
secrètes  du  roi  d'Angleterre  ;  mais  qu'il  n'avoit  que  sa  voix  dans  le  con- 
seil ,  composé  d'ailleurs  de  différentes  nations ,  en  sorte  qu'il  ne  pouvoit 
répondre  ni  des  délibérations  ni  de  la  résolution.  Il  offrit  ce  qui  étoit  en 
lui ,  c'est-à-dire  de  rendre  compte  au  roi  d'Angleterre  et  à  son  conseil 
des  propositions  de  Monteléon. 

Cet  ambassadeur  étoit  trop  éclairé  et  connoissoit  trop  le  caractère  des 
Anglois  pour  se  laisser  éblouir  par  des  réponses  si  vagues.  Il  jugeoit 
donc  que  si  l'intention  du  roi  d'Angleterre  et  de  ses  ministres  étoit  de 
se  réserver  la  liberté  d'accorder  ou  de  refuser  absolument  la  déclaration 
sollicitée ,  suivant  le  tour  que  prendroient  les  affaires  générales ,  une 
telle  incertitude  ne  pouvant  convenir  aux  intérêts  du  roi  d'Espagne , 
Monteléon  résolut  d'agir  par  d'autres  voies  :  celle  qu'il  crut  la  plus  sûre 
fut  d'intéresser  la  nation.  Rien  ne  lui  étoit  plus  sensible  que  l'interrup- 
tion de  son  commerce  avec  l'Espagne.  Il  n'oublia  rien  pour  alarmer  les 
membres  du  parlement ,  faisant  envisager  secrètement  à  quelques-uns 
des  principaux  le  péril  prochain  dont  ce  commerce  seroit  menacé ,  si  le 
roi  d'Angleterre  faisoit  passer ,  comme  on  le  disoit ,  une  escadre  dans  la 
Méditerranée.  Il  leur  insinua,  comme  un  moyen  d'éviter  ce  danger,  de 
presser  le  roi  leur  maître  de  communiquer  au  parlement  tous  les  traités 
qu'il  avoit  faits,  en  sorte  que  la  nation  assemblée  pût  aviser  aux  moyens 
de  ne  pas  rompre  avec  l'Espagne.  L'orateur  de  la  chambre  basse ,  frappé 
de  cette  crainte,  vit  secrètement  Monteléon-,  il  reçut  de  lui  des  instruc- 
tions, et  protesta  que  la  plus  grande  partie  de  la  nation  s'opposeroit  à 
toute  résolution  de  la  cour,  qui  tendroit  à  rompre  avec  l'Espagne. 

Quelques  jours  après ,  dans  une  séance  du  parlement ,  on  tint  quelques 
discours  sur  l'escadre  que  le  roi  d'Angleterre  devoit  envoyer  dans  la 
Méditerranée.  Deux  députés  des  communes  représentèrent  que  ce  seroit 
ruiner  l'Angleterre  que  de  donner  occasion  à  l'Espagne  d'interrompre  le 
commerce  si  avantageusement  établi  entre  les  deux  nations.  Le  pre- 
mier effet  des  diligences  de  Monteléon  ne  l'éblouit  pas.  Comme  il  con- 
noissoit le  caractère  et  le  génie  de  la  nation  angloise ,  et  les  passions  des 
particuliers  qui  avoient  le  plus  de  crédit  sur  l'esprit  du  roi  d'Angleterre , 
il  comprit  qu'il  ne  devoit  pas  compter  sur  les  dispositions  apparentes  de 
quelques  membres  du  parlement,  parce  que  la  cour  sauroit  bien  les 
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gagner  si  leurs  suffrages  étoient  de  quelque  poids ,  sinon  que  leurs  con- 
tradictions ne  traverseroient  pas  ses  résolutions.  Quant  aux  ministres , 
il  étoit  persuadé  que  ce  seroit  inutilement  qu'il  entreprendroit  de  faire 
combattre  la  raison  contre  le  désir  qu'ils  avoient  de  plaire  aux  Alle- 
mands ,  comme  l'unique  moyen  de  parvenir  à  l'avancement  que  chacun 
d'eux  se  proposoit.  Ainsi,  voyant  les  choses  de  près,  il  n'espéroit  rien 
de  bon  de  l'Angleterre  pour  le  roi  son  maître.  Il  ne  se  promettoit  pas 
un  succès  plus  heureux  de  la  négociation  que  la  France  vouloit  entamer 
à  Madrid.  Toutefois  il  croyoit  que ,  si  on  pouvoit  envisager  un  moyen  de 
sortir  d'affaire  avec  quelque  avantage,  c'étoit  celui  de  savoir  plier  aux 
conjonctures  présentes,  et  de  convenir,  s'il  étoit  possible,  de  quelque 
proposition  capable  de  concilier  les  intérêts  de  l'Espagne  avec  l'empres- 
sement que  la  France  et  l'Angleterre  témoignoient  à  l'envi  de  ménager 
et  de  conclure  la  paix  entre  l'empereur  et  le  roi  d'Espagne. 

Raisonnant  sur  le  caractère  des  ministres  de  l'empereur,  il  pensoit 
que  la  cour  de  Vienne ,  inflexible  et  déraisonnable ,  disoit-il ,  n'admettroit 
aucun  expédient  quand  il  s'agiroit  de  réduire  ses  vastes  prétentions ,  et 
qu'elle  découvriroit  elle-même  son  ambition  de  manière  que  ses  amis 
même  comprendroient  les  raisons  et  la  nécessité  de  s'unir  pour  con- 
traindre les  Allemands  à  sortir  de  l'Italie.  Cette  cour,  en  effet,  ne  vou- 
loit alors  entendre  à  rien  sur  le  point  d'assurer  l'expectative  de  la  Toscane 
à  un  fils  de  la  reine  d'Espagne.  Le  plan  du  traité  lui  plaisoit  en  ce  qui 
regardoit  ses  avantages;  mais  l'empereur  considérant  ce  qui  lui  étoit 
offert  comme  une  restitution  d'un  bien  qui  lui  appartenoit  légitimement, 
croyoit  que  les  demandes  faites  en  faveur  du  roi  d'Espagne  étoient  au- 
tant de  démembrements  que  les  médiateurs  vouloient  arracher  aux  droits 
légitimes  de  la  maison  d'Autriche. 

On  étoit  à  la  fin  de  février;  jusqu'alors  le  détail  de  la  négociation 
n'avoit  pas  encore  passé  les  cours  de  Vienne ,  de  France  et  d'Angleterre. 
Le  roi  de  Sicile  étoit  inquiet  d'un  traité  dont  il  devoit  fournir  la  ma- 
tière principale ,  puisque  la  Sicile  étoit  le  prix  que  les  négociateurs  pro- 
posoient  à  l'empereur  pour  l'engager  à  se  désister  pour  toujours  de  toute 
prétention  sur  la  monarchie  d'Espagne.  Il  paroissoit  juste  d'avoir  le 
consentement  de  ce  prince ,  qui  possédoit  actuellement  la  Sicile  en 
vertu  des  traités  faits  seulement  depuis  cinq  ans  à  Utrecht ,  dont  la 
France  et  l'Angleterre  étoient  également  garantes.  Toutefois  on  ne  par- 
loit  encore  clairement  au  roi  de  Sicile  ni  de  la  disposition  de  cette  île, 
ni  du  dédommagement  qu'on  lui  offriroit  pour  obtenir  son  consentement. 
Le  comte  de  Sunderland  dit  seulement  à  son  envoyé  que  le  roi  d'Angle- 
terre songeoit  aux  intérêts  du  roi  de  Sicile  ;  qu'il  lui  en  diroit  davan- 
tage dès  le  moment  qu'il  pourroit  s'expliquer  plus  clairement.  Berns- 
dorff,  le  principal  des  ministres  hanovriens,  dit  à  ce  même  envoyé  qu'il 
jugeât  lui-même  s'il  étoit  possible  au  roi  d'Angleterre  de  rien  commu- 
niquer au  roi  de  Sicile  avant  de  savoir  si  l'empereur  et  le  roi  d'Espagne 
consentiroient  à  s'accommoder  ensemble  ;  il  ajouta  qu'un  projet  n'étoit 
pas  un  traité,  qu'avant  d'en  venir  à  la  conclusion,  il  y  avoit  toujours 
beaucoup  de  choses  à  changer  dans  un  premier  plan  ;  que ,  lorsqu'elles 
en  seroient  à  un  certain  point ,  le  roi  de  Sicile  en  auroit  une  entière 
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communication.  L'envoyé  fit  en  cette  occasion  les  protestations  que  tout 
ministre  croit  être  du  goût  de  son  maître  en  pareille  conjoncture.  Il  dit 
que  jamais  ce  prince  ne  plieroit  pour  quelque  raison  que  ce  pût  être 
quand  il  s'agiroit  de  son  honneur,  de  son  avantage,  de  celui  de  sa 
maison;  que,  plutôt  que  d'y  souffrir  volontairement  le  moindre  préju- 
dice ,  il  s'exposeroit  à  toute  sorte  de  péril  ;  que ,  s'il  y  succomboit ,  la 
honte  de  sa  perte  tomberoit  entièrement  sur  les  garants  des  derniers 
traités.  Provane  employoit  moins  de  paroles ,  mais  il  parloit  plus  forte- 
ment à  Paris  que  La  Pérouse  ne  parloit  à  Londres  ;  car  il  laissoit  en- 
tendre que ,  si  son  maître  manquoit  de  forces  ou  de  volonté ,  et  ne  dé- 
fendoit  pas  pied  à  pied  la  Sicile ,  et  s'il  n'employoit  pas  pour  la  conserver 
tous  les  moyens  que  suggère  un  cas  désespéré ,  il  pourroit  bien  songer  à 
des  échanges  très-douloureux  pour  la  France.  Un  tel  discours  n'avoit 
pas  besoin  d'explications ,  car  il  étoit  aisé  d'entendre  que  l'échange  qu'il 
vouloit  faire  craindre  étoit  celui  des  États  de  Piémont  et  de  Montferrat, 
que  le  roi  de  Sicile  céderoit  à  l'empereur  pour  avoir  de  lui  le  royaume 
de  Naples  à  joindre  à  la  Sicile.  Cellamare  appuyoit  les  menaces  indi- 
rectes de  Provane.  Il  se  plaignoit  qu'il  ne  trouvoit  que  léthargie  dans  le 
gouvernement.  Il  réitéroit  souvent  et  vivement  ses  sollicitations ,  mais  il 
trouvoit  que  tout  le  monde  crioit  à  la  paix ,  et  que  personne  n'appuyoit 
alors  les  propositions  de  l'Espagne. 

Peterborough ,  nouvellement  sorti  des  prisons  du  pape ,  vint  à  Paris 
dans  ces  circonstances.  Cellamare  ne  manqua  pas  de  le  voir ,  et  crut  ne 
pouvoir  mieux  employer  son  éloquence  qu'à  le  persuader  que  l'Angle- 
terre devoit  éviter  avec  soin  de  rompre  avec  l'Espagne.  Peterborough 
convint  de  tout  ce  que  lui  dit  Cellamare ,  il  lui  promit  même  de  soute- 
nir fortement  les  intérêts  de  l'Espagne  quand  il  seroit  en  Angleterre.  Il 
ne  se  contraignit  point  sur  les  sujets  qu'il  avoit  de  se  plaindre  de  la  cour 
de  Vienne  ;  mais  Cellamare  s'aperçut  cependant  qu'il  battoit  la  campa- 
gne, et  qu'il  y  avoit  aussi  peu  de  fondement  à  faire  sur  ses  raisonne- 
ments que  sur  ses  promesses.  Comme  il  perdoit  peu  à  peu  l'espérance 
d'interrompre  le  cours  et  d'empêcher  le  succès  de  la  négociation  de 
Londres ,  il  crut  devoir  faire  de  nouveaux  efforts  en  France  pour  détour- 
ner le  régent  de  la  suivre.  Il  représenta  que  le  voyage  de  Nancré  étoit 
inutile ,  que  ses  propositions  seroient  mal  reçues.  Il  confioit  à  ses  amis 
que  l'air  que  la  cour  de  Madrid  respiroit  n'étoit  que  de  guerre.  Monti , 
qui  en  arrivoit  nouvellement ,  parla  en  même  sens  au  régent.  Il  lui  ré- 
pondit qu'il  avoit  nouvellement  combattu  pour  procurer  au  roi  d'Espagne 
les  conditions  meilleures  et  les  plus  avantageuses ,  et  qu'il  ne  falloit 
pas  exposer  au  hasard  d'une  guerre  ce  qu'on  pouvoit  obtenir  par  un 
traité. 

Albéroni  raisonnoit  différemment.  Le  duc  de  Parme  lui  représentoit 
souvent  qu'il  ne  falloit  pas  se  laisser  endormir  par  les  Impériaux ,  et  le 
persuadoit  aisément  que ,  si  l'Espagne  leur  donnoit  le  temps  de  s'établir 
en  Italie ,  ils  le  feroient  de  manière  que  bientôt  ils  se  trouveroient  maî- 
tres d'exécuter  toutes  les  résolutions  violentes  qu'il  leur  plairoit  de 
prendre.  Ce  raisonnement  étoit  depuis  longtemps  celui  d'Albéroni ,  et , 
pour  engager  la  France  à  s'y  conformer,  il  disoit  qu'elle  suivoit  une  po- 
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litique  non- seulement  fausse,  mais  pernicieuse,  même  mortelle,  en 
regardant  comme  un  acte  de  prudence  et  d'habileté  d'éviter  de  prendre 
les  armes  hors  les  cas  de  nécessité  forcée.  Il  s'étendoit  en  raisonnements 
fondés  sur  ses  désirs ,  tout  au  plus  sur  ses  espérances ,  qu'il  prétendoit 
appuyées  sur  des  secrets  dont  lui  seul  avoit  la  connoissance.  Ces  secrets 
étoient  ses  anciennes  chimères  de  l'éloignement  de  la  paix  des  Turcs, 
de  celui  de  la  nation  angloise  de  perdre  son  commerce  qui  ne  permet- 
troit  pas  au  roi  d'Angleterre  de  rompre  avec  l'Espagne ,  de  la  jalousie 
secrète  des  Hollandois  qui  verroient  sans  se  remuer,  même  avec  joie , 
attaquer  et  humilier  l'empereur.  C'étoit  avec  quoi  il  ne  se  rebutoit  point 
de  vouloir  persuader  au  régent  de  prendre  les  armes  et  de  s'unir  à  l'Es- 
pagne et  au  roi  de  Sicile  avec  lequel  pourtant  il  n'étoit  rien  moins  que 
d^'accord.  Il  vouloit  cependant  faire  en  sorte,  par  la  France,  pour  que 
la  haine  du  refus  des  propositions  de  paix  ne  tombât  pas  sur  l'Espagne , 
mais  sur  les  Impériaux.  Il  ne  trouvoit  aucune  sûreté  pour  les  garnisons 
espagnoles  à  mettre  dans  les  États  de  Toscane  et  de  Parme  contre  l'en- 
lèvemient  que  les  troupes  de  l'empereur  en  pourroient  faire  d'un  moment 
à  l'autre.  Il  s'écrioit  contre  la  violence  qu'on  vouloit  exercer  contre  des 
princes  vivants  et  possédant  justement  leurs  États,  tels  que  le  grand - 
duc  qui  avoit  un  fils,  le  duc  de  Parme  surtout,  beau-père  et  oncle  de 
la  reine  d'Espagne,  lequel  avoit  un  frère  qui  pouvoit  avoir  des  enfants, 
et  qu'on  vouloit  amuser  et  repaître  de  visions  éloignées ,  et  laisser  cepen- 
dant les  Allemands  si  bien  prendre  leurs  mesures  qu'ils  feroient  échouer 
d'autres  projets  plus  raisonnables  et  plus  capables  de  maintenir  l'équi- 
libre de  l'Europe.  Tous  ces  langages  furent  tenus  au  régent  par  Cella- 
mare ,  qui  eut  ordre  de  lui  faire  voir  la  lettre  d'Albéroni ,  et  par  Monti 
son  ami  de  confiance,  chargés  tous  deux  de  n'oublier  rien  pour  arracher 
le  régent  à  la  négociation  de  Londres  et  l'unir  à  l'Espagne  et  au  roi  de 
Sicile,  duquel  ils  prétendirent  êire  sûrs. 

Albéroni,  persuadé  qu'il  falloit  marquer  beaucoup  de  fermeté  et  de 
confiance  en  ses  forces  pour  intimider,  envoya  ordre  à  Monteléon  de 
s'expliquer  beaucoup  plus  clairement  qu'il  n'avoit  fait  sur  la  destination 
de  l'escadre  angloise.  Ainsi  cet  ambassadeur  déclara  que,  si  elle  passoit 
dans  la  Méditerranée ,  il  partiroit  sur-le-champ  et  retourneroit  en  Es- 
pagne, parce  que  le  roi  son  maître  regarderoit  cette  démarche  comme 
un  premier  acte  d'hostilité  de  la  part  du  roi  d'Angleterre.  Monteléon  eut 
ordre  d'instruire  les  membres  du  parlement ,  particulièrement  les  inté- 
ressés en  la  compagnie  de  l'Asiento ,  des  ordres  qu'il  avoit  reçus ,  et  de 
leur  dire  nettement  qu'après  tout  ce  que  le  roi  d'Espagne  avoit  fait 
pour  le  roi  Georges  et  pour  la  nation  angloise  en  des  temps  critiques ,  il 
avoit  lieu  d'attendre  plus  de  reconnoissance  de  leur  part  -.  qu'il  auroit 
au  moins  dû  compter  sur  leur  indifférence;  qu'il  vouloit  enfin  connoître 
ceux  qui  seroient  ses  amis  ou  ses  ennemis,  et  pour  mettre  l'épée  à  la 
main  s'il  étoit  nécessaire.  Enfin,  comme  s'il  y  eût  eu  lieu  de  douter  de 
l'exactitude  de  Monteléon  et  de  le  soupçonner  de  timidité  et  d'intérêt 
capable  de  le  retenir  ou  de  le  ralentir ,  il  reçut  de  nouveaux  ordres  très- 
positifs  de  parler  sans  crainte  et  sans  incertitude,  et  d'autant  plus  clai- 
rement que  le  roi  d'Espagne  savoit  qu'où  faisoit  à  Naples  et  à  Lisbonu« 
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de  grands  préparatifs  pour  l'escadre  angloise  qui  devoit  passer  dans  la 
Méditerranée. 

Beretti ,  ambassadeur  d'Espagne  en  Hollande ,  eut  ordre ,  de  son  côté , 
de  déclarer  que  le  roi  son  maître  ne  se  laisseroit  pas  amuser  par  de  pré- 
tendus médiateurs  ni  par  des  propos  de  paix  dont  on  répandoit  les  con- 
ditions dans  le  monde  sans  toutefois  que  Sa  Majesté  Catholique  en  eût 
encore  la  moindre  connoissance  ;  mais  que  certainement  ce  seroit  se 
tromper  que  de  croire  une  pareille  démence,  comme  la  république 
de  Hollande  se  tromperoit  elle-même  si  elle  laissoit  à  la  maison  d'Au- 
triche la  supériorité  que  les  traités  d'Utrecht  lui  avoient  procurée.  Albé- 
roni  s'abandonnoit  à  ses  vanteries  sur  le  bon  état  où  il  avoit  déjà  mis 
l'Espagne,  qui  ne  craindroit  plus  personne  dans  deux  ans.  Ses  discours 
annonçoient  bien  plus  la  guerre  que  la  paix.  Ses  préparatifs  se  pous- 
soient  avec  la  plus  grande  diligence  et  le  plus  impénétrable  secret.  Il 
détestoit  la  paix  d'Utrecht ,  il  soutenoit  que  le  feu  roi  n'avoit  point  de 
pouvoir  légitime  pour  faire  tomber  comme  il  avoit  fait  tout  le  poids  du 
traité  sur  le  roi ,  son  petit-fils ,  et  que  le  consentement  qu'y  avoit  donné 
ce  prince  n'avoit  point  été  libre ,  mais  forcé  par  une  juste  crainte  pour 
le  roi  son  grand- j  ère;  respect  si  imprimé  dans  son  cœur  qu'il  lui  auroit 
donné  sa  femme  et  ses  enfants ,  s'il  les  lui  eût  demandés ,  avec  la  même 
docilité  qu'il  avoit  cédé  la  Sicile.  Il  ajoutoit  que  les  souverains  étoient 
toujours  mineurs ,  maîtres  par  conséquent  de  se  délivrer  des  violences 
qu'ils  avoient  souffertes  quand  la  Providence  en  faisoit  naître  les  occa- 
sions. La  cession  de  la  Sicile ,  citée  par  Albéroni  comme  un  exemple  de 
la  complaisance  du  roi  d'Espagne  pour  le  roi  son  grand-père ,  ne  fut  pas 
regardée  si  simplement  par  l'abbé  del  Maro ,  ambassadeur  de  Sicile  à 
Madrid.  Il  soupçonnoit  depuis  longtemps  la  cour  d'Espagne  de  former 
des  desseins  sur  ce  royaume ,  et  il  persista  toujours  dans  sa  pensée , 
quoique  l'opinion  publique  fût  que  la  destination  de  la  flotte  fût  pour 
Naples.  On  disoit  même  que  le  dessein  étoit  d'attaquer  cette  capitale , 
sans  s'amuser  à  Gaëte  ni  à  Capoue.  On  prévoyoit  cependant  que  la  France 
et  l'Angleterre  ne  le  souffriroient  pas  tranquillement,  et  que,  s'il  étoit 
impossible  de  porter  l'Espagne  à  un  accommodement,  ces  deux  puis- 
sances prendroient  si  bien  leurs  mesures  par  mer  et  par  terre ,  qu'elles 
feroient  échouer  les  projets  de  l'Espagne.  Albéroni  auroit  bien  voulu 
détruire  cette  opinion  du  public  en  lui  laissant  croire  qu'il  y  avoit  entre 
la  France  et  l'Espagne  une  intelligence  secrète  ;  mais  il  ne  put  le  trom- 
per. Il  réussit  mieux  à  lui  cacher  son  véritable  projet;  en  sorte  que  bien 
des  gens  crurent  qu'il  pourroit  tourner  ses  armes  contre  le  Portugal, 
autant  que  les  porter  en  Italie.  Albéroni  cependant  vantoit  la  puissance 
de  l'Espagne ,  qui  avoit  sur  pied  quatre-vingt  mille  hommes ,  une  bonne 
marine ,  ses  finances  en  bon  état ,  et  continuoit  ses  déclamations  et  ses 
péroraisons  contre  les  propositions  des  médiateurs ,  et  pour  persuader 
la  nécessité ,  la  facilité  et  les  grands  fruits  de  l'union  armée  de  la  France 
avec  l'Espagne. 

Le  voyage  prochain  de  Nancré  à  Madrid  paroissoit  moins  une  disposi- 
tion pour  rétablir  la  bonne  intelligence  entre  les  deux  cours  qu'un 
moyen  que  celle  de  France  vouloit  tenter  pour  déclarer  au  roi  d'Espa- 
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gne  que ,  s'il  n'acceptoit  le  projet  concerté  avec  l'Angleterre ,  son  refus 
produiroit  une  rupture  ouverte  entre  la  France  et  lui.  Mais  Albéroni , 
persuadé  qu'il  devoit  en  cette  conjoncture  tenir  et  montrer  bonne  con- 
tenance, disoit  que  nonobstant  tout  ce  qui  pourroit  arriver,  le  roi  d'Es- 
pagne suivroit  son  projet;  que,  s'il  ne  réussissoit  pas ,  il  en  seroit quitte 
pour  se  retirer  sur  son  fumier  où  il  attendroit  des  conjonctures  plus  fa- 
vorables. Enfin  la  résolution  étoit  prise  de  ne  faire  aucun  accommode  ♦ 
ment  avec  l'empereur.  Monti  eut  ordre  d'Albéroni  de  le  dire  au  régent 
et  de  l'assurer  qu'avec  un  peu  de  temps  il  verroit  des  changements  dans 
les  mesures  qu'il  avoit  prises  avec  le  roi  Georges ,  que  le  temps  feroit 
aussi  que  l'amitié  du  roi  d'Espagne  seroit  recherchée ,  et  d'autres  pa- 
reilles vanteries.  Albéroni  comptoit  sur  la  neutralité  au  moins  de  la  Hol- 
lande. Beretti,  pressé  de  plaire  et  de  se  faire  valoir,  l'en  assuroit.  Il  lui 
mandoit  l'assurance  qu'il  en  avoit  eue  de  Santen ,  nouveau  bourgmestre 
d'Amsterdam ,  que  cette  ville  n'admettroit  rien  contre  le  service  du  roi 
d'Espagne ,  et  qu'il  en  avoit  averti  Buys  et  le  Pensionnaire  pour  les  con- 
tenir ,  parce  qu'il  les  savoit  tous  deux  très-attachés  à  l'Angleterre  et  à 
la  maison  d'Autriche,  La  foiblesse  où  se  trouvoit  cette  république ,  la 
difficulté  de  fournir  à  un  armement  très-nécessaire  pour  la  mer  Baltique 
par  les  dettes  immenses  qu'elle  avoit  contractées  pendant  la  guerre  ter- 
minée par  la  paix  d'Utrecht,  lui  rendoient  les  levées  de  troupes  impos- 
sibles .  à  ce  que  préteudoit  Beretti.  Ces  mêmes  raisons  lui  ôtoient  aussi 
toute  espérance  de  porter  les  États  à  attaquer  l'empereur,  et  c'est  ce 
qui  redoubloit  le  désir  d'Albéroni  que  la  France  leur  en  donnât  l'exem- 
ple. Cellamare  ne  le  laissa  pas  dans  l'abus  de  cette  espérance  :  il  lui 
manda  que ,  quelques  bonnes  dispositions  que  le  régent  eût  fait  paroître 
en  différentes  occasions  pour  l'Espagne ,  son  but  n'avoit  jamais  varié 
sur  la  conservation  de  la  paix ,  à  quelque  prix  que  ce  pût  être  ;  que  ce 
n'étoit  que  pour  gagner  du  temps  qu'il  avoit  quelquefois  flatté  le  roi 
d'Espagne  d'espérances  agréables  ;  que  le  moyen  d'éviter  ces  pièges  étoit 
d'obliger  Nancré  de  s'expliquer  tout  en  arrivant  et  clairement .  et  de  ne 
pas  remettre  à  son  retour  à  Paris  la  décision  des  affaires.  Cellamare  crut 
qu'il  étoit  du  service  du  roi  son  maître,  d'en  parler  comme  de  chose 
déjà  décidée.  Il  publia  que  le  roi  d'Espagne  se  vengeroit  enfin  des  ou- 
trages qu'il  avoit  reçus ,  et  qu'il  soutiendroit  ses  droits  quand  même  il 
seroit  abandonné  de  ceux  dont  il  devoit  naturellement  et  raisonnable- 
ment attendre  du  secours.  Provane ,  qui  le  secondoit  alors ,  alla  plus 
loin.  Il  vouloit  que  le  roi  d'Espagne  demandât  passage  par  la  France 
pour  cinquante  mille  hommes  qu'il  enverroit  défendre  l'Italie;  mais  Cel- 
lamare y  trouva  trop  de  rodomontade ,  et  crut  qu'il  falloit  ne  dire  que  ce 
qu'on  étoit  à  peu  près  en  état  de  faire.  Le  bruit  se  répandit  néanmoins 
que  ce  passage  étoit  demandé  pour  vingt-cinq  mille  hommes.  Cellamare, 
sans  appuyer  ni  démentir  ce  bruit ,  dit  à  Nancré  avant  son  départ  qu'il 
ne  pouvoit  faire  que  de  mauvais  augures  de  la  négociation  dont  il  étoit 
chargé. 
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CHAPITRE  VII. 

Albéroni  continue  à  poursuivre  Giudice;  lui  fait  redoubler  les  ordres  d'ôter 
les  armes  d'Espagne  de  dessus  la  porte  de  son  palais.  —  Malice  et  toute- 
puissance  de  ce  premier  ministre.  —  État  personnel  du  roi  d'Espagne.  — 
Manège  du  pape  et  d'Albéroni  sur  les  bulles  de  Séville  et  sur  le  neveu 
d'Aldovrandi.  —  Avidilé  et  dérèglement  des  neveux  du  pape.  —  Tracasseries 
à  cette  occasion,  où  Giudice  se  barbouille.  —  Propos,  mémoires,  menaces, 
protestation  ,  forte  lutte  par  écrit  entre  Acquaviva  et  le  pape  sur  le  refus  des 
bulles  de  Séville.  —  Querelle  d'Acquaviva  avec  le  gouverneur  de  Rome.  — 
Hauteur  et  foiblesse  du  roi  d'Espagne  à  l'égard  de  Rome. —  Adresse  d'Al- 
dovrandi à  servir  Albéroni.  — Le  pape  embarrassé  sur  les  deux  ordres  venus 
d'Espagne.  —  Giudice  se  déchaîne  contre  Albéroni,  et  Giudice  et  Acqua- 
viva l'un  contre  l'autre.  —  Albéroni  se  méfie  de  tous  les  deux.  —  Del  Maro 
seul  va  droit  au  but  du  dessein  militaire  d'Albéroni.  —  Manèges  d'Albé- 
roni, résolu  à  la  guerre,  à  Londres  et  à  Paris;  s'ouvre  à  Cellamare,  —  Re- 
mises et  avis  d'Albéroni  au  duc  de  Parme;  se  plaint  à  l'abbé  Dubois,  par 
Monteléon,  de  l'ignorance  où  on  le  tient  des  conditions  du  traité,  et  fait  des 
reproches.  —  Plaintes  amères  contre  le  régent  des  agents  anglois  entière- 
ment impériaux.  —  Leur  audace  et  leur  imposture.  —  Sage  adresse  de  Mon- 
teléon pour  oser  donner  de  bons  conseils  à  Albéroni,  —  Singulières  ouver- 
tures de  l'abbé  Dubois  à  Monteléon.  —  L'empereur  veut  les  successions  de 
Parme  et  de  Toscane  pour  le  duc  de  Lorraine;  on  leurre  le  duc  de  Modène. 

—  Penterrieder  déclare  à  Londres,  à  l'envoyé  de  Sicile,  que  l'empereur  veut 
la  Sicile  absolument.  —  Il  indispose,  tant  qu'il  peut,  cet  envoyé  et  son 
maître  contre  le  régent. —  Caractère  de  Monteléon.  —  Le  grand-duc  et  le 
duc  de  Parme  envoient  à  Londres  faire  des  représentations  inutiles.  — 
Désir  des  Florentins  de  retourner  en  république,  et  non  sans  quelque  espé- 
rance. —  Monteléon  reçoit  des  ordres  réitérés  de  faire  des  menaces  sur 
l'escadre;  les  communique  à  Stanhope.  —  Adresse  de  celui-ci  pour  l'amu- 
ser. —  Adresse  de  l'autre  pour  amener  l'Espagne  au  traité.  —  Points  sen- 
sibles à  Vienne  sur  le  traité.  —  Monteléon,  persuadé  du  danger  de  rompre 
pour  l'Espagne,  n'oublie  rien  pour  l'en  dissuader. — Bruits  d'une  révolution 
prochaine  en  Angleterre,  où  le  ministère  est  changé,  —  Ruse  inutile  d'Al- 
béroni pour  opposer  la  nation  angloise  à  son  roi.  —  Mécompte  de  Monte- 
léon, —  Cellamare  plus  au  fait.  —  Stairs  s'explique  nettement  sur  l'escadre, 

—  Mouvements  contraires  dans  le  parlement  d'Angleterre.  —  Nuages  sur  la 
fermeté  de  la  cour  de  Vienne  tournés  à  Londres  avec  adresse.  —  Demandes 
bien  mesurées  du  grand-duc.  —  Effort  d'Albéroni  auprès  du  régent.  — 
Conduite  publique  et  sourdes  cabales  de  Cellamare.  —  11  cherche  d'ailleurs 
à  remuer  le  nord  contre  l'empereur. 

Stairs  sortit  de  son  naturel  insolent  autant  qu'il  put  pour  tâcher ,  par 
les  exhortations  et  les  représentations  les  plus  douces ,  de  persuader  Cel- 
lamare ,  puis  par  les  menaces  en  ne  se  contraignant  plus.  Ce  manège  fut 
inutile.  Cellamare  savoit  trop  bien  que  ce  seroit  se  perdre  auprès  d'Al- 
béroni que  montrer  la  moindre  inclination  à  la  paix;  il  n'avoit  songé 
qu'à  lui  plaire  dès  le  commencement  de  la  fortune  de  ce  premier  minis- 
tre ,  il  n'avoit  garde  de  ne  pas  continuer.  Il  y  étoit  d'autant  plus  circon- 
spect qu'il  craignoit  toujours  de  voir  retomber  sur  lui  la  haine  impla- 
cable d'Albéroni  contre  son  oncle  le  cardinal  del  Giudice ,  à  qui  il  ne 
cessoit  de  chercher  des  raisons  et  des  prétextes  de  lui  faire  sentir  des 
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marques  publiques  de  l'indignation  qu'il  inspiroit  pour  lui  au  roi  d'Es- 
pagne. Il  accusoit  Giudice  d'entretenir  à  Madrid  des  correspondances  sé- 
ditieuses et  criminelles.  On  avoit  même  emprisonné  quelques  particu- 
liers sous  ce  prétexte.  Albéroni  se  plaignit  à  Cellamare  que  son  oncle 
étoit  incorrigible ,  et  lui  manda  d'un  ton  d'amitié  qu'il  avoit  fallu ,  du 
temps  que  Giudice  étoit  à  Madrid ,  les  bons  offices  de  quelqu'un  qu'il  ne 
vouloit  pas  nommer ,  et  la  bonté  des  maîtres  pour  les  empêcher  de  pren- 
dre contre  lui  des  résolutions  violentes.  Leurs  Majestés  Catholiques , 
continuoit-il ,  étoient  irritées  de  son  opiniâtreté  à  différer  d'obéir  à  leurs 
[ordres]  d'ôter  à  Rome  les  armes  d'Espagne  de  dessus  la  porte  de  son 
palais;  il  en  fit  craindre  les  suites  à  Cellamare,  et  lui  conseilla  d'avertir 
son  oncle  de  ne  pas  s'exposer  plus  longtemps  à  l'insulte  de  les  voir  ar- 
racher avec  violence  ;  il  n'en  falloit  pas  tant  pour  intimider  Cellamare. 

Le  courroux  d'Albéroni  étoit  d'autant  plus  à  craindre  que  tout  le 
monde  le  regardoit  comme  le  maître  absolu  et  unique  de  l'Espagne.  Il 
laissoit  au  roi  le  seul  extérieur  de  sa  dignité  royale ,  et  sous  son  nom  et 
sans  lui  disposoit  absolument  des  affaires.  Soir  et  matin  le  cardinal  lui 
présentoit  tous  les  jours  une  liasse  de  papiers  qui  demandoient  sa  signa- 
ture. Quelquefois  il  disoit  en  peu  de  mots  la  substance  de  quelques  af- 
faires principales,  mais  jamais  il  n'entroit  dans  le  détail,  et  jamais  il 
n'en  faisoit  de  lecture.  Après  un  tel  compte  si  superficiellement  rendu , 
la  stampille  étoit  apposée  sur  les  expéditions.  La  maladie  du  roi  étoit  le 
prétexte  de  lui  donner  si  peu  de  connoissance  des  affaires.  Sur  ce  même 
prétexte ,  l'entrée  de  son  appartement  étoit  interdite  à  tous  ceux  dont  on 
vouloit  juger  que  la  présence  lui  donneroit  la  moindre  contrainte.  Il  étoit 
donc  réduit  à  passer  ses  jours  entouré  de  médecins  et  d'apothicaires ,  et 
bannissant  toute  autre  cour ,  et  se  crevant  toujours  de  manger.  Il  s'a- 
musoit  les  soirs  à  les  voir  jouer ,  ou  de  jouer  avec  eux.  Ces  sortes  de 
gens  ne  faisoient  point  d'ombrage  au  cardinal ,  et  ne  pouvoient  attaquer 
son  pouvoir  despotique.  Tout  autre  personnage  plus  élevé  lui  étoit  sus- 
pect. Il  parut  même  qu'il  commençoit  à  se  défier  du  duc  de  Popoli ,  quoi- 
que le  plus  soumis  et  le  plus  rampant  de  ceux  qui  vouloient  être  consi- 
dérés comme  dépendants  de  lui.  C'est  qu'il  ménageoit  trop  les  Espagnols. 
Il  fut  même  accusé  d'avoir  des  liaisons  secrètes  avec  quelques-uns  des 
principaux  de  la  nation.  On  alla  jusqu'à  dire  qu'il  inspiroit  des  senti- 
ments peu  favorables  au  prince  des  Asturies ,  dont  il  étoit  gouverneur , 
pour  le  cardinal.  Il  y  eut  cependant  lieu  de  croire  dans  les  suites  qu'ils 
s'étoient  raccommodés. 

Malgré  le  grand  pouvoir  d'Albéroni ,  malgré  le  respect  que  la  cour  de 
Rome  a  toujours  témoigné  pour  les  ministres  en  faveur,  en  quelque 
cour  que  ce  soit,  on  peut  encore  ajouter  malgré  la  déclaration  publique 
de  ce  cardinal  pour  la  constitution  et  contre  les  maximes  de  France ,  le 
pape  continuoit  à  lui  refuser  les  bulles  de  Séville.  Ce  refus  étoit  fondé 
en  apparence  sur  les  raisons  de  se  plaindre  du  gouvernement  d'Espa- 
gne ,  en  effet  sur  la  crainte  de  déplaire  aux  Allemands.  Albéroni  même 
n'eut  pas  lieu  d'en  douter ,  car  le  pape  lui  offrit  secrètement  de  lui  faire 
toucher  les  revenus  de  Séville  s'il  vouloit  bien  faire  suspendre  les  in- 
stances du  roi  d'Espagne  pour  les  bulles ,  et  différer  pendant  quelque 
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temps  sa  translation  à  cet  archevêché.  Cette  complaisance  pour  les  Al- 
'  lemands ,  qu'Albéroni  traitoit  de  basse ,  n'étoit  pas  la  seule  qu'il  repro- 
choit  à  Sa  Sainteté.  Retenue  parla  crainte  de  l'empereur,  elle  n'osoit  te- 
nir la  parole  qu'elle  avoit  donnée  à  la  cour  d'Espagne  d'y  envoyer  le 
neveu  d'Aldovrandi  porter  le  bonnet  à  Albéroni.  C'étoit  un  nouveau  su- 
jet de  plainte  qu'Albéroni  mettoit  sur  le  compte  de  Leurs  Majestés  Ca- 
tholiques ,  en  faisant  au  pape  les  compliments  les  plus  soumis  et  les 
plus  dévoués  sur  le  sien.  Mais  le  roi  et  la  reine  d'Espagne  étoient  in- 
flexibles ,  et  avoient ,  disoit-il ,  déclaré  que  nul  autre  que  ce  neveu  d'Al- 
dovrandi ne  seroit  reçu  en  Espagne  pour  apporter  ce  bonnet ,  et  le  car- 
dinal Acquaviva  eut  ordre  de  faire  entendre  au  pape  qu'on  pourroit  se 
porter  à  faire  sortir  son  nonce  de  l'Espagne.  Albéroni  citoit  le  P.  Dau- 
benton  comme  premier  témoin  du  peu  qu'il  s'en  étoit  fallu  que  cette  ré- 
solution ne  fût  prise ,  et  plaignoit  le  sort  d'Aldovrandi.  Le  cardinal  di- 
soit  que ,  si  jamais  le  bref  dont  il  étoit  question  arrivoit  à  Madrid ,  il 
donneroit  le  dernier  coup  pour  achever  la  ruine  de  ce  pauvre  prélat  qui 
avoit  servi  le  pape  avec  tant  d'honneur  et  de  probité ,  et  tant  d'utilité 
pour  le  saint-siége.  Il  lui  rendoit  témoignage  de  la  préférence  qu'il  don- 
noit  à  son  attachement  pour  le  pape  à  toute  satisfaction  personnelle ,  par 
les  instances  que  ce  nonce  avoit  faites  à  Leurs  Majestés  Catholiques  de 
lui  permettre  de  supplier  Sa  Sainteté  de  nommer  tout  autre  que  son  ne- 
veu pour  apporter  cette  barette ,  mais  qu'elles  avoient  répondu  que  cette 
affaire  n'étoit  plus  la  sienne ,  mais  la  leur ,  et  que  toutes  ses  instances 
seroient  inutiles.  Albéroni  ne  voulant  pas  se  prendre  directement  au 
pape  de  tous  les  mécontentements  qu'il  en  avoit,  attribuoit  sa  partialité 
pour  les  Impériaux  aux  conseils  du  cardinal  Albane.  Il  l'accusoit  de  pen- 
ser trop  au  présent ,  de  s'aveugler  sur  l'avenir ,  de  ternir  la  gloire  du 
pontificat  de  son  oncle  au  lieu  de  profiter  des  exemples  passés  qu'il  avoit 
devant  les  yeux ,  qui  suffisoient  pour  corriger  les  neveux  des  papes  et 
les  rendre  sages.  En  même  temps  il  cherchoit  à  gagner,  mais  par  de 
simples  compliments  et  des  assurances  de  services,  le  cardinal  Oltobon, 
neveu  du  feu  pape  Alexandre  VIII ,  protecteur  des  affaires  de  France  à 
Rome  et  vice-chancelier  de  l'Église. 

Ottobon  s'étoit  attiré  ces  compliments  par  les  avances  qu'il  avoit  faites 
dans  l'espérance  de  grossir .  par  le  secours  de  l'Espagne ,  les  grands  re- 
venus qu'il  tiroit  de  France ,  soit  en  pensions  ou  en  bénéfices  qui ,  sans 
compter  ses  charges  à  Rome  et  ses  bénéfices  en  Italie ,  ne  suffisoient  pas 
encore  à  ses  dépenses.  Les  neveux  du  pape  n'étoient  pas  moins  avides 
que  ceux  qui  les  avoient  précédés ,  ni  moins  sujets  aux  autres  défauts 
que  Rome  avoit  souvent  reprochés  à  ceux  que  la  fortune  d'un  oncle  avoit 
élevés  dans  les  premiers  postes  de  l'État,  et  donnés  comme  en  spectacle 
aux  yeux  du  public.  Le  pape ,  plein  de  bonnes  intentions ,  principal  au- 
teur de  la  bulle  contre  le  népotisme ,  faite  par  son  prédécesseur ,  se  flat- 
toit  que  ses  neveux ,  qu'il  n'avoit  pas  voulu  reconnoître ,  se  feroient  une 
loi  inviolable  d'imiter  sa  modération  ;  mais  ils  ne  pensoient  pas  comme 
lui.  Les  passions  de  toute  espèce  et  le  désir  de  profiter  du  temps  pré- 
sent ,  dérangeoient  les  conseils  de  leur  oncle .  et  pour  lui  épargner  des 
chagrins  inutiles ,  on  lui  cachoit  avec  soin  leur  dérèglement.  Mais  il 
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étoit  difficile  que  ces  sortes  de  secrets  fussent  fidèlement  gardés.  On  dit 
qu'une  âme  simple  découvrit  au  pape  le  désordre  de  ses  neveux  ;  que  le 
cardinal  Albane  fut  fort  chargé;  que  don  Alexandre,  le  troisième  des 
frères ,  fut  dépeint  avec  des  couleurs  encore  plus  noires.  Ils  essayèrent  de 
découvrir  leur  accusateur,  et  le  soupçon  répandu  sur  plusieurs,  tomba 
principalement  sur  le  cardinal  del  Giudice.  Quoique  dans  un  âge  avancé , 
il  se  permettoit  un  attachement  de  jeune  homme  pour  la  princesse  de 
Carbognano ,  et  lui  seul  ne  remarquoit  pas  le  ridicule  que  le  reste  du 
monde  voyoit  évidemment  dans  ses  empressements  pour  elle.  Don 
Alexandre  Albane  aimoit  la  connétable  Colonne  ;  une  querelle  particu- 
lière entre  ces  deux  dames  porta  le  cardinal  del  Giudice  à  venger  la 
princesse  de  Carbognano ,  en  avertissant  indirectement  le  pape  des  em- 
pressements de  don  Alexandre  pour  la  connétable  Colonne.  Ce  fut  peut- 
être  faussement  qu'on  accusa  Giudice  de  cet  indigne  personnage ,  car  il 
avoit  beaucoup  d'ennemis;  et  depuis  qu'il  étoit  sorti  d'Espagne,  ceux 
qui  vouloient  plaire  au  cardinal  Albéroni  ne  l'épargnoient  pas. 

Acquaviva ,  traitant  de  frivoles  les  causes  alléguées  du  refus  des  bul- 
les de  Séville ,  entreprit  de  les  détruire  ;  il  prétendit  que  le  roi  d'Espa- 
gne avoit  été  obligé  de  tenir  la  conduite  qu'il  avoit  tenue  pour  arrêter 
les  pratiques  de  ses  sujets  rebelles,  et  empêcher  les  troubles  qu'ils  vou- 
loient exciter  dans  son  royaume  sous  ombre  de  la  juridiction  et  des  im- 
munités ecclésiastiques ,  et  que ,  quand  même  son  ministre  Albéroni  lui 
auroit  donné  de  mauvais  conseils  là-dessus ,  cette  raison  n'en  étoit  pas 
une  de  lui  refuser  des  bulles,  puisqu'elles  ne  le  pouvoient  être  dans  les 
règles  que  pour  mauvaises  mœurs  ou  mauvaise  doctrine.  Il  ajouta  que , 
si  le  pape  tenoit  consistoire  sans  y  proposer  l'archevêque  de  Séville ,  il 
protesteroit  publiquement,  et  qu'il  appelleroit  en  cause  tous  les  princes 
qui  ont  droit  de  nommer  aux  bénéfices  de  leurs  États ,  que  cette  affaire 
ne  regardoit  pas  moins  que  le  roi  d'Espagne.  Ce  mémoire,  qu' Acquaviva 
fit  remettre  au  pape ,  fut  accompagné  de  menaces  de  rupture  et  de  pro- 
testations dont  il  fut  fort  irrité.  Il  refusa  le  délai  du  consistoire ,  parce 
qu'il  y  falloit  proposer  l'évêché  de  Nankin ,  en  expédier  les  bulles ,  les 
envoyer  diligemment  à  Lisbonne  où  les  vaisseaux  destinés  pour  les  Indes 
étoient  prêts  à  faire  voile.  Il  dit  qu'il  proposeroit  Séville  quand  le  roi 
d'Espagne  lui  auroit  donné  satisfaction  sur  ses  sujets  de  plainte;  et 
comme  il  craignit  qu'Acquaviva  ne  rendît  pas  un  compte  assez  fidèle  de 
ce  qu'il  lui  avoit  fait  dire,  il  chargea  particulièrement  son  nonce  à  Ma- 
drid de  bien  expliquer  ses  intentions  à  Albéroni  ;  que  ce  n'étoit  pas  un 
refus ,  mais  un  délai  pour  lui  donner  le  temps  d'agir  auprès  du  roi  d'Es- 
pagne pour  lui  procurer,  de  Sa  Majesté  Catholique,  les  justes  satisfac- 
tions qu'il  attendoit  de  sa  piété  :  en  même  temps  de  bien  faire  entendre 
qu'il  ne  consultoit  en  cela  que  sa  conscience,  et  nullement  la  satisfac- 
tion des  Allemands ,  en  faisant  de  la  peine  au  roi  d'Espagne ,  comme 
Acquaviva  le  lui  avoit  fait  reprocher. 

Ce  dernier  cardinal,  également  insensible  aux  plaintes  et  aux  justifi- 
cations du  pape ,  fondé  sur  quelques  exemples  de  protestations  en  pareil 
cas,  et  récemment  en  1710,  à  l'occasion  d'une  translation  de  l'archevê- 
ché de  Saragosse  à  l'archevêché  de  Séville ,  fit  remettre  l'acte  de  sa  pro- 
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testation  entre  les  mains  de  l'auditeur  du  pape ,  par  Herrera ,  auditeur 
de  rote  pour  la  Castille.  Le  pape ,  qui  avoit  auparavant  dit  à  Acquaviva 
qu'il  pouvoit  protester ,  ne  laissa  pas  d'être  fort  irrité.  Il  prétendit  qli'il 
y  avoit  plusieurs  propositions  fausses  dans  ce  que  ce  cardinal  avançoit 
dans  sa  protestation ,  et  déclara  qu'il  avoit  résolu  de  disposer  des  reve- 
nus de  Séville  si  utilement ,  que  personne  ne  pourroit  dire  qu'il  en  en- 
graissât la  chambre  apostolique ,  ni  [qu'il  en  eût]  fait  un  usage  contraire 
ux  saints  canons.  Il  fit  remettre  à  Acquaviva  une  réponse  par  écrit  à  sa 
protestation ,  dont  le  point  principal  alloit  à  faire  voir  que  les  papes  ne 
sont  pas  obligés  d'admettre  les  nominations  des  princes  dans  un  consis- 
toire plutôt  que  dans  un  autre.  Acquaviva  répondit  à  cet  article  qu'il 
étoit  vrai  que  le  pape  n'étoit  pas  obligé  à  tenir  un  consistoire  le  jour 
même  qu'une  nomination  lui  étoit  présentée  ;  mais  que ,  lorsqu'il  tenoit 
consistoire,  il  ne  pouvoit,  sans  donner  de  grands  sujets  de  plaintes  lé- 
gitimes ,  différer  l'effet  de  la  nomination ,  à  moins  qu'il  n'y  eût  des  em- 
pêchements canoniques  ;  autrement ,  qu'il  ne  tiendroit  qu'à  lui  d'éluder 
les  grâces  que  les  princes  faisoient  à  leurs  sujets ,  et  par  conséquent  il 
disposeroit  indirectement  des  bénéfices  dans  les  royaumes  et  dans  les 
pays  étrangers.  Ce  cardinal  se  plaignit  de  plus  que  le  pape  lui  avoit 
manqué  de  parole.  La  conduite  de  Sa  Sainteté  envers  l'Espagne  lui  sem- 
bla pleine  d'ingratitude ,  car  il  paroissoit ,  en  ce  même  temps ,  un  grand 
empressement  de  plaire  à  Rome  de  la  part  de  quelques  évêques  d'Es- 
pagne ,  et  celui  de  Badajos  s'étoit  signalé  ;  ce  qui  n'empêchoit  pas  sa 
partialité  pour  les  Impériaux  marquée  dans  les  plus  grandes  comme 
dans  les  plus  petites  affaires. 

Falconieri ,  gouverneur  de  Rome ,  fort  impérial ,  voulant  montrer  de 
l'égalité,  fit  passer  des  sbires  aux  environs  du  palais  de  l'empereur, 
puis  autour  du  palais  d'Espagne.  Cette  dernière  marche  produisit  une 
querelle.  Un  des  soldats  qu' Acquaviva  y  entretenoit  pour  se  garantir 
des  violences  des  Allemands  fut  arrêté  et  mis  en  prison  par  les  sbires. 
Acquaviva  en  demanda  satisfaction.  Il  eut  pour  réponse  qu'elle  étoit 
faite  par  la  délivrance  du  prisonnier.  Piqué  contre  le  pape ,  et  connois- 
sant  son  caractère  timide  et  foible,  il  crut  devoir  repousser  la  force 
contre  la  force ,  et  se  venger  sur  les  auteurs  de  l'emprisonnement  de  son 
soldat ,  si  la  satisfaction  qu'il  en  avoit  demandée  ne  lui  étoit  accordée  de 
bonne  grâce.  Il  en  demanda  la  permission  en  Espagne ,  et  en  l'attendant 
il  résolut  d'augmenter  les  gardes  du  palais  d'Espagne ,  et  de  le  mettre 
en  état  de  défense  s'il  étoit  attaqué.  Il  crut  aussi  qu'il  étoit  bon  pour  le 
service  du  roi  d'Espagne,  d'entretenir  cette  querelle,  les  princes  ayant 
toujours  besoin  de  prétextes  pour  rompre  quand  il  leur  convient  d'en 
venir  à  cette  extrémité.  La  France  avoit  fait  insérer  les  droits  de  la  mai- 
son Farnèse  dans  le  traité  de  Pise,  conclu  pour  satisfaire  à  l'insulte  faite 
par  les  Corses  de  la  garde  du  pape  au  duc  de  Créqui,  ambassadeur  de 
France.  On  pouvoit  peut-être  tirer  de  grands  avantages  de  la  foiblesse 
de  cette  cour  toujours  éloignée  d'accorder  des  satisfactions ,  mais  souple 
et  disposée  à  souffrir  patiemment  toutes  les  impertinences  que  les  étran- 
gers lui  veulent  faire  supporter.  C'étoit  ainsi  qu'Acquaviva  s'en  expli- 
quoit  5  et  il  en  donnoit  pour  exemple  l'issue  de  l'emprisonnement  du 
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comte  de  Peterborough.  Quoique  Albéroni  pensât  aussi  de  même ,  la  con- 
duite du  roi  d'Espagne  n'étoit  pas  uniforme  à  l'égard  de  Rome.  En  même 
temps  qu'il  soutenoit  ses  droits  avec  fermeté ,  et  qu'il  étoit  sur  le  point 
de  rompre  avec  Rome,  plutôt  que  d'en  souffrir  quelque  atteinte  à  la 
prérogative  de  sa  couronne ,  ce  prince  avoit  reçu  l'absolution ,  qu'il  avoit 
eu  la  foiblesse  de  faire  demander  secrètement  au  pape ,  des  censures  que 
Sa  Sainteté  prétendoit  qu'il  avoit  encourues  pour  avoir  violé  par  ses  dé- 
crets l'immunité  ecclésiastique. 

En  même  temps  le  conseil  de  Castille  prenoit  feu  sur  les  affaires  de 
Rome.  Les  amis  et  les  protecteurs  de  Macanas  autrefois  procureur  géné- 
ral ,  qu'ils  disent  fiscal  de  ce  conseil ,  faisoient  de  grands  mouvements 
pour  qu'il  lui  fût  permis  de  retourner  à  Madrid ,  d'où  il  avoit  été  chassé 
pour  avoir  signalé  son  zèle  et  sa  capacité  à  soutenir  les  droits  du  roi 
d'Espagne  contre  les  prétentions  de  Rome ,  par  des  écrits  d'autant  plus 
désagréables  à  cette  cour  qu'ils  étoient  pleins  de  raisons  et  de  preuves 
solides  pour  maintenir  la  cause  qu'il  défendoit.  Le  grand  nombre  et  la 
considération  de  ses  amis  alarma  Aldovrandi.  Il  craignoit  les  suites  de 
leur  union  et  de  leurs  représentations.  Il  paroissoit  déjà  quelques  écrits 
capables  d'altérer  la  soumission  sans  bornes  que  les  Espagnols  avoient 
pour  la  cour  de  Rome.  Ces  questions  étoient  mauvaises  à  traiter  dans  un 
pays  où  on  avoit  toujours  regardé  comme  un  crime  de  former  des  doutes , 
encore  plus  des  disputes  sur  la  plénitude  de  puissance  et  sur  l'infailli- 
bililé  du  pape.  Aldovrandi,  dont  la  politique  avoit  toujours  été  de  s'ap- 
puyer pour  avancer  sa  propre  fortune  du  crédit  du  premier  ministre, 
eut  recours  à  lui  pour  arrêter  le  cours  du  mal  qu'il  prévoyoit ,  et  repré- 
senta au  pape  le  besoin  qu'il  avoit  de  ménager  un  homme  aussi  puissant, 
qui  avoit  toujours  été  zélé  pour  le  saint-siége ,  dont  l'autorité  seule  pou- 
voit  faire  cesser  des  maux  naissants  qu'on  auroit  peine  à  arrêter  dans  la 
suite,  lequel  pouvoit  enfin  se  dégoûter  par  les  traitements  personnels 
qu'il  recevoit  de  Sa  Sainteté ,  et  grossir  aisément  au  roi  d'Espagne  les 
sujets  des  plaintes  qu'il  croyoit  avoir  d'elle. 

Acquaviva  venoit  de  recevoir  deux  ordres  d'Espagne  qui  embarras- 
soient  le  pape  :  l'un  de  lui  déclarer  que ,  s'il  accordoit  au  marquis  de 
Sainte-Croix  les  honneurs  de  grand  d'Espagne  dont  l'empereur  lui  avoit 
nouvellement  conféré  le  titre ,  Sa  Majesté  Catholique  regarderoit  cette 
complaisance  comme  un  nouveau  sujet  de  dégoût  et  de  plainte  :  l'autre 
regardoit  l'ordre  que  le  roi  d'Espagne  avoit  donné  au  cardinal  del  Giu- 
dice  d'ôter  de  dessus  la  porte  de  son  palais  les  armes  d'Espagne  qu'il  y 
avoit,  comme  étant  de  la  faction  d'Espagne.  Le  pape  avoit  montré  de  la 
pente  à  favoriser  ce  cardinal.  Il  entroit  dans  les  plaintes  qu'il  faisoit  de 
la  malice  d' Albéroni  et  d'Acquaviva ,  et  les  accusoit  de  s'être  liés  en- 
semble pour  attaquer  son  honneur  et  sa  fidélité ,  et  disoit  qu'après  avoir 
fait  ses  efforts  de  se  procurer  le  repos,  il  tâcheroit  enfin  de  se  faire  en- 
tendre ,  si  ses  ennemis  prétendoient  le  pousser  à  bout.  Pour  se  venger 
d' Albéroni ,  il  se  déchaînoit  contre  la  chimère  de  ses  projets  qui  embra- 
seroient  l'Italie  sans  fruit  pour  le  roi  d'Espagne ,  parce  que  la  France 
qui ,  à  quelque  prix  que  ce  fût ,  vouloit  conserver  la  paix ,  n'entreroit 
pas  dans  ses  desseins.  Tandis  que  d'intelligence  avec  le  régent ,  il  ven- 
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doit  son  maître  pour  l'obliger  à  confirmer  ses  renonciations  à  la  cou- 
ronne de  France,  Acquaviva,  non  moins  ardent  de  son  côté,  acçusoit 
Giudice  de  s'entendre  avec  la  France  par  le  cardinal  de  La  Trémoille 
qui  avoit  été  longtemps  son  plus  intime  ami.  Il  sut  en  effet  par  cette  voie 
que  Giudice  avoit  écrit  au  régent  qu'il  l'avoit  supplié  d'envoyer  et  d'ap- 
puyer auprès  du  roi  d'Espagne  la  lettre  qu'il  écrivoit  à  ce  monarque 
pour  lui  rendre  compte  de  sa  conduite  et  se  justifier  des  accusations 
faites  contre  lui.  Le  sentiment  d'Acquaviva  étoit  de  lui  renvoyer  sa  lettre 
sans  l'ouvrir  et  passer  en  même  temps  un  décret  dans  les  conseils  d'Es- 
pagne pour  le  déclarer  coupable  de  désobéissance ,  et  l'arrêter  si  jamais 
il  étoit  trouvé  en  pays  de  l'obéissance  du  roi  d'Espagne.  Comme  la  haine 
d'un  Italien  ne  se  borne  pas  aisément ,  Acquaviva  vouloit  que  toute  la 
famille  de  Giudice  se  ressentît  de  sa  faute.  Il  proposa  de  procéder  direc- 
tement contre  Cellamare ,  protestant  cependant  par  bienséance  qu'il  ne 
pouvoit  le  croire  capable  de  manquer  de  fidélité ,  quoique  son  oncle  fût 
dans  la  disgrâce ,  et  qu'il  attendît  tout  son  bien  de  la  part  de  la  France. 
Après  les  avoir  attaqués  l'un  et  l'autre  sur  l'honneur ,  la  fidélité ,  les 
qualités  les  plus  essentielles ,  il  continua  d'attaquer  encore  Giudice  sur 
des  sujets  moins  importants.  Il  prétendit  qu'ayant  passé  quelques  jours 
à  la  campagne  avec  don  Alexandre  Albane ,  il  l'avoit  trouvé  persuadé 
que  Giudice  étoit  l'auteur  des  mauvais  offices  qu'on  lui  avoit  rendus 
auprès  du  pape,  à  l'occasion  de  quelques  galanteries  avec  la  connétable 
Colonne.  La  guerre  étoit  devenue  plus  vive  entre  elle  et  la  princesse  de 
Carbognano ,  et  l'extravagance  de  ces  deux  femmes  préparoit  Acquaviva 
au  plaisir  de  voir  entre  elles  des  scènes  dont  Giudice  et  son  neveu  le 
prélat  seroient  les  victimes ,  parce  que  le  pape ,  suivant  sa  coutume , 
après  avoir  été  mécontent  de  ses  neveux,  se  raccommodoit  facilement 
avec  eux. 

Giudice ,  de  son  côté ,  tâchoit  d'inspirer  à  la  cour  d'Espagne  des  soup- 
çons sur  la  fidélité  d'Acquaviva.  Un  de  ses  neveux  dans  la  prélature 
parut  à  un  bal  que  donnoit  l'ambassadeur  de  l'empereur;  cela  donna 
lieu  à  Giudice  de  publier  qu'il  y  avoit  bien  des  réflexions  à  faire  sur  l'in- 
clination que  de  tout  temps  Acquaviva  avoit  témoignée  pour  le  parti 
impérial ,  et  sur  les  sentiments  qu'il  conservoit ,  quoique  les  instances 
qu'il  avoit  faites  par  le  prince  d'Avellino  pour  se  réconcilier  avec  la 
cour  de  Vienne  n'eussent  pas  été  admises.  Albéroni  se  déficit  presque 
également  de  ces  deux  cardinaux.  Le  caractère  de  son  esprit  et  de  son 
pays  ne  lui  permettant  pas  d'avoir  en  qui  que  ce  soit  une  confiance  ab- 
solue ,  toute  la  différence  qu'il  mettoit  entre  l'un  et  l'autre  étoit  que , 
Acquaviva  servant  actuellement  le  roi  d'Espagne  et  voulant  obtenir  des 
grâces  pour  sa  famille,  ménageoit  le  premier  ministre;  qu'il  ne  devoit, 
au  contraire ,  attendre  nul  ménagement  de  Giudice  déclaré  son  ennemi 
capital.  Mais  il  s'agissoit  alors  d'affaires  plus  importantes  pour  l'Espagne 
que  celles  des  querelles  et  des  passions  particulières  de  ces  cardinaux. 
On  étoit  au  commencement  de  mars,  le  printemps  s'approchoit  :  Albé- 
roni redoubloit  ses  soins  et  son  application  pour  hâter  les  préparatifs 
de  guerre  que  le  roi  d'Espagne  faisoit  par  terre  et  par  mer. 

Il  n'étoit  plus  douteux  qu'il  ne  voulût  tenter  le  sort  des  armes  ;  il  ne 
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rétoit  pas  aussi  que  l'Italie  n'en  fût  l'objet,  mais  il  étoit  incertain 
quelle  partie  d'Italie  ce  projet  pouvoit  regarrier.  On  commençoit  à  croire 
que  c'étoit  le  royaume  de  Naples.  Le  soin  que  la  cour  eut  d'en  appuyer 
sourdement  le  bruit  confirma  del  Maro  dans  ses  premiers  soupçons  que 
c'étoit  la  Sicile  qu'Albéroni  vouloit  envahir.  D'autres  parloient  de  Li- 
vourne  et  du  duc  de  Berwick ,  pour  en  commander  l'expédition ,  si  la 
France  en  étoit  d'accord  ou  vouloit  bien  seulement  fermer  les  yeux. 
Parmi  ces  divers  bruits,  Albéroni  laissoit  en  suspens  toutes  les  affaires 
que  l'Angleterre  poursuivoit  en  Espagne.  Il  ne  s'expliquoil  point  sur  le 
traité  que  le  roi  d'Angleterre  proposoit,  et  comme  il  prévoyoit  des  dispo- 
sitions de  la  cour  d'Angleterre  qu'il  auroit  bientôt  lieu  de  se  plaindre 
d'elle ,  il  suspendoit  toutes  les  affaires  particulières  qui  regardoient  le 
commerce  de  cette  nation.  Comme  il  ne  vouloit  pas  encore  faire  paroître 
qu'il  fût  directement  opposé  au  traité ,  il  chargea  Monteléon  de  dire  à 
l'abbé  Dubois,  lors  à  Londres,  qu'il  prendroit  une  entière  confiance  en 
Nancré  quand  il  seroit  à  Madrid  ;  qu'il  souhaitoit  aussi  que  l'abbé  Du- 
bois sortît  avec  honneur  et  gloire  de  la  négociation  qu'il  avoit  entreprise  ; 
mais  ce  qu'il  feroit  seroit  inutile  s'il  n'assuroit  un  parfait  équilibre  à 
L'Europe.  Monti,  ami  particulier  d'Albéroni,  eut  en  même  temps  ordre 
d'assurer  le  régent  que  Nancré,  venant  de  sa  part  en  Espagne ,  y  seroit 
le  bienvenu ,  et  qu'on  écouteroit  ses  commissions.  C'étoient  des  com- 
pliments. Albéroni  avertit  Cellamare  que  les  réponses  qu'il  avoit  faites 
de  la  part  du  roi  d'Espagne ,  seroient  les  mêmes  que  Nancré  recevroit  à 
Madrid,  en  sorte  qu'il  y  trouveroit,  pour  ainsi  dire,  le  double  de  Cel- 
lamare ;  que  l'Angleterre  avoit  pris  une  mauvaise  habitude  aux  confé- 
rences d'Utrecht ,  et  que  séduite  par  la  douceur  qu'elle  avoit  trouvée  à 
rég'er  le  sort  de  l'Europe ,  elle  se  croyoit  en  droit  de  dépouiller  et  de  re- 
vêtir à  sa  fantaisie  les  princes  de  différents  États  ;  car  il  jugeoit  que  tout 
accommodement  entre  l'empereur  et  le  roi  d'Espagne  ne  seroit  que  plâtré , 
et  qu'il  n'étoit  proposé  que  par  ceux  qui  croyoient  que  cette  apparence 
de  pacification  convenoit  à  leurs  fins  particulières.  Il  prétendoit  même 
^ue  la  cour  de  Vienne  étoit  peu  satisfaite  du  projet  du  roi  Georges  ; 
qu'elle  reprochoit  à  ce  prince  de  proposer  de  vains  accommodements  au 
lieu  de  satisfaire  aux  engagements  qu'il  avoit  contractés  de  secourir 
l'empereur  quand  ses  États  d'Italie  seroient  attaqués.  Albéroni  comptoit 
beaucoup  sur  la  nation  angloise ,  intéressée  à  maintenir  l'union  et  le 
commerce  avec  l'Espagne ,  et  nullement  à  contribuer  par  des  ligues  à 
l'agrandissement  de  l'empereur. 

Comme  il  falloit  l'empêcher  de  surprendre  des  places  qui  pouvoient  le 
plus  étendre  et  affermir  sa  puissance  en  Italie,  il  fit  remettre  à  Gênes 
vingt-cinq  mille  pistoles  à  la  disposition  du  duc  de  Parme  pour  mettre 
Parme  et  Plaisance  hors  d'insulte  et  d'entreprise ,  exhortant  le  duc  de 
Parme  dont  il  regardoit  chèrement  les  intérêts  de  travailler  à  ses  places 
avec  tant  de  sagesse  qu'il  ne  donnât  aucune  prise  aux  Impériaux  de 
lui  faire  querelle  sur  ces  justes  précautions.  Il  accompagna  cela  des  dis- 
cours les  plus  pacifiques.  Monteléon  eut  ordre  de  dire  à  l'abbé  Dubois 
qu'apparemment  le  conseil  qu'il  avoit  donné  au  régent  n'avoit  pas  été 
suivi ,  puisqu'il  n'avoit  communiqué  au  roi  d'Espagne  aucune  des  con- 
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ditions  du  traité  que  la  France  et  l'Angleterre  avoient  remis  à  l'empe- 
reur pour  l'examiner  ;  que  néanmoins  Son  Altesse  Royale  auroit  dû  se 
souvenir  de  la  déférence  que  Sa  Majesté  Catholique  avoit  eue  pour  elle 
en  suspendant  au  mois  d'août  dernier  l'exécution  infaillible  de  ses  pro- 
jets (on  a  déjà  remarqué  ailleurs  que  l'embarquement  ne  s'étant  pu  faire 
à  temps  à  Barcelonne  par  faute  d'une  infinité  de  choses ,  Albéroni  en 
avoit  couvert  l'impuissance  d'une  complaisance,  après  laquelle  il  courut, 
et  qu'il  se  seroit  bien  gardé  d'avoir  s'il  avoit  pu  exécuter  ce  qu'il  avoit 
projeté);  que  le  roi  d'Espagne  avoit  eu  la  complaisance  de  laisser  à  la 
France  et  à  l'Angleterre  le  temps  de  lui  procurer  une  juste  satisfaction, 
et  d'assurer  l'équilibre  ;  que  sept  mois  passés  sans  la  moindre  probabi- 
lité de  parvenir  à  cette  fin  avertissoient  suffisamment  l'abbé  Dubois  de 
procéder  dans  sa  négociation  avec  plus  de  précaution  qu'il  n'avoit  fait 
jusqu'alors,  puisqu'il  étoit  évident  que  l'unique  objet  de  l'empereur  étoit 
de  tirer  les  choses  en  longueur  jusqu'à  ce  qu'il  vît  quel  pli  prendroit 
la  négociation  de  la  paix  avec  le  Turc.  Albéroni  ajoutoit  force  raisonne- 
ments historiques  et  politiques  à  mettre  dans  la  bouche  de  Monteléon 
pour  l'abbé  Dubois,  afin  de  lui  inspirer  toute  la  crainte  possible  de  la 
grandeur  de  l'empereur ,  et  tout  le  désir  de  joindre  la  France  à  l'Es- 
pagne pour  s'y  opposer. 

Pendant  que  le  premier  ministre  d'Espagne  déclamoit  ainsi  contre  la 
conduite  et  la  politique  du  régent ,  les  ministres  d'Angleterre  se  plai- 
gnoient,  de  leur  côté,  de  l'opiniâtreté  de  ce  prince  à  demander  des  con- 
ditions trop  avantageuses  pour  le  roi  d'Espagne ,  et  surtout  de  la  ma- 
nière dont  il  insistoit  sur  la  succession  de  la  Toscane.  Cet  article  étoit 
celui  qui  déplaisoit  le  plus  à  Vienne,  à  qui  les  agents  que  le  roi  d'An- 
gleterre employoit  dans  cette  négociation  étoient  entièrement  dévoués 
et  livrés;  l'un  étoit  Saint-Saphorin ,  Suisse,  dont  il  a  déjà  été  parlé  plu- 
sieurs fois ,  qui  résidoit  à  Vienne  avec  commission  de  Sa  Majesté  Bri- 
tannique ;  le  second  étoit  Schaub ,  Suisse  aussi ,  et  du  canton  de  Bâle , 
qui  avoit  été  secrétaire  du  comte  de  Stanhope.  Outre  ces  deux  person- 
nages, Robetton,  réfugié  françois,  en  qui  le  roi  d'Angleterre  témoignoit 
beaucoup  de  confiance ,  avoit  une  part  intime  dans  la  négociation.  On 
croyoit  que  Schaub  et  Saint-Saphorin  recevoient  pension  de  l'empe- 
reur ;  mais  soit  que  ce  bruit  fût  vrai  ou  non ,  il  est  certain  que  ces  trois 
hommes  blâmoient  également  le  régent  de  n'être  pas  assez  complaisant 
pour  les  prétentions  et  les  demandes  de  la  cour  de  Vienne ,  et  qu'ils  ré- 
pétoient  souvent  qu'il  ne  devoit  pas  espérer  de  conclure ,  si ,  persistant 
à  soutenir  l'Espagne ,  il  laissoit  le  temps  à  l'empereur  de  signer  la  paix 
avec  les  Turcs.  Ils  disoient  que  les  Allemands  se  déficient  de  la  fermeté 
du  régent  ;  que  le  prince  Eugène ,  particulièrement  plus  éclairé  qu'un 
autre ,  relevoit  tous  les  pas  qu'il  faisoit  en  faveur  de  l'Espagne  ;  que  Bo- 
nac,  ambassadeur  de  France  à  la  Porte,  cabaloit  pour  empêcher  les 
Turcs  de  faire  la  paix;  que  ses  démarches  étoient  si  publiques  que  le 
comte  de  Kœnigseck  auroit  ordre  de  s'en  plaindre  au  nom  de  l'empe- 
reur,  et  même  d'en  demander  satisfaction.  Ils  ajoutoient  que  le  régent, 
non  content  de  faire  agir  l'ambassadeur  de  France  à  Conslantinople , 
avoit  de  plus  donné  au  roi  d'Espagne  un  officier  françois  pour  le  faire 
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passer  en  Turquie,  et  pour  y  seconder .  de  la  part  de  l'Espagne  les  ma- 
nèges de  Bonac;  qu'il  falloit  donc  conclure  de  ce  procédé  peu  sincère 
que  les  branches  de  la  maison  de  France  seroient  toujours  unies  entre 
elles ,  et  constamment  liées  contre  les  puissances  qui  pourroient  leur  faire 
ombrage.  Ils  blâmoient  la  mauvaise  foi  de  la  cour  de  France ,  et  van- 
toient  la  candeur  et  la  droiture  de  celle  de  Vienne ,  et  reprochoient  au 
régent  les  choses  où  il  n'avoit  point  de  part;  par  exemple,  qu'un  officier 
grison ,  nommé  Salouste ,  autrefois  dans  le  service  du  roi ,  étoit  alors 
dans  son  pays ,  qu'il  y  avoit  été  envoyé  par  le  duc  du  Maine  ;  et  que  sous 
son  nom  cet  officier  travailloit  à  renouveler  en  faveur  du  roi  d'Espagne 
le  capitulât  de  Milan ,  même  à  lever  un  régiment  grison  pour  le  service 
de  Sa  Majesté  Catholique.  Non-seulement  la  cour  de  Vienne  se  plaignoit 
de  ces  envois,  où  certainement  le  régent  n'avoit  nulle  part,  mais  elle 
prétendoit  encore  que  l'abbé  Dubois,  pendant  le  séjour  qu'il  avoit  fait  à 
Paris,  s'étoit  laissé  gagner  ou  intimider  par  la  faction  espagnole.  Saint- 
Saphorin  avertit  la  cour  d'Angleterre  que  l'abbé  Dubois  n'auroit  plus  à 
son  retour  à  Londres  le  même  empressement  de  conclure  ;  que ,  s'il  pou- 
voit  même ,  il  feroit  naître  des  incidents  au  traité.  Quoique  ces  soupçons 
fussent  contraires  [non-seulement]  à  la  vérité ,  mais  même  à  la  vraisem- 
blance ,  il  arriva  cependant  que ,  l'abbé  Dubois  étant  de  retour  à  Londres , 
Monteléon  et  lui  parurent  contents  l'un  de  l'autre  et  agir  de  concert. 
Monteléon  désiroit  en  effet  que  le  roi  son  maître  prît  de  nouveaux  en- 
gagements avec  l'Angleterre  plutôt  que  de  rompre  avec  cette  couronne. 
Il  le  souhaitoit ,  et  pour  l'intérêt  du  roi  d'Espagne  et  pour  le  sien  pro- 
pre ;  mais  il  n'osoit  déclarer  ses  sentiments  trop  ouvertement  au  cardinal 
Albéroni  dont  les  sentiments  opposés  au  traité  lui  étoient  parfaitement 
connus.  Il  tâchoit  donc  de  le  ramener  avec  adresse ,  et  pour  y  réussir ,  il 
lui  dépeignoit  l'abbé  Dubois  comme  plein  de  bonnes  intentions  pour  les 
intérêts  du  roi  d'Espagne.  Monteléon  comptoit  sur  les  assurances  qu'il 
en  avoit  reçues  que  le  régent  n'approuveroit  ni  ne  déclareroit  les  condi- 
tions du  projet  de  traité  avant  de  savoir  les  intentions  de  Sa  Majesté  Ca- 
tholique, voulant  prendre  avec  elle  les  mesures  les  plus  convenables 
pour  en  assurer  le  succès  ;  que  c'étoit  dans  ce  dessein  que  Nancré  étoit 
envoyé  en  Espagne.  L'abbé  Dubois  supposoit  qu'une  ou  deux  conversa- 
tions entre  Albéroni  et  Nancré  suffiroient  pour  établir  entre  eux  une 
confiance  telle,  qu'on  pourroit  prendre  un  point  fixe  sur  les  conditions 
d'un  accommodement  raisonnable ,  et  convenir  des  moyens  d'employer 
la  force  des  armes  si  la  cour  de  Vienne  ne  vouloit  pas  entendre  à  la  né- 
gocialion.  Il  regrettoit  cependant  le  temps  qu'il  laissoit  échapper,  se 
plaignant  de  perdre  chaque  jour  du  terrain  auprès  des  ministres  anglois, 
et  des  moments  d'autant  plus  précieux  qu'il  est  plus  nécessaire  [là]  que 
partout  ailleurs  de  profiter  de  l'occasion  à  cause  de  l'inconstance  de  la 
nation  très-conforme  à  son  gouvernement.  L'abbé  Dubois  se  plaignoit 
encore  à  Monteléon  du  trop  d'égard  que  les  ministres  de  Hanovre  avoient 
pour  la  cour  de  Vienne ,  de  la  foiblesse  et  de  la  variété  de  sentiment  des 
ministres  anglois  toujours  prêts  à  changer  suivant  leurs  intérêts  parti- 
culiers. Il  lui  confia  que  Stanhope  étoit  le  seul  qui  osât  présentement 
soutenir  ouvertement  les  raisons  de  l'Espagne ,  et  dire  que  l'Angleterre 
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ne  lui  devoit  jamais  donner  de  justes  soupçons  ni  sujet  de  mécontente- 
ment à  cause  des  inconvénients  qui  pouvoient  en  résulter  pour  le  .com- 
merce qui  étoit  l'idole  de  la  nation. 

Monteléon  faisoit  bon  usage  de  ces  confidences ,  car  en  les  rapportant , 
il  insinuoit  sous  le  nom  d'un  autre  l'avantage  que  le  roi  d'Espagne 
trouveroit  à  concilier  ses  intérêts  avec  les  idées  des  médiateurs.  Il  repré- 
sentoit  que ,  si  Sa  Majesté  Catholique  pouvoit  convenir  d'un  projet  avec 
Nancré,  assurer  dans  sa  branche  les  successions  de  Parme  et  de  Tos- 
cane ,  elle  mettroit  l'empereur  dans  son  tort ,  parce  que  jamais  les  mi- 
nistres de  ce  prince  n'accepteroient  rien  de  raisonnable  ;  qu'en  ce  cas 
l'Espagne,  unie  avec  la  France  et  le  roi  de  Sicile,  auroit  non-seulement 
toute  la  justice  de  son  côté ,  mais  que  de  plus  elle  emploieroit  librement 
les  armes  pour  forcer  les  Allemands  à  sortir  d'Italie ,  et  que  l'Angle- 
terre ,  perdant  tout  prétexte  de  se  mêler  de  la  querelle ,  seroit  obligée 
de  demeurer  neutre  et  indifférente.  Monteléon  ajoutoit  que ,  si  l'Espagne 
vouloit  faire  la  guerre  en  Italie ,  il  seroit  de  la  dernière  importance  de  la 
commencer  avant  que  celle  de  Hongrie  fût  achevée.  Il  lui  conseilloit  en- 
core d'apaiser  les  plaintes  des  marchands  anglois  sur  le  commerce  d'Es- 
pagne ,  afin  d'engager  la  nation  à  s'opposer  plus  fortement  [dans  les 
séances  du  parlement  aux  résolutions  qu'on  pourroit  y  proposer  à  pren- 
dre au  préjudice  de  l'Espagne.  Il  soutint  assez  longtemps  sans  se  rebuter 
les  reproches  d'Albéroni ,  et  l'impatience  que  lui  causoient  des  conseils 
si  directement  opposés  à  ses  vues.  Monteléon ,  quoique  sûr  de  ne  pas 
plaire,  osa  réprésenter  que  l'abbé  Dubois  lui  avoit  répété  les  mêmes 
choses  qu'il  lui  avoit  déjà  dites  sur  les  intérêts  du  roi  d'Espagne ,  qu'il 
continuoit  à  prier  le  cardinal  Albéroni ,  pour  le  bien  du  service  de  Sa 
Majesté  Catholique ,  de  traiter  confidemment  avec  Nancré  comme  sûr  de 
la  sincérité  de  ses  intentions.  L'abbé  Dubois  assuroit  en  même  temps 
que  Nancré  avoit  les  instructions  nécessaires  pour  satisfaire  Sa  Majesté 
Catholique ,  et  pour  concerter  avec  elle  les  moyens  d'employer  la  force , 
si  Vienne  rejetoit  les  conditions  qu'on  avoit  jugé  à  propos  de  lui  propo- 
ser. Monteléon  tâcha  de  faire  voir  que  la  conjoncture  étoit  d'autant  plus 
favorable  et  d'autant  plus  précieuse  à  ménager  qu'il  venoit  d'apprendre 
de  l'abbé  Dubois  que  depuis  peu  de  jours  les  ministres  d'Angleterre  com- 
mençoient  enfin  à  comprendre  qu'ils  ne  dévoient  espérer  de  la  part  de 
l'empereur  aucun  accommodement  raisonnable.  Il  laissoit  donc  envi- 
sager l'avantage  que  l'Espagne  retireroit  de  la  complaisance  qu'elle  au- 
roit témoignée  à  la  France  et  à  l'Angleterre ,  si  le  roi  d'Angleterre ,  jus- 
tement irrité  des  tours  et  des  refus  de  la  cour  de  Vienne ,  laissoit  agir 
le  roi  d'Espagne  et  ses  alliés. 

Le  duc  de  Lorraine,  si  anciennement,  si  particulièrement,  si  totale- 
ment attaché  à  la  maison  d'Autriche ,  étoit  le  prince  qu'on  ne  pouvoit 
douter  qu'elle  eût  en  vue  de  préférer  pour  la  succession  de  Parme  et  de 
Toscane ,  quoiqu'elle  ne  laissât  pas  de  leurrer  le  duc  de  Modène  de  cette 
expectative.  Penterrieder ,  à  Londres,  parloit  plus  franchement  à  l'en- 
voyé de  Sicile ,  à  qui  il  dit  que  son  maître  ne  devoit  compter  sur  l'em- 
pereur qu'autant  qu'il  lui  restitueroit  le  bien  qu'il  lui  détenoit ,  la  Sicile , 
qui  étoit  un  royaume  uni  à  celui  de  Naples,  qui,  pour  leur  sûreté  réci- 
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proque,  dévoient  être  possédés  par  le  même  maître.  Qu'il  falloit  donc 
de  deux  choses  l'une ,  que  son  maître  tâchât  d'acquérir  Naples ,  ou  l'em- 
pereur la  Sicile.  Que  l'Angleterre  se  repentoit  de  l'avoir  procurée  à  son 
maître,  et  qu'elle  y  remédieroit  si  ce  prince,  si  habile,  ne  savoit  pas  se 
faire  un  mérite  d'une  chose  qu'il  ne  pouvoit  empêcher,  qui  d'ailleurs 
étoit  juste ,  mais  dont  l'empereur  vouloit  bien  cependant  lui  avoir  encore 
obligation ,  avantage  qu'il  devoit  d'autant  moins  négliger ,  qu'il  ne  seroit 
plus  temps  doffrir  le  sacrifice  de  la  Sicile ,  quand  la  France  et  l'Espagne 
se  seroient  unies  ensemble ,  comme  elles  étoient  peut-être  sur  le  point 
de  faire  pour  la  lui  enlever.  Ainsi  parloit  le  ministre  de  l'empereur, 
employé  à  Londres  pour  la  négociation  de  la  paix  et  pour  la  conclusion 
du  traité  qui  devoit  assurer  la  parfaite  tranquillité  de  l'Europe.  Il  y 
ajoutoit  de  temps  en  temps  des  discours  capables  d'inspirer  au  roi  de 
Sicile,  naturellement  défiant,  de  grands  soupçons  de  la  bonne  foi  du 
régent.  Il  disoit,  entre  autres ,  que  pendant  son  séjour  en  France  il  avoit 
souvent  remarqué  par  lui-mêm*  que  les  dispositions  du  régent  pour  le 
roi  de  Sicile  n'étoient  rien  moins  que  favorables.  Que  depuis  qu'il  étoit  à 
Londres,  il  savoit  certainement  que  le  roi  de  Sicile  ne  devoit  nullement 
compter  sur  ce  prince.  Si  La  Pérouse  étoit  assez  frappé  de  ce  discours 
pour  inspirer  à  son  maître  la  défiance  du  régent ,  il  ne  se  reposoit  pas 
davantage  sur  les  dispositions  de  l'Angleterre ,  croyant  remarquer  dans 
la  nation  angloise  un  tel  éloignement  pour  la  guerre ,  que  jamais  elle  ne 
s'y  détermineroit  en  faveur  de  l'empereur,  encore  moins  contre  l'Es- 
pagne. Comme  il  paroissoit  cependant  que  tout  tendoit  à  une  rupture 
entre  l'Angleterre  et  l'Espagne ,  l'opinion  publique  étoit  que  le  ministère 
de  Georges  attendroit  la  séparation  du  parlement  avant  d'engager  ce 
prince  à  cette  résolution ,  pour  éviter  toute  contradiction  dans  un  pays 
obéré  de  dettes,  plein  de  divisions  intérieures,  et  d'ailleurs  fort  attaché 
au  commerce. 

Le  bruit  public  annonçoit  aussi  la  destination  de  l'escadre  pour  agir 
dans  la  Méditerranée  en  faveur  de  l'empereur.  Monteléon  en  étoit  per- 
suadé ;  mais  il  croyoit  que  cela  dépendroit  du  succès  de  la  négociation 
de  Nancré ,  et  que  le  ministère  d'Angleterre  souhaitoit  qu'elle  réussît 
pour  éviter  cette  dépense  et  une  rupture  opposée  au  goût  général  de  la 
nation.  Il  essayoit  de  faire  comprendre  à  Albéroni  que  la  paix  étoit  entre 
ses  mains;  que  l'Angleterre  n'avoit  nulle  mauvaise  intention  contre  le 
roi  d'Espagne  ;  quil  étoit  le  maître  d'assurer  le  repos  de  l'Europe  et  de 
former  pour  l'avenir  une  alliance  étroite  avec  l'Angleterre  ;  mais  ces  in- 
sinuations furent  inutiles.  Cellamare,  au  contraire,  bien  assuré  des 
pensées  d' Albéroni ,  n'avoit  nulle  opinion  du  voyage  de  Nancré ,  et  les 
ministres  étrangers,  attentifs  à  découvrir  le  caractère  de  ceux  qu'ils 
prati(iuent ,  avoit  observé  qu'il  ne  falloit  pas  toujours  compter  sur  ce 
que  disoit  Monteléon;  que  souvent  il  se  servoit  de  son  esprit  pour  faire 
prendre  aux  autres  de  fausses  idées  ;  qu'on  ne  pouvoit  compter  de  savoir 
la  vérité  de  lui  qu'autant  qu'elle  lui  échappoit  malgré  lui-même  par  la 
vivacité  de  la  conversation  ou  de  la  dispute ,  ou  bien  à  force  d'encens 
qu'il  recevoit  avec  plaisir ,  ou  par  les  louanges  qu'il  cherchoit  souvent  à 
se  donner. 
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Quelques  princes  d'Italie .  alarmés  du  projet  de  traité  dont  les  condi- 
tions n'étoient  pas  encore  publiques,  crurent  devoir  s'en  informer  à 
Londres,  et  y  représenter  leurs  droits  et  leurs  intérêts.  Corsini  y  étoit 
déjà  passé  de  la  part  du  grand-duc  [de  Toscane] ,  et  le  duc  de  Parme  y 
envoya  le  même  Claudio  Ré,  ce  secrétaire  qu'il  y  avoit  auparavant  em- 
ployé aux  conférences  d'Utrecht,  Corsini  représenta  qu'il  seroit  contraire 
à  l'honneur,  aux  droits,  à  la  souveraineté  de  son  maître  des  démarches 
anticipées  sur  sa  succession.  Le  penchant  de  cet  envoyé,  ainsi  que  de 
toute  la  noblesse  de  Florence ,  étoit  que  leur  patrie  reprît  son  ancienne 
forme  de  république ,  si  la  ligne  du  grand-duc  venoit  à  s'éteindre.  Ils 
espéroient  même  y  être  aidés  par  la  maison  d'Autriche  qui  éluderoit  par 
là  les  droits  de  la  maison  Farnèse,  par  conséquent  les  prétentions  des 
enfants  de  la  reine  d'Espagne. 

Monteléon  eut  ordre  de  renouveler  les  déclarations  qu'il  avoit  déjà 
faites  de  sortir  d'Angleterre  si  l'escadre  angloise  passoit  dans  la  Méditer- 
ranée ,  ce  que  le  roi  d'Espagne  regarderoit  comme  rupture  ;  ce  qu'il  ne 
pouvoit  plus  traiter  comme  bruits  sans  fondement  par  les  préparatifs  qui 
se  faisoient  à  Naples  et  à  Lisbonne  pour  lui  fournir  des  vivres.  Avant 
que  d'exécuter  ces  ordres,  l'ambassadeur  en  fit  la  confidence  à  Stanhope 
qui  lui  dit  que  cette  déclaration  lui  paroissoit  trop  forte ,  d'ailleurs  hors 
de  saison ,  parce  que  la  nouvelle  des  préparatifs  de  Naples  et  de  Lis- 
bonne étoit  tout  à  fait  fausse ,  et  que ,  si  le  roi  d'Angleterre  envoyoit  une 
escadre  dans  la  Méditerranée,  cela  ne  signifioit  pas  qu'il  voulût  agir 
contre  le  roi  d'Espagne ,  parce  que  l'Angleterre  pouvoit  avoir  aussi  ses 
intérêts  particuliers  et  que  personne  n'étoit  en  droit  ni  en  pouvoir  de 
lui  ôter  la  faculté  et  la  liberté  d'envoyer  ses  escadres  où  bon  lui  sem- 
bloit;  que  le  départ  et  la  route  de  cette  escadre  dépend  oit  de  l'issue  de 
la  négociation  présente;  que,  si  le  roi  d'Espagne  examinoit  bien  ses  in- 
térêts ,  il  trouveroit  des  avantages  réels  et  solides  dans  le  projet  du  traité 
qui  lui  avoit  été  communiqué,  et  qu'en  ce  cas  une  escadre  angloise  dans 
la  Méditerranée ,  loin  de  lui  faire  ombrage ,  lui  seroit  utile  et  deviendroit 
peut-être  à  craindre  pour  ses  ennemis.  Stanhope  ajouta  comme  un  aver- 
tissement qu'il  donnoit  en  ami  à  Monteléon ,  que ,  s'il  exécutoit  aveu- 
glément les  ordres  qu'il  avoit  reçus,  ils  produiroient  peut-être  un  effet 
tout  contraire  à  ses  intentions-,  que  la  déclaration  positive  qu'il  préten-' 
doit  faire  seroit  regardée  comme  une  menace  et  comme  marque  d'inconi 
sidération  pour  l'Angleterre  ;  qu'il  pourroit  arriver  que  la  réponse  seroij 
peu  agréable;  qu'elle  engageroit  deux  puissances  amies  à  se  défier  l'uni 
de  l'autre  ;  enfin ,  à  rompre  sans  sujet  et  sans  nécessité.  Monteléon  luf 
répondit  que  ses  ordres  ne  lui  laissoient  de  liberté  que  sur  la  manièrel 
de  les  exécuter;  qu'il  le  feroit  par  écrit,  qu'il  s'expliqueroit  en  forme  de 
plainte  tendre  d'un  ami  à  son  ami ,  sans  toutefois  altérer  la  force  des 
raisons  qu'il  devoit  employer  et  des  protestations  qu'il  avoit  ordre  de 
faire ,  surtout  celle  de  se  retirer  si  l'escadre  avoit  ordre  de  passer  dans 
la  Méditerranée. 

Malgré  sa  résistance  conforme  aux  intentions  et  aux  ordres  qu'il  rece- 
voit  d'Albéroni ,  il  étoit  intérieurement  persuadé  que  les  conseils  de  Stan- 
hope étoient  bons,  mais  il  n'osoit  ni  l'avouer  ni  laisser  croire  en  Es- 
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pagne  que  ce  fût  son  sentiment.  Il  biaisoit  pour  ne  pas  déplaire,  et  sa 
ressource  étoit  de  représenter  dans  toute  sa  force ,  même  d'ajouter  à  ce 
que  Stanhope  pouvoit  lui  dire ,  pour  faire  comprendre  que  le  roi  d'Es- 
pagne prendroit  un  mauvais  parti  s'il  rompoit  avec  le  roi  d'Angleterre 
et  s'il  refusoit  de  souscrire  au  traité.  Stanhope  assura  que  l'empereur  ne 
l'accepleroit  pas;  il  dit  même  qu'il  pourroit  arriver  que  ses  mini§tres 
s'expliqueroient  en  termes  durs  et  désagréables;  que  le  refus  de  la  cour 
de  Vienne  précéderoit  peut-être  la  réponse  du  roi  d'Espagne.  Monteléon 
ne  perdit  pas  cette  occasion  de  représenter  à  Albéroni  que,  si  le  roi 
d'Espagne  suspendoit  au  moins  sa  réponse  jusqu'à  ce  qu'on  sût  en  An- 
gleterre le  refus  de  l'empereur ,  il  pourroit  profiter  de  la  dureté  de  la 
cour  de  Vienne  pour  engager  la  France  et  l'Angleterre  à  se  joindre  à 
l'Espagne  et  prendre  de  concert  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la 
tranquillité  de  l'Europe. 

L'abbé  Dubois  comptoit  d'avoir  fait  beaucoup,  et,  comme  disoit  Mon- 
teléon ,  d'avoir  surmonté  les  mers  et  les  montagnes  en  réduisant  l'An- 
gleterre à  consentir  à  la  disposition  des  successions  de  Parme  et  de 
Toscane  en  faveur  des  descendants  de  la  reine  d'Espagne.  En  effet,  cette 
disposition  étoit  la  seule  du  projet  dont  l'empereur  pût  être  blessé. 
L'idée  d'ériger  la  Toscane  en  république ,  si  désirée  des  Florentins , 
n'auroit  pas  été  contredite  à  la  cour  de  Vienne,  mais  le  projet  dont 
l'empereur  étoit  le  plus  flatté  étoit  celui  d'assurer  la  Toscane  au  duc  de 
Lorraine  pour  l'indemniser  du  Montferrat  donné  par  les  alliés  au  duc  de 
Savoie  pendant  la  dernière  guerre,  dont  l'empereur  avoit  promis  un 
dédommagement  au  duc  de  Lorraine ,  reconnoissant  comme  valables  les 
droits  de  ce  prince  sur  cet  État.  Ainsi  Monteléon  laissoit  entrevoir  au 
cardinal  ce  que  le  roi  d'Espagne  pouvoit  espérer  de  l'alliance  qu'on  lui 
proposoit  et  ce  qu'il  avoit  à  craindre  du  refus  de  l'accepter.  Il  ajouta 
même  à  ces  représentations  indirectes  qu'il  avoit  découvert  par  les  dis- 
cours de  l'abbé  Dubois  que  les  ombrages  du  régent  sur  les  renoncia- 
tions n'étoient  pas  dissipés.  Il  conclut  de  cette  découverte  que  le  cardinal 
auroit  le  champ  libre  pour  satisfaire  Son  Altesse  Royale  sur  cet  article 
et  pour  l'engager  à  s'intéresser  encore  plus  en  faveur  du  roi  d'Espagne. 
Monteléon .  persuadé  qu'il  étoit  de  l'intérêt  de  son  maître  de  demeurer 
uni  avec  l'Angleterre ,  n'eut  garde  d'appuyer  les  bruits  des  mouvements 
où  bien  des  gens  s'attendoient  dans  ce  royaume ,  répandu  par  les  jaco- 
bites ,  d'une  entreprise  concertée  pour  le  Prétendant  avant  la  fin  de  mai. 
Ceux  même  qui  étoient  le  plus  dans  le  sein  de  la  cour,  aussi  bien  que 
les  ennemis  du  gouvernement ,  appuyoient  l'opinion  d'un  projet  concerté 
contre  l'Angleterre  entre  le  czar  et  le  roi  de  Suède.  Enfin ,  il  n'y  avoit 
sorte  de  propos  positifs  qu'on  ne  tînt  sur  une  révolution  prochaine. 
Comme  Stanhope  reprit  alors  sa  charge  de  secrétaire  d'Etat  et  remit  les 
finances ,  on  dit  avec  raison  que  son  objet  étoit  de  suivre  Georges  en 
Allemagne ,  où  l'un  et  l'autre  aimoient  mieux  être  pendant  la  révolution , 
et  de  demeurer  auprès  de  lui  dans  un  temps  où  il  auroit  autant  de  be- 
soin d'avoir  des  ministres  fidèles.  Sunderland,  qui  lui  céda  sa  charge 
de  secrétaire  d'État ,  fut  fait  président  du  conseil  et  premier  commissaire 
de  la  trésorerie.  L'autre  charge  de  secrétaire  d'État  fut  ôtée  à  Addison 
Saint-Simon  x  5 
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et  donnée  à  Craggs.  Ainsi  les  ministres  changèrent  dans  un  temps  où 
la  fidélité  devenoit  douteuse,  dans  une  conjoncture  où  l'intérêt  du  com- 
merce soulevoit  l'esprit  général  de  la  nation  contre  la  rupture  avec 
l'Espagne. 

Albéroni ,  pour  augmenter  l'alarme ,  ordonna  au  chevalier  Éon ,  direc- 
teur de  VAsiento ,  de  faire  à  la  compagnie  du  Sud  la  même  déclaration 
que  Monteléon  avoit  faite  aux  ministres  de  Georges,  et  d'informer  en 
même  temps  cette  compagnie  de  deux  avantages  nouveaux  que  le  roi 
d'Espagne  vouloit  bien  lui  accorder  pour  le  commerce.  Mais  les  pro- 
messes non  plus  que  les  menaces  ne  furent  pas  capables  d'apporter  le 
moindre  changement  à  la  résolution  prise  sur  l'escadre  ;  le  nombre  des 
vaisseaux  en  fut  même  augmenté  et  la  diligence  à  l'armer.  Toutefois 
Monteléon ,  malgré  les  ordres  qu'il  recevoit ,  espéroit  du  voyage  de  Nan- 
cré ,  persuadé  que  la  France  vouloit  la  paix  et  que  c'étoit  en  vain  qu' Al- 
béroni l'assuroit ,  même  de  sa  main ,  que  la  négociation  de  Nancré  seroit 
infructueuse.  Monteléon  ne  pouvoit  croire  que  l'Espagne  fît  la  guerre 
quand  elle  seroit  seule  et  que  la  France  s'opposeroit  à  ses  desseins.  Il 
concluoit  donc  que  lorsqu' Albéroni  et  Nancré  se  parleroient  et  qu'ils 
s'ouvriroient  l'un  à  l'autre  avec  franchise ,  ils  se  concilieroient ,  et  que 
la  paix  en  seroit  le  fruit. 

Cellamare ,  parfaitement  persuadé  de  tout  le  contraire,  avouoit  que  la 
difficulté  venoit  moins  de  la  chose  que  de  la  disposition  de  la  cour  d'Es- 
pagne qui  vouloit  absolument  la  guerre  pour  ne  pas  laisser  l'Italie  dans 
les  fers  des  Allemands,  et  multiplioit  ses  plaintes  de  ce  que  la  France, 
bultée  à  vouloir  demeurer  en  paix,  manquoit  une  conjoncture  si  favo- 
rable d'abaisser  la  maison  d'Autriche ,  et  s'épuisoit  en  éloquence  là- 
dessus.  Stairs  disoit  à  Paris  que  l'escadre  passeroit  dans  la  Méditerranée 
parce  que  l'Angleterre ,  étant  garante  des  traités  d'Utrecht  et  de  la  neu- 
tralité de  l'Italie,  ne  pouvoit  se  dispenser  d'agir  quand  ils  étoient  en- 
freints par  le  roi  d'Espagne.  Cellamare  trouvoit  que  ce  raisonnement 
étoit  absolument  contredit  par  la  question  alors  agitée  dans  le  parlement 
d'Angleterre ,  savoir  si  la  garantie  de  la  neutralité  d'Italie  de  la  part  des 
Anglois  subsistoit,  ou  si  elle  étoit  absolument  cessée;  même  si  la  nation 
devoit  avoir  égard  au  traité  d'alliance  que  le  roi  d'Angleterre  avoit  signé 
en  dernier  lieu  avec  l'empereur.  Les  discours  et  la  conduite  de  Cella- 
mare entièrement  conformes  à  l'esprit  et  au  goût  d' Albéroni  à  qui  il 
cherchoit  à  plaire,  lui  en  attiroient  des  louanges.  Cet  ambassadeur  se 
mit  à  décrier  toutes  les  conditions  du  traité  qui  selon  lui  n'offroient  à 
l'Espagne  que  des  avantages  limités ,  douteux ,  éloignés ,  exposés  à  des 
inconvénients  sans  nombre,  pleins  de  périls  et  fort  chimériques.  Non 
content  de  s'expliquer  publiquement  de  la  sorte  à  Paris ,  il  écrivit  en 
même  sens  à  Monteléon ,  et  lui  conseilla  de  confier  à  Corsini  ou  à  quelque 
autre  ministre  étranger  à  Londres,  avec  un  air  de  mystère,  que  le  roi 
d'Espagne  étoit  bien  résolu  de  rejeter  constamment  le  projet  du  traité. 
La  résolution  de  l'empereur  étoit  plus  douteuse  ;  Schaub ,  secrétaire  du 
comte  Stanhope,  y  avoit  été  dépêché  pour  demander  et  en  rapporter 
une  réponse  précise.  Les  ministres  d'Angleterre  laissoient  entendre 
qu'elle  seroit  négative  et  que  jamais  l'empereur  ne  consentiroit  à  la  pro- 
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position  d'assurer  les  successions  de  Parme  et  de  Plaisance  à  un  des  fils 
d'Espagne;  mais  ils  disnient  en  même  temps  que,  s'il  étoit  possible  de 
vaincre  l'opiniâtreté  de  la  cour  de  Vienne ,  il  falloit  en  ce  cas  lui  savoir 
gré  de  sa  complaisance ,  et  que  toute  la  raison  se  trouvant  de  son  côté , 
l'Angleterre  ne  feroit  nulle  difficulté  de  rompre  avec  l'Espagne  et  de  lui 
faire  la  guerre  de  concert  avec  le  régent  si  le  roi  d'Espagne  refusoit  de 
signer  un  traité  qui  devoit  être  la  tranquillité  générale  de  l'Europe.  On 
ajoutoit  que  le  caractère  de  poltron  étoit  de  faire  des  bravades,  et  que 
celles  d'Albéroni  découvroient  son  caractère.  Plusieurs  étrangers  fort 
peu  au  fait  trouvoient  ces  expectatives  de  successions  si  avantageuses  à 
l'Espagne  qu'ils  croyoient  un  manège  caché  de  propositions  bien  avan- 
tageuses que  le  roi  d'Espagne  avoit  faites  au  régent  pour  l'engager  à 
insister  si  fort  sur  ce  point. 

Le  grand-duc ,  voyant  ses  plaintes  inutiles ,  et  se  trouvant  sans  forces 
pour  les  appuyer ,  se  borna  à  demander  au  moins  que  la  succession  de 
son  État  fût  après  lui  et  après  soii  fils  conservée  à  l'électrice  palatine 
sa  fille ,  et  qu'on  réglât  par  avance  de  concert  avec  lui  et  avec  le  sénat 
de  Florence  le  choix  du  prince ,  pour  succéder  à  la  maison  de  Médicis. 
Cette  proposition  du  grand-duc  étoit  nette  ;  mais  le  vœu  commun  des 
Florentins  étoit  en  ce  cas  pour  le  rétablissement  de  l'état  républicain. 
Albéroni  écrivit  à  Monti  avec  ordre  de  faire  voir  sa  lettre  au  régent.  Elle 
contenoit  des  ofl'res  positives  et  réelles  du  roi  d'Espagne  de  prendre  de 
nouveau  les  engagements  les  plus  favorables  et  les  plus  conformes  aux 
intérêts  personnels  de  Son  Altesse  Royale ,  si  elle  vouloit  rompre  ceux 
qu'elle  avoit  pris  avec  l'Angleterre ,  et  en  prendre  de  plus  convenables 
au  repos  de  l'Europe ,  puisqu'ils  tendoient  à  mettre  des  bornes  à  la 
puissance  excessive  de  la  maison  d'Autriche.  Cellamare  appuya  la  com- 
mission de  Monti  ;  mais  cet  ambassadeur  ne  s'en  tenoit  pas  à  de  sim- 
ples représentations ,  non  plus  qu'aux  plaintes  de  la  maxime  du  conseil 
de  France  d'éviter  la  guerre  à  quelque  prix  que  ce  fût.  Il  exécutoit  d'au- 
tres ordres  plus  réservés,  et  laissoit  croire  au  public  qu'il  bornoit  ses 
pratiques  aux  seuls  ministres  des  princes  d'Italie.  Il  excitoit  de  plus  la 
vigilance  de  Provane  ;  il  lui  disoit  que  la  France  commençoit  à  soupçon- 
ner le  roi  de  Sicile ,  qu'elle  le  croyoit  actuellement  en  négociation  avec 
l'empereur  ;  qu'il  y  avoit  même  actuellement  un  ministre  autrichien  à 
Turin.  Enfin  ne  voulant  laisser  rien  d'intenté ,  il  fit  une  liaison  étroite 
avec  le  baron  de  Schelnitz  envoyé  du  czar  à  Paris ,  et  avec  quelques 
Suédois ,  croyant  pouvoir  tirer  de  grands  avantages  du  mécontentement 
que  le  roi  de  Suède  et  le  czar,  quoique  ennemis,  témoignoient  de  la 
conduite  de  l'empereur  à  leur  égard ,  et  qu'il  ne  seroit  pas  impraticable 
de  faire ,  par  le  moyen  des  puissances  du  nord ,  une  diversion  en  Alle- 
magne utile  à  l'Espagne. 
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CHAPITRE  VIII. 

Affaires  du  nord.  —  La  France  paroît  vouloir  lier  élroitemeni  avec  la  Prusse. 
—  Kollandois  ,  fort  en  brassière  enlre  l'Espagne  ei  les  autres  puissances,  veu- 
lent conserver  la  paix.  —  Adresse  de  Monteléon  dans  ses  représentations  à 
Albéroni ,  sous  le  nom  de  l'abbé  Dubois,  en  faveur  de  la  paix.  —  Menaces 
de  lE-spagne  méprisées  en  Angleterre,  dont  le  parlement  accorde  au  roi 
tout  ce  qu'il  demande  pour  les  dépenses  de  mer.  —  insolence  de  Penter- 
riedcr.  —  Ses  manèges  et  ses  propositions  à  l'envoyé  de  Sicile  très-dan- 
gereuses pour  la  France.  —  Vanteries  et  bévues  de  Berelti.  —  Le  roi  de 
Sicile  soupçonné  de  traiter  secrètement  avec  l'empereur.  —  Raisonnements 
d'4lbéroni  sur  ce  prince,  sur  les  Impériaux  et  sur  la  France.  —  Fortes  pro- 
testations et  déclarations  de  l'Espagne  à  Paris  et  à  Londres.  —  Efforts  et 
préparatifs  d'Albéroni.  —  Ses  plaintes.  —  Albéroni  imagine  de  susciter  la 
Suède  contre  l'empereur.  —  Nancré  échoue  à  Madrid.  —  Albéroni  le  veut 
retenir  jusqu'à  la  réponse  de  Vienne.  —  Concert  entre  Nancré  et  le  colonel 
Slanhope.  —  Adresse  de  ce  dernier  repoussée  par  Albéroni.  —  Grands  pré- 
paratifs hâtés  en  Espagne.  —  Le  marquis  de  Lede  et  Patino  mandés  à  Ma- 
drid. 

Depuis  le  mois  de  février ,  on  commençoit  à  voir  quelque  apparence  de 
réconciliation  entre  le  czar  et  le  roi  de  Suède.  Le  comte  de  Gyllembourg, 
auparavant  employé  en  Angleterre ,  avoit  fait  quelques  propositions  de 
paix  de  la  part  du  roi  de  Suède  ,  et  le  czar  avoit  envoyé  deux  hommes  à 
Abo ,  pour  écouter  et  discuter  les  offres  qu'il  voudroit  faire.  Le  czar  avoit 
eu  grand  soin  auparavant  d'assurer  le  roi  de  Prusse  qu'il  ne  seroit  ques- 
tion que  de  préliminaires,  que  d'ailleurs  il  ne  traiteroit  que  de  concert 
avec  ce  prince ,  et  qu'il  ne  décideroit  rien  sans  savoir  auparavant  ses 
sentiments.  Les  flatteries  et  les  apparences  réussissoient  à  la  cour  de 
Berlin  ,  et  le  roi  de  Prusse  étoit  infiniment  plus  touché  des  attentions  du 
czar  que  de  tout  ce  qu'il  pouvoit  attendre  de  la  part  de  la  France  et  de 
l'Angleterre,  qui  véritablement  ne  marquoient  pas  pour  lui  les  mêmes 
égards.  Le  régent  avoit  cependant  employé  les  offices  du  roi  et  les  siens 
auprès  du  roi  de  Suède,  pour  procurer  au  roi  de  Prusse  la  paix  aux 
conditions  qu'il  désiroit.  Mais  de  simples  instances  sans  effets  ne  suf- 
fisoient  pas  pour  contenter  la  cour  de  Berlin.  Elle  croyoit  que  rien  ne 
se  feroit  en  France  que  par  la  direction  de  l'Angleterre  ,  et  que  les 
confidences  faites  à  son  Altesse  Royale  étoient  des  confidences  faites  aux 
Anglois. 

Le  roi  de  Prusse ,  se  croyant  donc  sûr  du  czar .  et  persuadé  qu'il  ne 
feroit  point  de  paix  séparée,  perdit  la  pensée  qu'il  avoit  eue  d'envoyer 
un  ministre  à  Stockholm  ;  mais  avant  de  l'abandonner,  les  ministres  ap- 
paremment l'avoient  laissé  pénétrer ,  car  il  eut  peine  à  dissiper  les  bruits 
qui  se  répandirent  de  la  destination  du  baron  de  Kniphausen  pour  cette 
commission.  Il  n'oublia  rien  pour  effacer  les  soupçons  que  le  czar,  qu'il 
vouloit  ménager,  pouvoit  concevoir  de  cet  envoi.  Il  fit  à  peu  près  les 
mêmes  diligences  auprès  du  régent  pour  le  détromper  de  cette  opinion; 
il  auroit  bien  voulu  l'engager  à  prendre  avec  lui  des  mesures  sur  les 
affaires  de  Pologne.  Il  craignoit  l'effet  des  desseins  que  le  roi  Auguste 
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avoit  formés  de  rendre  cette  couronne  héréditaire  dans  sa  maison  ;  et 
comme  l'assistance  de  la  France  lui  paroissoit  nécessaire  pour  les  tra- 
verser ,  il  représenta  fortement  l'intérêt  que  le  roi  avoit  d'empêcher  que 
l'empereur  ne  devînt  encore  plus  puissant  dans  l'empire  comme  il  y  se- 
roit  certainement  le  maître  lorsqu'il  auroit  absolument  lié  les  maisons 
de  Bavière  et  de  Saxe  par  le  mariage  des  archiduchesses.  Il  prétendoit 
avoir  pressenti  les  principaux  seigneurs  de  Pologne ,  et  les  avoir  trouvés 
très-disposés  à  traverser  les  manèges  que  le  roi  Auguste  pourroit  faire 
pour  assurer  la  couronne  héréditairement  à  son  fils.  Le  roi  de  Prusse, 
pour  cultiver  de  si  bonnes  disposiiions ,  fit  demander  au  régent  d'ordon- 
ner au  baron  de  Bezenval,  envoyé  du  roi  en  Pologne,  de  s'entendre  se- 
crètement pour  cette  affaire  avec  les  ministres  de  Berlin.  Quoique  le  roi 
de  Prusse,  gendre  du  roi  d'Angleterre,  dût  être  lié  avec  lui,  les  intérêts 
différents  des  deux  maisons ,  ceux  de  leurs  ministres  entretenoient  entre 
ces  princes  la  jalousie  et  la  défiance  réciproque ,  et  d'autant  plus  vive- 
ment de  la  part  du  roi  de  Prusse ,  qu'il  étoit  le  plus  foible ,  et  que  sou- 
ve.it  il  avoit  lieu  de  croire  que  son  beau-père  le  méprisoit.  Il  étoit  per- 
suadé que  les  ministres  anglois  et  hanovriens  s'accordoient  dans  le  désir 
de  faire  la  paix  avec  la  Suède,  Il  croyoit  qu'ils  cherchoient  les  moyens 
de  traiter  avec  elle  séparément;  que,  s'il  étoit  possible  d'y  parvenir,  le 
roi  d'Angleterre  sacrifieroit  sans  peine  les  intérêts  de  son  gendre  aussi 
bien  que  ceux  de  ses  autres  alliés.  Ainsi  le  roi  de  Prusse,  qui  certaine- 
ment ne  portoit  pas  trop  loin  sa  défiance  en  cette  occasion ,  se  voyoit  à 
la  veille  de  perdre  tout  le  fruit  de  ses  peines  et  des  dépenses  qu'il  avoit 
faites  pour  usurper,  comme  ses  voisins  ,  la  portion  qui  lui  convenoit  des 
Etats  de  Suède,  et  profiter  comme  eux  du  malheur  où  elle  étoit  ré- 
duite. 

Rien  ne  tenoit  plus  au  cœur  de  ce  prince  que  de  conserver  Stettin  et 
l'étendue  de  pays  qu'il  avoit  fixée  comme  le  district  de  cette  place.  La 
France  lui  en  avoit  promis  la  garantie  par  son  dernier  traité  avec  elle; 
mais  il  craignoit  le  sort  ordinaire  des  garanties,  et  l'exécution  de  celle-ci 
étoit  d'autant  plus  difficile ,  par  conséquent  d'autant  plus  douteuse  ,  que 
l'éloignement  des  pays  étoit  grand;  qu'il  n'étoit  guère  vraisemblable  que 
la  France  voulût ,  pour  le  roi  de  Prusse ,  faire  la  guerre  dans  les  extré- 
mités septentrionales  de  l'Allemagne ,  ou  l'assister  longtemps  de  subsi- 
des suffisants  pour  le  mettre  en  état  de  défendre  ses  conquêtes.  Le 
plus  sûr  pour  lui  étoit  donc  d'être  compris  dans  la  paix  que ,  suivant 
leurs  engagements  mutuels,  les  alliés  du  nord  dévoient  faire  avec  la 
Suède  ensemble  et  de  concert.  Pour  cet  effet ,  n'osant  se  reposer  sur  la 
foi  douteuse  de  son  beau-père,  il  demandoit  au  régent  de  traverser  les 
manèges  que  les  ministres  anglois  et  hanovriens  faisoient  pour  une  paix 
particulière ,  négociations  dont  le  succès  seroit  d'autant  plus  désagréable 
et  plus  embarrassant  pour  la  Fance ,  que  tout  le  poids  de  la  garantie  de 
Sicile  retoraberoit  alors  sur  elle. 

Le  régent  avoit  prévu  les  représentations  et  les  instances  du  roi  de 
Prusse ,  et  avoit  déjà  agi  auprès  du  czar  pour  l'engager  d'entretenir  une 
étroite  union  avec  ce  prince  comme  le  moyen  d'établir  pareillement  cette 
union  entre  la  France  et  la  Russie ,  les  États  du  roi  de  Prusse  étant  né- 
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cessaires  pour  cette  communication.  Kniphausen,  envoyé  de  Prusse  à 
Paris ,  se  réjouissoit  de  voir  que  ceux  qui  étoient  à  la  tête  des  affaires 
pensoient  que  les  alliances  les  plus  naturelles  et  les  plus  solides  pour  la 
France  étoient  celles  qu'elle  formeroit  avec  le  roi  de  Suède  et  celui  de 
Prusse.  Il  se  flattoit  même  que,  s'il  étoit  possible  de  conduire  les  affai- 
res du  nord  à  une  bonne  fin ,  les  liaisons  que  la  France  prenoit  avec 
l'Angleterre  ne  subsistejoient  pas  longtemps,  parce  que  l'esprit  ni  le 
goût  de  la  nation  n'étoit  porté  à  se  lier  ni  avec  l'Angleterre  ni  avec  l'em- 
pereur. On  croyoit  d'ailleurs  que  le  régent  lui-même  étoit  ébranlé  sur 
les  affaires  d'Espagne ,  et  qu'il  pourroit  changer  de  plan  si  on  pouvoit 
gagner  du  temps.  Kniphausen  assura  son  maître  qu'il  n'y  avoit  rien  de 
visionnaire  dans  les  avis  qu'il  lui  donnoit  sur  ce  sujet,  qu'ils  étoient 
conformes  aux  discours  que  tenoient  les  principaux  et  les  plus  accrédi- 
tés seigneurs  de  la  cour  de  France  ;  que  même  le  maréchal  d'Huxelles 
l'avoit  assuré  que  le  roi  n'oublieroil  rien  pour  procurer  au  roi  de  Prusse 
les  moyens  de  finir  la  guerre  du  nord  à  l'avantage  et  à  la  satisfaction 
de  ce  prince;  cette  base  étant  nécessaire  pour  établir  ensuite  une  amitié 
solide  et  permanente ,  qu'elle  seroit  cultivée  à  l'avenir  par  l'attention 
que  la  France  donneroit  aux  intérêts  du  roi  de  Prusse,  qu'elle  vouloit 
désormais  regarder  comme  les  siens  propres  ;  qu'elle  feroit  telle  alliance 
qu'elle  souhaiteroit ,  qu'elle  y  feroit  entrer  telles  puissances  qu'elle  ju- 
geroit  à  propos-,  enfin  qu'il  ne  falloit  pas  qu'il  fût  étonné  ni  rebuté  par 
les  ménagements  que  la  France  avoit  eus  depuis  quelque  temps,  et 
qu'elle  pourroit  encore  avoir  pour  l'Angleterre,  parce  qu'il  fjlloit  con- 
tinuer à  tenir  la  même  conduite  jusqu'à  ce  qu'on  pût  parvenir  au  but 
qu'on  se  proposoit.  Kniphausen  fit  d'autant  plus  de  réflexions  à  ce  dis- 
cours du  maréchal  d'Huxelles  que ,  lorsqu'il  fut  fini ,  il  lui  demanda  un 
grand  secret  de  tout  ce  qu'il  lui  avoit  confié.  L'envoyé  entendoit  d'ail- 
leurs les  discours  généraux  qu'on  tenoit  au  sujet  de  la  guerre  d'Es- 
pagne. 

Ce  n'étoit  pas  seulement  en  France  qu'elle  recevoit  des  contradic- 
tions; les  ministres  d'Angleterre  trouvoient  aussi  de  fortes  oppositions 
en  Hollande.  Ils  se  plaignoient  d'y  voir  un  parti  favorable  aux  Espa- 
gnols par  la  seule  raison  de  contredire  l'Angleterre  en  toutes  choses.  Si 
ce  parti  n'étoit  pas  assez  considérable  ni  assez  puissant  pour  apporter 
aucun  changement  aux  maximes  suivies  depuis  longtemps ,  il  l'étoit  ce- 
pendant assez  pour  causer  beaucoup  d'embarras ,  même  d'obstacles  aux 
affaires  les  plus  importantes  ;  il  profitoit  de  la  disposition  de  l'État  gé- 
néralement porté  à  vivre  en  bonne  amitié  avec  l'Espagne ,  car  alors  le 
seul  désir  des  Hollandois ,  et  le  seul  point  qu'ils  croyoient  conforme  à 
leurs  intérêts ,  étoit  de  conserver  la  paix ,  et  par  ce  moyen  le  commerce 
de  la  nation.  Malgré  cette  disposition,  les  Hollandois,  craignant  exces- 
sivement de  déplaire  à  l'empereur  et  à  l'Angleterre ,  n'osèrent  accorder 
à  l'ambassadeur  d'Espagne  la  permission  d'acheter  des  vaisseaux  de 
guerre,  dont  le  roi  d'Espagne  vouloit  faire  l'emplette  en  Hollande;  quoi- 
que Beretti  se  vantât  toujours  que  son  habileté  l'emporteroit  sur  les  ma- 
nèges de  tous  ceux  qui  s'y  opposoient  ;  que  les  amirautés  d'Amsterdam 
et  de  Rotterdam  demandoient  aux  Etats  généraux  la  permission  d'en 
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vendre  à  l'Espagne,  et  que  le  Pensionnaire,  loin  de  s'y  opposer,  avoit 
répondu  :  a  Si  nous  en  avons  trop ,  pourquoi  n'en  pas  vendre  à  nos 
amis?  »  Ainsi  Beretli,  se  comptant  sûr  de  son  fait  n'étoit  plus  en  peine 
que  du  payement,  et  Schreiner,  capitaine  de  vaisseau  en  Hollande,  lui 
offrit  des  matelots  et  des  officiers ,  et  de  les  conduire  en  Espagne ,  tous 
capables  de  bien  servir.  Beretti  ne  fut  pas  si  conleut  du  greffier  Fa  gel , 
qui  lui  représenta  les  difficultés  de  cette  affaire ,  et  qui  ne  lui  promit 
que  foiblement  ses  services  là-dessus.  Il  ne  fut  pas  plus  gracieux  aux 
plaintes  que  lui  fit  Beretli  des  conditions  du  traité  qui  donnoient  des 
États,  disoit-il,  à  l'empereur,  et  du  papier  au  roi  d'Espagne.  Fagel 
combattit  toujours  ses  raisons ,  et  lui  dit  qu'on  donneroit  de  telles  sû- 
retés à  l'Espagne  que  les  papiers  ne  seroient  pas  sujets  à  la  moindre  al- 
tération. Tout  étoit  encore  en  suspens  en  attendant  le  succès  de  l'envoi 
de  Schaub  à  Vienne  et  de  Nancré  à  Madrid.  Le  projet  de  traité  n'avoit 
pas  encore  été  communiqué  en  forme  aux  États  généraux  ;  le  public  en 
pénétroit  les  principales  conditions,  mais  en  ignoroit  le  détail;  on  ne 
savoit  même  jusqu'à  quel  point  la  France  concourroit  aux  desseins  de 
l'Angleterre. 

Beretti,  avec  sa  prétendue  sécurité ,  ne  laissoit  pas  de  craindre  de  ne 
pouvoir  empêcher  la  Hollande  de  se  soumettre  aux  idées  de  l'Angleterre 
si  elle  étoit  véritablement  d'accord  avec  la  France;  cette  république  se 
trouvoit  environnée  parterre  des  États  de  l'empereur,  et  son  commerce 
par  mer  seroit  ruiné  par  l'Angleterre,  si  elle  osoit  contredire  ses  vues, 
jointes  à  celles  de  la  France.  On  vouloit  encore  douter  à  Madrid  des  in- 
tentions de  cette  dernière  couronne;  ainsi  Beretti  eut  ordre  d'agir  de 
concert  avec  Châteauneuf  pour  y  traverser  les  négociations  du  marquis 
de  Prié.  Beretli  comptoit  que  jamais  l'empereur  n'obligeroit  la  républi- 
que de  prendre  aucun  engagement  contre  l'Espagne,  et  que  les  princi- 
paux moteurs  de  la  ligue  auroient  tant  d'affaires  chez  eux  qu'il  ne  leur 
seroit  pas  libre  de  se  mêler  du  dehors.  Il  prévoyoit  avec  les  politiques 
l'union  prochaine  du  czar  très-méconlent  de  l'Angleterre  avec  le  roi  de 
Suède  et  celui  de  Prusse ,  qui  seroit  fatale  à  l'Angleterre  et  à  l'empe- 
reur, duquel  l'électeur  de  Bavière  devenoit  l'ennemi,  lequel  dissimuloit 
son  dépit  de  ne  pouvoir  obtenir  pour  le  prince  électoral  son  fils  une  des 
archiduchesses,  porté  d'ailleurs  pour  les  intérêts  du  roi  d'Espagne.  Ce 
fui  un  grand  sujet  de  joie  pour  Beretli  de  recevoir  dans  ces  circonstan- 
ces un  projet  dressé  par  la  compagnie  des  Indes  occidentales  de  Hol- 
lande pour  convenir  avec  le  roi  d'Espagne  d'un  nouveau  règlement  à 
faire  sur  le  commerce  que  les  directeurs  de  cette  compagnie  croyoient 
également  avantageux  de  part  et  d'autre.  Ils  demandoient  le  secret ,  et 
Beretli  regardoit  comme  une  victoire  d'accoutumer  les  Hollandois  à 
s'approcher  des  Espagnols ,  soit  pour  le  commerne ,  soit  pour  le  mili- 
taire, persuadé  que  quelque  jour  les  effets  en  seroient  très-utiles  à 
l'Espagne. 

Monteléon ,  qui  connoissoit  à  quel  point  Albéroni  étoit  éloigné  du  pro- 
jet et  de  la  paix ,  et  qui  n'osoit  lui  déplaire ,  craignoit  une  rupture  avec 
l'Angleterre ,  et  continuoit  sa  même  adresse  de  représenter  au  premier 
ministre  sous  le  nom  de  l'abbé  Dubois,  ce  qu'il  lui  avoit  dit  ou  ce  qu'il 
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supposoit  qu'il  en  avoit  appris ,  n'osant  hasarder  ses  représentations  sous 
le  sien.  Il  assura  donc  Albéroni  qu'il  savoit  positivement  de  cet  abbé  que 
la  cour  de  Vienne  n'accepteroit  pas  le  projet ,  qu'elle  se  tiendroit  même 
offensée  de  la  proposition  que  le  roi  d'Angleterre  lui  en  avoit  faite.  L'abbé 
Dubois  prétendit  même  qu'il  avoit  déjà  fort  pressé  le  roi  d'Angleterre  et 
les  ministres  anglois  particulièrement  Stanhope,  d'employer  enfin  la 
force  pour  arrêter  l'humeur  ambitieuse  de  l'empereur ,  l'unique  moyen 
d'empêcher  qu'il  ne  mît  l'Europe  en  feu  étant  que  la  France ,  l'Espagne 
et  l'Angleterre,  unies  ensemble,  prissent  des  mesures  pour  s'y  oppoeer. 
Monteléon  ajouta  qu'il  savoit ,  mais  sous  le  secret  et  par  un  effet  de  la 
confiance  intime  que  l'abbé  Dubois  avoit  en  lui,  qu'il  gagnoit  du  ter- 
rain peu  à  peu ,  mais  qu'enfin  ce  progrès  seroit  inutile  si  l'Espagne ,  de 
son  côté,  ne  s'aidoit;  qu'elle  devoit  se  conformer  à  la  constitution  déli- 
cate ,  extravagante  et  presque  inexplicable  du  gouvernement  d'Angle- 
terre ,  et  faciliter  au  ministère  anglois  le  moyen  de  se  déclarer  à  décou- 
vert contre  la  cour  de  Vienne.  Ce  moyen  étoit  que  le  roi  d'Espagne  fît 
voir  qu'il  ne  prenoit  pas  en  mauvaise  part,  et  qu'il  ne  méprisoit  pas  les 
conditions  du  projet  communiqué  par  l'Angleterre.  Que,  si  Sa  Majesté 
Catholique  y  trouvoit  des  difficultés ,  elle  pouvoit  les  représenter ,  mais 
sans  rompre  les  liens  d'amitié  et  de  confiance  avec  le  roi  d'Angleterre  ; 
qu'elle  devoit,  au  contraire,  pour  son  intérêt  laisser  une  porte  ouverte 
aux  expédients  sans  déclarer  une  volonté  déterminée  de  vouloir  la  guerre 
à  toute  force  ;  que  cette  conduite  prudente  seroit  totalement  contraire  à 
la  négative  hautaine  et  absolue  que  les  ministres  anglois  attendoient  de 
Vienne  ;  qu'ainsi  le  roi  d'Espagne  mettroit  cette  cour  dans  son  tort ,  et 
qu'il  engageroit  la  nation  angloise  en  général  à  se  déclarer  pour  lui  ;  que 
le  ministère  anglois,  animé  déjà  contre  les  Impériaux,  agiroit  contre 
eux  plus  librement  lorsqu'il  croiroit  le  pouvoir  faire  avec  sûreté  ;  qu'il 
étoit  encore  dans  la  crainte ,  parce  que ,  s'il  paroissoit  porté  pour  l'Es- 
pagne sans  avoir  de  sujet  évident  de  se  plaindre  de  l'empereur,  les  whigs 
mécontents,  qui  parloient  alors  en  faveur  de  cette  couronne,  change- 
roient  aussitôt  de  langage  et  de  sentiment. 

Ces  discours  vrais  ou  supposés  que  Monteléon  mettoit  dans  la  bouche 
de  l'abbé  Dubois,  étoient  tirés,  disoit-il,  de  ses  conversations  avec  les 
ministres  anglois ,  et  croyant  ces  considérations  importantes ,  cet  abbé 
l'avoit  prié  de  ne  pas  perdre  un  moment  à  les  faire  savoir  au  roi  son 
maître.  Toutefois  cet  ambassadeur,  quoique  prévenu  de  l'importance 
dont  il  étoit  de  faire  tomber  sur  la  cour  de  Vienne  la  haine  du  refus,  et 
persuadé  de  la  nécessité  de  conserver  une  bonne  intelligence  avec  la 
cour  d'Angleterre ,  n'avoit  osé  différer  de  présenter  le  mémoire  qu' Albé- 
roni lui  avoit  ordonné  de  remettre  aux  ministres  d'Angleterre  au  sujet 
de  l'escadre  angloise  destinée  pour  la  Méditerranée.  Le  seul  effet  de  ce 
mémoire  fut  d'exercer  à  Londres  les  raisonnements  des  politiques  ;  d'ail- 
leurs ,  il  ne  suscita  pas  le  moindre  obstacle  aux  desseins  du  roi  d'Angle- 
terre. Ce  prince,  prévoyant  qu'il  seroit  obligé  d'augmenter  les  dépenses 
de  la  marine ,  demanda  qu'il  fût  réglé  par  un  acte  du  parlement  que  le 
parlement  suivant  abonneroit  ces  dépenses.  Il  l'obtint,  en  sorte  que  par 
cet  acte  il  devint  le  maître  d'envoyer  des  escadres  où  il  le  jugeroit  à 
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propos,  les  fonds  pour  la  dépense  étant  déjà  assignés.  Ainsi  Penterrie- 
der  n'eut  pas  la  moindre  inquiétude  ni  du  mémoire  présenté  par  Mon- 
teléon,  ni  de.s  représentations  que  quelques  négociants,  surtout  des 
intéressés  dans  VAsiento  ' ,  firent  sur  le  préjudice  que  l'interruption  de 
la  bonne  correspondance  avec  l'Espagne  feroit  à  leur  commerce ,  car , 
encore  que  l'empereur  n'eût  pas  accepté  le  traité  au  commencement  de 
mars ,  il  n'en  étoit  pas  moins  sûr  de  la  route  que  l'escadre  angloise 
tiendroit  vers  les  côtes  d'Italie.  Penterrieder  en  parloit  en  ces  termes  à 
La  Pérouse,  et  pour  faire  voir  la  modération  et  la  clémence  de  Sa  Ma- 
jesté Impériale,  il  assuroit  qu'elle  n'enverroit  pas  même  de  troupes  en 
Italie ,  ne  voulant  inquiéter  personne ,  mais  faire  du  bien  à  tout  le 
monde.  Pour  le  prouver  elle  avoil  intention  d'accorder  au  roi  d'An- 
gleterre l'investiture  de  Brème  et  de  Verden ,  lorsque  la  campagne  seroit 
finie. 

Cette  bénignité  accoutumée  de  la  maison  d'Autriche  devoit  engager  le 
roi  de  Sicile  à  rechercher  les  bonnes  grâces  de  l'empereur  :  c'étoit  au 
moins  le  discours  de  Penterrieder.  Il  faisoit  agir  auprès  de  Provane  le 
secrétaire  de  Modène  qui  étoit  à  Londres;  il  laissoit  entrevoir  des  appa- 
rences nouvelles  à  un  accommodement ,  et  faisoit  espérer  que  l'empe- 
reur pourroit  enfin  se  radoucir ,  à  mesure  que  le  roi  de  Sicile  feroit  des 
pas  pour  regagner  ses  bonnes  grâces.  Il  disoit  qu'il  falloit  chercher  des 
équivalents  pour  l'échange  de  la  Sicile;  que,  s'il  étoit  impossible  d'en 
convenir ,  il  ne  le  seroit  pas  de  céder  au  roi  de  Sicile  le  royaume  de 
Naples  pour  les  posséder  tous  deux  ensemble ,  donnant  en  échange  les 
autres  États  qu'il  possédoit  actuellement.  La  Pérouse ,  flatté  de  se  trou- 
ver chargé  d'une  négociation  secrète  avec  le  ministre  de  l'empereur  à 
Londres ,  pendant  que  la  négociation  d'une  paix  générale  occupoit  toute 
l'attention  publique ,  n'oublioit  rien  pour  faire  croire  à  son  maître  que 
la  voie  qu'il  avoit  ouverte  pour  négocier  étoit  la  plus  sûre  et  la  meil- 
leure qu'il  pût  trouver,  et  qu'il  n'auroit  pas  même  à  craindre  d'être 
traversé  par  les  Anglois ,  quoique  promoteurs  du  projet  dont  on  attendoit 
les  réponses  de  Vienne  et  de  Madrid.  Il  s'appuyoit  sur  les  assurances  que 
Penterrieder  lui  avoit  données ,  que  tout  le  ministère  auglois ,  sans  en 
excepter  ni  Stanhope ,  ni  Craggs ,  étoit  entièrement  dévoué  à  l'empereur  ; 
que  toutes  les  caresses  faites  à  l'abbé  Dubois  étoient  pures  grimaces  ; 
que  l'escadre  destinée  pour  la  Méditerranée  partiroit  au  plus  tôt;  que 
déjà  le  consul  anglois  de  Naples  avoit  ordre  de  faire  préparer  les  provi- 
sions pour  elle;  qu'il  n'y  avoit  point  à  se  mettre  en  peine  des  murmures 
de  la  nation  angloise  ;  qu'au  fond ,  elle  craignoit  peu  de  rompre  avec  l'Es- 
pagne, parce  que  cette  interruption  ne  pouvoit  durer  plus  d'un  an;  que, 
pendant  cet  espace  de  temps ,  il  se  formeroit  des  compagnies  angloises 
qui  se  dédommageroient  dans  les  Indes  espagnoles  de  la  saisie  que  l'Es- 
pagne pourroit  faire  en  Europe.  Quelques  armateurs  même  offroient  à 
Penterrieder  d'arborer  le  pavillon  de  l'empereur,  et  de  faire  des  courses 
sur  les  Espagnols  dans  la  Méditerranée,  si  ce  prince  vouloit  leur  donner 
des  commissions. 

«•  Le  sens  de  ce  mot  a  été  explitiué  plus  haut. 
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Pendant  que  le  ministre  de  l'empereur  à  Londres  se  croyoit  si  sûr 
non-seulement  des  ministres  de  Georges,  mais  encore  des  dispositions 
générales  de  la  nation  angloise  sur  la  guerre  d'Espagne,  l'ambassadeur 
d'Espagne  à  la  Haye  se  tenoit  également  assuré  de  la  disposition  géné- 
rale des  Hollandois  en  faveur  de  son  maître.  Il  crut  en  avoir  une  preuve 
dans  la  permission  qu'il  obtint  à  la  fin  de  mars  d'acheter  les  navires  de 
guerre  que  Castaiieda  devoit  ramener  de  Hollande  en  Espagne.  Le  projet 
éloit  d'en  avoir  sept  à  soixante-dix  pièces  de  canon  chacun.  Ces  navires 
dévoient  être  achetés  sous  le  nom  de  marchands  espagnols.  Beretti  en 
étoit  demeuré  d'accord  avec  le  Pensionnaire  et  d'autres  membres  du 
gouvernement.  Les  États  de  Hollande  avoient  autorisé  les  amirautés  de 
la  province  à  vendre  les  vaisseaux  qu'elles  pourroient  avoir  au  delà  des 
trente  que  la  république  faisoit  armer  pour  la  mer  Baltique.  C'étoit  donc 
au  delà  de  ce  nombre  que  Beretti  se  flattoit  d'en  trouver  sept  à  choisir 
dans  les  amirautés  d'Amsterdam,  de  Rotterdam  et  de  Zeelande.  Il  se 
vantoit  d'avoir  surmonté  par  son  habileté  l'opposition  des  provinces, 
parce  qu'il  s'agissoit  d'armer  trente  vaisseaux  pour  le  nord.  Secondement 
l'empereur  menaçoit  la  république  si  elle  accordoit  cette  permission; 
enfin  les  Anglois  et  les  Portugois  traversoient  secrètement  la  négocia- 
tion ,  et  metloient  en  usage  tant  d'intrigues  et  d'artifices  pour  empêcher 
le  succès ,  que  Beretti  ne  l'attribuoit  qu'à  son  savoir-faire ,  et  puis  à  la 
bonne  volonté  que  la  plus  saine  partie  de  la  république  avoit  pour  le 
roi  d'Espagne.  Mais  Beretti  n'étoit  pas  encore  au  bout  de  cette  afTaire , 
quelque  assuré  qu'il  s'en  crût. 

On  disoit  publiquement  alors  que  le  roi  de  Sicile  entroit  dans  la  ligue , 
et  qu'il  traitoit  avec  l'empereur.  Le  régent  avoit  communiqué  en  Espagne 
les  avis  qu'il  avoit  reçus  de  cette  négociation  secrète  à  Vienne.  Cellamare 
en  avoit  officieusement  averti  Provane.  Ce  dernier,  quoique  peu  content, 
rendoit  cependant  justice  au  régent.  Il  étoit  persuadé  que  ce  prince 
vouloit  sincèrement  procurer  la  paix,  et  qu'il  la  croyoit  aussi  conforme 
aux  intérêts  du  roi  et  du  royaume  qu'aux  siens  personnels.  Alhéroni  ne 
douta  pas  un  moment  du  double  manège  du  roi  de  Sicile.  Persuadé 
que  jamais  il  n'agissoit  de  bonne  foi .  il  conclut  que  ce  prince  s'étoit 
proposé  de  voir  enfin  la  guerre  allumée  de  tous  côtés  et  les  Impériaux 
chassés  d'Italie.  Mais  il  remarquoit  en  même  temps  autant  de  mauvaise 
foi  de  leur  part  que  de  foiblesse,  accompagnée  d'autant  d'artifice,  pour 
détourner  le  mal  qu'ils  avoient  à  craindre ,  et  pour  éviter  le  coup  qu'il 
étoit  aisé  de  leur  porter;  car  ils  faisoient  voir  des  pensées  de  paix,  ils 
sollicitoient  la  France  et  l'Angleterre  de  s'entremettre  pour  un  accom- 
modement; et  la  seule  vue  de  la  cour  de  Vienne  étoit,  disoient-ils,  de 
lier  les  mains  au  roi  d'Espagne  par  cet  artifice ,  et  d'empêcher  les  entre- 
prises que  vraisemblablement  il  méditoit,  et  qu'il  pouvoit  aisément 
exécuter  en  Italie  par  les  troupes  qu'il  avoit  en  Sardaigne.  L'empereur 
n'avoit  pas  fait  encore  la  paix  avec  les  Turcs,  par  conséquent  il  étoit 
trop  foible  pour  défendre  les  États  qu'il  possédoit  en  Italie,  ses  forces 
principales  étant  occupées  en  Hongrie.  Il  vouloit  donc  par  de  feintes 
négociations  gagner  le  temps  de  la  paix ,  et  se  déployer  après  en  force 
sur  l'Italie.  Il  reprochoit  à  l'empereur  que  l'avidité  de  conserver  et  d'é- 
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tendre  ses  injustes  usurpations  sur  l'Italie  l'engageoit  à  offrir  aux  Turcs 
de  leur  céder  Belgrade ,  et  d'aimer  mieux  en  obtenir  une  paix  honteuse 
dans  le  cours  de  ses  victoires ,  qu'à  tenir  plus  longtemps  ses  troupes 
éloignées  du  lieu  où  il  aimoit  mieux  les  employer. 

Albéroni  faisoit  de  temps  en  temps  des  réflexions  sur  l'aveuglement 
général  et  l'indolence  fatale  de  tant  de  princes.  Il  en  exceptoit  le  roi 
d'Espagne.  Il  prétendoit  qu'avec  une  bonne  armée  et  de  bonnes  flottes 
il  demeureroit  tranquillement  chez  lui ,  simple  spectateur  des  maux  que 
la  guerre  causeroit  aux  autres  nations  ;  que ,  s'il  arrivoit ,  contre  toute 
apparence,  qu'on  vît  de  telles  révolutions  que  ce  prince  fût  contraint  de 
céder  à  la  force ,  il  auroit  toujours  sa  ressource ,  et  que ,  au  pis  aller,  il 
se  retireroit  sur  son  fumier  (en  France),  résolution  qui  pourroit  un 
jour  faire  connoître  à  certaines  gens  (M.  le  duc  d'Orléans)  que  c'étoit 
s'égarer  sur  leurs  propres  intérêts  que  d'empêcher  Sa  Majesté  Catho- 
lique de  porter  hors  de  son  continent  des  troupes  et  de  l'argent  pour 
employer  l'un  et  l'autre  sur  les  frontières  de  Fr-ance.  Enfin,  il  disoit 
plus  clairement  que  le  régent  se  repentiroit  peut-être  un  jour  d'avoir 
négligé  d'établir  avec  le  roi  d'Espagne,  comme  il  le  pouvoit  aisément, 
l'union  et  la  bonne  intelligence  dont  dépendoient  et  son  honneur  et  son 
intérêt  personnel,  Albéroni,  prévenu  que  la  France  et  l'Angleterre  de- 
manderoient,  pour  avancer  la  paix,  que  la  Sardaigne  fût  remise  en 
dépôt  pendant  la  négociation ,  déclara  par  avance  que  le  roi  d'Espagne 
n'admettroit  jamais  une  pareille  proposition.  Cette  île  étoit  l'entrepôt  des 
troupes  qu'il  vouloit  envoyer  en  Italie.  Ainsi ,  loin  de  la  remettre  comme 
en  séquestre ,  il  prenoit  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  bien  gar- 
der. Albéroni  protestoit  en  même  temps  que  le  roi  d'Esjiagne  vouloit 
venger  ses  outrages  et  soutenir  ses  droits,  quand  même  il  seroit  seul  et 
dépourvu  de  tout  secours.  Les  ambassadeurs  d'Espagne  en  France  et  en 
Angleterre  eurent  ordre  de  parler  en  même  sens.  Il  fut  enjoint  particu- 
lièrement à  Monteléon  de  renouveler  ses  protestations,  et  de  ne  rien 
omettre  pour   faire  bien  connoître  à  la  nation  angloise  le  préjudice 
qu'elle  soufl"riroit  de  l'engagement  qu'on  vouloit  la  forcer  de  prendre 
avec  l'empereur,  sans  raison  et  contre  l'intérêt  de  cette  nation,  enfin 
dans  un  temps  où  les  grâces  qu'elle  avoil  obtenues  du  roi  dEspagne 
étoient  trop  récentes  pour  en  avoir  perdu  le  souvenir.  D'un  autre  côié, 
il  s'épuisoit  en  vives  et  fortes  représentations  à  la  France  ;  mais .  les 
jugeant  fort  inutiles,  il  continuoit  à  prendre  les  mesures  que  l'état  de 
l'Espagne  pouvoit  permettre  pour  se  préparer  à  faire  vigoureusement  la 
guerre.  Il  travailloit  principalement  à  ramasser  un  nombre  de  vaisseaux 
suffisant  pour  faire  croire  que  l'Espagne  avoit  suffisamment  des  forces 
maritimes.  Plus  il  y  travailloit,  plus  il  trouvoit  que  l'entreprise  de  met- 
tre sur  pied  une  marine  étoit,  disoit-il,  un  abîme.  Il  avoit  espéré  d'ache- 
ter des  navires  en  Hollande,  de  les  y  trouver  tout  équipés  et  en  état  de 
servir;  cette  espérance  sévanouissoit,  et  malgré  les  belles  paroles  de 
Berelti,  Albéroni  pénétroit  qu'il  ne  devoit  en  attendre  rien  de  réel.  Il  se 
plaignoit  de  la  négligence  de  Castaneda,  et  en  général  de  ne  trouver  en 
Espagne  personne  qui  pût  le  soulager  et  qu'il  pût  regarder  comme  un 
homme  de  confianoçr 
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Il  se  figura  que  le  roi  de  Suède  seroit  peut-êtrç  de  quelque  secours  aux 
affaires  du  roi  d'Espagne  ;  qu'en  aidant  aux  Suédois  à  rentrer  en  Alle- 
magne, ou  remplaceroit  avantageusement  par  cette  diversion  celle  que 
les  Turcs  avoient  faite  jusqu'alors  en  Hongrie ,  et  qu'une  prochaine  paix 
étoit  prête  à  terminer.  Beretti  eut  ordre  d'axaminer  si  le  roi  de  Suède 
avoit  en  Hollande  quelque  sujet,  homme  de  mérite,  et  en  ce  cas  de  lui 
parler  et  de  lui  confier  que,  le  roi  d'Espagne  étant  sur  le  point  d'atta- 
quer vivement  l'empereur ,  il  seroit  de  l'intérêt  de  la  Suède  de  profiter 
de  cette  conjoncture.  Si  celui  à  qui  Beretti  parleroit  représentoit  que 
son  maître ,  manquant  d'argent ,  n'étoit  pas  en  état  d'entrer  dans  de  pa- 
reils projets,  Beretti  avoit  pouvoir  de  lui  offrir,  mais  seulement  comme 
de  lui-même ,  d'écrire  au  cardinal ,  et  de  le  disposer  à  fournir  de  l'ar- 
gent à  la  Suède ,  lui  proposant  de  prendre  en  échange  du  cuivre  ou  des 
bois  pour  la  marine.  La  paix  auroit  mis  fin  à  ces  agitations,  la  négocia- 
tion en  étoit  entre  les  mains  d'Albéroni.  Nancré ,  étant  arrivé  à  Madrid 
vers  la  fin  de  mars,  lui  avoit  exposé  le  plan  du  traité  concerté  entre  la 
France  et  l'Angleterre ,  et  communiqué  depuis  à  Vienne.  Il  n'étoit  pas 
encore  alors  aussi  avantageux  pour  le  roi  d'Espagne  qu'il  le  fut  depuis , 
car  les  Anglois  avoient  toujours  en  tête  de  démembrer  l'État  de  Toscane, 
de  faire  revivre  l'ancienne  république  de  Pise,  et  de  comprendre  Livourne 
dans  cet  État  ainsi  renouvelé. 

Un  tel  projet  fut  mal  reçu.  Albéroni  en  ayant  entendu  toutes  les  con- 
ditions le  traita  de  fou  et  de  chimérique;  dit  qu'en  ayant  rendu  compte 
à  Leurs  Majestés  Catholiques ,  elles  avoient  répondu  que  jamais  elles 
n'avoient  entendu  rien  de  plus  indigeste  et  de  plus  visionnaire;  que  la 
reine  surtout  étoit  offensée  de  l'opi'hion  que  le  régent  avoit  d'elle ,  et  de 
voir  qu'il  la  crût  capable  d'une  perfidie  telle  que  le  seroit  de  penser 
seulement,  non  de  consentir,  à  dépouiller  un  prince  qui  lui  tenoit  lieu 
de  père.  Albéroni  plaignit  Nancré ,  et  dit  qu'il  étoit  malheureux  qu'un 
homme  d'honneur  et  d'esprit  comme  lui  fût  chargé  d'une  si  mauvaise 
commission;  que,  si  le  régent  eût  jeté  plus  tôt  les  yeux  sur  lui,  et  que 
dès  l'année  précédente  il  l'eût  envoyé  en  Espagne  au  lieu  de  Louville, 
Son  Altesse  Royale  ne  se  trouveroit  pas  en  des  engagements  dont  les 
suites  et  le  dénoûment  ne  tourneroient  peut-être  à  l'avantage  ni  de  la 
France  ni  de  l'Espagne.  Albéroni  prétendit  que  Nancré  avoit  représenté 
l'état  de  la  France  si  malheureux  qu'à  peine  elle  pourroit  mettre  en  cas 
de  guerre  deux  mille  hommes  en  mouvement.  Il  avoit  répondu  qu'il 
trouvoit  une  contradiction  manifeste  entre  cet  état  de  foiblesse  et  les 
engagements  que  le  régent  avoit  pris  avec  l'Angleterre ,  puisque  certai- 
nement il  se  trouveroit  obligé  à  mettre  plus  de  deux  mille  hommes  en 
mouvement  s'il  vouloit  tenir  sa  promesse.  Le  roi  d'Espagne ,  dans  l'au- 
dience qu'il  donna  à  Nancré,  lui  répondit  qu'il  examineroit  les  propo- 
sitions qu'il  avoit  faites.  L'intention  d'Albéroni  étoit  de  prendre  du 
temps  pour  être  instruit  des  réponses  de  l'empereur,  avant  que  d'en 
rendre  une  positive  de  la  part  du  roi  d'Espagne. 

Le  colonel  Stanhope  étoit  encore  à  Madrid ,  chargé  des  affaires  et  des 
ordres  du  roi  d'Angleterre.  Nancré  et  lui  agissant  pour  la  même  cause 
agirent  aussi  d'un  parfait  concert ,  et  Albéroni  leur  répondit  également 
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à  tous  deux.  Stanhope  lui  demanda  si  le  roi  d'Espagne  enverroit  des 
troupes  en  Italie,  et  s'il  exerceroit  des  actes  d'hostilité  pendant  qu'on 
trailoit  actuellement  la  paix.  Le  colonel  vouloit  obtenir  une  promesse 
de  cessation  d'armes  de  l'Espagne  pendant  la  négociation.  Le  cardinal 
parut  choqué  du  discours  que  le  colonel  lui  tenoit  entre  ses  dents.  Il 
répondit  que  Sa  Majesté  Catholique  feroit  passer  huit  mille  hommes  en 
Sardaigne,  tant  pour  se  défendre  contre  les  entreprises  des  Allemands, 
que ,  parce  que  l'empereur  envoyoit  lui  -  même  continuellement  des 
troupes  dans  l'Etat  de  Milan  et  dans  le  royaume  de  Naples  ;  qu'au  reste 
elle  n'étoit  pas  en  état  d'exercer  présentement  aucun  acte  d'hostilité,  et 
que  vraisemblablement  les  réponses  de  Vienne  arriveioient  avant  que 
l'Espagne  pût  rien  entreprendre.  En  même  temps  qu'Albéroni  faisoit 
voir  par  ses  réponses  si  peu  de  dispositions  à  la  paix ,  il  pressoit  avec 
plus  de  diligence  que  jamais  les  préparatifs  de  guerre.  Tous  les  offi- 
ciers sans  exception  eurent  ordre  de  se  rendre  à  leurs  corps.  On  disposa 
toutes  les  choses  nécessaires  pour  l'embarquement  de  quatre  régiments 
de  dragons  qui  de  Barcelone  dévoient  être  transportés  en  Sardaigne 
avec  leurs  chevaux.  L'intendant  de  marine  eut  ordre  de  préparer  à  Bar- 
celone les  vivres  nécessaires  pour  l'embarquement  de  vingt  bataillons. 
On  fit  venir  à  Madrid  le  marquis  de  Lede  et  don  Joseph  Patino ,  l'homme 
de  confiance  d'Albéroni ,  pour  leur  donner  les  ordres  du  roi  d'Espagne. 
Tout  étoit  en  mouvement  pour  la  guerre ,  jusqu'à  Riperda ,  encore  am- 
bassadeur de  Hollande,  qui  promit  d'engager  au  service  d'Espagne 
quelques  Hollandois ,  officiers  généraux  de  mer  dans  le  service  de  ses 
maîtres. 


CHAPITRE  IX. 

t 

Menaces  d'Albéroni  sur  le  refus  de  ses  bulles  de  Séville.  —  Il  s'emporte 
contre  le  cardinal  Albane.  —  Manèges  d'AIdovrandi  pour  le  servir  et  soi- 
même.  —  L'empereur  s'oppose  aux  bulles  de  Séville  ;  accuse  Albéronl  de 
traiter  avec  les  Turcs.  —  Acquaviva  embarrasse  le  pape  par  une  forte  de- 
mande et  très-plausible.  —  Prétendues  preuves  de  l'accusalion  contre  Al- 
béroni.  —  Secret  et  scélérat  motif  d'Albéroni  pour  la  guerre.  —  Conduite 
de  Cellamare  en  conséquence.  —  L'empereur  consent  à  tous  les  points  du 
traité  de  Londres.  —  Cellamare  déclare  que  l'Espagne  n'acceptera  point  le 
traité.  —  L<?  régent  dépêche  à  Londres.  —  Manèges,  inquiéiudes,  fougues, 
menaces  d'Albéroni.  — Ses  déclamations.  —  Son  emportement  contre  le 
traité  de  la  paix  d'Utrecht.  —  Fureur  d'Albéroni  sur  les  propositions  de 
Nancré,  surtout  contre  la  cession  de  la  Sicile  à  l'empereur.  —  Il  proleste 
que  le  roi  d'Espagne  n  acceptera  jamais  le  traité ,  quoi  qu'il  en  puisse  ar- 
river. —  Ses  vanleries  ;  ses  imprécations.  —  Ne  laisse  pas  de  traiter  Nan- 
cré avec  beaucoup  de  distinction  et  d'apparente  confiance  —  Fureur,  me- 
naces et  manèges  d'Albéroni  sur  le  refus  de  ses  bulles  de  Séville.  — Albéroni 
dépilé  sur  l'achat  de  vaisseaux  en  Hollande  ,  où  Berelti  se  trompe  de  plus 
en  plus,  déclare  qu'il  n'en  a  plus  que  faire  ;  menace.  —  Manèges  sur  l'es- 
cadre angloise.  —  Sage  conduite  de  Monteléon.  —  Négociation  secrète  du 
roi  de  Sicile  à  Vienne.  — Propos  de  l'abbé  Dubois  à  Monteléon.  — Doubles 
manèges  des  Anglois  sur  la  paix,  avec  l'Espagne  et  avee  l'empereur.  — 
Sentiment  de  Monteléon.  —  Dangereux  manège  du  roi  de  Sicile.  —  Le  roi 
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d'Angleterre  s'oppose  ouvertement  k  son  désir  d'obtenir  une  archidachessc 
pour  le  prince  de  Piémont. 

Pendant  qu'Albéroni  se  disposoit  à  faire  la  guerre  aux  puissances 
temporelles  de  l'Europe,  il  ne  ménageoit  pas  beaucoup  la  spirituelle  du 
pape,  et  déclaroit  hautement  que  Leurs  Majestés  Catholiques  avoient 
autant  de  ressentiment  qu'ils  avoient  de  mépris  de  la  conduite  misérable 
que  la  cour  de  Rome  avoit  à  leur  égard  dans  la  vue  de  ménager  les  Al- 
lemands. Albéroni ,  sous  prétexte  d'excuser  le  pape ,  disoit  que  le  peu 
d'attention  de  Sa  Sainteté  pour  Leurs  Majestés  Catholiques,  et  la  com- 
plaisance qu'elle  avoit  pour  leurs  ennemis ,  procédoient  des  impertinences 
du  cardinal  Albane  ;  qu'il  àpprenoit  même  par  les  lettres  de  Vienne , 
que  c'étoit  par  les  conseils  de  ce  cardinal  que  le  comte  de  Gallas  avoit 
en  dernier  lieu  bravé  Sa  Sainteté.  Il  ajouta  que  le  roi  d'Espagne  avoit 
dessein  d'envoyer  enfin  à  Rome  quelque  esprit  turbulent,  quelque 
homme  de  caractère  à  parler  fortement,  soit  qu'il  fallût  dire  au  cardinal 
Albane  quatre  mots  à  l'oreille,  soit  qu'il  convînt  de  découvrir  au  pape 
le  manège  que  son  neveu,  conduit  par  un  intérêt  vil  et  sordide,  prati- 
quoit  avec  les  Allemands,  manège  indigne  qui  déconcertoit  absolu- 
ment les  serviteurs  de  Sa  Sainteté  par  les  fausses  démarches  qu'on  lui 
faisoit  faire,  en  sorte  qu'Albéroni,  se  mettant  à  la  tête  de  ceux  qui  sou- 
tenoient  avec  plus  de  zèle  les  intérêts  du  saint-siège,  se  plaignoit  de  se 
voir  hors  d'état  de  rien  faire  d'utile  auprès  du  roi  d'Espagne.  Le  nonce 
Aldovrandi,  toujours  attentif  à  ménager  le  premier  ministre,  dont  la 
protection  lui  paroissoit  absolument  nécessaire  pour  l'avancement  de  sa 
fortune ,  ne  cessoit  d'exalter  ses  bonnes  intentions ,  et  de  conseiller  au 
pape  de  profiter  d'une  conjoncture  où  les  dispositions  du  roi  d'Espagne 
pour  l'Église  étoient  excellentes  aussi  bien  que  celles  d'Albéroni.  Le 
nonce  représenta  qu'on  irritoit  l'un  et  l'autre  en  refusant  Si  longtemps 
les  bulles  de  Séville;  qu'il  étoit  cependant  essentiel  pour  la  religion 
d'entretenir  le  roi  d'Espagne  dans  les  sentiments  qu'il  avoit  eus  jusqu'a- 
lors, et  de  ne  le  pas  irriter  quand  il  y  avoit  lieu  de  craindre  des  divi- 
sions déplorables  en  Espagne;  que  plusieurs  èvêques  de  ce  royaume 
étoient  attachés  à  la  doctrine  de  saint  Thomas;  que  plusieurs  de  l'uni- 
versité d'Alcala  suivoient  la  même  doctrine  ;  qu'ils  commençoient  à  trou- 
ver dans  la  constitution  plusieurs  articles  contraires  aux  leçons  de  cette 
école;  que  déjà  quelques  èvêques  s'excusoient  de  parler  et  d'écrire  au 
sujet  de  la  constitution,  sous  prétexte  de  leur  crainte  de  se  commettre 
avec  le  tribunal  du  saint-office,  à  qui  seul  la  publication  des  décrets 
apostoliques  étoit  réservée.  Ce  nonce,  loin  d'imiter  celui  de  France, 
concluoit  que,  si  Rome  vouloit  conserver  l'Espagne,  il  falloit  ménager 
non-seulement  le  roi  d'Espagne  et  son  ministre ,  mais  de  plus  qu'il  étoit 
nécessaire  de  s'accommoder  à  la  manière  de  penser  des  èvêques.  Ceux 
dont  les  intentions  étoient  les  meilleures  souhaitoient  d'être  invités  pour 
avoir  lieu  de  parler ,  ou  de  la  part  du  pape ,  ou  du  moins  de  celle  de  son 
nonce.  Il  croyoit  qu'il  ne  pouvoit  leur  refuser  cette  satisfaction ,  et  que , 
de  plus ,  il  seroit  nécessaire  de  leur  insinuer  d'éviter  de  poser  l'infailli- 
bilité du  pape  pour  principe  de  leurs  arguments.  Mais  parmi  ces  sou- 
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plesses  pour  obtenir  ces  bulles  si  désirées ,  l'empereur  vint  à  la  traverse 
et  s'y  opposa  ouvertement.  Il  fit  dire  au  pape ,  par  Gallas  son  ambassa- 
deur, qu'on  avoit  découvert  à  Vienne,  par  des  lettres  interceptées  en 
Transylvanie ,  qu'Albéroni  avoit  entamé  un  traité  avec  Ragotzi  par  le 
prince  de  Cellamare,  et  qu'il  s'agissoit  de  former  une  ligue  entre  le  roi 
d'Espagne  et  la  Porte.  Gallas  déclara  qu'il  en  avoit  les  preuves ,  et  qu'il 
en  instruiroit  les  cardinaux  lorsque  le  pape  voudroit  proposer  Albéroni 
pour  l'archevêché  de  Séville.  La  moindre  instance  faite  au  pape,  de  la 
part  de  l'empereur ,  étoit  menace.  Il  trembloit  à  la  voix  des  Allemands , 
le  cœur  lui  manquoit.  Le  point  principal  de  sa  politique  étoit  de  gagner 
du  temps.  Acquaviva,  connoissant  parfaitement  son  caractère,  crut  à 
propos  de  profiter  des  apprêts  de  l'Espagne  pour  l'Italie,  et  de  parler 
ferme  dans  un  temps  où  tout  se  préparoit  dans  les  ports  d'Espagne  pour 
faire  passer  des  vaisseaux  dans  la  Méditerranée.  Il  dit  donc,  après  avoir 
insisté  fortement  sur  les  bulles  de  Séville,  que  Sa  Majesté  Catholique  ne 
doutoit  pas  que  Sa  Sainteté  ne  voulût  bien  accorder  aux  vaisseaux  es- 
pagnols les  ports  d'Ancône  et  de  Civitta-Vecchia ,  et  regarder  en  cette 
occasion  ce  prince  comme  du  même  pays.  Il  ajouta  que  la  proposition 
étoit  d'autant  plus  juste  que,  lorsque  les  Allemands  marchèrent  à  la 
conquête  du  royaume  de  Naples ,  Sa  Sainteté  leur  accorda  bon  passage 
par  toutes  les  terres  de  l'Église;  qu'elle  devoit  regarder  la  démarche  du 
roi  d'Espagne  plutôt  comme  un  avertissement  de  bienséance  que  comme 
une  demande,  parce  qu'il  n'étoit  pas  à  croire  que  le  pape  voulût  forcer 
Sa  Majesté  Catholique  à  recourir  aux  armes  pour  obtenir  ce  qui  lui  étoit 
dû  avec  autant  de  justice.  Acquaviva  n'eut  pas  réponse  sur-le-champ. 
Quelques  jours  après,  ayant  envoyé  l'auditeur  de  rote,  Herrera,  la  de- 
mander à  Paulucci,  ce  cardinal  lui  dit  que  le  pape  n'étoit  pas  encore 
déterminé  sur  cet  article.  L'auditeur  insistant,  Paulucci  répliqua  que 
Sa  Sainteté  n'accordoit  ni  ne  refusoit  encore,  qu'elle  répondroit  dans 
le  cours  de  la  semaine ,  qu'il  paroissoit  cependant  que  la  chose  pouvoit 
recevoir  encore  quelque  difficu  té. 

Les  preuves  que  Gallas  prétendoit  avoir  de  la  négociation  entamée  par 
le  cardinal  Albéroni  avec  la  Porte  ottomane  consistoient  en  deux  lettres , 
qu'on  disoit  que  l'ambassadeur  turc,  aux  conférences  de  la  paix,  avoit 
remises  à  Belgrade  à  l'ambassadeur  d'Angleterre.  Les  Impériaux  sou- 
tenoient  que,  pendant  qu'Albéroni  traitoit  directement  à  la  Porte  pour 
y  exciter  à  la  continuation  de  la  guerre ,  l'ambassadeur  d'Espagne  en 
France  avoit  traité  secrètement  à  Paris  pour  la  même  fin  avec  le  prince 
Ragotzi.  Ils  soupçonnoient  même  le  régent  au  sujet  de  cette  négociation 
secrète ,  et  croyoient  que ,  si  Son  Altesse  Royale  ne  l'avoit  pas  approu  - 
vée,  au  moins  elle  ne  l'ignoroit  pas.  Cellamare  démentit  hautement  les 
bruits  répandus  sur  ce  sujet  par  les  ministres  de  l'empereur,  faisant 
toutefois  connoître  que ,  quand  même  le  fait  dont  ils  l'accusoient  seroit 
vrai ,  il  n'auroit  point  à  s'en  justifier. 

La  cour  d'Espagne  espéroit  encore  au  commencement  d'avril  que  la 
paix  avec  les  Turcs  étoit  encore  éloignée.  D'autres  motifs  confirmoient 
encore  cette  cour  à  rejeter  les  propositions  du  traité  qui  se  négocioit  à 
Londres.  Comme  la  paix  ne  convenoit  pas  aux  vues  d' Albéroni ,  et  qu'il 
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croyoit  que  le  trouble  général  de  l'Europe  étoit  nécessaire  pour  appuyer 
ceux  qu'il  vouloit  exciter  en  France ,  rien  n'ébranloit  ses  résolutions. 
Il  savoit  que  l'empereur  envoyoit  de  nouvelles  troupes  en  Italie.  On  di- 
soit  que  ce  prince  étoit  sûr  du  roi  de  Sicile,  qu'il  ne  dépendoit  que  de 
la  cour  de  Vienne  de  conclure ,  quand  elle  voudroit ,  aux  conditions  qu'il 
lui  plairoit  d'imposer,  le  traité  que  deux  Piémontois  négocioient  secrè- 
tement avec  ceite  cour.  Ces  dispositions,  le  nombre  d'ennemis  qui  s'u- 
nissoient  contre  l'Espagne,  le  peu  d'espérauce  d'avoir  des  alliés  utiles, 
l'apparence  morale  de  succomber  étant  dénué  de  tout  secours,  enfin 
aucune  de  toutes  les  considérations  les  plus  pressantes,  ne  pouvoit  faire 
changer  l'opposition  que  Sa  Majesté  Catholique,  entraînée  par  son  mi- 
nistre ,  témoignoit  pour  le  projet  que  la  France  et  l'Angleterre  lui  pro- 
posoient.  Cellamare,  suivant  les  ordres  du  roi  son  maître,  ne  perdoit 
aucune  occasion  de  parler  contre  ce  traité.  Il  disoit  qu'il  ne  compre- 
noit  pas  que  les  ministres  de  France  eussent  pu  seulement  l'examiner. 
Il  attaquoit  la  disposition  faite  de  la  Sicile  comme  une  clause  qui  dé- 
truisoit  absolument  le  fondement  de  la  paix  d'Utrecht.  Stairs  pour  l'a- 
doucir voulut  lui  faire  sentir  l'intérêt  que  les  Napolitains,  dont  les  biens 
étoient  confisqués  par  l'empereur,  trouveroient  à  la  conclusion  d'un 
traité  où  la  restitutipn  réciproque  des  confiscations  seroit  stipulée  comme 
un  des  principaux  articles  ;  mais  Cellamare  étoit  trop  délié  pour  témoi- 
gner inutilement,  avant  que  la  paix  fût  faite,  la  satisfaction  qu'il  au- 
roit  de  rentrer  par  cette  voie  dans  la  jouissance  de  ses  biens.  Il  se  plai- 
gnit au  contraire  plus  fortement  et  de  la  négociation  et  du  mystère  que 
l'on  faisoit  au  roi  d'Espagne  de  ce  qui  se  passoit  dans  le  cours  d'une 
affaire  où  ce  prince  avoit  tant  d'intérêt.  On  comraençoit  à  parler  d'une 
rupture  prochaine  entre  la  France  et  l'Espagne.  Cellamare  dit  qu'il  n'é- 
•  toit  pas  inquiet  de  ces  bruits,  mais  qu'il  voyoit  avec  déplaisir  que  le 
fondement  de  ces  discours,  si  éloignés  des  sentiments  du  roi  et  de  la 
nation  françoise,  et  si  éloignés  des  intérêts  de  Sa  Majesté,  étoit  la 
crainte  excessive  que  le  gouvernement  avoit  de  se  trouver  engagé  dans 
une  guerre  nouvelle  ;  que  cette  crainte  étoit  cause  que  le  régent  se  ren- 
doit  sourd  à  toutes  les  représentations  tendantes  à  l'engager  à  prendre 
les  armes.  Il  ajoutoit  qu'il  étoit  à  craindre  que  Son  Altesse  Royale , 
agissant  sur  ce  principe ,  n'ofi"rît  aux  Anglois  des  choses  aussi  peu  con- 
venables à.  son  propre  honneur  qu'elles  seroient  contraires  aux  intérêts 
de  l'Espagne  ;  que  celui  de  M.  le  duc  d'Orléans  étoit  de  ne  pas  s'opposer 
aux  desseins  que  Sa  Majesté  Catholique  pouvoit  former  contre  les  enne- 
mis communs  si  naturels  de  sa  maison,  et  de  laisser  à  ce  prince  le 
moindre  lieu  de  soupçonner  que  les  sentiments  de  Son  Altesse  Royale 
à  son  égard  ne  fussent  pas  sincères. 

Suivant  les  instructions  d'Abéroni,  Cellamare  traitoit  de  pot-pourri 
le  traité  fait  à  Londres.  Il  se  flattoit  même  d'avoir  obligé  le  maréchal 
d'Huxelles  à  convenir  de  l'importance  dont  il  étoit  de  ne  pas  altérer  par 
quelque  résolution  imprudente,  et  par  le  désir  singulier  de  soutenir, 
au  préjudice  du  roi  d'Espagne,  des  projets  avantageux  à  l'empereur, 
l'union  qu'il  étoit  si  nécessaire  à  maintenir  entre  les  François  et  les  Es 
pagnols.  Après  cet  aveu  du  maréchal  d'Huxelles,  Cellamare  lui  dit  qu'on 
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prétendoit  que  l'abbé  Dubois  et  Chavigny,  engoués  tous  deux  de  leurs 
négociations,  travailloient  à  les  soutenir  par  la  violence;  que  leur  vue 
étoit  d'unir  le  régent  au  roi  d'Angleterre,  dont  le  procédé  devenoit  de 
jour  en  jour  plus  suspect  au  roi  d'Espagne  ;  que  cette  union  n'empèche- 
roit  pas  cependant  que  la  réception  favorable  que  Nancré  avoit  eue  à 
Madrid  ne  fût  suivie  de  toutes  sortes  de  bons  traitements ,  quoique  d'ail- 
leurs le  roi  d'Espagne  eût  lieu  de  juger  que  cet  envoyé  étoit  chargé  de 
propositions  peu  agréables  à  Sa  Majesté  Catholique.  Pendant  que  l'am- 
bassadeur d'Espagne  s'expliquoit  ainsi  à  celui  qui  devoit  en  rendre 
compte  au  régent ,  il  parloit  avec  moins  de  modération  aux  différents 
ministres  que  les  princes  d'Italie  entretenoient  à  Paris.  Il  leur  disoit 
que  le  roi  son  maître  détestoit  la  chaîne  qu'on  prétendoit  imposer  à 
leurs  souverains  :  que  les  propositions  de  la  France  seroient  mal  reçues 
à  Madrid  ;  que  l'espérance  de  la  succession  de  Parme  étoit  méprisée  du 
roi  et  de  la  reine  d'Espagne  ;  que  l'un  et  l'autre  avoient  en  horreur  le 
projet  de  remettre  la  Sicile  entre  les  mains  des  Autrichiens,  et  que 
Leurs  Majestés  Catholiques  regardoient  la  proposition  de  laisser  le  reste 
de  l'Italie  en  l'état  où  elle  se  trouvoit  lors  comme  pernicieuse.  Il  gé- 
missoit  ensuite,  soit  avec  ces  ministres,  soit  avec  d'autres,  sur  ce  que 
la  France  vouloit  la  paix  à  quelque  prix  que  ce  fût,  parce  que  le  régent 
lacroyoit  nécessaire  pour  la  validité  des  renonciations.  C'étoit  une  partie 
des  manèges  que  Cellamare  faisoit  pour  acquérir  des  amis  au  roi  son 
maître,  et  pour  empêcher  l'exécution  du  traité.  La  cour  de  Vienne,  qui 
en  devoit  recueillir  les  principaux  avantages ,  ne  se  pressoit  pas  cepen- 
dant d'y  souscrire ,  et  dans  la  fin  de  mars  les  principaux  ministres  de 
l'empereur  étoient  encore  partagés  sur  le  parti  que  ce  prince  devoit 
prendre.  Enfin  la  conclusion  de  la  paix  avec  les  Turcs  devenant  plus  que 
jamais  probable  au  commencement  d'avril ,  l'empereur  consentit  à  tous 
les  points  du  traité.  On  dit  même  alors  que  l'accommodement  du  roi 
de  Sicile  étoit  fait,  et  que  le  mariage  d'une  archiduchesse  avec  le  prince 
de  Piémont  étoit  une  des  principales  conditions. 

Le  prince  de  Cellamare ,  suivant  ses  ordres ,  déclara  que  le  roi  son 
maître  n'accepteroit  jamais  un  tel  traité;  que,  tout  l'avantage  étant 
pour  la  maison  d'Autriche ,  l'acceptation  de  l'empereur  ne  seroit  pas  un 
exemple  pour  Sa  Majesté  Catholique.  Malgré  ces  protestations,  on  ne  dé- 
sespéra pas  encore  de  le  persuader.  Comme  le  roi  d'Espagne  n'avoit  pas 
refusé  positivement ,  le  régent  dépêcha  un  courrier  exprès  pour  porter  à 
Madrid  la  nouvelle  du  consentement  de  l'empereur,  espérant  que,  le 
roi  d'Espagne  voyant  les  principales  puissances  de  l'Europe  concourir 
également  à  l'exécution  de  ce  projet ,  Sa  Majesté  Catholique  surmonteroit 
aussi  sa  répugnance  à  l'accepter.  En  effet,  elle  n'avoit  point  rendu  de 
réponse  précise;  le  cardinal  avoit  seulement  amusé  Nancré  et  le  colonel 
Stanhope ,  en  leur  disant  qu'il  falloit  attendre  la  réponse  de  Vienne  avant 
que  le  roi  d'Espagne  prît  sa  dernière  résolution.  Ce  premier  ministre  se 
contentoit  de  combattre  le  projet  de  toutes  ses  forces,  en  toutes  ses  par- 
ties, et  de  se  retrancher  sur  la  juste  horreur  que  la  reine  d'Espagne 
avoit  conçue  sur  ce  qui  se  proposoit  à  l'égard  de  Parme.  S'il  se  contenoit 
un  peu  en  parlant  aux  ministres  de  France  et  d'Angleterre ,  jl  se  dé- 
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chaînoit  avec  les  autres ,  et  furieusement  contre  la  paix  d'Utrecht ,  et 
s'emporta  même  un  jour  jusqu'à  dire  à  l'ambassadeur  de  Portugal,  que 
ce  ne  seroit  pas  le  premier  traité  rompu  aussitôt  que  conclu.  Toutefois 
il  affectoit  de  ménager  Nancré;  il  avoit  avec  lui  de  longues  conférences 
tête  à  tête  ;  l'accueil  que  Nancré  recevoit  de  la  cour  étoit  très-distingué. 
Enfin ,  à  juger  par  les  démarches  extérieures ,  on  pouvoit  penser  que 
cette  négociation  particulière  étoit  agréable  au  roi  d'Espagne  et  à  son 
ministre.  Bien  des  gens  même  soupçonnèrent  qu'il  y  avoit  peut-être 
quelque  intelligence  secrète  entre  les  deux  cours,  que  celle  d'Angleterre 
ignoroit  et  dont  elle  seroit  la  dupe.  On  s'épuisoit  en  raisonnements;  on 
jugeoit  bien,  par  l'empressement  de  tant  de  préparatifs  de  guerre,  que 
l'Espagne  rejetteroit  le  traité;  mais  on  ne  pouvoit  se  figurer  qu'elle  vou- 
lût faire  la  guerre  sans  alliés ,  et  on  se  persuadoit  qu'elle  étoit  assurée 
de  la  France  ou  du  roi  de  Sicile,  parce  que  nulle  autre  alliance  ne  lui 
paroissoit  si  naturelle.  Le  roi  de  Sicile  venoit  encore  d'envoyer  depuis 
peu  le  président  Lascaris  à  Madrid ,  quoiqu'il  y  eût  l'abbé  del  Maro  pour 
ambassadeur  ordinaire.  On  ne  doutoit  donc  point  de  quelque  liaison  se- 
crète ,  ou  déjà  prise ,  ou  prête  à  prendre  avec  lui.  Mais  ces  raisonne- 
ments étoient  vains,  l'Espagne  étoit  véritablement  sans  pas  un  allié.  Son 
tout-puissant  ministre  déploroit  inutilement  l'aveuglement  de  toute 
l'Europe,  de  la  France  surtout,  qui  manquoit  selon  lui  la  plus  belle  oc- 
casion du  monde ,  et  la  plus  facile ,  de  mettre  des  bornes  à  la  puissance 
de  l'empereur,  et  de  chasser  pour  toujours  les  Allemands  d'Italie.  A 
l'égard  du  roi  de  Sicile ,  quoiqu'il  comptât  peu  sur  l'envoi  de  Lascaris , 
et  qu'il  ne  doutât  point  que  ce  prince  ne  traitât  avec  le  ministre  arrivé 
de  Vienne  à  Turin,  il  avoit  une  telle  opinion  de  l'infidélité  de  la  Savoie, 
qu'il  ne  doutoit  pas  que  l'empereur  n'en  fût  trompé  si  la  France  vouloit 
s'unir  contre  lui  à  l'Espagne.  Malgré  toute  raff"ectation  de  fermeté  et  de 
tout  espérer  de  la  guerre ,  Albéroni  éprouvoit  de  grandes  agitations  in- 
térieures sur  l'incertitude  des  succès  où  il  alloit  se  livrer.  Il  avouoit  que, 
le  roi  d'Espagne  étant  seul ,  l'entreprise  étoit  fort  difficile  ;  il  disoit  qu'il 
satisfaisoit  au  moins  à  son  honneur  et  montroit  le  chemin  aux  autres 
princes;  il  laissoit  échapper  des  menaces  contre  ceux  qui,  après  coup, 
se  voudroient  joindre  à  Sa  Majesté  Catholique  ;  il  ajoutoit  que  la  guerre 
n'étoit  point  de  son  goût ,  et  qu'il  en  avoit  de  bons  témoins ,  et  se  faisoit 
un  mérite  de  toutes  les  iniquités  qu'il  attiroit  sur  soi  par  le  seul  zèle  de 
bien  servir  son  maître.  C'étoit  par  ce  zèle  qu'il  traitoit  le  traité  de  chi- 
mérique, les  conditions  d'impossibles,  et  qu'il  s'étonnoit  que  l'abbé 
Dubois  eût  pu  penser  que  l'Espagne  donnât  dans  des  absurdités  pareilles , 
et  pût  compter  sur  le  frivole  de  garanties  dont  on  la  leurroit.  Il  dit  au 
colonel  Stanhope  qu'il  croyoit  de  la  prudence  de  faire  quelquefois  des 
réflexions  sur  les  variations  du  gouvernement  d'Angleterre ,  fondées  sur 
ses  discussions  domestiques  et  sur  le  changement  de  tout  le  ministère 
et  de  tous  ses  principes,  comme  il  étoit  arrivé  à  l'avènement  et  à  la 
mort  de  la  reine  Anne ,  d'où  il  concluoit  qu'on  ne  pouvoit  jamais  compter 
de  sa  part  sur  rien  de  solide  ni  de  durable.  Il  déclamoit  contre  la  mau- 
vaise foi  de  la  France  et  de  l'Angleterre ,  convenues  de  tout ,  selon  lui , 
avec  l'empereur  depuis  longtemps ,  dont  les  offices  à  Vienne  n'étoient 
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que  grimaces  concertées;  que  ce  projet,  communiqué  si  tard  à  l'Es- 
pagne, et  encore  par  parties,  étoit  si  peu  secret,  que  toute  la  teneur 
en  avoit  été  écrite  depuis  longtemps  de  Venise  et  de  Rome,  jusque-là 
qu'une  gazette  de  Florence  s'en  étoit  moquée  et  s'en  étoit  expliquée  fort 
nettement  ;  de  là  Albéroni  s'exhaloit  en  invectives  sans  mesures ,  en  me- 
naces figurées  et  en  d'autres  plus  ouvertes ,  pleines  de  vanteries ,  sur  la 
bonté  du  gouvernement  qu'il  avoit  établi  et  le  grand  pied  où  il  étoil 
venu  à  bout  de  remettre  l'Espagne  ;  il  finissoit  par  des  avertissements 
très -malins  et  menaçants  pour  M.  le  duc  d'Orléans. 

Nancré  s'étoit  alors  expliqué  sur  tous  les  points  de  sa  commission; 
Albéroni  appela  cela  avoir  enfin  vomi  tout  ce  qu'il  avoit  apporté,  digéré 
et  non  digéré  après  un  long  secret.  Il  s'emporta  avec  fureur  contre  l'é- 
change de  la  Sicile  pour  la  Sardaigne,  le  traita  de  scandaleux,  demanda 
si  la  France .  non  contente  d'avoir  arraché  cette  île  à  l'Espagne ,  vouloit 
encore  la  priver  du  droit  de  reversion  stipulé  par  le  traité  d'Utrecht,  et 
mettre  le  comble  à  la  puissance  de  l'empereur  en  lui  donnant  les  moyens 
de  former  une  marine ,  la  seule  chose  qui  lui  manquoit ,  de  devenir  le 
maître  absolu  de  la  Méditerranée,  de  l'Adriatique,  de  l'Archipel,  et  d'y 
porter  quand  il  lui  plairoit  toutes  les  forces  du  septentrion.  Dans  sa  fu- 
reur, il  traita  ces  projets  de  bestialité,  de  fous  ceux  qui  les  approu- 
voient,  d'abandonnés  de  Dieu;  l'abbé  Dubois  d'aveugle,  de  dupe  des 
Anglois,  de  dépourvu  de  tout  esprit  de  conseil,  et  qui  entraînoit  la 
France  et  le  régent  dans  le  précipice.  Il  distinguoit  le  maréchal 
d'Huxelles  seul  des  auteurs  et  approbateurs  d'un  si  pernicieux  conseil. 
Il  protesta  que,  quoi  qu'il  pût  arriver,  le  roi  d'Espagne  ne  changeroit 
point  de  sentiment;  qu'avec  la  fermeté  qu'il  dvoit  marquée  dans  les 
temps  les  plus  malheureux ,  il  ne  recevroit  pas  des  lois  honteuses  avec 
qualre-vingt  raille  hommes  bien  lestes  et  bien  complets,  des  forces  de 
mer  au  delà  de  ce  que  l'Espagne  en  avoit  jamais  eu ,  des  finances  réglées 
comme  une  horloge  et  le  commerce  des  Indes  bien  disposé;  qu'il  mour- 
roit  l'épée  à  la  main  s'il  le  falloit  plutôt  que  de  laisser  les  Anglois  dis- 
tribuer et  changer  les  États  à  leur  gré ,  en  maîtres  du  monde ,  et  que , 
si  le  roi  d'Espagne  y  périssoit ,  on  diroit  que  ceux  qui  avoient  un  intérêt 
commun  avec  lui  auroient  contribué  à  sa  perte.  Il  chargea  Monteléon 
de  parler  à  l'abbé  Dubois  comme  il  parloit  lui-même  à  Nancré,  et  de  lui 
faire  faire  les  mêmes  réflexions  s'il  en  étoit  capable.  Furieux  contre  la 
France,  il  ne  l'étoit  pas  moins  du  refus  de  ses  bulles  de  Séville.  Il  s'en 
plaignit  en  termes  très-forts  à  Paulucci .  traita  l'accusation  de  Gallas 
contre  lui  d'impostures  infâmes ,  sacrilèges ,  d'invention  diabolique  ;  il 
assura  que ,  quelque  mépris  que  le  roi  d'Espagne  eût  pour  une  si  noire 
calomnie ,  il  s'en  vengeroit ,  non  par  une  autre ,  mais  par  les  armes , 
cette  voie  étant  la  seule  dont  les  rois  doivent  se  servir,  et  laisser  l'im- 
posture aux  âmes  viles.  Il  triompha  ensuite  de  désintéressement  et  de 
désir  de  tout  sacrifice  personnel,  mais  en  déclarant  que,  l'outrage  étant 
fait  aux  justes  droits  de  la  couronne  d'Espagne ,  le  roi  catholique  les 
soutiendroit  avec  la  dernière  vigueur.  Parmi  tant  de  divers  emporte- 
ments ,  Albéroni  traitoit  Nancré  avec  tant  de  distinction  et  d'apparente 
confiance  j  que  ceux  qui  ne  voyoient  que  ces  dehors  croyoient  que  la  né- 
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gociation  faisoit  de  grands  progrès.  On  voyoit  néanmoins  les  préparatifs 
de  guerre  pressés  avec  plus  de  diligence  que  jamais,  et  que  les  discours 
des  gens  qui  pouvoient  être  instruits  ne  tendoient  nullement  à  la  paix. 
Castaneda ,  chef  d'escnd'-e ,  envoyé  depuis  quelque  temps  en  Hollande, 
pour  y  acheter  des  vaisseaux  pour  l'Espagne,  reçut  de  nouveaux  ordres 
d'en  revenir.  Albéroni  avoit  besoin  de  lui  pour  l'exécution  de  ses  des- 
seins, et  fatigué  des  difficultés  qui,  malgré  la  confiance  de  Beretti,  re- 
tardoient  toujours  cette  affaire,  le  cardinal  dit  qu'il  n'en  avoit  plus  be- 
soin, et  que  l'Espagne  avoit  assez  de  navires  pour  se  faire  respecter 
dans  la  Méditerranée,  résolue,  à  quelque  prix  que  ce  fût,  d'assurer  l'é- 
quilibre de  l'Europe  ou  de  la  mettre  toute  en  combustion.  Outre  les  mi- 
nistres impériaux,  ceux  d'Angleterre  et  de  Portugal,  quoique  sans 
guerre,  avoient  traversé  tant  qu'ils  avoient  pu  l'achat  des  vaisseaux. 
Beretti  ne  s'en  étoit  pas  moins  vanté  comme  on  l'a  vu  ;  il  voulut  même 
prendre  à  bon  augure  la  nomination  qui  fut  faite  de  députés  pour  exa- 
miner cette  affaire,  et  dit  à  Castaiîeda,  qui  en  jugeoit  bien  plus  saine- 
ment, que  c'étoit  par  le  peu  d'usage  qu'il  avoit  de  la  forme  du  gouver- 
nement en  Hollande.  L'armement  de  cette  république  pour  la  Baltique 
étoit  encore  incertain;  mais  celui  de  l'escadre  angloise  pour  la  Méditer- 
ranée étoit  public  avec  sa  destination  pour  cette  mer,  surtout  depuis 
les  menaces  de  Monteléon  là-dessus.  Les  ministres  d'Espagne  ne  savoient 
quel  parti  le  régent  prendroit  en  cette  occasion  pour  ou  contre  leur 
maître,  ou  s'il  demeureroit  neutre,  et  Beretti  se  plaignoit  amèrement 
du  silence  de  Madrid,  et  de  se  trouver  en  des  conjonctures  si  difficiles 
sans  ordres  et  sans  intructions.  Monteléon  dans  Londres  n'en  recevoit 
pas  plus  que  lui  à  la  Haye.  Albéroni  désiroit  peut-être  qu'ils  fissent  des 
fautes,  et  croyoit  utile  de  conserver  la  liberté  de  désavouer  les  ministres 
d  Espagne,  et  les  engagements  qu'ils  auroient  pris  quand  il  lui  plairoit 
de  le  faire  ;  il  ne  s'étoit  encore  expliqué  précisément  que  sur  l'envoi  de 
l'escadre  angloise,  par  le  mémoire  qu'il  avoit  fait  présenter  par  Monte- 
léon. La  cour  et  ses  partisans  affectoient  de  souhaiter  la  paix,  et  répan- 
doient  dans  le  public  que  l'envoi  de  cette  escadre  n'avoit  d'autre  objet 
que  de  faire  valoir  la  médiation  de  l'Angleterre ,  et  de  procurer  plus  ai- 
sément par  là  une  tranquillité  générale.  Ceux  qui  étoient  opposés  à  la 
cour  de  tout  parti  favorisoient  l'Espagne ,  pour  contredire  Georges  et  ses 
ministres.  Les  négociants  étoient  alarmés  dans  la  vue  de  l'interdiction 
prochaine  de  leur  commerce.  Monteléon,  parmi  ces  ditïérenles  disposi- 
tions, continuoit  de  conseiller  de  faire  tomber  sur  la  cour  de  Vienne  le 
blâme  du  refus  des  conditions  du  traité,  en  différant  une  réponse  abso- 
lument négative,  et  se  contentant,  en  attendant  la  réponse  de  Vienne, 
de  représenter  doucement  les  inconvénients  de  ces  conditions.  Lui-même 
agissoit  dans  cet  esprit  auprès  de  l'abbé  Dubois ,  et  il  interprétoit  en  mal 
tout  ce  que  l'empereur  faisoit  dire  par  le  roi  d'Angleterre ,  tendant  au 
refus  ou  à  l'acceptation.  On  savoit  qu'il  y  avoit  à  Vienne  des  émissaires 
du  roi  de  Sicile,  qui  traitoient  avec  le  prince  Eugène  fort  secrètement, 
et  la  négociation  passoit  pour  avancée.  Schaub  voulut  demander  quelque 
éclaircissement  là-dessus ,  mais  il  n'en  put  tirer  d'autre  sinon  que  la  né- 
gociation existoit.  Monteléon  n'oublia  rien  pour  rendre  les  Impériaux 
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suspects  à  Londres  et  à  l'abbé  Dubois  quelque  parti  qu'ils  prissent  de 
refuser  ou  d'accepter.  Il  voyoit  souvent  l'abbé  Dubois  même  avec  une 
sorte  de  confidence.  Cet  abbé  l'assura  que  Georges  tiendroit  ferme  sans 
se  laisser  amuser  ni  tromper  par  les  Impériaux;  que,  si  l'Espagne  ac- 
ceptoit,  l'escadre  angloise  seroit  à  la  disposition  du  roi  catholique;  si 
Vienne  refusoit,  l'Angleterre  laisseroit  agir  l'Espagne,  et  prendoit  d'au- 
tres mesures  de  concert  avec  la  France ,  si  le  roi  de  Sicile  traitoit  avec 
l'empereur;  en  ce  cas  l'Angleterre  pourroit  se  joindre  avec  la  France  et 
l'Espagne,  et  les  aider  à  ramener  la  Sicile  sous  la  domination  d'Espa- 
gne. Il  dit  que,  si  cette  couronne  avoit  quelque  complaisance,  et  qu'elle 
parût  disposée  à  accepter  le  projet,  elle  retireroit  de  grands  avantages 
de  cette  démonstration  ;  que  la  conjoncture  étoit  d'autant  plus  favorable 
que  le  ministère  anglois  étoit  mécontent  de  l'empereur,  et  qu'il  y  avoit 
eu  de  fortes  paroles  entre  Stanhope  et  Penterrieder.  Monteléon  étoit 
persuadé  qu'au  point  où  en  étoient  les  choses ,  il  n'y  avoit  de  parti  à 
prendre  pour  l'Espagne  que  de  céder  aux  conseils  absolus  de  la  France 
et  de  l'Angleterre  ;  mais  il  n'osoit  avouer  ce  qu'il  pensoit.  Il  savoit  que 
ce  seroit  déplaire  à  Albéroni  avec  qui  il  n' étoit  pas  assez  bien  pour  lui 
écrire  d'une  manière  directement  opposée  aux  sentiments  d'un  homme 
si  porté  à  la  vengeance ,  si  fougueux  et  si  totalement  puissant. 

Cependant  les  ministres  d'Angleterre ,  connoissant  l'intérêt  particulier 
qu'ils  avoient  d'empêcher  une  guerre  dont  la  nation  commençoit  à  leur 
reprocher  l'inutilité  et  les  fâcheuses  conséquences ,  essayoient  également 
d'amener  l'empereur  et  le  roi  d'Espagne  à  la  paix  ;  mais  ils  négocioient 
différemment  à  l'égard  de  l'un  et  de  l'autre.  Ils  louèrent  Albéroni  de  la 
bonne  foi  dont  il  avoit  parlé  au  colonel  Stanhope ,  et  dirent  qu'elle  avoit 
suspendu  la  réponse  aux  instances  de  Monteléon  sur  l'escadre,  parce 
qu'il  auroit  été  impossible  de  n'y  pas  user  de  termes  qui  ne  convenoient 
pas  entre  deux  puissances  amies ,  également  intéressées  à  entretenir 
entre  elles  la  plus  étroite  union.  Stanhope  fit  valoir  comme  une  marque 
d'attention  qu'au  lieu  de  répondre  au  mémoire  de  Monteléon,  il  écrivoit 
directement  à  Albéroni  que  l'escadre  destinée  pour  la  Méditerranée  ser- 
viroit  le  roi  d'Espagne ,  quelque  parti  que  prît  l'empereur  de  refuser  ou 
d'accepter  le  projet  du  traité.  Il  en  exalta  de  nouveau  les  avantages  et 
de  quelle  importance  il  seroit  pour  le  roi  d'Espagne  d'avoir  un  pied  en 
Italie ,  et  de  mettre  actuellement  garnison  espagnole  dans  Livourne , 
assuré  de  la  garantie  des  principales  puissances  de  l'Europe.  Monteléon , 
flatté  par  ces  discours ,  étoit  persuadé  que  le  roi  son  maître  réussiroit 
s'il  vouloit  contracter  une  alliance  solide  avec  la  France .  l'Angleterre 
et  la  Hollande  ;  qu'il  ne  tiendroit  qu'à  lui  de  stipuler  de  la  part  de  ces 
puissances  un  engagement  formel  d'empêcher  à  jamais  les  Impériaux 
d'exercer  des  vexations  en  Italie ,  et  sous  des  prétextes  mendiés  d'atta- 
quer ces  princes  dans  leur  liberté,  leurs  biens  et  leur  souveraineté. 
Mais,  pendant  que  Stanhope  lui  donnoit  de  si  bonnes  paroles  et  de  si 
belles  espérances ,  ce  ministre  et  Sunderland  assuroient  tous  deux  Pen- 
terrieder que ,  si  l'empereur  vouloit  signer  le  traité ,  le  roi  d'Angleterre 
en  rempliroit  fidèlement  les  engagements ,  et  qu'il  se  porteroit  aux  der- 
nières extrémités  contre  l'Espagne. 
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Les  ministres  d'Angleterre  crurent  apparemment  devoir  s'expliquer  si 
clairement  pour  déterminer  la  cour  de  Vienne,  parce  qu'ils  surent  que 
la  négociation  du  roi  de  Sicile  avançoit ,  qu'elle  étoit  fortement  appuyée 
par  quelques  Espagnols  impériaux  que  ce  prince  avoit  gagnés ,  et  qu'ils 
conseilloient  à  l'empereur  de  s'emparer  de  Parme  et  de  Plaisance ,  pour 
échanger  cet  État  contre  la  Sicile.  Les  ministres  piémontois  travailloient 
également  de  tous  côtéà  pour  traverser  le  traité  de  Londres ,  et  pendant 
qu'ils  faisoient  leurs  efforts  à  Vienne  pour  unir  leur  maître  avec  l'empe- 
reur, ils  se  lioient  eux-mêmes  avec  les  ministres  des  princes  d'Italie, 
en  France  et  en  Angleterre ,  pour  empêcher  le  succès  du  projet  con- 
certé entre  le  régent  et  le  roi  d'Angleterre.  Ce  prince  connoissoit  com- 
bien les  vues  du  roi  de  Sicile  étoient  dangereuses,  et  par  conséquent 
de  quelle  importance  il  étoit  d'empêcher  qu'il  ne  réussît  à  Vienne ,  et 
que  par  ses  manèges  il  ne  parvînt  au  but  qu'il  se  proposoit  d'obtenir , 
une  archiduchesse  pour  le  prince  de  Piémont.  Ainsi ,  pour  l'empêcher , 
le  roi  d'Angleterre  fit  connoître  aux  ministres  impériaux  que ,  si  les 
bruits  qui  couroient  de  ce  mariage  se  vérifioient,  il  lui  seroit  désormais 
impossible  d'entretenir  avec  l'empereur  les  mêmes  liaisons  et  la  même 
confiance  qu'il  avoit  eues  par  le  passé.  Il  ajouta  même  aux  ordres  qu'il 
donna  là-dessus  à  Saint-Saphorin  des  lettres  pour  l'empereur  et  pour 
l'impératrice  Amélie ,  mère  des  archiduchesses. 


CHAPITRE  X. 

L'empereur  accepte  le  projet  de  paix.  —  Les  Anglois  haïssent ,  se  plaignent, 
demandent  le  rappel  de  Châieauneuf  de  Hollande.  — Leur  impudence  à 
l'égard  du  régent.  —  Guidés  par  Dubuis,  ils  pressent  et  menacent  l'Espagne. 
—  L'empereur  ménage  enfin  les  Hollandois.  —  Erreur  de  Monteléon.  — 

-  Difficnllé  et  conduite  de  la  négociation  du  roi  de  Sicile  à  Vienne.  —  Énor- 
mité  contre  M.  le  duc  d'Orléans  des  agents  du  roi  de  Sicile  à  Vienne  ,  qui 
échouent  en  tout.  —  Sage  conduite  et  avis  de  Monleléon.  —  La  Hullande, 
pressée  d'accéder  au  traité,  recule.  — Beretli,  par  ordre  d'Albéroni ,  qui 
voudroit  jeter  le  Prétendant  en  Angleterre,  tâche  à  lier  l'Espagne  avec  la 
Suède  et  le  czar  prêts  à  faire  leur  paix  ensemble.  —  Sages  réflexions  de 
Cellamare.  —  Son  adresse  à  donner  de  bons  avis  pacifiques  en  Espagne.  — 
Dangereuses  propositions  pour  la  France  du  roi  de  Sicile  à  l'empereur.  — 
Provane  les  traite  d'impostures  ;  proteste  contre  l'abandon  de  la  Sicile ,  et 
menace  la  France  dans  Paris.  —  Nouvelles  scélératesses  du  nonce  Beniivo- 
glio.  —  Fortes  démarches  du  pape  pour  obliger  le  roi  d'Espagne  de  cesser 
ses  préparatifs  de  guerre  contre  l'empereur.  — Autres  griefs  du  pape  contre 
le  roi  d'Espagne.  —  Menaces  de  l'Espagne  au  pape.  —  Souplesses  et  lettres 
de  Sa  Sainteté  en  Espagne. — Fortes  démarches  de  l'Espagne  sur  les  bulles 
de  Séville.  —  Manège  d'Aldovrandi. 

Enfin  les  incertitudes  de  la  cour  de  Vienne  cessèrent ,  et  on  apprit 
par  un  courrier  qu'en  reçut  Penterrieder  à  Londres  que  l'empereur  ac- 
ceptoit  un  projet  que  toute  l'Europe  regardoit  comme  très-avantageux  à 
la  maison  d'Autriche.  Toutefois  il  s'étoit  fait  prier  longtemps  pour  y 
consentir ,  et  ce  n'étoit  qu'avec  des  peines  infinies ,  au  moins  en  appa- 
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rence,  qu'il  s'étoit  désisté  de  prétendre  pour  lui-même  la  succession  du 
grand-duc  de  Toscane.  Ceux  qui  négocioient  de  la  part  du  roi  d'Angle- 
terre furent  si  contents  d'avoir  obtenu  ce  point,  dont  ils  firent  un  mé- 
rite particulier  à  Schaub ,  qu'ils  préparoient  déjà  le  régent  à  se  relâcher 
sur  des  conditions  moins  importantes  qu'on  pourroit  lui  demander;  et 
pour  l'obtenir  comme  un  effet  de  reconnoissance  légitime ,  ils  assuroient 
que  Schaub  avoit  parfaitement  bien  plaidé  la  cause  de  Son. Altesse 
Royale.  La  nouvelle  de  l'acceptation  de  l'empereur  causa  beaucoup  de 
joie  à  la  cour  d'Angleterre,  même  aux  négociants,  parce  qu'ils  se  flat- 
tèrent que  le  roi  d'Espagne  ne  pourroit  se  dispenser  d'accepter,  par 
conséquent  qu'il  n'y  auroit  point  de  guerre ,  et  que  le  commerce  devien- 
droit  plus  florissant  que  jamais.  Au  contraire  les  torys  et  généralement 
tous  les  mécontents  du  gouvernement  s'élevèrent  contre  le  projet  dans 
le  fond ,  parce  que  c'étoit  l'ouvrage  des  ministres ,  mais  en  apparence  à 
cause  de  la  disposition  de  la  Sicile  en  faveur  de  l'empereur  et  de  celle 
de  la  Sardaigne  donnée  en  échange. 

La  cour  d'Angleterre ,  après  cette  nouvelle  ,  résolut  de  ménager  la 
communication  qu'elle  devoit  faire  du  projet  à  la  Hollande ,  et  de  ne  lui 
en  apprendre  le  véritable  état  que  par  degrés;  mais  elle  se  plaignit  que 
Châteauneuf,  ambassadeur  de  France  à  la  Haye,  avoit  dérangé  ces  me- 
sures. Elle  l'accusoit  depuis  longtemps  de  mauvaises  intentions  et  d'agir 
suivant  les  principes  de  l'ancien  gouvernement  de  France ,  crime  capital 
à  l'égard  des  Anglois.  Ainsi  les  ministres  d'Angleterre  pressèrent  le  ré- 
gent de  rappeler  au  plus  tôt  cet  ambassadeur,  d'envoyer  Morville  le 
relever,  nommé  depuis  quelque  temps  pour  lui  succéder,  et  de  le  faire 
aller  directement  à  la  Haye  sans  le  faire  passer  à  Londres ,  où  on  avoit 
dit  qu'il  iroit  pour  se  mettre  au  fait  des  afl'aires  en  y  recevant  les  in- 
structions de  l'abbé  Dubois.  Mais  les  ministres  d'Angleterre  jugèrent 
qu'il  suffisoit  qu'il  se  laissât  conduire  par  Widword ,  envoyé  d'Angle- 
terre en  Hollande ,  et  par  Cadogan ,  que  cette  cour  avoit  résolu  d'y  faire 
passer  immédiatement  après  avoir  reçu  l'acceptation  de  l'empereur.  Ils 
assuroient  donc  tous  que  tout  iroit  le  mieux  du  monde ,  pourvu  que  le 
régent  sût  bien  prendre  son  parti ,  et  qu'on  fût  en  état  de  montrer  de 
la  vigueur  aux  Espagnols ,  car  il  n'y  avoit  pas  le  moindre  lieu ,  disoient- 
ils ,  de  douter  de  la  sincérité  de  la  cour  de  Vienne.  Sur  ce  fondement  le 
roi  d'Angleterre  envoya  par  un  courrier  de  nouveaux  ordres  à  son  mi- 
nistre à  Madrid  de  presser  plus  que  jamais  le  roi  d'Espagne  de  souscrire 
au  traité ,  et  pour  le  persuader  le  colonel  Stanhope  eut  ordre  de  lui  dé- 
clarer que  le  départ  de  l'escadre  angloise  ne  pouvoit  plus  être  différé, 
et  que  dans  trois  semaines  au  plus  tard  elle  seroit  en  état  de  mettre  à 
la  voile. 

Prié ,  commandant  général  des  Pays-Bas  pour  le  prince  Eugène ,  gou- 
verneur général ,  reçut  des  ordres  très-exprès  de  terminer  au  plus  tôt 
les  difficultés  qui  avoient  jusqu'alors  empêché  l'exécution  du  traité  de 
la  Barrière.  Prié  avoit  déjà  reçu  plusieurs  ordres  de  même  nature ,  mais 
il  sembloit  que  plus  la  cour  de  Vienne  les  réitéroit,  plus  il  trouvoit  de 
moyens  d'embrouiller  la  négociation.  L'empereur  vouloit  alors  la  finir, 
croyant  apparemment  qu'il  étoit  bon  d'engager  les  HoUandois  à  souscrire 
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à  un  traité  dont  il  ne  laissoit  pas  de  connoître  les  avantages ,  quelque 
peine  qu'il  eût  montrée  à  consentir  à  plusieurs  de  ses  conditions.  Mon- 
teléon  quoique  habile  avoit  cru  lui-même  que  la  cour  de  Vienne  y  sou- 
scriroit  difficilement,  car  il  ne  pouvoit  comprendre  qu'elle  consentît  à 
laisser  au  roi  d'Espagne  les  moyens  de  rentrer  en  Italie.  Il  s'échappa 
même  jusqu'à  dire,  quand  il  sut  que  l'empereur  acceptoit  le  projet, 
qu'enfin  Sa  Majesté  Catholique  remettroit  le  pied  en  Italie,  et  qu'elle  y 
seroit  soutenue  par  un  bon  et  puissant  ami.  Monteléon  se  flattoit  en  effet 
que  cette  assistance  ne  pouvoit  manquer  à  l'Espagne  de  la  part  de  la 
France,  et  comme  il  avoit  jugé  que  la  cour  de  Vienne  en  penseroit  de 
même,  il  fut  très-surpris  d'apprendre  que,  contre  son  ordinaire,  elle  se 
rendît  si  facile.  Il  attribua  ce  changement  au  peu  d'espérance  qu'elle 
avoit  apparemment  de  conclure  la  paix  ou  la  trêve  avec  les  Turcs,  Mais 
il  se  trompoit  encore,  car  alors  la  conclusion  de  la  paix  étoit  prochaine. 
Il  crut  aussi  que  l'empereur ,  voyant  les  princes  d'Italie  las  de  ses  vexa- 
tions ,  prêts  à  s'unir  ensemble  pour  secouer  le  joug  des  Allemands ,  ne 
vouloit  pas  s'exposer  à  soutenir  une  guerre  en  Italie ,  pendant  que  celle 
de  Hongrie  duroit  encore  ;  que  d'ailleurs  il  avoit  à  craindre  les  mauvai- 
ses dispositions  des  peuples  de  Naples  et  de  Milan ,  qui  seroient  vraisem- 
blablement fomentées  par  le  roi  de  Sicile,  si  la  négociation  que  ce  prince 
avoit  commencée  secrètement  à  Vienne  ne  finissoit  pas  heureusemsnt. 
Or  il  n'y  avoit  pas  lieu  d'en  espérer  un  bon  succès.  Une  des  conditions 
préliminaires  que  le  roi  de  Sicile  demandoit  étoit  celle  de  conserver  ce 
royaume;  et  l'empereur,  de  son  côté,  ne  trouvoit  rien  de  plus  sensible 
et  de  plus  avantageux  pour  lui  que  d'en  faire  l'acquisition.  La  résistance 
des  ministres  piémontois  l'aigrit  d'autant  plus  qu'il  parut  par  leurs  dis- 
cours que  leur  maître  prétendoit  conserver  la  Sicile  de  concert  et  Avec 
l'assistance  du  roi  d'Espagne.  A  la  vérité  ils  faisoient  paroître  plus  de 
confiance  en  ce  secours  éloigné  qu'ils  n'en  avoient  en  effet,  connoissant 
parfaitement  la  foiblesse  de  l'Espagne  et  le  peu  de  réalité  des  forces  dont 
Albéroni  faisoit  valoir  les  seules  apparences.  Mais  eux-mêmes  les  rele- 
vant se  flattoient  que ,  si  l'empereur  pouvoit  croire  avoir  besoin  de  leur 
maître,  il  se  rendroit  plus  facile  sur  le  mariage  d'une  archiduchesse 
qu'il  désiroit  avec  ardeur  pour  le  prince  de  Piémont. 

Soit  qu'ils  crussent  que  le  régent  par  des  vues  particulières  traverse- 
roit  ce  mariage,  soit  que  ce  fût  dans  leur  pensée  de  faire  un  mérite  à  la 
cour  de  Vienne  de  parler  contre  le  gouvernement  de  France .  ils  par- 
loient  avec  peu  de  circonspection  de  la  personne  de  M.  le  duc  d'Orléans. 
La  conclusion  de  leurs  discours  étoit  qu'il  ne  seroit  pas  bien  difficile 
d'enlever  le  roi  des  mains  de  Son  Altesse  Royale.  Un  de  ces  Piémontois , 
nommé  Pras,  se  porta  même  jusqu'à  dire  que  le  projet  en  étoit  fait,  et 
qu'il  osoit  répondre  de  l'exécution.  Le  roi  u'avoit  alors  d'autre  ministre 
à  Vienne  qu'un  nommé  du  Bourg,  que  le  comte  du  Luc .  dont  il  étoit  se- 
crétaire ,  avoit  laissé  à  cette  cour  quand  il  en  étoit  parti  pour  revenir  en 
France.  Pras  s'imagina  que  du  Bourg  étoit  opposé  aux  intérêts  de  M.  le 
duc  d'Orléans ,  et  plein  de  confiance  ou  pressé  de  parler ,  il  lui  dit  que  le 
roi  de  Sicile  avoit  des  liaisons  très-intimes  avec  le  cardinal  Albéroni,  et 
que  par  le  moyen  de  cette  union  secrète ,  le  roi  d'Espagne  avoit  pré- 
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tendu  prendre  des  mesures  avec  l'empereur  pour  disposer  ensemble ,  et 
de  concert,  du  sort  de  toute  l'Europe.  Pras  fit  de  plus  voir  à  du  Bourg 
une  lettre  horrible  contre  M.  le  duc  d'Orléans  qu'il  supposa  lui  avoir  été 
écrite  de  Paris.  La  même  lettre  fut  communiquée  à  l'empereur  par  l'in- 
trigue des  Piémontois,  qui  prétendirent  que  ce  prince  en  avoit  été  fort 
ému.  Ils  ne  réussirent  cependant  ni  dans  leurs  desseins  ni  dans  les 
moyens  dont  ils  se  servirent  pour  y  parvenir.  Le  caractère  du  roi  de  Sicile 
étoil  connu  depuis  longtemps.  Il  voulut  à  son  ordinaire  frapper  à  toutes 
les  portes.  Il  les  trouva  toutes  fermées,  parce  que  l'expérience  commune 
avoit  appris  à  tout  le  monde  à  se  défier  également  de  lui;  ainsi  chacun 
se  réjouissoit  de  voir  qu'il  étoit  la  victime  de  ses  manèges  doubles. 

Dans  ces  circonstances,  Moiiteléon  zélé  pour  son  maître,  attaché  peut- 
être  à  l'Angleterre  par  quelque  intérêt  particulier,  souhaitoit  ardemment 
qu'il  voulût  demeurer  uni  avec  le  roi  d'Angleterre.  Il  prévoyoit  l'embar- 
ras où  se  trouveroit  l'Espagne  si  les  choses  en  venoient  à  une  rupture , 
et  connoissant  qu'elle  ne  pouvoit  soutenir  seule  un  engagement  contre 
les  principales  puissances  de  l'Europe,  il  eût  conseillé,  s'il  l'eût  osé,  de 
faire  de  nécessité  vertu ,  de  ne  pas  mépriser  le  bénéfice  off'ert ,  et  de  ren- 
dre grâces  pour  les  ofl'enses  ;  mais  la  crainte  de  déplaire  au  premier  mi- 
nistre le  retenoit,  et  c'étoit  avec  peine  qu'il  osoit  confier  à  ses  amis  ce 
qu'il  pensoit  sur  l'état  des  afl'aires.  Il  se  contentoit  lorsqu'il  en  rendoit 
compte  en  Espagne  de  mettre  dans  la  bouche  des  autres  une  partie  de 
ce  qu'il  n'osoit  représenter  comme  de  lui,  et  quand  la  nouvelle  de  l'ac- 
ceptation de  l'empereur  fut  arrivée ,  il  représenta  que  ce  prince  avoit 
beaucoup  gagné  auprès  de  la  cour  d'Angleterre  en  prévenant  par  son 
consentement  celui  qu'on  attendoit,  et  qu'on  désiroit  ardemment  du  roi 
d'Espagne. 

La  France  et  l'Angleterre,  unies  et  sûres  de  l'empereur,  pressèrent 
vivement  la  Hollande  de  souscrire  au  traité ,  et  d'entrer  avec  elles  dans 
les  mêmes  liaisons  ;  mais  cette  république ,  dont  les  délibérations  sont 
ordinairement  lentes  ,  redoubloit  encore  de  lenteur,  retenue  parle  mau- 
vais état  de  ses  finances  et  par  la  mauvaise  constitution  de  son  gouver- 
nement. L'une  et  l'autre  de  ces  raisons ,  obstacles  invincibles  à  la  guerre , 
faisoient  désirer  ardemment  la  conservation  de  la  paix.  Ainsi  la  républi- 
que désapprouvoit  la  précipitation  de  l'Angleterre,  et  trouvoit  qu'elle 
avoit  tort  de  presser  l'armement  destiné  pour  la  Méditerranée.  Les  Hol- 
landois ,  du  moins  ceux  qui  ne  dépendoient  pas  absolument  de  l'Angle- 
terre, accusoient  les  Anglois  d'une  égale  imprudence  en  donnant  à 
l'empereur  les  moyens  de  se  rendre  insensiblement  maître  de  toute 
l'Italie. 

Beretti  souffloit  le  feu  qu'il  se  flattoit ,  et  qu'il  se  vantoit  souvent  mal 
à  propos  d'avoir  excilé,  et,  pour  se  faire  un  mérite  auprès  d'Albéroni, 
faisoit  des  pronostics  sur  les  troubles  qu'on  verroit  bientôt  en  Ecosse ,  si 
Je  Prétendant ,  s'embarquant  en  Norwége ,  passoit  dans  ce  royaume  avec 
les  secours  du  roi  de  Suède  et  du  czar ,  comme  on  supposoil  que  les  to- 
rys  et  les  wighs  mécontents,  et  les  jacobites  le  désiroient  et  le  croyoient. 
Beretti  avoit  ordre  d'Albéroni  de  fomenter  l'exécution  de  ce  projet ,  et 
de  parler  pour  cet  elTet,  soit  à  ceux  qui  seroient  dans  la  confidence  du 
Saint-Simom  X  6 
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roi  de  Suède ,  soit  aux  ministres  du  czar  à  la  Haye.  Il  s'adressa  donc  aux 
uns  et  aux  autres.  Le  roi  de  Suède  avoit  en  Hollande  un  secrétaire  nommé 
Preiss ,  mais  ce  prince  se  confioit  principalement  à  un  officier  polonois 
attaché  au  roi  Stanislas  nommé  Poniatowski.  Beretti ,  suivant  ses  ordres , 
lui  demanda  si  le  roi  de  Suède  consentiroit  à  recevoir  quelques  sommes 
d'argent  du  roi  d'Espagne ,  et  s'il  donneroit  en  échange  des  armes  et  des 
provisions  nécessaires  pour  la  marine  d'Espagne.  La  proposition  ne  pa- 
rut pas  nouvelle  au  Polonois.  Il  dit  qu'elle  lui  avoit  déjà  été  faite  en  se- 
cret à  Paris  par  Monti  ;  que  tout  ce  qu'il  avoit  pu  lui  répondre  étoit  que , 
se  trouvant  pressé  de  se  rendre  auprès  du  roi  de  Suède ,  il  falloit  laisser 
l'affaire  à  traiter  entre  Beretti  et  Preiss.  Il  ajouta  comme  une  chose  très- 
secrète,  et  qu'il  prétendoit  bien  savoir,  que  l'amilié  qui  paroissoit  si 
vive  entre  le  roi  d'Angleterre  et  le  régent  n'étoit  que  masquée  ;  que ,  si 
la  paix  qu'il  croyoit  alors  prête  à  se  faire  entre  le  roi  de  Suède  et  le  czar 
venoit  à  se  conclure ,  la  France  changeroit  de  conduite ,  et  qu'elle  se 
comporteroit  à  l'égard  de  l'Angleterre  d'autant  plus  différemment ,  que 
le  roi  d'Angleterre  s'éloignoit  chaque  jour  de  plus  en  plus  de  traiter  avec 
le  roi  de  Suède.  Beretti,  content  des  bonnes  dispositions  que  Ponia- 
towski lui  laissoit  entrevoir ,  le  fut  encore  davantage  de  celles  de  l'am- 
bassadeur de  Moscovie.  Ce  ministre  lui  dit  que  le  temps  approchait  ou 
le  roi  d'Espagne  pouvoit  tirer  un  grand  avantage  de  l'intelligence  étroite 
qu'il  établiroit  avec  le  czar  et  le  roi  de  Suède,  qui  de  leur  côté 
profiteroient  de  ces  liaisons  réciproques.  Beretti  jugeoit  qu'elles 
étoient  d'autant  plus  nécessaires,  que,  malgré  l'espérance  que  les 
agents  du  roi  de  Suède  lui  avoient  donnée  que  l'union  entre  la  France 
et  l'Angleterre  ne  seroit  ni  solide  ni  de  durée,  il  voyoit  au  contraire 
les  ministres  françois  et  anglois  agir  entre  eux  d'un  grand  concert, 
et  presser  unanimement  les  états  généraux  de  souscrire  au  projet 
du  traité.  On  se  flattoit  même  alors  que  le  cardinal  Albéroni  devien- 
droit  plus  docile;  on  disoit  qu'il  commençoit  à  mollir.  Les  Anglois 
faisoient  usage  de  ces  avis  en  Hollande,  et  s'en  servoient  comme  de 
raisons  décisives  pour  engager  la  république  à  convenir  de  ce  qu'ils 
désiroient. 

Toutefois  Cellamare  et  Monti,  mieux  instruits  des  véritables  senti- 
ments d' Albéroni ,  assurèrent  toujours  Provane  qui  étoit  encore  à  Paris , 
de  la  part  du  roi  de  Sicile ,  que  certainement  le  roi  d'Espagne  rejette- 
roit  le  projet  ;  qu'il  ne  se  contenteroit  pas  des  compliments  du  roi  d'An- 
gleterre ,  ni  d3  ses  discours  équivoques  pendant  qu'il  travailloit  par  des 
réalités  à  augmenter  la  puissance  de  l'empereur.  Les  discours  de  Cella- 
mare et  de  Monti  étoient  confirmés  par  les  lettres  qu'ils  montroient 
d' Albéroni.  Cellamare  pour  lui  plaire  s'exhaloit  contre  le  traité  en  plain- 
tes et  en  réflexions  à  peu  près  les  mêmes  qu'on  a  déjà  vues.  Mais  il  avoit 
bon  esprit,  et  les  propos  qu'il  tenoit  ne  l'empêchoient  pas  de  connoître 
parfaitement  que  le  roi  d'Espagne,  en  rejetant  le  traité,  exposoit  sa 
monarchie  à  de  grands  dangers.  On  voyoit  clairement  la  liaison  in- 
time du  roi  d'Angleterre,  prince  de  l'empire,  avec  l'empereur  chef 
de  l'empire.  Il  étoit  apparent  que  les  Anglois  lèveroient  incessamment 
le  masque  de  médiateurs,  et  que,  reprenant  le  personnage  de  pro- 


[1718]  SAGES  RÉFLEXIONS  DE  CELLAMARË.  123 

lecteurs  de  la  maison  d'Autriche ,  ils  insulteroient  pour  lui  plaire  les 
États  d'Espagne  en  Europe  et  en  Amérique.  Cellamare  le  prévoyoit, 
mais  il  auroit  mal  fait  sa  cour  en  Espagne  ,  s'il  eût  annoncé  quelque 
suite  fâcheuse  des  résolutions  où  le  premier  ministre  vouloit  entraî- 
ner son  maître.  Ainsi  Cellamare  se  contenta  de  mettre  dans  la  bou- 
che des  personnes  sensées ,  ce  qu'il  n'osoit  dire  comme  son  propre 
sentiment,  encore  usa-t-il  de  la  précaution  de  rapporter  ces  réflexions 
comme  un  effet  de  la  terreur  qui  s'étoit  emparée  de  tous  les  esprits , 
ou  d'une  prostitution  générale.  C'étoit  sous  ces  couleurs  qu'il  rappor- 
toit  les  différents  jugements  qu'on  faisoit  du  parti  que  prendroit  le  roi 
d'Espagne. 

Cellamare  inclinant  à  la  paix ,  parce  qu'il  en  voyoit  la  nécessité ,  di- 
soit  que  l'opinion  commune  étoit  que  Sa  Majesté  Catholique  en  accepte- 
roit  les  conditions  conditionnellement,  c'est-à-dire  qu'elle  les  soumettroit 
à  la  discussion  des  ministres  assemblés,  et  que  cependant  il  n'y  auroit 
rien  de  conclu  ni  d'exécuté  jusqu'à  ce  que  toutes  les  parties  intéressées 
eussent  été  entendues.  Son  idée  étoit  de  profiter  du  bénéfice  du  temps 
propre  à  guérir  les  maladies  les  plus  dangereuses ,  et  pour  appuyer  ce 
sentiment  il  citoit  l'autorité  du  comte  de  Peterborough ,  qui  lui  avoit  dit 
que  l'empereur  étoit  très-éloigné  de  renoncer  à  ses  droits  imaginaires  ; 
que  ce  prince  ne  consentoit  au  projet  que  parce  qu'il  étoit  bien  persuadé 
qu'il  n'auroit  pas  lieu,  que  le  roi  d'Espagne  le  rejetteroit,  et  que  l'em- 
pereur par  sa  docilité  apparente  se  concilieroit  l'amitié  des  médiateurs. 
Ainsi  l'ambassadeur  d'Espagne  conseilloit  à  son  maître  de  combattre  ses 
ennemis  par  les  mêmes  armes  qu'ils  prétendoient  employer  pour  l'atta- 
quer, et  de  contre-miner  leur  artifice  en  affectant  de  faire  paroître  en- 
core plus  de  penchant  pour  la  paix  et  plus  de  douceur  qu'ils  n'en  témoi- 
gnoient  pour  s'accorder  sur  les  conditions.  Son  but  étoit  de  procurer  une 
assemblée  où  les  ministres  de  toutes  les  parties  intéressées  convien- 
droient  des  conditions  d'une  paix  générale.  C'étoit  dans  cette  conjonc- 
ture que  Cellamare  jugeoit  que  le  roi  d'Espagne  parviendroit  à  rompre 
le  dangereux  fil  de  cette  trame  mal  ourdie ,  qui  réunissoit  tant  ae  puis- 
sances contre  Sa  Majesté  Catholique.  Jusqu'alors  elle  n'avoit,  selon  lui, 
d'autre  parti  à  prendre  que  de  prolonger  la  négociation ,  et  pour  y  réus- 
sir, il  conseilloit  de  demander  premièrement  une  suspension  d'armes, 
parce  que  le  roi  d'Espagne  ne  pouvoit  seul ,  et  par  ses  propres  forces , 
établir  et  conserver  l'équilibre  de  l'Europe,  malgré  l'aveuglement  uni- 
versel de  tous  les  autres  princes.  La  demande  d'une  suspension  engage- 
roit  vraisemblablement  les  alliés  à  demander  aussi  au  roi  d'Espagne  de 
retirer  ses  troupes  de  la  Sardaigne ,  et  de  la  remettre  entre  les  mains  d'un 
tiers  pour  la  garder  en  dépôt  jusqu'à  la  conclusion  du  traité  de  paix. 
En  ce  cas,  Cellamare  conseilloit  à  son  maître  d'insister  sur  le  dédom- 
magement de  l'inexécution  des  traités  que  l'empereur  avoit  faits  peu 
d'années  auparavant  pour  retirer  ses  troupes  de  Catalogne ,  sans  avoir 
satisfait  aux  principales  conditions  de  ces  traités.  Il  prévoyoit  que  les 
prétentions  réciproques  sur  ces  matières  donneroient  lieu  à  de  longues 
contestations ,  et  comme  les  Allemands  pourroient  cependant  en  venir 
aux  insultes,  que  même  ils  seroient  peut-être  soutenus  par  les  Anglois, 
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l'avis  de  Cellamare  étoit  que  le  roi  son  maître ,  ne  pouvant  soutenir 
une  guerre  déclarée  contre  toute  l'Europe ,  devoit  s'armer  assez  puis- 
samment pour  tenir  dans  le  respect  ceux  qui  songeroient  à  l'attaquer 
pendant  le  cours  de  la  négociation  de  paix.  Comme  l'Espagne  avoit  prin- 
cipalement besoin  de  forces  maritimes,  et  qu'il  falloit  non-seulement 
pour  les  mettre  sur  pied,  mais  encore  pour  les  faire  agir  et  pour  les 
commander,  des  officiers  expérimentés  et  capables,  dont  l'Espagne 
manquoit  absolument,  Cellamare  crut  donner  une  nouvelle  agréable  au 
roi  d'Espagne  en  lui  annonçant  qu'un  Anglois  nommé  Camok ,  autrefois 
chef  d'escadre  en  Angleterre ,  étoit  venu  nouvellement  lui  réitérer  les 
offres  de  services  qu'il  avoit  déjà  faites  à  Sa  Majesté  Catholique.  Camok 
assuroit  positivement  que ,  si  l'escadre  angloise  entroit  dans  la  Méditer- 
ranée, il  engageroit  sept  ou  huit  capitaines  de  cette  escadre  à  passer, 
av  û  leurs  navires  et  leurs  officiers ,  au  service  d'Espagne ,  et  ce  qui  est 
plus  étonnant ,  de  semblables  promesses  étoient  appuyées  par  le  témoi- 
gnage du  lieutenant  général  Dillon ,  homme  de  mérite  et  de  probité.  Les 
préparatifs  de  guerre  étoient  d'autant  plus  nécessaires ,  qu'il  prétendoit 
découvrir  chaque  jour  de  nouvelles  intrigues  et  de  nouveaux  moyens 
que  l'empereur  et  le  roi  d'Angleterre  employoient  pour  animer  le  ré- 
gent et  pour  l'engager  à  faire  la  guerre  à  l'Espagne. 

Suivant  cet  ambassadeur,  les  ministres  impériaux  avoient  confié  à 
Son  Altesse  Royale  que  le  roi  de  Sicile  offroit  de  céder  la  Sicile  à  leur 
maître ,  à  condition  qu'il  emploieroit  ses  forces  à  placer  le  roi  de  Sicile 
sur  le  trône  d'Espagne,  si  le  roi  d'Espagne  occupoit  celui  de  France  en 
cas  d'ouverture  à  la  succession  à  cette  couronne.  Les  Impériaux,  di- 
soit-il ,  ajoutoient  encore  que ,  si  ce  projet  n'avoit  pas  lieu ,  le  roi  de 
Sicile  consentiroit  à  céder  ce  royaume  en  échange  de  la  simple  assu- 
rance des  successions  de  Toscane  et  de  Parme ,  dont  il  se  contenteroit. 
Provane,  que  le  roi  de  Sicile  laissoit  encore  à  Paris,  traitoit  de  faussetés 
et  de  calomnies  inventées  contre  l'honneur  de  son  maître  ces  diffé- 
rents bruits  de  traités  et  de  conventions  entre  l'empereur  et  lui.  Pro- 
vane ,  au  contraire ,'  disoit  que  toutes  les  puissances  de  l'Europe ,  réu- 
nies ensemble,  n'entraîneroient  pas  son  maître  à  s'immoler  lui-même 
tranquillement  et  volontairement;  que,  si  elles  vouloient  se  satisfaire, 
elles  seroient  obligées  d'y  employer  la  force  ;  qu'alors  elles  auroient  af- 
faire non  à  un  agneau ,  mais  à  un  lion ,  qui  se  défendroit  avec  les  on- 
gles et  avec  les  dents  jusqu'au  dernier  moment  de  sa  vie.  Enfin  Provane 
disoit  que,  si  la  France  réduisoit  le  roi  de  Sicile  au  pied  du  mur,  il  fe- 
roit  peut-être  des  choses  qu'elle  n'auroit  pas  prévues ,  et  qu'il  pourroit 
contribuer  encore  une  fois  à  voir  les  étendards  de  la  maison  d'Autriche 
dans  les  provinces  de  Dauphiné  et  de  Provence. 

Le  nonce  du  pape  n'étoit  pas  moins  attentif  que  les  ministres  d'Espa- 
gne et  de  Sicile  à  ce  qui  regardoit  le  progrès  de  l'alliance .  ni  moins  ar- 
dent à  relever  et  à  faire  valoir  tout  ce  qu'il  croyoit  contraire  aux  inté- 
rêts de  la  France  et  aux  vues  de  M.  le  duc  d'Orléans.  Sur  ce  prin- 
cipe Bentivoglio  regardoit  et  répandoit  comme  une  bonne  nouvelle 
l'opposition  du  roi  d'Espagne  au  projet  de  traité.  Il  assuroit  en  même 
temps  comme  une  chose  certaine  que  la  ligue  étoit  faite  entre  le 
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czar  et  le.  roi  de  Suède;  que  les  forces  de  ces  deux  princes  étant 
réunies,  le  roi  de  Suède  s'embarquoit  pour  aller  faire  une  descente 
en  Angleterre,  et  rétablir  le  roi  Jacques  sur  le  trône  de  ses  pères. 
Tout  événement  capable  dé  déranger  les  mesures  du  gouvernement 
lui  paroissoit  d'autant  plus  à  souhaiter  qu'il  croyoit,  et  qu'il  tâchoit 
de  persuader  au  pape,  qu'il  ne  devoit  rien  attendre  de  bon  pour  Rome 
de  la  France ,  etc. 

Le  pape  étoit  bien  moins  occupé  et  touché  des  affaires  de  la  constitu- 
tion en  France,  qu'il  ne  l'étoit  des  affaires  d'P>spagne.  Il  trembloit  de 
voir  la  flotte  et  les  troupes  de  cette  couronne  venir  fondre  en  Italie,  et 
de  la  demande  qu'elle  lui  avoit  faite  de  ses  ports  pour  son  armée  na- 
vale ,  à  quoi  il  ne  savoit  que  répondre.  Il  étoit  bien  plus  en  peine  d'a- 
paiser les  Allemands  qui ,  sans  le  croire ,  l'accusoient  d'intelligence  con- 
tre eux  avec  l'Espagne,  pour  le  tenir  sans  cesse  dans  la  frayeur  et  la 
souplesse  à  leur  égard  ,  et  l'obliger  ainsi  à  n'oublier  rien  pour  détourner 
l'orage  qui  les  menaçoit  en  Italie,  tandis  que  la  Hongrie  les  occupoit 
encore  presque  tous.  Le  pape  tâchoit  donc  de  toucher  le  roi  d'Espagne 
par  le  souvenir  de  tant  de  grâces  qu'il  lui  avoit  faites ,  sans  exiger  de 
lui  aucune  satisfaction  pour  les  offenses  qu'il  en  avoit  souffertes  pendant 
huit  ans.  Sa  Sainteté  vouloit  que  Sa  Majesté  Catholique  lui  tînt  compte 
d'avoir  détourné  l'empereur  de  poursuivre  ses  prétentions  par  l'avoir  en- 
gagé à  la  guerre  de  Hongrie  pendant  tout  le  cours  de  laquelle  il  lui  avoit 
promis  qu'il  ne  seroit  point  attaqué  en  Italie.  Le  pape  se  plaignit  amè- 
rement de  l'entreprise  de  Sardaigne,  malgré  ces  engagements,  du  mé- 
pris de  ses  représentations  et  de  l'odieux  soupçon  que  cette  conduite 
donnoit  aux  Impériaux ,  qui  l'accusoient  d'intelligence  avec  l'Espagne 
contre  l'empereur.  Une  vive  péroraison  se  termina  par  les  plus  fortes 
menaces ,  si  le  roi  d'Espagne  ne  cessoit  tous  ses  préparatifs.  Le  bruit 
que  fit  l'empereur  à  Rome  de  l'accusation  qu'on  a  vu  plus  haut  qu'il  y 
avoit  fait  porter  contre  Albéroni  sur  un  prétendu  traité  qu'il  avoit  fait 
avec  la  Porte,  fut  vivement  renouvelé;  obligea  le  pape  d'écrire  un  bref 
très-fort  au  roi  d'Espagne ,  qui  néanmoins  se  référoit  à  ce  que  lui  diroit 
son  nonce  sur  la  gravité  de  l'affaire  dont  il  s'agissoit ,  telle  qu'il  n'en 
étoit  point  arrivé  qui  approchât  de  celle-là,  depuis  les  dix-huit  années 
de  son  pontificat ,  ni  dont  la  gloire  et  la  conscience  de  Sa  Majesté  Ca- 
tholique pussent  être  plus  fortement  intéressées;  ce  bref  plein  d'autres 
expressions  véhémentes  étoit  de  la  main  du  pape ,  et  devoit  être  pré- 
senté au  roi  d'Espagne  par  Aldovrandi.  Ce  nonce  eut  ordre  de  repré- 
senter en  même  temps  à  Sa  Majesté  Catholique  que  son  honneur  et  sa 
conscience  exigeoient  qu'il  rétablît  incessamment  sa  réputation  si  hor- 
riblement attaquée ,  ce  qu'il  ne  pouvoit  qu'en  se  désistant  de  toute  hos- 
tilité contre  l'empereur,  et  tournant  ses  armes  contre  les  infidèles ,  et  de 
menacer,  en  cas  de  refus  de  déférer  à  cet  avertissement,  que  Sa  Sain- 
teté ne  pourroit  se  dispenser  de  prendre  les  résolutions  que  son  devoir 
lui  suggéreroit. 

Ces  résolutions  étoient  déjà  méditées.  Le  pape ,  épouvanté  de  la  co- 
lère de  l'empereur ,  se  persuadoit  voir  déjà  les  preuves  de  l'accusation 
que  ce  prince  avoit  fait  porter  par  son  ambassadeur  à  Rome  contre  Al- 
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béroni  sur  son  prétendu  traité  avec  les  Turcs.  Ainsi  le  pape  s'étoit  pro- 
posé de  priver  le  roi  d'Espagne  des  grâces  que  Rome  avoit  accordées  à 
lui  et  à  ses  prédécesseurs  telles  que  la  crusade ,  le  sussidio  ' ,  et  les  mil- 
lions uniquement  destinés  à  soutenir  une  guerre  continuelle  contre  les 
infidèles ,  et  que  Sa  Sainteté ,  voyant  le  roi  d'Espagne  éloigné  et  sans  for- 
ces en  Italie ,  ne  croyoit  pas  en  conscience  [devoir]  laisser  subsister  pour 
être  employés  à  faire  une  diversion  à  l'empereur,  tandis  qu'il  étoit  oc- 
cupé contre  les  Turcs.  Le  pape  avoit  d'autres  griefs  contre  la  cour  de 
Madrid.  Il  se  plaignoit  inutilement  du  trouble  que  recevoit  en  Espagne 
l'exercice  de  la  juridiction  ecclésiastique ,  et  il  avoit  représenté  avec 
aussi  peu  de  succès  qu'il  n'appartenoit  pas  à  Sa  Majesté  Catholique  de 
disposer  des  revenus  des  églises  de  Tarragone  et  de  Vich ,  dont  Albé- 
roni  s'étoit  emparé ,  sous  prétexte  qu'ils  étoient  mal  administrés  pendant 
l'absence  de  ces  deux  évoques  rebelles,  et  s'étoit  mis  peu  en  peine  de 
satisfaire  le  pape  là-dessus,  persuadé  que  la  complaisance  pour  Rome 
est  un  mauvais  moyen  pour  en  obtenir  les  grâces  qu'on  lui  demande.  Il 
sollicitoit  alors  avec  chaleur  l'expédition  de  ses  bulles  de  Séville.  Le 
pape  alléguoit  qu'il  ne  voyoit  point  de  raison  pour  autoriser  une  transla- 
tion si  prompte  à  Séville  de  l'évêché  de  Malaga.  Mais  il  ajoutoit  qu'é- 
tant à  la  tête  du  gouvernement  d'Espagne ,  il  passoit  pour  être  l'auteur 
du  bouleversement  qui  arrivoit  à  la  prospérité  des  armes  chrétiennes , 
et  pour  perturbateur  public ,  accusé  publiquement  d'intelligence  avec  la 
Porte ,  et  d'être  le  directeur  d'une  diversion  qui  produisoit  tant  d'avan- 
tages à  l'ennemi  commun  de  la  chrétienté.  Feignant  de  vouloir  bien 
suspendre  encore  son  jugement  sur  une  dénonciation  si  énorme,  il  ne 
pouvoit  pourtant  la  dissimuler  ni  faire  des  grâces  à  celui  qui  étoit  ac- 
cusé jusqu'à  ce  qu'il  en  eût  fait  voir  la  calomnie.  Il  revenoit  ensuite  à 
ce  prétendu  soupçon  de  l'empereur ,  si  offensant  pour  Sa  Sainteté ,  de  sa 
prétendue  intelligence  avec  l'Espagne  contre  lui ,  coloré  par  le  manque- 
ment horrible  du  roi  d'Espagne  à  sa  parole  sur  son  armement  et  sa 
destination ,  l'année  précédente. 

Ces  lamentations  du  pape  n'eurent  pas  l'effet  qu'il  s'en  étoit  promis. 
Acquaviva,  au  contraire,  avoit  déclaré  que,  puisque  Sa  Sainteté  n'avoit 
aucun  égard  aux  instances  du  roi  d'Espagne  sur  les  bulles  de  Séville , 
ce  prince  alloit  faire  séquestrer  les  revenus  des  églises  vacantes  dans  ses 
États,  et  défendre  à  ses  sujets  de  prendre  aucune  expédition  en  daterie. 
A  ces  menaces  Paulucci ,  principal  ministre  du  pape ,  avoit  répondu  que 
Sa  Sainteté  espéroit  de  la  droiture  du  roi  d'Espagne  qu'il  se  laisseroit 
toucher  des  raisons  qu'elle  avoit  de  suspendre  la  translation  précipitée 
d'Albéroni  de  Malaga  à  Séville ,  et  que  ce  prince  ne  voudroit  pas  aug- 
menter par  de  nouvelles  offenses  l'embarras  et  la  peine  où  elle  se  trou- 
voit,  non-seulement  parce  qu'il  avoit  manqué  à  la  parole  qu'il  lui  avoit 
donnée  l'année  dernière,  mais  encore  parce  qu'il  faisoit  de  nouveaux 
préparatifs  pour  continuer  une  guerre  si  pernicieuse  à  la  religion  et  à 
la  tranquillité  publique. 


i .  Ces  mois,  qui  désignaient  des  impôts  parliculiers,  ont  été  expliqués  plus 
haut. 


j 
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Le  pape  voulut  que  Paulucci  écrivît  à  Albéroni  dans  le  même  sens , 
et  à  peu  près  dans  les  mêmes  termes  qu'il  avoit  parlé  à  Acquaviva.  On 
ne  manqua  pas  de  représenter  à  Albéroni  ses  devoirs  comme  créature  du 
pape,  l'obligation  où  il  étoit,  par  conséquent,  d'employer  son  crédit  à 
travailler  à  la  cause  commune  de  la  religion ,  bien  loin  de  travailler  à 
la  diversion  des  forces  de  l'empereur  occupées  contre  les  infidèles.  Pau- 
lucci l'excita  par  tout  ce  qu'il  put  de  plus  fort  et  de  plus  touchant,  l'as- 
sura que  le  pape  le  prioit ,  comme  bon  père  et  comme  créateur  (quel 
blasphème  dans  ces  paroles  romaines  !  )  plein  d'affection  ,  de  penser  que 
l'unique  moyen  de  réparer  sa  réputation ,  et  de  recevoir  des  marques  de 
la  reconnoissance  de  Sa  Sainteté,  étoit  non -seulement  de  faire  cesser 
ces  hostilités ,  qui  pouvoient  relarder  les  progrès  des  armes  impériales , 
mais  encore  d'employer  contre  les  infidèles  les  mêmes  forces  que  le  roi 
d'Espagne  prétendoit  faire  agir  contre  les  princes  chrétiens  (difficile- 
ment vit-on  jamais  lettre  si  parfaitement  inepte).  Comme  Albéroni  avoit 
déjà  reçu  le  plus  grand  bienfait  qu'il  pût  attendre  du  saint-siége ,  le 
pape ,  persuadé  que  l'espérance  fait  agir  les  hommes  plus  que  la  recon- 
noissance .  jugea  que  le  confesseur  du  roi  d'Espagne  montreroit  plus 
d'ardeur  de  plaire  à  Sa  Sainteté,  et  peut-être  agiroit  plus  utilement 
qu'Albéroni ,  déjà  revêtu  de  la  pourpre.  Elle  voulut  donc  que  le  cardi- 
nal Albane  écrivît  au  P.  Daubenton ,  et  que ,  lui  témoignant  la  con- 
fiance particulière  qu'elle  avoit  en  lui ,  il  l'assurât  qu'elle  ne  doutoit 
point  de  sa  sensibilité  pour  ses  peines ,  et  qu'il  ne  fût  plus  en  état  que 
personne  de  faire  utilement  au  roi  d'Espagne  les  représentations  qui  re- 
gardoient  sa  conscience ,  trop  exposée  par  le  feu  qu'il  étoit  sur  le  point 
d'allumer  en  Italie ,  au  préjudice  de  la  religion.  La  lettre  contenoit  de 
plus  une  récapitulation  de  ce  qui  étoit  arrivé  depuis  l'année  précédente. 
Le  pape  avoit  dicté  les  termes  de  la  lettre  ;  il  avoit  employé ,  sous  le 
nom  de  son  neveu,  les  expressions  les  plus  pathétiques  pour  faire  voir 
quels  étoient  les  devoirs  du  chef  de  l'Église  en  cette  triste  conjoncture , 
où  la  religion  (c'est  le  nom)  et  l'État  ecclésiastique  (c'est  la  chose)  se 
trouvoient  également  en  danger.  Il  insistoit  sur  l'obligation  d'un  con- 
fesseur du  roi  d'Espagne ,  qui  devoit  non-seulement  tirer  Sa  Sainteté  de 
l'affliction  où  elle  étoit  plongée,  mais,  de  plus,  avertir  le  roi  d'Espagne. 
Elle  ne  doutoit  pas  même  que  ces  avis  n'eussent  un  plein  effet,  puisqu'il 
s'agissoit  de  faire  souvenir  ce  prince  qu'il  étoit  assis  sur  un  trône  oc- 
cupé avant  lui  par  des  rois  à  qui  le  saint-siége  (  si  libéral  d'étendre  sa 
puissance  par  des  titres  vains ,  qui  ne  lui  coûtent  rien  )  avoit  accordé 
le  titre  de  Catholiques  à  cause  de  la  guerre  irréconciliable  qu'ils  avoient 
faite  aux  ennemis  du  nom  de  Jésus-Christ  (dont  on  ne  voit  ni  comman- 
dement, ni  conseil  dans  l'Évangile,  ni  dans  les  apôtres,  ni  dans  pas  un 
endroit  du  Nouveau  Testament.  Guerre  d'ailleurs  uniquement  faite  par 
Ferdinand  et  Isabelle  pour  réunir  à  leurs  couronnes  toutes  celles  que  les 
Maures  occupoient  dans  le  continent  de  l'Espagne).  De  ces  raisons,  Al- 
bane tiroit  la  conséquence  que  le  pape  son  oncle  avoit  lieu  d'espérer 
d'obtenir  du  roi  d'Espagne  l'effet  de  l'offre  que  ce  prince  lui  avoit  faite 
l'année  précédente,  c'est-à-dire  une  suspension  de  guerre  contre  les 
chrétiens.  Enfin .  c'étoit  le  moyen  que  le  cardinal  neveu  proposoit  pour 
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détruire  totalement  les  écrits  que  les  ennemis  du  roi  d'Espagne  avoient 
imprimés  au  désavantage  de  ce  prince  et  de  la  nation  espagnole.  Comme 
les  menaces  étoient  jointes  aux  représentations,  le  pape,  craignant  de 
nouveaux  engagements ,  voulut  que  son  nonce  à  Madrid  usât  de  beau- 
coup de  prudence  et  de  circonspection.  Il  souhaitoit  que  le  roi  d'Espa- 
gne, frappé  de  la  crainte  de  voir  les  grâces  que  ses  prédécesseurs  avoient 
reçues  du  saint-siége  révoquées ,  prévînt  en  le  satisfaisant  les  effets  du 
ressentiment  qu'il  vouloit  lui  faire  appréhender,  et  comme  il  doutoit  si 
les  moyens  qu'il  employoit  pour  faire  agir  Albéroni  et  Aubenton  seroient 
suffisants ,  il  y  employoit  encore  le  crédit  que  le  duc  de  Parme  avoit  sur 
l'esprit  de  la  reine  d'Espagne  et  sur  celui  d'Albéroni. 

On  commençoit  à  regarder  en  Italie  ce  prince  comme  l'auteur  de  la 
guerre  que  l'Espagne  méditoit.  Les  Allemands  de  plus  lui  imputoient  à 
crime  d'avoir  contribué  à  la  promotion  d'Albéroni.  Ils  menaçoient  de 
s'en  venger  bientôt  et  facilement  sur  ses  Etats ,  en  sorte  qu'ayant  inté- 
rêt de  détourner  l'orage  qu'il  voyoit  prêt  à  retomber  sur  lui ,  il  parois- 
soit  un  agent  très-propre  pour  désarmer  par  sa  persuasion  le  roi  d'Es- 
pagne ,  prêt  à  commencer  une  guerre  qui  ne  pouvoit  être  que  fatale  à 
l'Italie.  Ses  représentations  lu[  valurent  vingt-cinq  mille  pistoles,que 
le  roi  d'Espagne  lui  fit  toucher  pour  mettre  ses  places  en  état  de  dé- 
fense ,  et  le  besoin  que  le  pape  crut  avoir  du  P.  Daubenton  valut  à  son 
neveu  le  gratis  des  bulles  d'une  abbaye  que  le  régent  lui  avoit  donnée 
en  considération  de  son  oncle. 

Mais  il  eût  fallu  des  moyens  plus  puissants  pour  adoucir  le  roi  d'Es- 
pagne ,  ou  plutôt  son  premier  ministre ,  personnellement  irrité  du  refus 
de  ses  bulles  de  Séville.  Albéroni  voulut  intéresser  la  nation  espagnole 
dans  sa  cause  particulière,  et,  pour  faire  voir  que  c'étoit  une  affaire 
d'État,  il  la  fit  renvoyer  au  conseil  de  Gastille  avec  ordre  d'en  dire  son 
sentiment.  Ceux  qui  le  composoient  profitèrent  d'une  occasion  de  si- 
gnaler sans  risque  leur  zèle  pour  le  maintien  des  droits  de  la  couronne 
d'Espagne ,  donnèrent  leurs  vœux  ;  et  la  consulte  formée  sur  leurs  avis , 
très-forte  contre  les  prétentions  de  la  cour  de  Rome,  fut  rendue  pu- 
blique, et  fut  accompagnée  d'une  consultation  signée  de  plusieurs  doc- 
teurs en  théologie  et  en  droit  canon.  Albéroni ,  comme  revêtu  de  ces 
armes ,  fit  dépêcher  un  courrier  à  Rome  pour  intimer  au  pape  un  temps 
fatal  pour  l'expédition  des  bulles  de  Séville,  menaçant  Sa  Sainteté  que, 
si  elle  différoit  au  delà  de  ce  terme  de  les  faire  expédier,  le  roi  d'Es- 
pagne emploieroit  les  moyens  que  le  conseil  de  Gastille  lui  avoit  sug- 
gérés pour  ranger  la  cour  de  Rome  à  son  devoir.  Aldovrandi  fut  effrayé 
ou  feignit  de  l'être  de  la  réponse  du  conseil  de  Gastille.  Il  représenta 
donc  au  pape  l'embarras  où  il  se  trouvoit ,  voyant  augmenter  un  feu 
que  Sa  Sainteté  avoit  intérêt  d'éteindre ,  surtout  dans  une  conjoncture 
où  elle  vouloit  par  ses  offices  et  par  sa  médiation ,  tAcher  de  prévenir  la 
guerre  entre  les  princes  chrétiens.  Il  prévoyoit  qu'une  rupture,  même 
une  simple  froideur  entre  les  cours  de  Rome  et  de  Madrid ,  l'empêche- 
roit  bientôt  de  traiter  avec  le  ministre  du  roi  d'Espagne;  qu'il  demeu- 
reroit  sans  action,  hors  d'état  d'exécuter  les  ordres  du  pape,  et  par 
conséquent  de  faire  valoir  ses  services.  Cette  situation  lui  paroissoit 
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d'autant  plus  fâcheuse ,  que  vers  la  fin  du  mois  d'avril  où  on  étoit  pour 
lors,  on  croyoit  voir  quelque  disposition  à  un  accommodement  entre 
l'empereur  et  le  roi  d'Espagne. 


CHAPITRE  XI. 

Étrange  caractère  du  roi  de  Sicile.  —  Entrelien  curieux  entre  le  secrétaire 
Ij^de  son  ambassade  et  Alhéroni.  —  Lascaiis,  envoyé  de  Sicile,  malmené  par 
ffi  Albéroni.  —  Plaintes  hypocrites  d'Albéroni.  —  11  déclame  contre  le  traité 
et  lâche  de  circonvenir  le  maréchal  d'Huxelles.  —  Albéroni  menace  ;  veut 
reculer  le  traité  et  gagner  les  Hollandois.  —  Caractère  de  Beretti.  —  Em- 
barras des  ministres  d'Espagne  au  dehors.  — La  France  et  l'Angleterre 
communiquent  ensemble  le  projet  du  traité  aux  États  généraux,  —  Conduite 
de  Beretli.  —  Son  avis  à  Albéroni  et  sa  jalousie  contre  Monteléon.  —  La 
nation  angloise  et  la  Hollande  partagées  pour  et  contre  le  traité.  —  Triste 
prodige  de  conduite  de  la  Fiance.  —  Conduite  de  Châteauneul'  en  Hollande. 

—  Duplicité  des  ministres  d'Angleterre  à  l'égard  du  régent.  —  Hauteur  de 
Ciaggs  à  l'éjiard  du  ministre  de  Sicile.  —  Efforts  du  roi  de  Sicile  pour  lier 
avec  l'empereur  et  obtenir  une  arebiducbesse  pour  le  prince  de  Piémont. 

—  Conduite  de  la  cour  de  Vienne.  —  Aitlficieuse  conduite  des  ministres 
anglois  à  l'égard  du  régent. — Manèges  de  Penterrieder  à  Londres. — L'Es- 
pagne voudroit  au  moins  conserver  la  Sardaigne  ;  mal  servie  par  la  France. 

—  L'Angleterre  s'y  oppose  avec  hauteur.  —  Triste  étal  de  Monteléon.  — 
Les  mmistres  anglois  plus  impériaux  que  les  Impériaux  mêmes.  —  Ministres 
espagnols  protestent  dans  toutes  les  cours  que  l'Espagne  ne  consent  point 
3u  traité.  —  Efforts  de  Beretli  pour  détourner  les  Hollandois  d'y  souscrire. 
«—  Cris  de  cet  ambassadeur  contre  la  France.  —  Ses  plaintes.  —  Fâcheuse 
situation  de  la  Hollande.  —  Le  roi  d'Espagne  rejette  avec  hauteur  le  projet 
du  traité  communiqué  enfin  par  Nancré ,  et  se  plaint  amèrement.  —  Con- 
duite et  avis  de  Cellamare. 

L'opinion  publique  étoit  fondée  sur  les  traitements  distingués  et  les 
marques  de  confiance  que  Nancré  recevoit  d'Albéroni  :  et  comme  l'em- 
pereur avoit  accepté  le  traité,  on  jugeoit  que  le  roi  d'Espagne  ne  vou- 
droit pas  s'engager  à  soutenir  seul  la  guerre  contre  la  France  et  contre 
les  autres  puissances  principales  de  l'Europe.  Toutefois  les  préparatifs 
de  guerre  n'étoient  point  ralentis,  L'Espagne  pressoit  son  armement  avec 
plus  de  chaleur  que  jamais  :  elle  devoit  avoir  vingt  navires  de  guerre , 
outre  les  brtllots  et  les  galiotes  à  bombes  ;  mais  les  apprêts  par  mer  et 
les  forces  par  terre  n'approchoient  pas  des  forces  que  le  mi  d'Espagne 
pouvoit  prévoir  qu'il  auroit  à  combattre  ;  car ,  en  effet ,  il  n'avoit  point 
d'alliés ,  et  c'etoit  sans  fondement  que  le  public  s'étoit  figuré  un  traité 
entre  Sa  Majesté  Catholique  et  le  roi  de  Sicile.  Elle  soupçonnoit  au  con- 
traire le  roi  de  Sicile  d'être  d'accord  avec  l'empereur,  et  croyoit  que  la 
condition  principale  de  leur  engagement  étoit  celle  du  mariage  du  prince 
de  Piémont  avec  une  archiduchesse.  Il  y  avoit  alors  trois  ministres  pié- 
montois  à  Madrid  :  l'abbé  del  Maro  étoit  ambassadeur  ordinaire;  le  roi 
son  maître ,  peu  content  de  lui  et  se  défiant  du  compte  qu'il  lui  rendoit , 
avoil  envoyé  Lascaris,  soit  pour  découvrir  les  véritables  sentiments 
d'Albéroni,  soit  pour  faire  avec  lui  un  traité  secret;  enfin,  ce  prince 
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soupçonneux  et  toujours  en  garde  contre  ses  propres  ministres  les  fai- 
soit  épier  l'un  et  l'autre  par  le  secrétaire  de  l'ambassade ,  nommé  Cor- 
deri ,  et  donnoit  directement  à  ce  dernier  des  ordres  et  des  instructions 
dont  la  connoissance  étoit  cachée  à  Lascaris  comme  à  del  Maro.  Immé- 
diatement après  l'arrivée  de  Lascaris  à  Madrid ,  Corderi  fut  chargé  d'en 
aller  donner  part  à  Albéroni.  Ce  premier  ministre  répondit  qu'il  étoit 
très-aise  que  cette  voie  lui  fût  ouverte  pour  donner  au  roi  de  Sicile  des 
preuves  effectives  d'une  confiance  très-sincère ,  et  pour  le  persuader  de 
l'attachement  naturel  qu'il  avoit  pour  la  personne  et  pour  les  intérêts 
de  ce  prince;  il  ajouta  que ,  comme  ils  ne  pouvoient  être  séparés  dans  la 
conjoncture  présente  des  intérêts  de  la  couronne  d'Espagne ,  il  se  feroit 
un  devoir  d'en  user  à  l'égard  de  Lascaris  avec  autant  d'ouverture  et  de 
confiance  que  les  obligations  de  son  ministère  le  lui  pourroient  per- 
mettre. Les  deux  agents  du  roi  de  Sicile  conçurent  une  merveilleuse  es- 
pérance d'une  si  favorable  réponse. 

Peu  de  jours  après ,  le  secrétaire  Corderi  retourna  chez  Albéroni  ;  il 
avoit  à  l'instruire  des  intentions  de  son  maître  sur  la  mission  de  Lasca- 
ris. Le  cardinal  avoit  demandé  quelles  éloient  ses  instructions ,  afin  de 
pouvoir  traiter  avec  lui  sur  les  affaires  courantes ,  et  Corderi ,  ayant 
reçu  les  ordres  du  roi  de  Sicile  sur  cette  question ,  lui  dit  que  ce  prince 
répondoit  que ,  pour  fixer  les  instructions  qu'il  donneroit  à  son  ministre , 
il  étoit  nécessaire  en  premier  lieu  qu'il  fût  lui-même  éclairci  sur  la  di- 
versité des  sentiments  entre  la  cour  d'Espagne  et  les  cours  de  France  et 
d'Angleterre  ;  en  second  lieu ,  qu'il  sût  en  détail  quels  étoient  les  pro- 
jets de  guerre  du  roi  d'Espagne ,  et  surtout  quels  moyens  Sa  Majesté 
Catholique  avoit  d'en  assurer  le  succès.  Il  ajoutoit  que  jusqu'alors  le 
cardinal  ne  lui  avoit  communiqué  que  des  idées  vagues  et  générales , 
en  sorte  que  ce  prince  étoit  demeuré  non-seulement  dans  sa  première 
obscurité ,  mais  tombé  dans  une  autre  plus  grande  encore  qu'aupara- 
vant ,  voyant  la  France  et  l'Angleterre  plus  déterminées  que  jamais  à 
procurer  l'acceptation  du  projet  qu'elles  avoient  formé  pour  la  paix  gé- 
nérale. Albéroni  répondit  à  cette  espèce  de  reproche  qu'il  s'étoit  ouvert 
de  reste  sur  les  projets  de  l'Espagne ,  et  soutint  à  Corderi  qu'il  lui  avoit 
dit  en  détail  tout  ce  qu'il  pouvoit  lui  confier  sur  cette  matière;  souriant 
ensuite ,  il  fit  connoître  qu'il  soupçonnoit  les  doutes  du  roi  de  Sicile ,  et 
qu'il  les  regardoit  comme  un  prétexte  affecté  pour  colorer  l'accommode- 
ment que  ce  prince  avoit  fait  avec  l'empereur,  Corderi  le  nia  :  entre 
autres  raisons  qu'il  employa  pour  se  défendre ,  il  allégua  la  nomination 
que  le  roi  de  Sicile  venoit  de  faire  du  comte  de  Vernon  pour  l'envoyer 
en  Espagne  :  le  cardinal  répondit  qu'il  n'avoit  rien  à  répliquer  sur  cette  no- 
mination ;  que  c'étoit  toutefois  une  démonstration  extérieure  assez  ordi- 
nairement usitée  en  pareille  conjoncture  ;  qu'il  avoit  d'ailleurs  de  bons 
avis  et  réitérés  par  le  ministère  de  France ,  qui  l'avertissoit  particulière- 
ment de  se  garder  de  s'ouvrir  aux  ministres  du  roi  de  Sicile.  Enfin ,  Al- 
béroni, se  laissant  aller  aux  mouvements  de  son  impatience  naturelle, 
dit  avec  impétuosité  que  le  roi  de  Sicile  ne  connoissoit  point  d'autres 
liens  que  ceux  qui  pouvoient  convenir  à  ses  intérêts ,  mais  qu'un  tel 
avantage  n'éloit  pas  de  durée  :  que ,  si  ce  n'éloit  pas  le  père ,  ce  seroit  un 
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jour  le  fils  qui  seroit  obligé  de  supplier  à  genoux  le  roi  catholique  de  le 
secourir  et  de  le  délivrer  de  la  tyrannie  et  de  l'oppression  des  Allemands. 
Corderi  ne  douta  pas  que  la  colère  du  cardinal  ne  fût  un  prétexte  pour 
couvrir  ses  desseins  et  pour  manquer  de  parole  au  roi  de  Sicile.  Une  telle 
conversation  ne  promettoit  pas  à  Lascaris  une  audience  plus  favorable , 
et  l'effet  répondit  aux  apparences.  Il  voulut  représenter  au  cardinal  les 
promesses  qu'il  avoit  faites  au  roi  de  Sicile  de  lui  communiquer  ce  qui 
se  passeroit  dans  les  négociations  de  la  paix.  Lascaris  dit  que  son  maître 
ne  pouvoit  douter  qu'elle  fût  fort  avancée ,  étant  informé  des  longues 
conférences  que  Nancré  et  le  colonel  Stanhope  avoient  avec  le  cardinal. 
Il  répondit  avec  chaleur  qu'il  n'étoit  plus  obligé  à  ses  promesses,  puis- 
que le  roi  de  Sicile  avoit  peut-être  déjà  signé  son  traité  avec  l'em- 
pereur, et  que  le  roi  d'Epagne  en  avoit  des  avis  certains  et  positifs. 
Lascaris  voulut  en  vain  combattre  et  détruire  une  opinion  si  inju- 
rieuse à  son  maître;  il  soutint  que  ce  prince  n'avoit  fait  aucune 
démarche  contraire  aux  derniers  traités  ;  qu'on  ne  devoit  donc  ajou- 
ter aucune  foi  à  des  avis  qui  blessoient  sa  réputation.  Ses  répli- 
ques furent  inutiles;  Albéroni  rompit  l'audience,  et,  se  levant,  dit 
qu'il  étoit  obligé  de  se  rendre  auprès  du  roi  d'Espagne.  Lascaris  en  tira 
la  conséquence  que  la  paix  étoit  bien  avancée  et  les  intérêts  de  son  maî- 
tre sacrifiés. 

Soit  feinte ,  soit  vérité ,  Albéroni  déploroit  avec  ses  amis  la  situation 
où  il  se  trouvoit,  la  plus  scabreuse,  disoit-il,  et  la  plus  critique  qu'il 
fût  possible.  Il  se  plaignoit  que  sa  fortune  ne  servoit  qu'à  lui  faire  passer 
de  mauvais  jours  et  de  fâcheuses  nuits  ;  il  vouloit  qu'on  le  crût  détrompé 
du  monde ,  mais  forcé  d'y  vivre  pour  se  conformer  et  se  soumettre  aux 
ordres  de  la  Providence.  Il  étoit  bien  éloigné,  comme  les  Piémontois 
l'en  soupçonnoient ,  d'entrer  dans  le  traité  de  paix.  C'étoit  sincèrement 
qu'il  déclamoit  contre ,  et  quoique  le  détail  des  conditions  secrètes  n'eût 
pas  encore  été  communiqué  au  roi  d'Espagne ,  Albéroni  prétendoit  que 
Nancré  s'étoit  expliqué  assez  clairement  pour  ne  laisser  aucune  curiosité , 
pas  même  celle  d'ouvrir  et  de  lire  les  lettres  qu'il  écrivoit  en  France.  Il 
protestoit  que  le  roi  d'Espagne  perdroit  plutôt  quarante  couronnes  que 
de  faire  un  pareil  traité.  Il  disoit  que ,  si  l'empereur  possédoit  une  fois 
les  royaumes  de  Naples  et  de  Sicile ,  il  seroit  maître  quand  il  voudroit 
du  reste  de  l'Italie ,  et  que ,  si  jamais  les  garnisons  espagnoles  étoient 
admises  dans  les  États  de  Toscane  et  de  Parme,  l'Espagne  sentiroit  le 
préjudice  de  la  sortie  des  troupes  qu'il  faudroit  tirer  de  chez  elle  sans 
aucune  utilité ,  parce  que  la  supériorité  des  Allemands  seroit  telle  qu'ils 
auroient  envahi  ces  mêmes  États  avant  que  la  nouvelle  de  leur  entre- 
prise fût  parvenue  en  Espagne.  Ainsi ,  le  roi  d'Espagne  perdroit  inutile- 
ment ses  troupes  et  la  dépense  pour  les  transporter.  Albéroni,  persuadé 
que  le  maréchal  d'Huxelles  n'approuvoit  pas  un  traité  dont  un  autre 
que  lui  avoit  été  le  promoteur  et  l'agent,  chargea  Cellamare  de  lui  dire 
que  le  roi  d'Espagne  connoissoit  trop  son  esprit;  son  jugement  et  sa 
probité  pour  le  soupçonner  d'avoir  parlé  en  cette  occasion  suivant  sa 
pensée  ;  que ,  si  le  maréchal  convenoit  que  la  fraude  et  l'injustice  avoient 
été  employées  de  manière  à  forcer  Sa  Majesté  Catholique  à  s'accommo- 
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der  à  des  lois  dures  et  barbares ,  il  auroit  raison  ;  mais  s'il  disoit  qu'un 
projet  dont  le  fruit  étoît  d'agrandir  l'empereur,  et  d'augmenter  sa  puis- 
sance au  delà  de  ses  justes  bornes,  étoit  un  moyen  capable  d'établir  une 
paix  solide ,  un  tel  discours  répugneroit  absolument  au  bon  sens  et  aux 
lumières  de  tout  homme  sage ,  instruit  des  affaires  du  monde  ;  que  si 
Huxelles  regardoit  cet  ouvrage  comme  un  pot-pourri,  et  comme  une 
trame  de  l'abbé  Dubois  conforme  à  son  génie  et  à  sa  personne ,  les  gens 
sages  le  croiroient  ;  mais  qu'ils  ne  se  figureroient  jamais  qu'un  homme 
dont  la  probité  et  la  réputation  étoient  suffisamment  établies  pût  ap- 
prouver un  projet  préjudiciable  à  l'Espagne ,  fatal  à  la  France ,  désho- 
norant pour  le  nom  du  régent,  en  un  mot  scandaleux  au  monde  entier, 
et  capai3le  d'exercer  les  galants  discours  qu'on  ne  manqueroit  pas  de 
tenir  sur  un  si  beau  sujet. 

Albéroni  cependant  proposa  de  former  une  assemblée  pour  examiner 
ce  projet,  regardant  cet  expédient  comme  la  seule  voie  à  prendre  pour 
ne  se  pas  éloigner  de  l'équité,  et  ne  pas  offenser  la  liberté  des  gens.  Et 
comme  le  colonel  Stanhope  le  pressoit  d'entrer  dans  le  traité ,  il  lui  ré- 
pondit seulement  qu'il  avoit  écrit  en  France ,  et  qu'il  en  attendoit  les 
réponses,  mais  qu'il  s'expliqueroit  plus  librement  à  d'autres.  Sur  l'in- 
justice prétendue  du  projet,  il  disoit  que  les  vues  de  ceux  qui  en  étoient 
les  promoteurs  étoient  suffisamment  connues  ;  que  le  roi  d'Espagne  en 
conserveroit  le  souvenir,  s'il  étoit  forcé  à  la  dure  nécessité  de  subir  la 
loi  qu'on  lui  imposoit;  qu'il  attendroit  un  meilleur  temps  et  des  con- 
jonctures plus  favorables  pour  se  dédommager ,  et  pourvoir  lui-même  à 
son  indemnité.  Comme  il  voyoit  les  principales  puissances  unies  pour 
forcer  l'Espagne  à  souscrire  aux  conditions  de  la  paix ,  il  chercha  l'ap- 
pui de  la  Hollande ,  qui  reculoit  à  entrer  dans  le  traité.  Il  fit  représenter 
à  ceux  qui  passoient  pour  les  meilleurs  républicains  qu'ils  dévoient  par 
honneur  et  par  intérêt  s'éloigner  de  l'infamie  qu'on  leur  proposoit;  que 
les  Anglois ,  depuis  quelques  années ,  se  croyoient  en  droit  comme  en 
possession  de  partager  le  monde  à  leur  fantaisie,  d'enlever  les  États  à 
leurs  légitimes  possesseurs ,  et  de  les  distribuer  à  d'autres  selon  qu'il 
convenoit  à  leurs  intérêts;  que  l'exécution  de  ce  traité  exécrable  ne  pou- 
voit  être  que  fatale  à  la  liberté  de  l'Europe ,  dont  les  Hollandois  senti- 
roient  les  premiers  effets,  parce  que  l'empereur,  rejoignant  la  Sicile  à 
Naples,  auroit  bientôt  une  marine,  et  s'empareroit  du  commerce  du 
Levant ,  et  que  les  puissances  les  plus  éloignées  se  ressentiroient  bien- 
tôt de  l'esprit  de  domination  sans  bornes  de  la  maison  d'Autriche ,  dès 
qu'elle  se  trouveroit  en  possession  de  l'Italie.  Il  fit  espérer  aux  Hollandois 
d'entrer  dans  les  projets  que  leur  compagnie  des  Incles  occidentales  lui 
avoient  fait  proposer  pour  le  commerce  de  l'Amérique ,  et  tâcha  d'aug- 
menter leur  jalousie  et  leur  défiance  des  Anglois  sur  un  article  si  inté- 
ressant. 

Beretti ,  tout  occupé  des  intérêts  du  roi  d'Espagne ,  et  guère  moins  de 
se  vanter  et  de  faire  valoir  jusqu'à  ses  moindres  démarches ,  auroit  voulu 
qu'on  lui  sût  gré  à  Madrid  jusque  de  son  inaction  et  de  son  silence.  Il 
trouvoit  qu'il  ne  recevoit  jamais  d'ordres  à  temps ,  et  véritablement  ayant 
à  répondre  à  un  ministre  difficile ,  qui  souvent  désiroit  rejeter  la  faute 
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de  l'obscurité  de  ses  lettres  sur  l'exécution  de  ceux  qui  les  recevoient, 
Beretti ,  comme  les  autres  ministres  d'Espagne  au  dehors ,  étoit  souvent 
embarrassé  du  parti  qu'il  devoit  prendre  autant  pour  plaire  à  sa  cour 
que  pour  le  bien  des  affaires  qui  lui  étoient  commises.  Il  se  trouva  dans 
cet  embarras,  lorsqu'à  la  fin  d'avril  l'ambassadeur  de  France  et  l'envoyé 
d'Angleterre  allèrent  ensemble  communiquer  aux  États  généraux  le 
projet  du  traité  de  la  quadruple  alliance.  Beretti  n'avoit  pas  encore  reçu 
des  ordres  suffisants  pour  régler  sa  conduite;  il  jugea  qu'en  cette  con- 
joncture il  ne  pouvoit  rien  faire  de  mieux  que  de  gagner  du  temps  et 
d'empêcher  la  république  de  prendre  aucun  engagement.  Il  demanda 
donc  une  conférence  avec  les  députés  des  États ,  leur  tint  à  son  ordinaire 
force  verbiages,  et  parut  content  des  assurances  qu'il  en  reçut  de  rap- 
porter à  leurs  maîtres  ce  qu'il  leur  avoit  dit ,  et  de  leur  désir  de  con- 
server les  bonnes  grâces  de  l'Espagne.  Beretti  les  trouvoit  foibles  et  gé- 
nérales ;  il  crut  agir  prudemment  d'avouer  à  Albéroni  que  son  inquié- 
tude étoit  extrême  depuis  que  l'ambassadeur  de  France  marchoit  avec 
l'envoyé  d'Angleterre.  Il  fit  remarquer  que  cette  cour  gagnoit  la  supé- 
riorité dans  le  parlement ,  depuis  qu'on  savoit  que  M.  le  duc  d'Orléans 
concouroit  avec  elle.  Qu'on  avoit  bien  prévu  que  les  Hollandois  seroient 
invités  d'entrer  dans  l'alliance  ;  mais  que  de  plus  on  étoit  persuadé  que , 
s'ils  y  résistoient ,  ils  seroient  forcés  d'y  souscrire.  On  ajoutoit ,  disoit- 
il .  que  le  régent  feroit  une  ligue  avec  l'empereur  :  que ,  quoique  la  chose 
ne  lui  parût  pas  vraisemblable ,  tout  étoit  possible ,  s'espaçoit  contre  la 
France  et  le  traité,  et  concluoit  qu'en  attendant  qu'il  reçût  des  ordres 
pour  régler  sa  conduite ,  il  feroit  tout  son  possible  pour  empêcher  la  ré- 
publique de  s'engager.  Il  supposa  que  ces  ordres  lui  étoient  d'autant 
plus  nécessaires ,  qu'il  avoit  lieu  de  se  défier  des  conseils  que  Monteléon 
lui  donnoit.  Cet  ambassadeur  étoit  l'objet  de  sa  jalousie,  car,  outre  que 
Monteléon  étoit  supérieur  par  son  esprit  et  par  son  expérience ,  il  avoit 
encore  paru  que  le  roi  d'Espagne  avoit  pour  lui  beaucoup  de  goût,  et 
comme  il  étoit  Espagnol ,  il  étoit  vraisemblable  que  ce  prince  lui  don- 
neroit  la  préférence  pour  les  emplois  sur  un  Italien ,  qui  n'étoit  pas  né 
son  sujet.  Ainsi  Beretti  profitoit  de  toutes  les  occasions  d'inspirer  en 
Espagne  des  soupçons  sur  la  fidélité  de  Monteléon  :  la  chose  n'étoit 
pas  difficile .  c'étoit  faire  sa  cour  au  premier  ministre  de  décrier  Mon- 
teléon. Beretti  le  représenta  comme  entrant  dans  toutes  les  vues  de 
l'Angleterre,  jurant  qu'elle  n'avoit  nulle  intention  de  favoriser  l'em- 
pereur; qu-e,  séduit  par  elle,  il  vouloit  faire  passer  le  projet  de  paix 
comme  un  ouvrage  avantageux  au  roi  d'Espagne  qui,  par  là,  remet- 
troit  le  pied  en  Italie ,  et  auroit  des  troupes  dans  les  États  de  Toscane 
et  de  Parme;  que  la  cour  de  Vienne,  qui  en  ^prévoyoit  les  conséquen- 
ces et  sentoit  bien  les  avantages  que  l'Espagne  en  retireroit,  n'eût  ja- 
mais accepté  le  projet  si  elle  n'avoit  regardé  comme  une  nécessité  de 
prévenir  en  l'acceptant  les  liaisons  qui  se  tramoient  contre  elle  entre 
la  France  et  l'Angleterre.  Ainsi  Beretti ,  tournant  en  ridicule  la  fausse 
politique  de  Monteléon,  soulenoit  qu'en  suivant  ses  avis  on  facilite- 
roit  à  l'empereur  les  moyens  de  tout  envahir,  dont  déjà  son  ministre 
triomphbit. 
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Il  paroissoit  en  effet  en  Hollande  une  lettre  de  Londres  de  Penterrie- 
der ,  qui  disoit  que  le  projet  étoit  tel  que  l'empereur  le  pouvoit  jamais 
désirer ,  et  que  l'Angleterre  enverroit  vingt-six  vaisseaux  dans  la  Médi- 
terranée malgré  l'opposition  de  la  nation  angloise.  En  effet ,  bien  des 
gens  en  Angleterre  iraversoient  cette  expédition ,  les  uns  du  parti  con- 
traire à  la  cour,  les  autres  craignant  qu'entrant  en  guerre  avec  l'Es- 
pagne ,  et  la  Hollande  résistant  à  se  déclarer  ne  profitât  pour  son  com- 
merce de  la  neutralité  qu'elle  affectoit  de  vouloir  conserver  pour 
l'Espagne ,  et  véritablement  cette  considération  partageoit  la  Hollande. 
Ceux  qui  depuis  longtemps  étoient  dévoués  à  l'Angleterre  ne  connois- 
soient  que  ses  volontés.  Les  républicains ,  au  contraire ,  mettoient  tous 
leurs  soins  à  gagner  du  temps  pour  éviter  que  leur  État  se  mêlât  d'une 
affaire  commencée  sans  sa  participation  par  la  France  et  l'Angleterre. 
Ils  représentoient  que  les  sollicitations  de  ces  couronnes  n'éloient  pas 
une  preuve  de  leur  considération  pour  leur  république ,  et  qu'elles  se- 
roient  certainement  demeurées  à  leur  égard  dans  le  silence  si  le  roi 
d'Espagne  eût  souscrit  comme  l'empereur  au  traité. 

On  vit  alors  ce  qui  n'auroit  pas  paru  vraisemblable  quelques  années 
auparavant  :  l'ambassadeur  de  France  combattre,  conjointement  avec 
l'envoyé  d'Angleterre ,  pour  terrasser .  de  concert  avec  le  Pensionnaire 
de  Hollande,  le  parti  républicain,  et  ramener  aux  volontés  de  l'Angle- 
terre ceux  qui ,  ne  regardant  que  l'intérêt  de  leur  patrie  et  le  maintien 
du  commerce ,  craignoient  d'entrer  en  de  nouveaux  engagements  que  la 
république  seroit  obligée  de  soutenir  par  des  dépenses  qu'elle  étoit  hors 
d'état  de  faire ,  et  dont  elle  ne  pouvoit  attendre  pour  fruit  que  de  nou- 
veaux troubles  et  de  nouveaux  malheurs.  Châteauneuf  employoit  cepen- 
dant tout  son  crédit  pour  persuader  ceux  que  lui-même  avoit  autrefois 
le  plus  exhortés  à  secouer  le  joug  de  la  domination  angloise.  Il  agissoit 
en  cette  occasion  avec  d'autant  plus  d'ardeur ,  que  les  ministres  d'An- 
gleterre s'étoient  déclarés  hautement  contre  lui ,  l'accusant  d'être  si  pré- 
venu des  anciennes  maximes  de  France,  et  des  instructions  que  le  feu 
roi  lui  avoit  données  en  l'envoyant  en  Hollande ,  qu'il  étoit  impossible 
que  jamais  ils  prissent  confiance  en  lui.  Châteauneuf  n'oublia  donc  rien 
pour  détruire  ces  accusations ,  et  y  réussit  en  partie  en  forçant  Wid- 
word ,  envoyé  d'Angleterre  à  la  Haye ,  d'écrire  à  Stairs  qu'il  étoit  con- 
tent de  la  vigueur  et  de  l'habileté  de  l'ambassadeur  de  France  dans  la 
négociation  présente.  Les  ministres  du  roi  d'Angleterre  affectoient  aussi 
de  dire  à  Londres  que  leur  maître  ne  pouvoit  se  défier  de  la  bonne  foi 
du  régent ,  et  qu'ils  étoient  persuadés  que  l'union  entre  ces  deux  princes 
étoit  parfaite  :  cette  confiance  n'étoit  qu'ostensible.  Ils  parlèrent  avec 
moins  de  contrainte  à  La  Pérouse.  Cet  envoyé  s'étant  plaint  de  la  manière 
injuste  dont  le  roi  de  Sicile  étoit  traité  dans  le  projet  d'alliance .  Crâggs 
lui  demanda  si  ce  prince  n'étoit  entré  dans  nulle  liaison  pour  détrôner 
le  roi  Georges  ;  l'étonnement ,  les  protestations  ne  furent  pas  épargnés 
de  la  part  de  La  Pérouse  ;  il  promit  de  faire  voir  la  fausseté  de  ces  avis , 
si  le  secrétaire  d'État,  à  qui  il  parloit,  vouloit  bien  lui  faire  part  de 
quelques  circonstances.  Craggs  lui  répondit  seulement  qu'on  avoit  averti 
le  roi  Georges  que  le  complot  se  tramoit  à  Londres,  qu'il  n'étoit  pas  im- 
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possible  que  l'avis  fût  sans  réalité  pour  tirer  quelque  récompense ,  et  ne 
se  mit  pas  en  peine  de  dissiper  autrement  la  crainte  de  l'envoyé  de  Si- 
cile ,  en  sorte  que  ce  dernier  se  figura  que  la  cour  de  Londres  cherchoit 
seulement  un  prétexte  pour  obliger  le  roi  de  Sicile  de  révoquer .  à  l'oc- 
casion d'un  nouveau  traité .  la  protestation  que  la  reine  de  Sicile  avoit 
fait  remettre  au  parlement  d'Angleterre  pour  conserver  ses  droits  sur 
cette  couronne. 

Il  y  avoit  cependant  encore  une  autre  cause  de  mécontentement  et  de 
jalousie  entre  la  cour  de  Londres  et  celle  de  Turin.  La  première  crai- 
gnoit  les  négociations  du  roi  de  Sicile  à  Vienne ,  et  en  traversoit  le  suc- 
cès ;  et  le  roi  de  Sicile  faisoit  tous  ses  efforts  pour  se  lier  avec  l'empe- 
reur et  pour  obtenir  l'aînée  des  archiduchesses  pour  le  prince  de  Piémont  ; 
il  oflTrit  à  l'empereur  de  le  laisser  maître  des  conditions  du  traité  ;  il 
avoit  su  gagner  le  comte  d'Althan ,  dont  la  faveur  auprès  de  l'empereur 
étoit  grande.  Il  sembloit  que  naturellement  il  devoit  compter  sur  le 
prince  Eugène;  toutefois  ce  dernier  s'étoit  déclaré  contre  la  négociation 
des  Savoyards.  Quoi  qu'il  eût  fait ,  cependant  on  le  soupçonnoit  d'avoir 
agi  contre  sa  pensée ,  et  bien  des  gens  croyoient  qu'il  souhaitoit  inté- 
rieurement que  la  négociation  du  roi  de  Sicile  réussît.  Staremberg  étoit 
un  des  ministres  de  l'empereur  qui  s'opposoit  le  plus  fortement  à  ce 
mariage.  La  cour  de  Vienne,  lente  à  prendre  ses  résolutions,  joignoit  à 
ce  penchant  naturel  beaucoup  de  politique ,  non-seulement  à  l'égard  de 
la  négociation  de  Savoie,  mais  encore  à  l'égard  de  l'alliance  négociée 
par  l'Angleterre.  L'empereur  faisoit  marcher  l'une  et  l'autre  du  même 
pas ,  et  comptoit  tirer  de  cette  lenteur  un  avantage  considérable ,  car  en 
même  temps  qu'il  obligeoit  le  roi  de  Sicile  de  lui  offrir  la  carte  blanche, 
par  le  désir  de  ce  prince  de  prévenir ,  par  un  traité  particulier ,  la  con- 
clusion de  la  quadruple  alliance ,  on  en  suspendoit  les  expéditions  que 
Schaub  devoit  porter  en  Angleterre. 

Les  ministres  de  Georges ,  voulant  favoriser  l'empereur ,  aiguisoient , 
pour  ainsi  dire ,  le  désir  qu'on  avoit  en  France  de  voir  cette  négociation 
incessamment  finie.  Ils  représentoient  qu'il  étoit  de  la  dernière  impor- 
tance de  conclure  sans  laisser  à  l'empereur  le  loisir  de  changer  de  sen- 
timent. Ils  assuroient  que  jamais  la  cour  de  Vienne  n'avoit  eu  plus  de 
répugnance  à  aucune  résolution  qu'à  la  souscription  de  ce  traité.  Ils 
protestèrent  qu'ils  ne  pouvoient  répondre  de  rien ,  si  le  régent  s'arrêtoit 
à  des  bagatelles.  Ils  le  pressèrent  de  conclure  sans  perdre  de  temps,  le 
moyen  le  plus  sûr  de  faire  échouer  la  négociation  de  Savoie  étant  d'as- 
surer la  Sicile  à  l'empereur,  sans  qu'il  eût  besoin  du  roi  de  Sicile.  Il 
falloit  encore  pour  appuyer  les  représentations  des  Anglois  faire  voir 
que  les  affaires  de  Georges  étoient  en  bon  état.  La  guerre  du  Nord  étoit 
pour  lui  l'affaire  la  plus  importante,  parce  qu'il  étoit  beaucoup  plus 
sensible  à  ce  qui  regardoit  ses  États  d'Allemagne  qu'aux  intérêts  d'une 
couronne  qu'intérieurement  il  regardoit,  sinon  comme  usurpée,  au 
moins  comme  incertaine  sur  sa  tête,  et  peut-être  passagère.  On  eut 
donc  soin  de  faire  savoir  au  régent  que  le  roi  de  Suède  étoit  également 
disposé  à  s'accommoder  avec  Georges  et  avec  le  czar ,  que  l'animosité 
de  la  Suède  tomboit  principalement  sur  les  rois  de  Danemark  et  de 
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Prusse ,  mais  que  cette  couronne  étoit  hors  d'état  de  se  venger ,  faute 
de  marine;  que  le  roi  d'Angleterre  la  tiendroit  encore  en  bride  par  une 
escadre  avec  laquelle  l'amiral  Norris  alloit  passer  dans  la  mer  Baltique. 
On  assuroit  de  plus  que  le  czar  avoit  nouvellement  promis  de  ne  faire 
point  de  paix  séparée;  qu'il  avoit  protesté  qu'il  n'avoit  pas  eu  la  moin- 
dre pensée  de  marier  une  de  ses  nièces  au  Prétendant ,  et  que  les  bruits 
répandus  sur  ce  sujet  étoieiit  les  effets  des  intrigues  d'Erskin,  son  mé- 
decin. Il  falloit  joindre  à  ces  insinuations  des  apparences  de  ménage- 
ment, même  de  partialité  pour  les  intérêts  du  régent.  Les  Anglois  con- 
noissoient  que  la  persuasion  étoit  facile;  ils  croyoient  aussi  qu'il 
convenoit  à  leurs  intérêts  de  préférer  cette  voie  à  d'autres  plus  dures  ; 
ils  employèrent  donc  les  raisons  personnelles  qui  pouvoient  le  toucher , 
et  ne  cessèrent  de  lui  représenter  que  le  moment  étoit  favorable  et  qu'il 
ne  devoit  pas  le  laisser  perdre.  Quelquefois  ils  affectoient  de  condamner 
les  prétentions  de  la  cour  de  Vienne;  ils  laissèrent  entendre  que,  si 
cette  cour  après  tant  de  délais  vouloit  apporter  quelque  changement 
aux  conditions  du  traité,  le  roi  d'Angleterre  ne  le  souffriroit  pas.  Ils 
savoient  que  ce  prince,  bien  sûr  des  intentions  de  l'empereur,  ne  s'en- 
gageoit  à  rien.  Un  jour  ils  assuroient  que  la  négociation  de  Savoie  étoit 
prête  à  échouer,  et  que.  si  les  Impériaux  entretenoient  encore  les  Pié- 
montois  par  des  espérances  vagues ,  ce  n'étoit  qu'artifice  et  dessein  d'em- 
pêcher que  ce  prince  ne  prît  un  parti  de  désespoir  pendant  que  l'empe- 
reur avoit  peu  de  forces  en  Italie.  Un  autre  jour  les  Anglois  faisoient 
entendre  que  la  négociation  de  Savoie  s'avançoit,  et  que  le  comte  de 
Zinzendorff  étoit  un  des  ministres  quil'appuyoit  le  plus  fermement  au- 
près de  l'empereur. 

Penterrieder,  de  son  côté,  excita,  étant  à  Londres,  de  nouveaux 
soupçons  sur  cette  alliance;  il  se  servit  du  secrétaire  de  Modène  pour 
entamer  une  espèce  de  négociation  avec  La  Pérouse  à  qui  il  fit  dire  que 
l'année  précédente ,  pendant  que  le  roi  d'Angleterre  étoit  en  Allemagne , 
le  comte  de  Schullembourg  lui  avoit  offert ,  de  la  part  du  roi  de  Sicile , 
de  céder  cette  île  à  l'empereur  ;  que  Sunderland ,  Stanhope ,  Bernsdorff 
et  l'abbé  Dubois  étoient  également  instruits  de  cette  offre.  Penterrieder 
conclut  que  les  mêmes  raisons  qui  l'année  précédente  engageoient  ce 
prince  à  cette  cession  subsistoient  encore .  et  qu'il  devoit  être  également 
touché  des  avantages  qu'il  envisageoit  alors  et  des  périls  où  il  s'expo- 
seroit  s'il  perdoit  l'occasion  de  regagner  l'amitié  de  l'empereur. 

Nonobstant  ces  insinuations  ,  Penterrieder  ménageoit  avec  soin  la 
confiance  des  ministres  d'Angleterre.  Il  étoit  très-content  de  les  voir 
persuadés  que  l'union  et  la  vigueur  des  puissances  contractantes  étoit  le 
seul  moyen  de  réduire  l'Espagne  à  des  sentiments  plus  modérés,  et  de 
l'obliger  à  se  relâcher  sur  les  difficultés  qu'elle  apportoit  encore  au 
traité.  Une  des  principales  étoit  la  prétention  du  roi  d'Espagne  de  re- 
tenir la  Sardaigne.  Ce  prince  ayant  demandé  au  régent  de  lui  aider  à 
obtenir  cette  condition ,  Dubois  dit  à  Monteléon  qu'il  en  avoit  l'ordre 
exprès  de  Son  Altesse  Royale ,  qu'elle  vouloit  qu'il  fît  tous  ses  efforts 
pour  y  réussir ,  qu'elle  en  avoit  même  écrit  au  roi  d'Angleterre ,  qu'il 
craignoit  cependant  que  les  instances  qu'il  feroiten  exécution  de  ses 
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ordres  ne  fussent  infructueuses.  Monteléon  s'étendit  en  représentations 
sur  l'excès  de  la  puissance  de  l'empereur.  Il  les  avoit  souvent  faites  aux 
ministres  d'Angleterre ,  mais  ils  répondoient  seulement  qu'ils  croyoient 
favoriser  l'Espagne  en  contribuant  à  la  paix,  Monteléon  pensoit  de 
même:  il  le  laissoit  entrevoir  sans  oser  l'avouer.  C'étoit  cependant  un 
grand  démérite  pour  lui  en  Espagne ,  et  quand  il  faisoit  entendre  qu'il 
seroit  très-fàché  si  les  médiateurs,  perdant  toute  confiance  pour  l'Es- 
pagne ,  signoient  enfin  le  traité  entre  eux ,  Albéroni  faisoit  passer  cet 
aveu  pour  une  preuve  convaincante  que  Monteléon  étoit  gagné  par  l'An- 
gleterre. Cette  cour  étoit  très-opposée  à  ce  que  l'Espagne  exigeoit  de 
conserver  la  Sardaigne.  Les  ministres  confioient  à  Penterrieder  qu'ils 
croyoient  que  le  dessein  d' Albéroni  étoit  non-seulement  d'embarrasser 
l'exécution  du  traité  par  cette  proposition ,  mais  que ,  de  plus ,  il  vouloit 
garder  la  Sardaigne  comme  un  entrepôt  nécessaire  pour  les  entreprises 
qu'A  médiloit  et  qu'il  espéroit  d'exécuter  sur  l'Italie ,  lorsque  les  temps 
et  les  conjonctures  seroient  plus  favorables.  Ils  envoyèrent  au  colonel 
Stanhope  de  nouveaux  ordres  de  renouveler  ses  instances  auprès  du  roi 
d'Espagne  pour  l'engager  à  faire  cesser  ses  préparatifs  pour  la  cam- 
pagne. L'objet  des  Anglois,  de  concert  avec  le  ministre  de  l'empereur, 
étoit  de  procurer  à  l'escadre  angloise  le  loisir  d'arriver  dans  la  Méditer- 
ranée avant  que  les  Espagnols  eussent  le  temps  de  commettre  aucune 
hostilité.  Ils  promirent  donc  à  Penterrieder  de  concerter  avec  lui  les 
instructions  qui  seroient  données  au  commandant  de  cette  escadre ,  et 
comme  Penterrieder  témoignoit  quelque  inquiétude  des  changements 
qu'on  avoit  faits  à  Vienne  à  quelques  expressions  dan-s  les  actes  dressés 
en  conséquence  du  traité ,  ils  l'assurèrent  que  le  régent  ne  s'arrèleroit 
pas  à  de  simples  formalités,  l'empereur,  en  sa  considération,  ayant 
passé  av^  "  tant  de  générosité  sur  l'essentiel  des  points  qui  lui  dévoient 
paroître  !idurs  après  qu'on  s'étoit  sitôt  écarté  du  premier  plan  d'Ha- 
novre. 

Les  dï^iicultés  de  la  part  de  l'empereur  augmentoient  à  proportion  des 
facilités  que  la  cour  d'Angleterre  trouvoit  en  France.  Les  ministres 
d'Espagne  dans  les  cours  étrangères  avoient  ordre  de  se  tenir  sur  leurs 
gardes.  Ils  s'avertissoient  mutuellement,  et  déclaroient  en  même  temps 
à  ceux  des  princes  d'Italie  qui  se  trouvoient  dans  les  mêmes  cours  qu'il 
étoit  absolument  faux  que  le  roi  leur  maître  eût  accepté  comme  on  le 
publioit  le  plan  du  traité,  et  que  ce  prince,  convenant  du  projet  géné- 
ral, ne  se  rendît  difficile  que  sur  les  conditions  plus  ou  moins  avanta- 
geuses. Ils  agissoient  conformément  à  cette  déclaration  ;  car  en  Hollande 
Beretti  travailloit  ouvertement  à  détourner  les  États  d'acquiescer  à  la 
proposition  que  les  ministres  de  France  et  d'Angleterre  faisoient  à  la 
république  d'admettre  l'empereur  dans  la  triple  alliance  conclue  l'année 
précédente.  Après  avoir  exagéré  l'horreur  de  voir  la  France,  oubliant  ce 
qu'elle  avoit  fait  pour  placer  un  prince  de  la  maison  royale  sur  le  trône 
d'Espagne ,  servir  actuellement  de  lien  entre  l'empereur  et  le  roi  d'An- 
gleterre pour  faire  la  guerre  à  ce  même  prince ,  sorti  du  sang  de  ses 
rois,  Beretti  conseilloit  aux  principaux  ministres  de  la  république  d'é- 
luder au  moins  les  instances  pressantes  des  puissances  alliées  s'ils  ne 
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se  sentoient  pas  assez  forts ,  et  peut-être  assez  fermes  pour  les  rejeter 
ouvertement.  Il  proposa  donc  au  Pensionnaire  comme  un  moyen  de 
gagner  du  temps  de  répondre  que  ses  maîtres ,  avant  de  prendre  un  parti 
décisif,  vouloient  aussi  faire  des  représentations  au  roi  d'Espagne,  et 
qu'ils  enverroient  un  ministre  à  Madrid  pour  essayer  de  résoudre  Sa 
Majesté  Catholique  de  se  rendre  plus  facile  aux  conditions  qui  lui 
étoient  offertes.  Beretti  croyoit  que ,  si  cet  expédient  réussissoit ,  il  seroit 
utile  aux  intérêts  du  roi  son  maître  d'avoir ,  avant  que  de  se  déterminer , 
un  temps  aussi  considérable  qu'il  le  désireroit ,  puisqu'il  seroit  maître 
de  retarder  autant  qu'il  lui  plairoit  la  réponse  qu'il  auroit  promise.  Dans 
cette  vue  Beretti  s'attacha  principalement  à  faire  nommer  un  ambassa- 
deur pour  Madrid.  Il  représenta  que  le  roi  son  maître  prendroit  plus 
de  confiance  en  un  seul  Hollandois  qu'en  cinq  cents  ministres  anglois 
unis  ensemble,  et  pour  ne  rien  omettre  de  ce  qui  pouvoit  animer  la  ja- 
lousie des  deux  nations ,  il  eut  soin  de  rappeler  le  souvenir  du  traité  que 
le  comte  de  Stanhope  étant  à  Barcelone  avoit  fait  avec  l'empereur ,  et 
dont  les  conditions  faisoient  voir  combien  les  Anglois  étoient  attentifs  à 
profiter  de  toutes  les  occasions  favorables  qu'ils  croyoient  avoir  d'obte- 
nir quelque  avantage  pour  leur  commerce  au  préjudice  de  celui  des 
Hollandois.  On  dit  que,  partant  pour  Amsterdam,  il  porta  ce  traité, 
comptant  s'en  servir  comme  d'une  pièce  excellente  pour  faire  voir  à  cette 
puissante  ville ,  si  jalouse  du  commerce  qui  est  la  base  de  sa  grandeur , 
ce  qu'elle  avoit  à  craindre  en  tout  temps  de  la  part  des  Anglois ,  ses  ri- 
vaux irréconciliables.  C'étoit  le  temps  où  elle  donne  des  instructions 
aux  députés  qu'elle  a  coutume  d'envoyer  aux  États  de  la  province  :  ainsi 
Beretti  regardoit  comme  un  point  capital  de  prévenir  en  faveur  du  roi 
d'Espagne  une  ville  qui  donne  la  règle  et  le  mouvement  à  la  Hollande , 
comme  la  Hollande  le  donne  aux  six  autres  provinces  de  l'Union. 

Malgré  ces  diligences  qu'il  eut  grand  soin  de  faire  valoir  en  Espagne , 
il  avoua  cependant  qu'il  ne  pouvoit  espérer  rien  de  bon  depuis  que  la 
France  et  l'Angleterre ,  unies  contre  le  roi  d'Espagne ,  travailloient  et 
réussissoient  à  réunir  les  deux  partis  de  cette  république ,  opposés  l'un 
à  l'autre  depuis  tant  d'années.  Il  sembloit  que  cet  ambassadeur  n'eût 
de  ressource  que  de  se  plaindre  comme  d'une  chose  qui  faisoit ,  disoit- 
11,  mal  au  cœur  de  voir  l'ambassadeur  de  France  aller  de  porte  en 
porte  avec  le  ministre  d'Angleterre,  solliciter  les  députés  aux  États  gé- 
néraux d'accepter  un  traité  uniquement  avantageux  à  l'empereur ,  et 
que  ce  prince  affectoit  de  regarder  avec  indifférence.  Toute  vigueur 
sembloit  éteinte  dans  la  république,  parce  qu'elle  étoit  en  effet  dans 
une  situation  très-fâcheuse.  La  dernière  guerre  avoit  épuisé  ses  finances. 
Pendant  son  cours  les  Anglois ,  dominant  en  Hollande ,  avoient  profité 
de  la  conjoncture  pour  usurper  sur  les  Hollandois  beaucoup  d'avantages 
dans  le  commerce ,  qu'ils  avoient  conservés  après  la  paix.  La  sûreté  que 
les  Provinces-Unies  crurent  trouver  par  leur  Barrière  en  exigeant  de  la 
France  et  de  l'Espagne  de  laisser  les  Pays-Bas  à  l'empereur ,  les  assu- 
jettissoit  à  dépendre  des  Impériaux ,  en  sorte  que  cette  république  dont 
les  résolutions  étoient  autrefois  d'un  si  grand  poids  dans  les  affaires  de 
l'Europe ,  paroissoit  réduite  à  suivre  encore  longtemps  les  mouvements 
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de  l'Angleterre,  et  à  recevoir  la  loi  d'elle  et  de  l'empereur.  Toutefois 
les  ministres  anglois  trouvoient  plus  de  difficulté  qu'ils  ne  se  l'étoient 
figuré  à  persuader  les  provinces ,  surtout  celle  de  Hollande ,  et  particu- 
lièrement les  villes  d'Amsterdam  et  de  Rotterdam ,  d'entrer  dans  le 
traité  de  la  quadruple  alliance.  Elles  espéroient  que,  si  l'Angleterre 
rompoit  enfin  avec  l'Espagne ,  elles  profiteroient  de  cette  rupture  pour 
faire  ensuite  plus  avantageusement  le  commerce  d'Espagne  et  des  Indes. 
Elles  craign oient  en  même  temps  de  perdre  ce  commerce  si  nécessaire, 
si  la  république  prenoit  des  liaisons ,  et  si  elle  entroit  dans  un  projet 
désagréable  au  roi  catholique.  La  province  de  Frise ,  et  ensuite  celle  de 
Gueldre ,  moins  touchées  de  l'intérêt  du  commerce ,  et  plus  accoutumées 
à  suivre  et  à  seconder  les  vues  des  Anglois ,  résolurent  les  premières 
d'entrer  dans  le  traité. 

Si  cette  démarche  donna  de  nouvelles  espérances  aux  ministres  d'An- 
gleterre ,  elle  n'ébranla  pas  le  roi  d'Espagne.  Le  nombre  des  puissances 
prêtes  à  signer  l'alliance  augmentoit.  Il  se  formoit,  par  conséquent,  au- 
tant d'ennemis  nouveaux  prêts  à  se  déclarer  contre  l'Espagne,  sous 
prétexte  ^qu'elle  seule  s'opposoit  au  bien  commun  de  l'Europe ,  en  s'op- 
posant  à  la  paix  générale.  Nonobstant  le  péril  dont  le  roi  catholique  pa- 
roissoit  menacé ,  il  rejeta  avec  hauteur  le  projet  entier  du  traité  que 
Nancré  avoit  eu  enfin  ordre  de  lui  confier.  Plusieurs  conditions  de  ce 
projet  furent  traitées,  sous  le  nom  du  roi  et  de  la  reine  d'Espagne,  de 
propositions  violentes,  injustes,  impraticables  et  pernicieuses.  On  eut 
soin  de  répandre  que  Leurs  Majestés  Catholiques  en  avoient  été  scanda- 
lisées et  irritées.  Cellamare  eut  ordre  non-seulement  de  s'en  plaindre , 
mais  il  lui  fut  enjoint  en  termes  exprès  de  jeter  les  hauts  cris  aussi  bien 
sur  les  propositions  que  sur  la  manière  artificieuse  dont  elle  avoient  été 
faites.  Il  exécuta  sans  peine  un  tel  ordre,  et  ne  se  contraignit  pas  en 
déclamant  contre  les  erreurs  du  gouvernement.  Toutefois  il  crut  aper- 
cevoir au  travers  de  tout  le  fiel  dont  les  lettres  de  la  cour  d'Espagne 
étoient  pleines ,  qu'elle  ne  s'éloigneroit  pas  d'avaler  la  pilule ,  si  elle 
étoit .  disoit-il ,  mieux  dorée  et  présentée  en  forme  plus  civile  ;  mais 
quelque  parti  que  cette  cour  voulût  prendre ,  Cellamare  conseilloit  de 
ne  pas  se  relâcher  sur  les  préparatifs  de  la  guerre  et  de  la  marine ,  per- 
suadé que  le  moyen  le  plus  sûr  de  réussir  en  toute  négociation  étoit  de 
traiter  les  armes  à  la  main. 


CHAPITRE  xn. 

La  Sardaigne  en  achoppement  à  la  paix.  —  Allention  de  Cellamare  aux  af- 
faires de  Bretagne.  —  Adresse  de  l'avis  de  Monteléon  à  Albéroni.  — 
Manège  du  roi  de  Sicile.  —  Penierrieder  en  profite.  —  Bassesse  du  roi  de 
Sicile  pour  l'Angleterre,  qui  le  méprise  et  qui  veut  procurer  la  Sicile  à 
l'empereur.  — Sage  avis  de  Monteléon.  —  Erreur  de  Beretti.  —  Cadogan 
le  désabuse.  —  Intérêt  personnel  de  l'alibé  Dubois.  —  Plaintes  malignes 
des  Piémonlois.  — Cellamare  déclare,  tant  qu'il  peut,  que  l'Espagne  n'ac- 
ceptera point  le  projet  de  traité.  — Beretti  et  Cadogan  vont,  l'un  après 
l'autre ,  travailler  à  Amsterdam  pour  mettre  cette  ville  dans  leurs  intérêts 
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contraires.  —  Nancré  rend  le  roi  de  Sicile  suspect  à  l'empereur.  —  Albéroni 
raisonne  sainement  sur  la  Sicile  et  sur  le  roi  Georges;  iros-malignementsur 
le  régcnl;  arlificieusemenl  sur  le  roi  de  Sicile;  déclame  conlre  le  traité, 
contre  lequel  il  fait  faire  partout  les  déclaraiions  les  plus  fortes  ;  presse 
les  préparatifs.  —  Secret  impénétrable  sur  la  destination  de  son  entreprise. 

—  Continuée  liien  traiter  Nancré  et  à  conférer  avec  lui  et  avec  le  colonel 
Slanhope.  —  Le  colonel  Stanhope  pense  juste  sur  l'opiniâtreté  d'Albéroni. 

—  Réponse  de  ce  cardinal  à  une  lettre  du  comte  Stanhope ,  qui  le  pressoit 
d'accepter  le  traiié.  —  Plaintes  et  vanteries  d'Albéroni.  —  Forces  actuelles 
de  l'Espagne.  —  Crédit  de  ce  premier  ministre  sur  Sa  Majesté  Catholique. 

—  Albéroni  menace  Gallas,  les  Allemands  et  le  pape.  —  Vanteries  de  ce 
cardinal.  —  Vaines  espérances  de  Giudice  qui  s'indispose  contre  Cellamare. 

—  Bassesses  de  ce  neveu.  —  Chimères  attribuées  à  Giudice,  qui  font  du 
bruit  et  du  mal  à  Madrid.  — il  les  désavoue  et  déclame  contre  les  chimères 
et  le  gouvernement  d'Albéroni.  —  Fausse  et  basse  politique  du  pape.  — 
Cellamare  se  fait  bassement,  gratuitement  et  mal  à  propos  l'apologiste  d'Al- 
béroni à  Rome.  —  11  en  reçoit  de  justes  reproches  de  son  oncle.  —  Esprit 
de  la  cour  de  Vienne. 

On  crut  que  le  régent  étoit  embarrassé  du  refus  du  roi  d'Espagne ,  et 
que  Son  Altesse  Royale  s'étoit  flattée  que  la  reine  d'Espagne  auroit  en- 
gagé le  roi  son  mari  à  signer  un  traité  qui  assuroit  aux  enfants  de  cette 
princesse  la  succession  de  deux  États  considérables  en  Italie.  Il  y  avoit 
encore  une  voie  pour  satisfaire  le  roi  catholique ,  c'étoit  de  lui  conserver 
la  possession  de  la  Sardaigne;  mais  la  chose  ne  pouvoit  se  faire  qu'au 
préjudice  du  duc  de  Savoie,  à  qui  ce  royaume  étoit  destiné  en  dédom- 
magement de  celui  de  Sicile.  Le  régent  dépêcha  cependant  un  courrier 
à  Londres ,  portant  ordre  à  l'abbé  Dubois  de  le  proposer  au  roi  d'Angle- 
terre. Cellamare  comptoit  que  ce  changement  au  traité  apaiseroit  le  roi 
son  maître  et  l'engageroit  à  signer.  Il  avertit  Monteléon  de  travailler 
sous  main  et  sans  paroître  à  faciliter  le  succès  de  cette  prétention  nou- 
velle, sûr  que,  si  elle  ne  réussissoit  pas ,  la  signature  étoit  inévitable. 
Peut-être  la  craignoit-il ;  mais  la  prévoyant,  il  donnoit  une  attention 
très-particulière  à  ce  qui  se  passoit  en  Bretagne,  et  ne  manquoit  pas 
d'avertir  que ,  les  affaires  s'aigrissant ,  les  mouvements  de  cette  province 
devenoient  chaque  jour  plus  considérables.  Le  roi  d'Angleterre  ne  goûta 
pas  la  proposition  de  laisser  la  Sardaigne  à  l'Espagne-,  il  jugea  qu'un  tel 
changement  au  projet  de  traité  exciteroit  non-seulement  de  nouvelles 
disputes,  mais  produiroit  peut-être  des  difficultés  insurmontables.  L'em- 
pereur vouloit  la  Sicile  à  quelque  prix  que  ce  fût.  Georges  vouloit  le  sa- 
tisfaire, et  ne  trouvoit  déjà  que  trop  de  peines  à  réduire  le  duc  de 
Savoie,  sans  les  augmenter  encore  en  rétractant  l'offre  de  l'équivalent 
proposé  à  ce  prince  pour  la  cession  de  la  Sicile.  Ainsi  le  courrier  du  ré- 
gent étant  arrivé  à  Londres,  le  roi  d'Angleterre  tint  pour  la  forme  seu- 
lement deux  conseils,  comme  pour  délibérer  sur  cette  proposition  nou- 
velle. Il  y  fut  décidé  qu'il  ne  convenoit  pas  d'altérer  la  substance  du 
projet  accepté  par  l'une  des  parties  ;  que  ce  seroit  s'exposer  à  des  dis- 
putes inutiles  avec  la  cour  de  Vienne  ;  qu'on  pouvoit  même  regarder  ces 
contestations  comme  dangereuses ,  après  avoir  eu  tant  de  peine  d'engager 
l'empereur  à  consentir  au  projet. 
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Les  ministres  d'Angleterre  instruisirent  Monteléon  de  cette  délibéra- 
tion. Il  avoit  bien  jugé  que  la  demande  de  retenir  la  Sardaigne  ne  réus- 
siroit  pas.  mais  il  n'avoit  osé  s'expliquer  sur  une  proposition  dont  le  roi 
son  maître  désiroit  le  succès,  et  que  le  premier  ministre  avoit  particu- 
lièrement à  cœur,  parce  que  la  Sardaigne  étoit  l'unique  fruit  de  tant  de 
dépenses  qu'il  avoit  fait  faire  à  l'Espagne.  Il  falloit ,  pour  combattre 
l'opinion  du  prince  et  du  ministre  faire  semblant  d'y  acquiescer,  leur 
en  exposer  toutefois  les  inconvénients  d'une  manière  si  palpable  qu'ils 
reconnussent  clairement  par  eux-mêmes  ce  que  l'ambassadeur  n'osoit 
dire ,  de  peur  de  s'exposer  à  déplaire.  C'est  ce  que  Monteléon  avoit  sou- 
vent pratiqué ,  mais  le  succès  n'avoit  pas  répondu  à  ses  intentions ,  non 
plus  qu'à  ses  ménagements.  Il  avertit  Albéroni  en  cette  dernière  occa- 
sion que  La  Pérouse  lui  avoit  dit ,  après  l'arrivée  d'un  courrier  dépêché 
de  Turin ,  que  le  roi  son  maître  ne  se  laisseroit  pas  dépouiller  de  son 
royaume,  sans  faire  auparavant,  pour  le  conserver,  tous  les  efforts  que 
son  honneur  et  ses  droits  demandoient.  Monteléon,  donnant  cet  avis  au 
cardinal ,  lui  laissoit  en  même  temps  espérer  qu'une  résolution  si  ferme 
pourroit  déconcerter  l'exécution  d'un  projet  odieux  au  roi  d'Espagne  ; 
mais  après  avoir  fait  entrevoir  ce  rayon  d'espérance ,  il  essaya  de  le  dé- 
truire lui-même  en  représentant  qu'il  n'étoit  pas  permis  de  prendre  con- 
fiance en  la  sincérité  du  roi  de  Sicile,  non-seulement  par  la  connoissance 
que  tout  le  monde  avoit  du  caractère  de  ce  prince ,  mais  encore  parce 
que  dans  le  temps  même  qu'il  se  récrioit  si  fort  contre  les  dispositions 
du  projet,  il  tenoit  à  Vienne  un  ministre  caché,  et  sollicitoit  fortement 
l'empereur  d'accorder  la  seconde  archiduchesse  sa  nièce  en  mariage  au 
prince  de  Piémont.  Monteléon  pouvoit  encore  ajouter  que  Penterrieder 
continuoit  d'entretenir  une  espèce  de  négociation  à  Londres  avec  La 
Pérouse,  et  soit  sincérité,  soit  dessein  de  l'amuser,  Penterrieder  l'assu- 
roit  que ,  si  l'empereur  avoit  voulu  consentir  à  laisser  la  Sardaigne  au 
roi  d'Espagne ,  Sa  Majesté  Catholique  auroit  sans  hésiter  promis  d'unir 
ses  armes  aux  armes  impériales  pour  enlever  la  Sicile  au  duc  de  Savoie , 
et  la  donner  à  l'empereur.  Penterrieder,  faisant  valoir  ici  l'équité  de 
son  maître ,  et  son  attention  aux  intérêts  du  roi  de  Sicile ,  conclut  que 
le  mieux  pour  l'un  et  pour  l'autre  seroit  de  s'accommoder  ensemble  sans 
l'intervention  de  la  France  ni  de  l'Angleterre. 

Le  roi  de  Sicile ,  attentif  à  ses  intérêts  et  toujours  agissant  dans  cette 
vue ,  ne  se  reposoit  pas  uniquement  sur  le  succès  incertain  de  la  négo- 
ciation secrète  qu'il  avoit  entamée  à  Vienne.  Il  écrivit  donc  au  roi  d'An- 
gleterre pour  lui  demander  pressamment  que  le  projet  du  traité  lui  fût 
communiqué,  n'ayant  d'autre  intention  que  de  concourir  et  de  procurer 
la  tranquillité  publique  autant  qu'il  seroit  en  son  pouvoir.  Il  ajouta  qu'il 
étoit  persuadé  que  le  principal  fondement  de  ce  projet  étoit  l'observation 
des  traités  d'Utrecht  et  leur  garantie  ;  qu'il  avoit  d'autant  plus  de  raison 
de  le  croire  que  jamais  il  ne  s'étoit  écarté  de  la  volonté  et  des  intentions 
de  l'Angleterre ,  les  ayant  toujours  aveuglément  suivies;  qu'il  protestoit 
aussi  que  cette  maxime  seroit  toujours  la  règle  inviolable  de  sa  conduite. 
Cette  lettre  demeura  longtemps  sans  réponse. 

Monteléon  fit  usage  de  la  connoissance  qu'il  en  eut  pour  convaincre 
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encore  le  cardinal  Albéroni .  et  du  peu  de  fond  qu'on  devoit  faire  sur  le 
roi  de  Sicile  qui  agissoit  si  différemment  de  tous  côtés,  el  de  l'opiniâ- 
treté de  la  cour  d'Angleterre  à  conserver  toutes  les  conditions  du  projet 
sans  y  faire  le  moindre  changement;  et  comme  il  auroit  désiré  sur 
toutes  choses  que  le  roi  d'Espagne  fût  entré  dans  le  traité  l'alliance, 
n'osant  le  dire  ouvertement  de  peur  de  déplaire ,  il  ne  perdit  pas  cette 
nouvelle  occasion  de  représenter  que ,  si  le  roi  son  maître  étoit  contraint 
de  céder  à  la  dure  nécessité  du  temps  et  des  conjonctures ,  il  éloit  au 
moins  à  souhaiter  qu'en  s'y  soumettant,  il  le  fît  avec  le  moins  de  pré- 
judice qu'il  seroit  possible  pour  le  présent,  et  avec  des  dispositions 
favorables  pour  l'avenir.  Monteléon  étoit  persuadé  qu'il  étoit  impossible 
de  changer  dans  le  moment  présent  aucune  condition  d'une  convention 
acceptée  et  signée  par  l'empereur  ;  que ,  si  on  pouvoit  espérer  quelque 
modification ,  ce  ne  seroit  tout  au  plus  que  dans  la  suite ,  par  les  offices 
qu'on  emploieroit  avant  son  exécution ,  ou  plus  certainement  encore  par 
les  ofTres  qu'on  pourroit  faire  et  les  sommes  qu'on  distribueroit  à  Vienne 
pour  arracher  le  consentement  de  cette  cour.  Il  regrettoit  le  temps  qu'on 
avoit  perdu,  et  soutenoit  que,  si  les  ministres  d'Espagne  éloient  entrés 
dans  la  négociation  au  moment  qu'elle  avoit  commencé  avec  les  minis- 
tres d'Angleterre  et  l'abbé  Dubois ,  le  roi  d'Espagne  auroit  peut-être 
obtenu  ce  qu'il  désiroit,  et  fait  changer  en  mieux  les  conditions  du 
traité.  Mais  le  nuage  s'étoit  formé  de  manière  qu'il  n'étoit  plus  possible 
de  le  dissiper  et  d'espérer  de  gagner  au  moins  du  temps ,  seule  res- 
source qui  auroit  pu  rendre  meilleure  la  condition  de  l'Espagne.  Il  ne 
comptoit  nullement  sur  l'effet  des  offices  que  le  régent  avoit  promis 
d'interposer  à  Londres  et  à  Vienne ,  pour  obtenir  des  modifications  au 
traité  telles  que  le  roi  d'Espagne  eût  lieu  d'être  satisfait. 

Beretli  s'étoit  flatté  que  de  pareils  offices  seroient  d'un  grand  poids, 
et  que  la  cour  de  Vienne ,  ayant  tant  de  raisons  particulières  de  marquer 
sa  considération  pour  le  régent ,  ne  pourroit  se  dispenser  de  déférer  à  ses 
instances.  Cadogan,  nouvellement  arrivé  de  Londres  à  la  Haye,  dit  avec 
beaucoup  de  franchise  à  Beretti  qu'il  devoit  se  désabuser  d'une  espé- 
rance si  vaine;  que,  si  le  régent  faisoit  quelque  représentation,  il  ne  la 
feroit  que  pour  la  forme ,  pour  sauver  un  reste  d'honneur ,  mais  sans 
insister;  qu'il  ne  le  pouvoit  étant  totalement  engagé.  Cadogan  poussant 
plus  loin  la  confidence  (c'est-à-dire  le  mépris  de  l'Espagne  livrée  par  la 
France ,  gouvernée  et  muselée  par  l'abbé  Dubois  qui  ne  songeoit  qu'à 
son  chapeau  qu'il  ne  pouvoit  obtenir  que  par  l'autorité  de  l'empereur 
sur  le  pape ,  et  par  la  recommandation  forte  du  roi  d'Angleterre  auprès 
de  l'empereur) ,  dit  encore  à  cet  ambassadeur  d'Espagne  que  l'Angleterre 
n'avoit  nul  penchant  pour  le  roi  de  Sicile ,  parce  que  le  souvenir  des 
manèges  qu'il  avoit  faits  pendant  les  guerres  passées  éloit  toujours  pré- 
sent; que,  de  plus,  on  savoit  à  Londres  que  ce  prince  avoit  à  Madrid 
un  ministre  caché ,  dans  le  même  temps  qu'il  négocioit  à  Vienne.  Si  les 
Anglois  regardoient  le  roi  de  Sicile  comme  un  prince  dont  la  foi  devoit 
toujours  être  suspecte ,  les  Piémontois  se  plaignoient  réciproquement  du 
régent  et  du  roi  d'Angleterre.  Ils  disoient  que  Son  Altesse  Royale ,  de 
concert  avec  Stairs,  jouoit  également  le  roi  d'Espagne  et  le  roi  de  Sicile; 
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qu'on  faisoit  entendre  au  roi  d'Espagne ,  pour  le  porter  à  l'acceptation 
du  traité ,  que  le  roi  de  Sicile  étoit  près  de  faire  son  accommodement 
avec  l'empereur  ;  qu'on  disoit  en  même  temps  au  roi  de  Sicile  que  le  roi 
d'Espagne  accepteroit  le  plan ,  si  les  demandes  qu'il  faisoit  au  préjudice 
de  la  maison  de  Savoie  lui  étoient  accordées. 

Dans  cette  situation ,  Provane  qui  étoit  encore  à  Paris ,  sous  prétexte 
de  travailler  au  règlement  des  limites,  se  lia  plus  étroitement  que  jamais 
avec  Cellamare.  Il  l'assura  que  la  répugnance  que  son  maître  avoit  à 
souscrire  au  projet  étoit  invincible ,  et  Cellamare  ne  manqua  pas  de  le 
fortifier  dans  ces  sentiments.  Ils  étoient  conformes  aux  intentions  du 
roi  d'Espagne,  car  nouvellement  encore  il  avoit  ordonné  à  cet  ambassa- 
deur de  déclarer  qu'il  trouvoit  le  plan  injuste  et  détestable;  que,  si 
jamais  il  y  souscrivoit ,  ce  ne  seroit  jamais  que  forcé  par  la  violence  et 
par  la  fatalité  malheureuse  d'être  abandonné  de  tout  le  monde.  Cella- 
mare fit  voir  à  Provane  et  à  beaucoup  d'autres  les  ordres  qu'il  avoit 
reçus.  Il  crut  d'autant  plus  nécessaire  de  s'en  expliquer  qu'on  répandoit 
à  Paris  et  à  Londres  que  le  roi  d'Espagne  consentoit  au  traité ,  en  y 
changeant  seulement  quelques  conditions.  On  donnoit  aux  nouvelles 
propositions  que  le  roi  d'Espagne  avoit  faites  le  nom  d'acceptation  limi- 
tée ,  et  comme  le  régent  avoit  envoyé  à  Nancré  de  nouveaux  ordres  de 
presser  le  roi  d'Espagne ,  plus  que  jamais ,  d'accepter  le  projet ,  son  am- 
bassadeur à  Paris ,  incertain  du  succès  que  ces  nouvelles  instances  pour- 
roient  avoir,  croyoit  dans  cet  intervalle  être  obligé  de  rassurer  ceux  qui 
désiroient  que  le  roi  d'Espagne  voulût  persister  avec  fermeté  dans  ses 
premières  résolutions. 

Beretti  en  usoit  de  même  en  Hollande.  Il  fit  un  voyage  à  Amsterdam , 
où  il  eut  des  conférences  avec  les  deux  pensionnaires  Buys  et  Basse- 
court,  et  les  bourgmestres  Tropp,  Pautras  et  Sautin.  Outre  les  raisons 
pour  les  empêcher  d'accéder  au  traité ,  il  employa  les  promesses  ;  celles 
qui  regardoient  le  commerce  firent  assez  d'impression  pour  empêcher 
la  régence  de  cette  ville  de  prendre  aucune  résolution.  Heureusement 
pour  Beretti ,  l'ambassadeur  de  France  n'avoit  point  reçu  d'ordre  depuis 
que  le  courrier  que  le  régent  avoit  dépêché  à  Madrid  étoit  de  retour  à 
Paris.  Son  silence  favorisa  les  discours  de  l'ambassadeur  d'Espagne.  Les 
ministres  d'Angleterre  s'en  plaignirent ,  et  Cadogan  se  crut  obligé  d'aller 
à  Amsterdam  réparer  le  mal  que  Beretti  y  avoit  causé.  Ce  dernier  crai- 
gnoit  Cadogan ,  persuadé  que  le  roi  d'Angleterre  avoit  remis  entre  ses 
mains  des  sommes  très-considérables  pour  gagner  des  suffrages  en  Hol- 
lande. D'ailleurs  il  le  regardoit  moins  comme  Anglois  que  comme  mi- 
nistre de  l'empereur,  dont  il  avoit  la  patente  de  feld-maréchal. 

Les  nouvelles  représentations  que  Nancré  fit  en  Espagne  ne  produi- 
sirent pas  plus  d'impression  que  celles  qu'il  avoit  faites  jusqu'alors.  Il  y 
ajouta  cependant  de  nouvelles  raisons  capables  de  rendre  les  intentions 
du  roi  de  Sicile  très-suspectes.  Il  avertit  Albéroni  qu'aussitôt  que  ce 
prince  avoit  appris  que  la  France  et  l'Angleterre  offroient  la  Sicile  à 
l'empereur ,  il  avoit  dépêché  à  Vienne ,  pour  l'offrir  aussi ,  mais  à  con- 
dition que  la  complaisance  qu'il  témoignoit  en  cette  occasion  pour  l'em- 
pereur faciliteroit  le  mariage  du  prince  de  Piémont  avec  l'une  des  archi- 
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duchesses.  Nancré  dit  de  plus  que  l'offre  n'étoit  pas  nouvelle  ;  que  le 
même  duc  de  Savoie ,  qui  la  renouveloit  aujourd'hui .  l'avoit  déjà  faite 
peu  de  temps  avant  la  mort  du  feu  roi  ;  que  d'autres  difficultés  avoient 
empêché  la  conclusion  du  traité  qu'il  sollicitoit  à  Vienne. 

Albéroni  étoit  persuadé  que  l'empereur  désiroit  ardemment  la  Sicile, 
et  que,  depuis  la  paix  d'Utrecht,  il  n'avoit  pensé  qu'aux  moyens  de  l'ac- 
quérir pour  s'assurer  la  conservation  du  royaume  de  Naples.  Les  forces 
de  mer  étoient  les  seules  qui  manquoient  à  ce  prince  ;  ces  deux  royaumes 
entre  ses  mains  lui  donnoient  moyen  d'avoir  des  forces  considérables 
dans  la  Méditerranée.  Albéroni  se  vantoit  d'avoir  jugé  si  sainement  des 
vues  de  la  cour  de  Vienne ,  qu'il  avoit  parié  ,  dès  qu'il  fut  question  du 
projet,  que  l'empereur  l'accepteroit.  Il  ne  s'étonnoit  pas,  disoit-il,  que 
le  roi  Georges  eût  voulu  faire  un  tel  présent  à  la  maison  d'Autriche , 
parce  qu'étant  Allemand,  et  voulant  conserver  l'injuste  acquisition  de 
Brème  et  de  Verden ,  il  devoit ,  pour  y  réussir ,  acquérir  par  une  autre 
injustice  les  bonnes  grâces  du  chef  de  l'empire.  C'étoit  par  cette  raison 
que  le  roi  d'Angleterre,  suivant  le  raisonnement  (en  cela  très- juste) 
d'Albéroni,  travailloit  à  l'augmentation  d'une  puissance  que  les  François 
et  les  Anglois  trouvoient  déjà  trop  grande ,  et  qu'ils  convenoient  mutuel- 
lement qu'il  faudroit  abaisser  dans  son  temps.  Toutefois  il  paroissoit 
que  la  cour  d'Angleterre  n'avoit  en  vue  que  d'être  invitée  par  l'empereur 
de  rompre  avec  l'Espagne.  La  preuve  évidente  de  ce  dessein  étoit,  selon 
le  cardinal ,  la  résolution  prise  à  Londres  d'envoyer  une  escadre  dans 
la  Méditerranée ,  le  tout  pour  l'intérêt  particulier  du  roi  Georges.  Albé- 
roni affectoit  de  répandre  que  ces  raisons  secrètes  et  personnelles  avoient 
beaucoup  plus  de  part  aux  changements  projetés  dans  l'Europe  que  les 
raisons  d'État,  et  c'étoit  à  cette  cause  unique  qu'il  attribuoit  la  résolu- 
tion surprenante  que  la  France  avoit  prise  de  concourir  à  l'agrandisse- 
ment de  la  maison  d'Autriche.  Quelque  mauvaise  opinion  qu'il  eût  du 
duc  de  Savoie ,  il  voulut  paroître  invincible  aux  nouveaux  soupçons  que 
Nancré  essaya  de  lui  inspirer  des  intentions  et  de  la  conduite  de  ce 
prince.  Il  ne  les  rejeta  pas  entièrement,  mais  il  dit  que  le  duc  de  Savoie 
le  faisoit  assurer  que  la  seule  négociation  qu'il  eût  à  Vienne  étoit  bornée 
au  mariage  du  prince  de  Piémont,  et  que  cette  cour  elle-même  lui  avoit 
offert  une  archiduchesse  ;  qu'il  déclaroit  en  même  temps  que  jamais  il  ne 
consentiroit  à  céder  la  Sicile ,  et  qu'il  prioit  instamment  le  roi  d'Espagne 
de  s'y  opposer.  Le  cardinal  demanda  l'explication  d'un  pareil  galimatias , 
qui  ne  pouvoit  servir  qu'à  couvrir  beaucoup  de  tromperies  et  de  mau- 
vaise foi;  car  en  même  temps  qu'on  vouloit  persuader  au  roi  d'Espagne 
que  le  duc  de  Savoie  offroit  volontairement  la  Sicile ,  ce  même  prince 
conjuroit  Sa  Majesté  Catholique  de  refuser  son  consentement  à  une  con- 
dition si  dure.  On  vouloit,  disoit  Albéroni,  tromper  le  roi  d'Espagne,  et 
le  traiter  comme  un  enfant  ;  on  lui  montroit  de  loin  une  babiole ,  et  s'il 
ne  l'acceptoit  pas,  on  le  menaçoit  de  lui  déclarer  la  guerre;  mais  il 
assuroit  que  ce  prince  étoit  résolu  de  prendre  patience ,  de  ne  céder  que 
dans  le  cas  d'une  nécessité  indispensable ,  et  de  se  livrer  aux  partis  les 
plus  extrêmes  avant  que  d'entrer  dans  un  projet,  non-seulement  imagi- 
naire ,  mais  dont  l'exécution  seroit  injuste ,  puisque  les  princes  à  qui  on 
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désignoit,  malgré  eux,  des  successeurs,  déclaroient  hautement  qu'ils 
ne  consentiroient  jamais  à  laisser  entrer,  tant  qu'ils  vivroient,  des  gar- 
nisons espagnoles  d  ins  leurs  places.  Cette  condition  ,  étant  une  de  celles 
qu'on  offroit  au  roi  d'Espagne  comme  une  sûreté  de  l'exécution  du 
traité,  elle  donnoit  aussi  lieu  à  Albéroni  de  s'écrier  que  ce  plan  étoit  un 
pot-pourri  infâme,  qui  disposoit  contre  toutes  les  règles  et  tyrannique- 
ment  des  biens  et  de  l'État  des  souverains:  que  les  Anglois  vouloient 
être  les  maîtres  du  monde  pour  le  partager  à  leur  fantaisie,  et  que  cette 
malheureuse  France,  concourant  à  des  maximes  si  impies,  aidant  elle- 
même  à  se  forger  des  fers,  oubliant  ses  maximes  fondamentales,  reje- 
toit  absolument  les  résolutions  qu'elle  avoit  constamment  suivies  jus- 
qu'alors de  réprimer  la  barbarie  allemande  et  l'insolence  des  Anglois. 

Les  ministres  d'Espagne  eurent  ordre  de  s'expliquer  à  peu  près  dans 
les  mêmes  termes  en  France  et  en  Angleterre.  Beretti  devoit  parler  de 
même  en  Hollande,  et  déclarer  au  Pensionnaire,  que,  si  le  roi  d'Es- 
pagne avoit  à  mourir,  qu'il  ne  mourroit  que  l'épée  à  la  main ,  et  qu'il  ne 
céderoit  qu'à  la  dernière  extrémité;  qu'enfin  Sa  Majesté  Catholique  feroit 
connoîlre  que ,  si  elle  avoit  reçu  la  loi  en  souscrivant  au  traité  d'Utrecht , 
elle  se  l'étoit  elle-même  imposée  par  sa  déférence  respectueuse  pour  les 
conseils  du  roi  son  grand-père.  Beretti  eut  ordre  d'ajouter  que,  si  la 
république  de  Hollande  entroU  dans  un  complot  aussi  indigne  que  celui 
qu'on  avoit  tramé,  il  dépendoit  d'elle  de  le  faire,  mais  qu'elle  pouvoit 
s'assurer  que  jamais  le  roi  son  maître  n'oublieroit  une  telle  injure.  Les 
ministres  d'Espagne  eurent  en  même  temps  soin  de  faire  connoîlre  que 
jamais  le  roi  d'Espagne  n'avoit  promis  de  suspendre  l'exécution  des 
projets  qu'il  médiloil.  En  effet  on  pressoit  plus  que  jamais  l'armement 
de  la  flotte,  et  vers  le  commencement  de  mai,  on  disoit  à  Madrid  qu'elle 
seroit  prête  à  mettre  à  la  voile  le  20  du  même  mois.  Bien  des  gens 
croyoient  le  débarquement  destiné  pour  Naples,  persuadés  que  le  roi 
d'Espagne  avoit  un  parti  puissant  dans  ce  royaume;  d'autres  assuroient 
que  la  reine  d'Espagne,  en  particulier,  souhaitoit  qu'on  introduisît 
des  garnisons  dans  les  places  du  grand-duc  et  du  duc  de  Parme.  Il  est 
certain  que  le  secret  avoit  été  gardé  très-exactement,  et  que  les  agents 
du  roi  de  Sicile,  malgré  leur  activité,  ne  découvroient  encore  que  ce 
que  le  public  savoil  du  nombre  et  de  la  qualité  des  troupes  qu'on  faisoit 
embarquer;  mais  ils  ignoroient  absolument  le  but  de  l'enfereprise,  et  se 
trompoient  comme  les  autres  dans  leurs  conjectures. 

Albéroni  çontinuoit  d'avoir  beaucoup  d'égards  pour  Nancré.  Ils  avoient 
souvent  de  longues  conférences.  Le  colonel  Stanhope  étoil  introduit  à 
quelques-unes.  Il  en  avoit  aussi  de  particulières  avec  le  cardinal.  Les 
courriers  dépêchés  continuellement  de  Paris  à  Madrid,  et  de  Madrid  à 
Paris,  donnoient  lieu  de  croire  que  la  France  et  l'Espagne  agissoient  de 
oncert;  que,  si  ce  n'étoit  pour  l'exécution  du  traité,  ce  seroit  pour  la 
guerre.  Les  ministres  anglois,  bien  instruits  de  la  manière  dont  le  régent 
pensoit,  ne  témoignoient  nulle  jalousie  de  ses  négociations  à  Madrid; 
mais  le  colonel  Stanhope  étoit  persuadé  que  ni  les  instances  des  François 
ni  les  siennes  n'apporteroient  de  changement  à  la  résolution  que  le  roi 
d'Espagne  avoit  prise  de  faire  la  guerre.  Il  remit  au  cardinal  une  lettre 
Saint-Simo.^  X  7 
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qu'il  avoit  reçue  pour  lui  du  comte  de  Stanhope,  son  cousin,  contenant 
de  noi^velles  instances  pour  l'acceptation  du  projet.  Albéroni  y  répondit 
dans  les  termes  suivants  : 

a  Si  les  prémisses  que  Votre  Excellence  établit  dans  sn  lettre  du  29  du 
passé  étoietit  vrdes,  les  conséquences  seroienl  infaillibles;  mais  il  est 
question  que  laboramus  in  principiis.  Enfin  le  roi  catholique  est  mal- 
heureux, puisque  après  avoir  donné  les  dernières  marques  d'amiiié  au 
roi  de  la  Grande-Bretagne,  et  de  sa  bienveillance  à  la  nation  angloise, 
non-seulement  il  ne  peut  tirer  de  l'un  et  de  l'autre  une  juste  recon- 
noissance,  mais  l'état  même  d'indiflërence  lui  sera  refusé.  Je  me  rap- 
porte à  tout  ce  que  le  marquis  de  Monteléon  lui  dira  là-dessus  de  ma 
part.  » 

Albéroni  se  récrioit  souvent  sur  l'ingratitude  des  Anglois;  il  vouloit 
faire  croire  qu'il  recevoit  souvent  des  reproches  du  roi  et  de  la  reine 
d'Espagne,  de  la  vivacité  qu'il  avoit  témoignée  lorsqu'il  avoit  été  ques- 
tion de  conclure  les  deux  derniers  traités  avec  le  roi  Georges.  Il  préten- 
doit  que  Leurs  Majestés  Catholiques  lui  répétoient  fréquemment  qu'il 
s'étoit  laissé  trop  f.icilement  séduire  par  les  promesses  des  Anglois.  Il  se 
consoloit  par  l'espérance  de  faire  bientôt  éclater  aux  yeux  du  monde  la 
puissance  où  l'Espagne  s'étoit  élevée  depuis  le  peu  de  temps  qu'il  la 
gouvernoit.  On  étoit  à  la  veille  de  voir  dans  la  Méditerranée  trois  cents 
voiles  sous  pavillon  d'Espagne,  trente-trois  mille  hommes  de  débarque- 
ment, cent  pièces  de  canon  de  vingt-quatre,  vingt  autres  de  campagne, 
vingt  mille  quintaux  de  poudre,  cent  mille  boulets,  trois  cent  soixante- 
six  raille  outils  à  remuer  la  terre,  des  bombes  et  des  grenades  à  pro- 
portion. Il  s'applaudissoit  en  songeant  qu'on  verroit  en  peu  d'histoires 
un  débarquement  de  trente-trois  mille  hommes  avec  un  train  sembla- 
ble, particulièrement  six  mille  chevaux.  11  se  flattoit  d'être  absolument 
maître  de  ces  troupes,  parce  qu'elles  avoient  été  payées  avec  profusion, 
et  parce  qu'il  avoit  avancé  plusieurs  officiers  de  mérite.  Le  trésor  pour 
l'armée  et  pour  la  flotte  montoit  à  un  million  et  demi  d'écus.  Indépen- 
damment de  cette  somme ,  Albéroni  avoit  encore  fait  remettre  à  Gènes 
vingt-cinq  mille  pistoles  pour  le  duc  de  Parme. 

Tant  de  dispositions  faites  dans  un  temps  où  l'Espagne  n'avoit  encore 
donné  nulle  marque  de  sa  nouvelle  puissance,  étoient  pour  son  mi- 
nistre autant  de  sujets  de  croire  que  par  son  travail  et  par  son  indus- 
trie, en  élevant  son  maître,  il  s'étoii  lui-même  rais  au-dessus  de  ses 
ennerais  personnels;  qu'il  n'avoit  rien  à  craindre  de  leurs  traits;  qu'en 
vain  ils  s'efl'orçoient  de  le  noircir,  d'employer  la  calomnie  pour  le 
rendre  odieux,  soit  à  l'Espagne,  soit  au  duc  de  Parme;  qu'ils  ne  réus- 
siroient  pas  à  détruire  le  crédit  et  la  réputation  que  son  mérite  confirmé 
par  ses  grands  services  lui  avoit  acquis.  Le  roi  et  la  reine  d'Espagne, 
dont  il  possédoil  alors  la  faveur  et  la  confiance,  l'entretenoient  dans  la 
bon,.e  opinion  qu'il  avoit  plus  que  personne  et  de  ses  talents  et  de  l'é- 
tendue de  son  génie.  Corarae  il  étoit  maître  d'employer  comrae  il  vou- 
loit le  nom  de  Leurs  Majestés  Catholiques,  il  ne  manqua  pas  de  dire 
qu'elles  avoient  regardé  avec  autant  d'indignité  que  de  mépris  le 
libelle  infâme  divulgué  contre  lui  par  l'ambassadeur  de  l'empereur  à 
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la  cour  de  Rome.  Albéroni  promit  de  se  venger  du  perfide  ministre  de 
la  cour  de  Vienne,  accoutumé,  disoit-il,  à  se  servir  d'impostures,  et  de 
faire  la  guerre  aux  Allemands  de  manière  que  cette  barbare  nation  s'en 
sentiroit  longtemps. 

Il  ne  menaçoil  pas  moins  le  pape  que  l'empereur,  quoique  ce  fût  en 
termes  plus  doux.  Il  déploroit  le  peu  de  courage  que  le  chef  de  l'Église 
montroit  lorsqu'il  s'agissoit  de  défendre  la  religion.  Albéroni,  plein  de 
zèle,  gémissoit  de  voir  les  Allemands  profiler  de  la  foiblesse  du  saint- 
père,  et  l'engager  à  faire  chaque  jour  quelque  demande  contraire  à  sa 
conscience  et  à  son  honneur.  Il  laissoil  entrevoir  que  Sa  Sainteté  auroit 
lieu  de  se  repentir  de  la  manière  dont  elle  en  usoit  à  son  égard,  autant 
que  de  la  partialité  qu'elle  témoignoit  pour  l'empereur.  Elle  suspendoit 
encore  les  bulles  de  Séville;  mais  Albéroni,  déjà  pourvu  de  l'évêché  de 
Malaga,  jouissoit  du  revenu  des  deux  églises.  Il  se  vanta  qu'ils  lui  suf- 
firoient  pour  vivre  commodément  à  Madrid  à  la  barbe  de  Pantalon  et 
pour  aller  en  avant.  Il  voulut  de  plus  faire  connoître  à  la  cour  de  Rome 
qu'il  pouvoil  compter  sur  les  égards  que  la  cour  de  France  auroit  pour 
lui,  et  qu'il  n'avoit  point  à  craindre  que  le  régent  entreprît  de  le  tra- 
verser; la  preuve  dont  il  se  servit  fut  de  révéler  à  ses  amis  que  le  car- 
dinaldel  Giudice  s'étant  adressé  au  régent  pour  se  justifier  auprès  du 
roi  d'Espagne  par  l'intercession  de  Son  Altesse  Royale,  non-seulement 
elle  ne  lui  avoit  rendu  aucun  office,  mais  même  avoit  envoyé  les  lettres 
tout  ouvertes  de  Giudice  à  Albéroni ,  sans  les  accompagner  de  la  moindre 
ligne  ni  pour  lui  ni  pour  Sa  Majesté  Catholique. 

Toutefois  Giudice  comploit  beaucoup  sur. les  offices  de  M.  le  duc  d'Or- 
léans; il  étoit  même  si  persuadé  qu'ils  réussiroient,  qu'en  attendant  la 
réponse  de  Son  Altesse  Royale,  il  différoit  à  exécuter  les  ordres  qu'il 
avoit  reçus  d'ôter  les  armes  d'Espagne  de  dessus  la  porte  de  son  palais. 
En  vain  Cellamare,  son  neveu,  le  pressoit  d'obéir,  il  attribuoit  ses 
instances  au  désir  lâche  et  bas  de  plaire  au  premier  ministre.  Giudice 
lui  reprocha  plusieurs  fois  la  déférence  excessive  qu'il  avoit  pour  les 
folies  furieuses  d'Albéroni,  et  le  peu  d'attention  qu'il  faisoit  aux  repré- 
sentations que  le  régent  s'étoit  chargé  de  faire,  dont  il  convenoit  par 
toutes  sortes  de  raisons  d'attendre  le  succès.  Ces  reproches  renouvelèrent 
d'autres  plaintes  plus  anciennes  que  Giudice  croyoit  avoir  lieu  de  faire 
de  son  neveu,  et  rappelant  ce  qui  s'étoit  passé  entre  eux  quelques  an- 
nées auparavant,  il  compara  les  insinuations  que  Cellamare  lui  faisoit 
alors  à  celles  que  ce  même  neveu ,  si  zélé  pour  son  oncle ,  lui  avoit  faites 
à  Bnyonne  pour  l'engager  à  signer  l'infâme  projet  d'Orry  sans  y  changer 
un  iota.  Le  bruit  se  répandit  que  Giudice  avoit  fait  des  projets  et  pris 
des  mesures  pour  retourner  en  Espagne  en  cas  que  le  roi  catholique 
vînt  à  mourir,  comptant  beaucoup  sur  la  tendresse  du  prince  des  Astu- 
ries  pour  lui ,  et  sur  la  faveur  dont  il  jouiroit  auprès  de  lui  s'il  montoit 
sur  le  trône.  Ces  projets  vrais  ou  faux,  et  les  soupçons  des  correspon- 
dances que  ce  cardinal  entretenoit  en  Espagne,  causèrent  la  prison  d'un 
nommé  don  François  d'Aguilar,  que  le  roi  d'Espagne  fit  arrêter  comme 
principal  entremetteur  de  cette  correspondance.  Giudice  la  désavoua, 
et ,  traitant  de  calomnie  inventée  par  Albéroni  ce  qu'on  avoit  fausse- 
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ment  publié  de  ses  dangereuses  pratiques,  il  déclara  à  son  neveu  que, 
s'il  ne  pouvoit  espérer  de  le  guérir  de  la  frayeur  que  le  pouvoir  d'un 
premier  ministre  lui  inspiroit,  et  comme  courtisan  et  comme  ambassa- 
deur, il  le  prioit  au  moins  et  lui  conseilloit  d'épargner  tant  de  ruses 
inutilement  employées  pour  attirer  dans  ses  sentiments  un  oncle  vieilli 
dans  les  affaires,  assez  instruit  du  mérite  d'Albéroni  pour  mépriser  sa 
personne  et  sa  toute-puissance.  En  même  temps  il  tournoit  en  ridicule 
les  projets  de  l'Espagne;  il  disoit  que  tout  le  monde  rioit  de  voir  que 
cette  couronne  prétendît  donner  la  loi  quand  elle  étoit  elle-même  expo- 
sée et  sur  le  point  d'être  forcée  de  la  recevoir;  qu'il  sembloit  par  les 
discours  de  ses  ministres  à  Rome  que  le  royaume  de  Naples  fût  déjà 
conquis,  le  Milanois  englouti,  l'infant  don  Carlos  grand-duc  de  Toscane 
et  duc  de  Parme  et  de  Plaisance  ;  qu'il  ne  manquoit  rien  à  ces  progrès 
si  rapides  que  la  petite  circonstance  qu'il  n'y  avoit  pas  la  moindre  ombre 
de  vérité;  qu'au  lieu  de  ces  fables,  la  monarchie  d'Espagne  étoit  telle- 
ment ruinée  par  des  dépenses  capricieuses  et  folles  que  le  roi  d'Espagne , 
trompé  par  les  espérances  dont  on  l'amusoit  de  recouvrer  les  domaines 
d'Italie,  emploieroit  seulement  ses  richesses  à  défendre  et  enrichir  le 
duc  de  Parme. 

Cellamare,  très-attentif  à  sa  fortune,  vouloit  en  même  temps  plaire  à 
la  cour  d'Espagne  et  ménager  son  oncle;  l'événement  lui  fit  voir  que 
l'un  et  l'autre  ensemble  étoit  impossible;  mais  avant  qu'il  en  eût  fait 
l'expérience  entière ,  ne  pouvant  rien  mander  à  son  oncle  d'agréable  de 
la  part  de  l'Espagne,  il  essaya  de  le  consoler  et  de  l'adoucir  en  l'assu- 
rant que  la  cour  de  France  étoit  très-satisfaite  de  la  conduite  qu'il  tenoit 
à  l'égard  de  la  constitution ,  etc. 

Il  est  certain  que  le  pape  connoissoit  l'intérêt  qu'il  avoit  de  ménager 
les  couronnes  dans  une  conjoncture  où  il  s'agissoit  de  donner  à  plusieurs 
États  d'Italie  une  nouvelle  face  par  le  traité  de  paix  qu'on  proposoit  de 
faire  entre  l'empereur  et  le  roi  d'Espagne.  Les  droits  du  saint-siége 
étoient  particulièrement  intéressés  dans  les  dispositions  projetées,  et  le 
pape  prévoyoit  assez  qu'il  aui-oit  à  souffrir  s'il  n'avoit  pour  lui  les  princes 
dont  le  secours  et  la  puissance  pouvoient  le  garantir  du  préjudice  dont 
il  étoit  menacé.  Sa  Sainteté,  connoissant  ses  intérêts,  se  contentoit 
cependant  de  simples  paroles  ;  elle  faisoit  dire  qu'elle  désiroit  sincère- 
ment la  paix  entre  l'empereur  et  le  roi  d'Espagne;  elle  avertissoit  qu'une 
paix  contraire  à  la  justice  ne  pouvoit  être  bonne,  mais  loin  de  se  con- 
cilier avec  aucun  des  princes  intéressés  à  la  conclusion  de  ces  grands 
différends.  La  seule  règle  de  sa  politique  étoit  de  faire  par  pur  crainte 
tout  ce  que  l'empereur  exigeoit  d'elle,  pendant  qu'elle  montroit  beau- 
coup de  vigueur  dans  toutes  les  affaires  qui  regardoient  la  France  et 
l'Espagne.  Véritablement  on  auroit  tort  de  condamner  la  fermeté  que  le 
pape  fit  paroître  aux  instances  réitérées  fréquemment  que  le  roi  d'Es- 
pagne lui  fit  d'accorder  au  cardinal  Albéroni  les  bulles  de  l'archevêché 
de  Séville.  Sa  Majesté  Catholique  eut  lieu  de  s'en  repentir  dans  les  suites 
aussi  bien  que  du  cardinalat  qu'elle  avoit  procuré  à  cet  étrange  sujet. 
Mais  alors  il  gouvernoit  la  monarchie  d'Espagne ,  et  les  affaires  d'un  tel 
ministre  devenoient  les  intérêts  les  plus  importants  et  du  prince  et  de 
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la  couronne.  Après  cette  affaire  principale,  sollicitée  vivement  par  le 
cardinal  Acquaviva ,  il  y  en  avoit  encore  une  autre  où  Albéroni  avoit 
intérêt;  c'étoit  celle  de  l'accusation  que  les  Allemands  avoient  intentée 
contre  lui  auprès  du  pape,  fondée  sur  les  négociations  prétendues  de  ce 
premier  ministre  avec  la  Porte. 

Le  prince  de  Cellamare,  quoique  dans  un  emploi  qui  ne  l'engageoit 
nullement  à  prendre  connoissance  de  ce  que  les  Allemands  faisoient  à 
Rome,  encore  moins  de  répondre  aux  invectives  qu'ils  y  publioient 
contre  Albéroni ,  crut  cependant  faire  un  trait  de  bon  courtisan,  et  mar- 
quer son  zèle  pour  la  gloire  du  premier  ministre  de  son  maître,  en  ré- 
pondant à  l'écrit  imprimé  et  publié  par  les  Allemands.  Il  le  fit  par  une 
lettre  qu'il  écrivit  à  Acquaviva ,  et  ce  dernier ,  n'osant  la  rendre  publique 
sans  en  avoir  demandé  un  ordre  précis  au  roi  son  maître,  la  fit  voir  au 
pape ,  et  ne  lui  en  demanda  pas  le  secret.  Ce  cardinal  étoit  naturellement 
ennemi  du  cardinal  del  Giudice,  et  Giudice  ne  douta  pas  un  moment 
que,  sous  le  faux  prétexte  de  faire  honneur  à  Cellamare,  Acquaviva 
n'eût  été  bien  aise  d'avoir  une  pièce  entre  les  mains  capable  d'irriter  à 
jamais  la  cour  de  Vienne  contre  Cellamare,  et  d'empêcher  qu'il  ne  fût 
rétabli  dans  ses  biens,  que  leur  situation  dans  le  royaume  de  Naples 
soumettroit  par  la  paix  à  la  domination  des  Allemands.  11  en  fit  des 
reproches  à  son  neveu ,  trouvant  que ,  pour  un  homme  sage ,  il  avoit  agi 
trop  légèrement,  et  sans  réflexion  sur  les  conséquences  dangereuses 
d'accuser  si  souvent  et  si  clairement  les  mini^^tres  impériaux  de  fausseté 
et  de  supposition.  Giudice  ne  s'étoit  pas  encore  déclaré  pour  l'empe- 
reur, mais  vraisemblablement  il  en  avoit  déjà  pris  la  résolution,  et, 
l'écrit  de  Cellamare  paroissant  dans  une  pareille  conjoncture ,  en  étoit 
d'autant  plus  désagréable  à  son  oncle  :  car  il  savoit  que  le  démérite  d'un 
seul  devient  à  la  cour  de  Vienne  celui  de  toute  une  famille,  que  les  Im- 
périaux ne  pardonnent  jamais ,  et  que  le  ressentiment  et  la  vengeance  de 
leur  part  s'étendent  à  toute  la  race  tant  que  les  générations  subsistent. 
Giudice ,  mécontent  du  roi  d'Espagne  et  de  son  gouvernement ,  continuoit 
à  le  décrier  de  toute  son  éloquence ,  en  séparant  toujours  avec  respect  le 
roi  de  son  premier  ministre. 


CHAPITRE  XIIL 

Forces  d'Espagne  en  Sardaigne.  —  Disposition  de  la  Sicile.  —  Le  roi  Jacques 
fait  proposer  au  mi  d'Espagne  un  projet  pour  gagner  l'escadre  angloise  et 
tendant  à  son  réiablissement.  —  Le  cardnal  Acquaviva  l'appuie  en  Espa- 
gne. —  Albéroni  fait  étaler  les  forces  d'Espagne  aux  HoUandois.  —  Albé- 
roni continue  ses  déclamations  contre  le  traité  et  contre  le  régent  ;  accuse 
Monleléon,  qu'il  liait,  de  lâcheté,  de  paresse;  lui  fait  d'autres  reproches; 
en  fait  d'assez  justes  à  l'Angleterre  et  au  régent.  —  Le  roi  d'Espagne  veut 
demander  compte  aux  états  généraux  du  royaume  de  la  conduite  du  régent  ; 
ne  se  fie  point  aux  proteslatidns  du  roi  de  Sicile.  —  Divers  faux  raisonne- 
ments. —  Malignité  insultante  et  la  plus  partiale  des  ministres  anglois  pour 
l'empereur  sur  la  Sardaigne  et  sur  les  garnisons  —  Monleléon  de  plus  en 
plus  mal  en  Espagne.  —  Friponnerie  angloise  de  l'abbé  Dubois  sur  les  gar- 
nisons. —  Maligne  et  insultante  partialité  des  ministres  anglois  pour  l'em- 
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pereursur  la  Sicile.  —  Fausseté  insigne  d'Albéroni  à  l'égard  de  la  Sardai- 
gne,  ainsi  qu'il  avoit  fait  sur  les  garnisons.  —  Les  Impériaux  inquiets  sur  la 
bonne  foi  des  ministres  andois,  irès-mal  à  propos.  —  Efforts  de  Cadogan 
et  de  Bert'lii  pour  entraîner  et  pour  déiiuimpr  les  liollamlois  d'enirer  dans 
le  irailé.  —  Tous  deux  avouent  que  le  ré;;cnl  seul  en  peut  vm\)  ricr  la  ba- 
lance. —  Berelli  appli(|ué  à  décrier  Monleléon  en  Espngne.  —  Ouverture  et 
plaMite,  avis  et  réflexions  du  grand-duc,  coufiés  par  Coisini  à  Monlelf^on 
pour  le  roi  d'E^pa;;ne.  —  Foilile  supériorité  impériale  sur  les  Étals  de  Tos- 
cane. —  Hoidetir  des  Anjilois  sur  la  Saidi;gne.  et  leiu-  fausseté  sur  les  gar- 
nison^ espagnoles.  —  Mouvements  de  Rerett'  et  de  Cel'amare.  —  Foiulurie 
d'Albéroni.  —Sa  fansseté  sur  la  Sa  daigne.  —  Fiucur  d  Alhéroni  centre 
Monteiéon  ;  aime  les  flatteurs  ;  écarte  la  vérité.  — Chimères,  discours,  éta- 
lages d"All)éroni.  —  Friponnerie  d'Albéroni  sur  les  garnisons.  —  11  lait  le 
marqu.s  de  Lede  général  de  l'armée,  et  se  moque  de  Pio  et  l'amuse. 


Ce  prince  [Philippe  V] ,  de  son  côté,  très-éloigné  d'accepter  les  con- 
ditions de  la  paix  qu'on  lui  proposoit,  se  préparoit  à  l'exécition  d'une 
entreprise  dont,  en  mai  1718,  l'objet  étoit  encore  ignoré  de  toute  l'Eu- 
rope. On  commençoit  véritablement  à  soupçonner  qu'elle  pouvoit 
regarder  la  Sicile.  Les  forces  espagnoles  étoient  grandes;  il  y  avoit  en 
Sardaigne  un  corps  de  dix-sept  mille  hommes  effectifs,  dont  trois  mille 
cinq  cents  hommes  étoient  cavalerie  ou  dragons ,  outre  ce  qui  devoit  être 
embarqué  sur  la  flotte  qu'on  altendoit  d'Espagne.  Les  troupes  du  duc  de 
Savoie  en  Sicile  se  réduisoient  à  huit  mille  hommes,  composés  en  partie 
de  gens  du  i  ays  mal  aflectionnés  à  leur  prince,  et  disposés  à  se  sou- 
lever dès  que  les  vaisseaux  d'Espagne  paroîtroient  à  la  côte.  On  suppo- 
soit  alors  qu'ils  y  arriveroient  facilement  longtemps  auparavant  que  la 
flotte  qu'on  préparoit  en  Angleterre  pût  venir  au  secours  du  roi  de 
Sicile. 

Cette  disposition  prochaine  de  nouvelles  guerres  rendit  l'espérance  an 
roi  Jacques.  Il  ne  pouvoit  se  flatter  d'aucun  secours  tant  que  l'Europ  ; 
demeureroit  tranquille.  L'union  de  la  France  avec  la  Grande-Bretagne 
assuroit  1  état  de  la  maison  d'Hanovre.  Ce  prince  ne  voyoit  donc  de 
ressource  pour  lui  que  de  la  part  de  l'Espagne,  car  il  étoit  évident  que 
l'empereur  et  le  roi  d'Angleterre  demeureroient  unis  inviolablement , 
moins  pour  satisfaire  à  leurs  engagements  réciproques,  faible  barrière 
pour  arrêter  le  roi  Georges,  que  parla  raison  de  leurs  intérêts  communs. 
Le  roi  d'Espagne  étant  sur  le  point  d'attaquer  l'empereur,  il  étoit 
comme  impossible  que  l'Angleterre  armant,  ne  prît  et  ne  voulût  prendre 
part  à  la  guerre.  Ainsi  le  roi  Jacques,  attendant  désormais  son  salut 
de  l'Espagne,  s'empressa  de  lui  rendre  service  autant  qu'il  dépendoit  de 
son  pouvoir,  borné  dans  une  sphère  très-limitée.  Un  Anglois,  officier 
de  marine,  dont  ce  prince  prétendoit  connoîire  parfaitement  le  courage 
et  la  fidélité,  lui  proposoit  d'aller  par  son  ordre  à  Madrid  communiquer 
au  cardinal  Albéroni  un  projet  dont  le  succès  presque  sûr  seroit  égale- 
ment avantageux  aux  deux  rois.  Commok  étoit  le  nom  de  cet  ofdcier. 

Son  plan  étoit  d'avoir  des  pouvoirs  et  du  roi  son  maître  et  du  roi 
d'Espagne,  pour  traiter  secrètement,  soit  avec  l'amiral  Bing  comman- 
dant l'escadre  angloise ,  soit  avec  d'autres  officiers  de  cette  escadre.  Il 
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promettoit  de  les  engager  à  se  déclarer  en  faveur  du  roi  Jacques,  et 
pour  le  servir,  à  se  joindre  à  la  flotte  d'Espagne.  Coramok  deraandoit, 
pour  assurer  l'eiïet  de  sa  négociation,  une  promesse  du  roi  d'Espagne 
d'ouvrir  ses  ports  et  d'y  donner  retraite  aux  navires  anglois,  dont  les 
capitaines  s'y  rendroient  à  dessein  de  joindre  la  flolte  d'Espagne  et  de 
se  déclarer  en  faveur  de  leur  souverain  légiiime.  Il  désiroil  de  la  part 
de  sonmaîlre  une  lettre  au  chevalier  Bing.  écrite  en  termes  obligeants, 
avec  promesse,  si  Bing  y  déféroit.  de  cent  mille  livres  sterling,  et  de  le 
revêtir  du  titre  de  duc  d'Albemarle.  Au  refus  de  Bing,  le  négociateur 
demandoit  le  pouvoir  de  faire  ks  mêmes  offres  à  rofficier  qui  comman- 
deroil  sous  les  ordres  ou  au  défaut  de  l'amiral.  Il  vouloit  de  plus  une 
lettre  circulaire  à  tous  les  capitaines  de  l'escadre,  une  déclaration  en 
faveur  des  officiers  et  des  matelots,  la  permission  de  promettre  à  chacun 
des  récompenses  proportionnées  à  son  rang  et  à  ses  services,  à  condition 
cependant  que  ceux  qui  voudroient  les  obtenir  s'expliqueroient  dans  le 
terme  que  cette  déclaration  prescriroit.  La  récompense  étoit  vingt  mille 
livres  sterling,  qui  seroient  payées  par  le  roi  d'Espagne  à  chaque  capi- 
taine de  vaisseau  de  ligne  qui  amèneroit  son  navire  au  service  de  Sa 
Majesté  Catholique,  et  se  déclareroit  pour  le  roi  Jacques;  de  plus  une 
commission  d'officier  général.  Tout  lieutenant  de  vaisseau  qui  saisiroit 
son  capitaine  refusant  les  offres,  et  amèneroit  le  navire  dans  un  port 
d'Espagne ,  devoit  avoir  la  commission  de  capitaine ,  le  titre  de  chevalier , 
et  cinq  mille  livres  sterling  que  le  roi  d'Espagne  lui  payeroit.  On  pro- 
mettoit aux  subalternes  un  avancement  proportionné  à  leur  mérite,  une 
médaille,  et  deux  mille  livres  sterling  de  récompense.  Quant  aux  mate- 
lots, outre  le  payement  de  la  somme  qui  leur  seroit  due.  ils  auroient 
encore  cinq  livres  sterling  de  gratification.  Outre  ces  offres  générales, 
Comok  demandoit  une  lettre  particulière  du  roi  son  maître  pour  un 
capitaine  nommé  Scott  dont  il  vantoit  fort  le  crédit ,  et  pour  l'engager, 
il  falloit  lui  promettre  de  le  faire  comte  d'Angleterre,  amiral  de  l'es- 
cadre bleue,  et  lui  payer  trente  mille  livres  sterling  quand  il  joindroit 
la  flotte  d'Espagne,  ou  bien  quand  il  enlreroit  dans  quelqu'un  des  ports 
de  ce  royaume.  Le  point  principal  étoit  le  secret  et  la  diligence.  Le  roi 
Jacques  ne  risquoit  rien  à  tenter  le  succès  des  visions  de  Comok  ;  il 
adressa  donc  au  cardinal  Acquaviva  le  projet  de  cet  officier,  le  pria  de 
le  communiquer  incessamment  au  roi  d'Espagne,  ce  plan  intéressant  Sa 
Majesté  Catholique  autant  que  lui-même;  et  comme  elle  pouvoit  trouver 
que  les  dépenses  proposées  par  Commok  monteroient  à  des  sommes  trop 
considérables,  le  roi  Jacques  offrit  de  les  rembourser  quand  il  seroit 
rétabli. 

Acquaviva  appuya  ces  vues,  soit  qu'elles  lui  parussent  solides,  soit 
qu'il  voulût  faire  plaisir  à  ce  prince  que  la  fortune  persécutoit  depuis 
qu'il  étoit  né.  Le  cardinal  observa  seulement  que  les  gens  attachés  au  roi 
Jacques  éloient  gens  abattus  parleurs  milheurs,  presque  au  désespoir, 
plus  remplis  de  bonne  volontéque  de  force  pour  exécuter:  qu'enfin  ceux 
qui  désirent  voient  pour  l'ordinaire  les  choses  plus  faciles  que  les  indiffé- 
rents. La  conjoncture  étoit  favorable  pour  faire  écouter,  même  admettre 
à  la  cour  de  Madrid  toute  proposition  capable  de  faciliter  au  roi  d'Espagne 
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les  moyens  de  soutenir  la  guerre.  Ce  prince,  déjà  embarqué  bien  avant , 
vouloit  à  quelque  prix  que  ce  fût  persister  dans  l'engagement  qu'il  avoit 
pris.  Toutefois  il  étoit  seul;  les  puissances  principales  de  l'Europe 
s'opposoient  à  ses  desseins;  Albéroni  déploroit  leur  aveuglement;  il 
prévoyoit  que  le  succès  de  la  guerre  seroit  au  moins  incertain. 

Au  défaut  d'alliés,  il  falloit  diminuer  le  nombre  d'ennemis;  et  quoique 
les  neutres  et  les  tièdes  soient  de  la  même  classe ,  par  conséquent  égale- 
ment rejelés,  le  premier  ministre  d'Espagne  aspiroit  à  maintenir  les 
Hollandois  dans  l'inclination  qu'ils  témoignoient  pour  la  neutralité. 
C'étoit  donc  en  Hollande  principalement  qu'il  faisoit  publier  et  la  résolu- 
tion que  le  roi  d'Espagne  avoit  prise  de  ne  pas  subir  le  joug  des  An- 
glois,  et  le  détail  des  forces  que  ce  prince  avoit,  et  qu'il  emploieroit  à 
soutenir  son  honneur  aussi  bien  que  ses  intérêts. 

Beretti  eut  ordre  de  déclarer  à  la  Haye  que  son  maître  hasarderoit 
tout  plutôt  que  de  recevoir  les  conditions  que  l'Angleterre  prétendoit  lui 
imposer,  et  voir  la  Sicile  entre  les  mains  de  l'empereur.  Quant  aux 
forces  de  l'Espagne ,  l'ambassadeur  devoit  dire  qu'elles  se  montoient ,  à 
l'égard  des  troupes,  à  quatre-vingt  mille  hommes;  que  le  roi  d'Espagne 
avoit  trente  navires  de  guerre,  qu'on  en  construisoit  encore  actuelle- 
ment onze  dans  les  ports  d'Espagne,  chaque  navire  de  quatre-vingts 
pièces  de  canon.  Suivant  ce  même  récit,  il  y  avoit  trente-trois  mille 
hommes  de  troupes  réglées  destinées  pour  le  débarquement,  au  lieu  où 
il  seroit  jugé  à  propos  de  le  faire.  Le  payement  de  ces  troupes  et  de 
l'armée  navale  étoit  assuré  pour  le  cours  entier  de  l'année.  Enfin  on 
établissoit  comme  chose  certaine  que  Sa  Majesté  Catholique  n'avoit  en- 
core consommé  que  sept  mois  de  son  revenu  des  rentes  générales  et 
provinciales,  et  qu'elle  attendoit  le  retour  de  soixante-treize  vaisseaux 
qui  revenoient  des  Indes.  Avec  ces  belles  ressources ,  Albéroni  concluoit 
qu'il  y  auroit  poltronnerie  et  bassesse  à  céder,  hors  un  cas  de  nécessité 
absolue  ;  qu'il  falloit  auparavant  éprouver  toutes  sortes  de  contre-temps  ; 
même  s'il  étoit  nécessaire  de  périr ,  périr  les  armes  à  la  main  ;  et  qu'avant 
qu'être  réduit  à  cette  extrémité ,  le  roi  d'Espagne  verroit  et  connoîtroit 
ses  véritables  amis ,  en  sorte  qu'après  cette  épreuve ,  il  seroit  en  état  de 
prendre  à  leur  égard  des  mesures  certaines;  car  il  persistoit  toujours  à 
conclure  que  le  projet  étoit  chimérique  en  ce  qui  regardoit  les  conditions 
proposées  pour  le  roi  d'Espagne,  et  qu'on  devoit  le  nommer  monstrueux 
à  l'égard  des  avantages  accordés  à  l'empereur;  en  sorte  qu'il  paroissoit 
clairement  que  la  raison  ni  la  justice  n'avoientpas  dirigé  un  tel  ouvrage, 
et  qu'il  étoit  seulement  forgé  par  la  passion  et  par  l'intérêt  particulier 
de  ceux  qui  l'avoient  imaginé.  Voulant  fortifier  son  avis  par  le  témoi- 
gnage de  tous  les  gens  sensés ,  il  assuroit  qu'il  n'y  en  avoit  aucun  qui 
ne  fût  surpris  de  voir  les  principales  puissances  de  l'Europe,  comme 
conjurées  ensemble,  concourir  aveuglément  à  l'agrandissement  d'un 
prince  qu'elles  dévoient  craindre  par  toutes  sortes  déraisons,  et  tâcher, 
par  conséquent,  d'abaisser  en  cette  occasion.  Ildonnoit  aux  bons  Fran- 
çois le  premier  rang  parmi  les  gens  sensés ,  soutenant  qu'ils  regardoient 
le  projet  avec  horreur,  et  qu'ils  [étoient]  pénétrés  de  douleur  devoir 
la  conduite  du  gouvernement,  si  directement  opposée  aux  anciennes 
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maximes  que  la  France  avoit  suivies  et  soutenues  par  de  si  longues 
guerres  pour  tenir  en  bride  la  puissance  autrichienne. 

Albéroni,  depuis  longtemps  ennemi  de  Monteléon,  l'accusoit  de  ne 
parler  que  par  l'organe  de  l'abbé  Dubois.  La  lâcheté  de  cet  ambassa- 
deur, disoit  le  cardinal,  alloit  jusqu'au  point  de  dire  que,  considérant 
la  fierté  de  l'empereur,  il  étoit  étonné  qu'il  eût  accepte  le  projet.  Enfin 
le  roi ,  la  reine ,  ni  le  premier  ministre  d  Espagne ,  ne  pouvaient  lire  ses 
lettres  sans  indignation.  A-lbéroni,  dans  ces  dispositions  à  l'égard  de 
Monteléon ,  lui  reprocha  durement  la  tranquillité  qu'il  faisoit  paroître 
en  parlant  du  projet  du  traité.  Il  ne  lui  déguisa  pas  que  Leurs  Majestés 
Catholiques  avoient  parfaitement  reconnu  qu'il  se  rendoit  l'organe  de 
l'abbé  Dubois ,  pendant  que  les  autres  ministres  délestoient  son  plan 
comme  abominable  par  les  conséquences,  fatal  à  la  liberté  des  souve- 
rains ,  totalement  opposé  à  la  raison  d'État ,  renversant  tout  principe 
d'établir  un  équilibre  en  Europe,  et  d'assurer  le  repos  de  l'Italie,  mal- 
heureusement ensevelie  sous  la  dure  servitude  d'un  prince  trop  puis- 
sant et  d'une  nation  insatiable  :  réflexion  qu'un  ministre  né  en  Lom- 
bardie  devoit  faire  encore  plus  naturellement  que  tout  autre.  A  ces 
reproches,  il  en  ajouta  d'autres  fondés  sur  la  lenteur  de  Monteléon  à 
faire  savoir  en  Espagne  ce  qui  regardoit  l'armement  et  la  destination  de 
l'escadre  angloise ,  car  il  étoit  persuadé  que  la  cour  de  Londres ,  ayant 
mis  toute  son  étude  à  tromper  le  roi  d'Espagne  par  un  projet  idéal  que 
le  cardinal  nommoit  un  hircocerf*,  attendoit  seulement  le  moment  de 
se  déclarer  en  faveur  de  l'empereur,  afin  de  le  mettre  en  possession  de 
la  plus  belle  partie  de  l'Italie,  et  de  lui  donner  ce  nouveau  moyen 
d'usurper  les  autres  États  de  cette  partie  de  l'Europe  sans  que  qui  que 
ce  soit  ptlt  lempècher.  Ainsi,  disoi.-il,  les  Anglois  traitent  le  roi  d'Es- 
pagne comme  un  roi  de  plâtre  ;  ils  croient  pouvoir  lui  imposer  toutes 
sortes  de  lois;  ils  se  figurent  encore  que,  après  bien  des  vexations  et 
des  insultes,  ils  obligeront  ce  prince  à  leur  rendre  grâces  d'avoir  forgé 
un  projet  chimérique,  absolument  impossible  dans  son  exécution.  Les 
reproches  d'Albéroni  tomboient  encore  moins  sur  l'Angleterre  que  sur 
le  régent.  Ce  prince  sollicitoit  fortement  les  Hollandois  d'entrer  dans 
l'alliance.  Albéroni  déclara  que  ses  instances  avoient  achevé  entière- 
ment d'irriter  le  roi  et  la  reine  d'Espagne  ;  qu'elles  prouvoient  authenti- 
quement  que  la  conduite  du  régent  n' étoit  pas  celle  d'un  médiateur, 
mais  celle  d'une  partie  intéressée  aux  avantages  de  l'ennemi  irréconci- 
liable des  deux  couronnes ,  celle  enfin  d'un  prince  qui  récemment  avoit 
assez  fait  voir  le  désir  qu'il  auroit  de  les  anéantir  s'il  en  avoit  le  pou- 
voir; et  d'ailleurs,  disoit-il,  quelle  raison  pour  les  médiateurs  de  faire 
la  guerre  parce  que  le  prince  à  qui  ils  offrent  des  visions  ne  les  accepte 
pas  comme  une  proposition  réelle  et  avantageuse?  Il  ajoutoit  que  le  roi 
d'Espagne  ne  pouvoit  donner  ce  caractère  de  solidité  à  l'offre  qu'on  lui 
faisoit  de  mettre  des  garnisons  espagnoles  dans  Parme  et  dans  Plaisance , 
parce  que ,  si  ces  garnisons  étoient  fortes  et  telles  que  le  besoin  le  de- 
mandoit,  il  seroit  impossible  que  le  pays  pût  fournir  à  leur  subsistance; 

4.  Ce  mol  désigne  un  animal  famaslique,  un  bouc-cerf. 
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que  si  elles  étoient  foibles ,  elles  seroient  sacrifiées  d'un  moment  à  l'autre , 
et  qu'autant  de  soldats  et  d'officiers  dont  elles  seroient  composées  de- 
vieiidroient  autant  de  prisonniers  qui  entreroient  dans  ses  places  à  la 
discrétion  des  Allemands. 

Le  roi  d'Espagne,  ayant  donc  bien  examiné  toutes  choses,  vouloit 
voir  si  la  France  lèveroit  le  masque,  et  se  po'teroit  jusqu'au  point  de 
lui  déclarer  la  guerre  ouvertement.  Cellamare  eut  ordre  de  répandre 
dans  Paris  que  son  maître  ne  recevroit  la  loi  de  personne,  encore  moins 
du  régent  que  de  qui  que  ce  soit:  que  Sa  Majesté  Catholique  croyoit 
pouvoir  s'adresser  aux  états  généraux  du  royaume,  et  leur  demander 
compte  de  la  conduite  de  M.  le  duc  d'Orléans,  les  choses  étant  réduites 
au  point  qu'elle  pouvoit  désormais  se  porter  aux  plus  grandes  extrémi- 
tés. Tout  expédient,  tout  tempérament  devoit  être  désormais  proscrit, 
parce  que  le  cœur  étoit  ulcéré  par  la  conduite  que  le  régent  avoit  tenue, 
et  par  ses  engagements  si  contraires  aux  intérêts  de  l'honneur,  et  [à]  la 
réputation  de  Leurs  Majestés  Catholiques.  Albéroni  étoit  cependant  em- 
barrassé de  la  conclusion  d'un  traité  entre  l'empereur  et  le  roi  de  Sicile. 
On  disoit  que  ces  princes  étoient  convenus  entre  eux  de  l'échange  du 
royaume  de  Naples  avec  les  États  héréditaires  de  la  maison  de  Savoie. 
Cette  nouvelle  vraisemblable  étoit  regardée  comme  vraie,  parce  que  le 
caractère  du  duc  de  Savoie  donnoit  lieu  d'ajouter  foi  à  tout  ce  qu'on 
publioit  de  ses  négociations  secrètes,  quoiqu'on  pût  dire  de  contraire 
aux  assurances  que  ses  ministres  donnoient  en  même  temps  de  sa  fidé- 
lité envers  les  princes  dont  il  souhaitoit  de  ménager  l'amitié.  Ainsi  Las- 
caris,  qui  paroissoit  être  son  ministre  de  confiance  à  Madrid,  à  l'exclu- 
sion de  l'abbé  del  Maro,  son  ambassadeur  ordinaire,  protestoit  que  son 
maître  étoit  libre,  et  qu'il  n'avoit  fait  aucun  traité  avec  l'empereur;  que, 
si  jamais  il  entroit  en  quelque  accommodement  avec  ce  prince,  il  ne 
perdroit  point  de  vue  les  traités  qu'il  avoit  signés  avec  le  roi  d'Espagne; 
qu'ils  seroient  sa  règle;  qu'il  ne  prendroit  aucun  engagement  qui  leur 
fût  contraire;  et  qu'enfin  il  ne  concluroit  rien  sa'S  l'avoir  auparavant 
communiqué  à  Sa  Majesté  Catholique.  Mais  ces  protestations  étoient  de 
peu  de  poids,  et  le  cardinal,  persuadé  que  le  ministre  confident  du  roi 
de  Sicile  seroit  le  premier  que  ce  prince  tromperoit  pour  mieux  tromper 
le  roi  d'Espagne  ,  répondit  seulement  qu'il  rendroit  compte  à  Sa  Majesté 
Catholique  des  nouvelles  assurances  qu'il  lui  donnoit  de  la  part  de  son 
maître;  qu'il  pouvoit  aussi  lui  écrire  qu'elle  ne  concluroit  rien  avec 
l 'empereur  sans  la  participation  du  roi  de  Sicile.  Albéroni  prétendit  que 
les  avis  de  ces  traités  lui  avoient  été  donnés  comme  certains  par  les 
ministres  de  France  et  d'Angleterre;  mais  il  ajouta  qu'ils  étoient  sus- 
pects, parce  que  le  régent  et  le  roi  Georges  désiroient  uniquement  pour 
leurs  intérêts  l'embrasement  de  toute  l'Europe,  et  particulièrement  celui 
de  l'Italie.  Malgré  les  déclamations  continuelles  et  publiques,  et  le  dé- 
chaînement d'Albéroni  contre  la  France,  on  disoit  sourdement  qu'il  y 
avoit  une  intelligence  secrète  entre  cette  couronne  et  celle  d'Espagne. 
Bien  des  gens,  à  la  vérité,  croyoient  que  ces  bruits  étoient  artificieux, 
qu'ils  étoient  répandus  par  le  premier  ministre  pour  mieux  cacher  ses 
entreprises  et  pour  leur  donner  plus  de  crédit.  Cette  opinion  paroissoit 
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confirmée  par  la  douceur  qui  régnoit  dans  les  conférences  fréquentes 
que  le  cardinal  avoit  avec  Nancré.  On  n'y  découvroit  pas  la  moindre 
émotion  ni  le  moindre  commencement  de  froideur.  On  supposoit  donc 
qu'il  y  avoit  dans  le  projet  de  traité  des  articles  secrets  infiniment  plus 
avantageux  pour  l'Espagne  que  ceux  qu'on  avoit  laissés  paroîire.  On 
ajoutoil  que  la  France  ni  l'Angleterre  ne  s'opposoient  pas  au  départ  de 
la  flotte  espagnole.  On  alloit  jusqu'à  dire  que  l'escadre  angloise  agiroit 
de  concert  avec  elle  pour  l'exécution  du  projet,  dont  la  connoissance 
n'étoit  pas  encore  livrée  au  public.  D'autres,  moins  crédules  et  plus  dé- 
fiants, soupçonnoient  également  la  foi  de  la  cour  de  France  et  de  celle 
d'Espagne.  Ils  se  persuadoient  que  toutes  deux  vouloient  sonder  et  dé- 
couvrir réciproquement  ce  que  l'autre  pensoit,  gagner  du  temps,  et 
que  ces  m:inéges  si  contraires  à  la  bonne  intelligence  finiroient  par  une 
rupture.  Ils  étoient  persuadés  que  la  cour  de  France  étoit  bien  éloi- 
gnée de  souhaiter  que  le  roi  d'Espagne  fît  des  conquêtes;  qu'elle  désiroit 
seulement  de  le  voir  engagé  à  faire  la  guerre  en  Italie,  ei  forcé  de  s'é- 
puiser pour  la  soutenir.  Comme  le  roi  d'Espagne  avoit  frété  un  grand 
nombre  de  bâtiments  françois  pour  servir  au  transport  de  ses  troupes , 
ceux  qui  prétendoient  que  le  régent  verroit  avec  plaisir  commencer  la 
guerre  en  Italie,  regardèrent  comme  une  preuve  de  leur  opinion,  et 
comme  une  collusion  secrète,  la  permission  tacite  qu'il  sembloit  donner 
aux  sujets  du  roi ,  d'employer  leurs  vaisseaux  au  service  de  Sa  Majesté 
Catholique.  Enfin  chacun  raisonnoit  à  sa  manière,  et  peu  de  gens 
croyoient  que  l'Espagne,  seule  et  sans  certitude  d'alliés,  voulût  entre- 
prendre la  guerre. 

On  eut  lieu  de  croire  que  le  roi  d'Espagne,  paroissant  difficile  sur  le 
projet  de  traité  en  général,  avoit  seulement  en  vue  d'obtenir  quelque 
avantage  particulier,  car  Albéioni  dit  clairement  au  colonel  Stanhope 
que  ce  prince  accepteroit  le  projet  s'il  oblenoit  de  conserver  la  Sardaigne. 
Le  colonel  ayant  fait  savoir  en  Angleterre  la  proposition  qui  lui  avoit 
été  faite,  les  ministres  anglois  assurèrent  Monteléon  que  leur  maître 
étoit  très-affligé  de  ne  pouvoir  acquiescer  à  une  demande  si  raisonnable. 
Ils  se  plaignirent  du  silence  que  le  roi  d'Espagne  avoit  gardé  jusqu'a- 
lors sur  cette  prétention,  et  feignirent  d'en  être  d'autant  plus  touchés 
que .  selon  eux  ,  il  y  auroit  eu  moyen  de  satisfaire  Sa  Majesté  Catholique 
si  elle  eût  déclaré  plus  tôt  ses  prétentions;  que  l'argent  auroit  été  bien 
employé  pour  y  parvenir,  et  que  l'Angleterre  auroit  volontiers  concouru 
avec  la  France  pour  assembler  une  somme  telle  qu'on  eût  obtenu  ce  que 
désiroit  le  roi  d'Espagne;  mais  malheureusement  cette  conjoncture  fa- 
vorable étoit,  disoient-ils,  passée,  parce  que  l'engagement  étoit  pris 
avec  l'empereur,  qu'il  étoit  impossible  d'y  rien  changer,  que  ce  prince 
se  trouvoit  dans  une  telle  situation  qu'il  rejelteroit  avec  hauteur  toute 
proposition  d'altérer  la  moindre  clause  du  traité;  qu'il  se  voyoit  d'un 
côté  sûr,  et  comme  à  la  veille  de  conclure  la  paix  avec  le  Turc;  que, 
d'un  autre  côté,  le  roi  de  Sicile  continuoit  de  faire  des  propositions 
avantageuses  à  la  maison  d'Autriche  et  que  la  cour  de  Vienne  accepte- 
roit si  l'Angleterre  lui  donnoit  quelque  occasion  de  retirer  sa  parole  : 
inconvénients  que  le  roi  d'Angleterre  vouloit  surtout  éviter  par  affeo 
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tion  et  par  tendresse  pour  le  roi  d'Espagne ,  car  il  prétendoit  que  Sa 
Majesté  Catholique  devoit  lui  savoir  beaucoup  de  gré  de  ce  qu'il  avoit 
.fait  pour  elle  ;  et  les  ministres  anglois  feignoient  de  ne  pouvoir  com- 
prendre l'injustice  que  la  cour  de  Madrid  leur  faisoit,  de  les  accuser  de 
partialité  pour  l'empereur ,  quand  ils  servoient  réellement  l'Espagne ,  et 
qu'ils  faisoient  voir  par  les  effets  la  préférence  qu'ils  donnoient  à  ses 
intérêts  sur  ceux  de  la  maison  d'Autriche. 

Monteléon  se  vanta  d'avoir  essuyé  des  reproches  de  leur  part,  et  pré- 
tendit qu'ils  l'accusoient  d'être  auteur  des  soupçons  injustes  que  le  roi 
son  maître  faisoit  paroître  à  leur  égard.  Mais  ces  accusations  ne  le  dis- 
culpoient  pas  à  Madrid.  Albéroni  avoit  trop  de  soin  de  le  représenter  au 
roi  et  à  la  reine  d'Espagne  comme  vendu  aux  Anglois;  et  quand  le  car- 
dinal n'auroit  pas  eu  le  crédit  et  l'autorité  d'un  premier  ministre 
absolu,  il  auroit  cependant  persuadé  d'autant  plus  aisément  que  la  cour 
d'Angleterre ,  donnant  de  grandes  espérances  au  roi  d'Espagne ,  ne  tenoit 
rien  de  ce  qu'elle  avoit  promis  quand  il  s'agissoit  de  l'exécution.'^C'est 
ainsi  que  les  ministres  anglois  promirent  à  l'abbé  Dubois  qu'il  seroit 
permis  au  roi  d'Espagne  de  mettre  des  garnisons  espagnoles  dans  les 
places  des  États  du  grand-duc  et  du  duc  de  Parme.  Monteléon  fit  des 
instances  pour  obtenir  que  la  déclaration  d'une  condition  si  essentielle , 
qui  n'étoit  pas  comprise  dans  le  projet,  lui  fût  donnée  par  écrit.  L'abbé 
Dubois  lui  promit  de  refuser  sa  signature  au  projet,  si  cette  condition 
n'étoit  auparavant  bien  assurée.  Nonobstant  les  assurances  et  les  pro- 
messes, les  Anglois  refusèrent  de  la  passer,  et  dans  le  temps  qu'ils  élu- 
doient  la  parole  donnée  au  roi  d'Espagne ,  ils  assuroient  son  ambassa- 
deur que  l'objet  du  roi  leur  maître ,  en  armant  une  escadre  pour  la 
Méditerranée,  étoit  d'autoriser  et  d'employer  ces  vaisseaux  suivant  les 
réponses  dont  il  doutoit,  et  qu'il  attendoit  de  la  cour  de  Vienne.  Monte- 
léon désiroit  que  leurs  intentions  lussent  droites.  Il  étoit  de  son  hon- 
neur et  de  son  intérêt  que  la  correspondance  s'établît  parfaitement  entre 
la  cour  d'Espagne  et  celle  d'Angleterre,  et  profilant  delà  disposition 
de  son  cœur,  ne  se  contraignoit  pas  lorsqu'il  étoit  question  de  ménager 
d'autres  princes  au  préjudice  de  Sa  Majesté  Catholique.  Les  ministres 
d'Angleterre,  pressés  de  conserver  la  Sardaigne  à  ce  prince,  s'étoient 
excusés  d'y  travailler,  alléguant  pour  prétexte  que  l'empereur  ne  souf- 
friroit  jamais  que  le  traité  reçût  la  moindre  altération  dans  les  condi- 
tions dont  les  parties  intéressées  étoient  convenues.  La  crainte  d'un 
changement  de  la  part  de  l'empereur  étoit  le  motif  qu'ils  employoient 
pour  autoriser  le  refus  d'une  condition  demandée  par  le  roi  d'Espagne, 
comme  un  moyen  de  lever  toute  difficulté ,  et  de  conclure  un  traité 
qu'on  proposoit  comme  la  décision  du  repos  général  de  l'Europe.  Mais 
en  même  temps  qu'ils  parloient  ainsi  à  l'ambassadeur  d'Espagne, 
Stanhope ,  impatient  des  reproches  que  lui  faisoit  le  ministre  de  Savoie , 
répondit  aux  plaintes  de  cet  envoyé  que  le  duc  de  Savoie ,  qui  se  plai- 
gnoit  d'être  abandonné  par  l'Angleterre,  ne  savoit  pas  reconnoîlre  les 
obligations  qu'il  avoit  à  cette  couronne;  qu'elle  soutenoit  seule  les  inté- 
rêts de  ce  prince ,  bien  résolue  de  ne  se  pas  relâcher  sur  un  point  qu'elle 
avoit  si  fort  à  cœur;  que  le  projet  seroit  accepté  par  le  roi  d'Espagne, 
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si  le  roi  d'Angleterre  consentoit  à  lui  laisser  la  Sardaigne  ;  mais  qu'il 
étoit  trop  attentif  aux  intérêts  du  roi  de  Sicile  pour  y  laisser  donner 
quelque  atteinte ,  nonobstant  les  difficultés  qu'il  trouvoit  de  tous  côtés 
lorsqu'il  étoit  question  de  soutenir  ces  mêmes  intérêts;  et  qu'actuelle- 
ment sa  plus  grande  peine  à  Vienne  étoit  de  vaincre  la  répugnance 
presque  insurmontable,  que  l'empereur  montroit  à  renoncer  à  ses 
droits  sur  la  monarchie  d'Espagne  en  faveur  de  la  maison  de  Savoie. 
Si  les  Anglois  cherchoient  à  faire  valoir  en  même  temps  leurs  soins  et 
leurs  peines  pour  les  princes  dont  les  intérêts  étoient  directement  oppo- 
sés, la  conduite  d'Albéroni  n'étoit  pas  plus  sincère  que  celle  de  la  cour 
d'Angleterre,  car  il  demandoit  au  roi  Georges  la  conservation  de  la  Sar- 
daigne pour  le  roi  d'Espagne;  et  pendant  qu'il  insistoit  sur  cette  condi- 
tion ,  comme  sur  un  moyen  sûr  d'engager  ce  prince  de  souscrire  au 
traité,  il  donnoit  ordre  à  Gellamare  de  confier  à  Provane,  qui  étoit  lors 
encore  -i  Paris  de  la  part  du  roi  de  Sicile ,  que ,  nonobstant  la  déclara- 
tion que  Sa  Majesté  Catholique  avoit  faite  à  l'égard  de  la  Sardaigne , 
elle  n'avoit  nulle  intention  d'accepter  le  projet ,  quand  même  cette  con- 
dition lui  seroit  accordée;  qu'elle  vouloit  seulement,  par  une  telle 
demande,  exclure  la  proposition  de  l'échange  de  la  Sicile.  Toutefois  les 
ministres  de  l'empereur  ne  se  croyoient  pas  encore  assez  sûrs  de  la 
bonne  foi  du  roi  d'Angleterre  pour  demeurer  tranquilles  sur  les  propo- 
sitions nouvelles  que  faisoit  le  roi  d'Espagne ,  et  sur  les  conférences 
secrètes  et  fréquentes  que  l'abbé  Dubois  avoit  à  Londres  avec  Monte- 
léon.  Penterrieder  étoit  encore  en  cette  cour  de  la  part  de  l'empereur.  Il 
parut  très-inquiet  de  la  demande  faite  par  Sa  Majesté  Catholique ,  et  de 
la  prétention  qu'elle  formoit  de  mettre  actuellement  des  garnisons  espa- 
gnoles dans  les  places  de  Toscane  et  de  Parme.  Il  étoit  surtout  alarmé 
de  l'attention  que  le  régent  donnoit  à  ces  nouveautés ,  que  Penterrieder 
traitoit  d'extravagantes;  et,  pour  en  trancher  le  cours,  il  disoit  que,  si 
elles  étoient  écoutées ,  les  ennemis  de  la  paix  auroient  le  plaisir  de  la 
renverser  et  de  l'étouffer  dans  sa  naissance.  Quelque  inquiétude  qu'il  fît 
paroître,  les  ministres  anglois  ne  lui  donnoient  aucun  sujet  de  soup- 
çonner ni  leur  conduite  ni  leurs  intentions  en  faveur  de  ce  prince.  Ils 
n'oublioient  rien  pour  consommer  l'ouvrage  qu'ils  avoient  entrepris ,  et 
pour  conduire  à  sa  perfection  le  projet  de  la  quadruple  alliance.  Il  fal- 
loit  pour  la  rendre  parfaite  persuader  les  Hollandois  d'y  souscrire;  et  la 
chose  étoit  encore  difficile,  nonobstant  l'habitude  que  cette  république 
avoit  contractée  depuis  longtemps  de  suivre  aveuglément  les  volontés  de 
l'Angleterre. 

Cadogan,  alors  ambassadeur  d'Angleterre  en  Hollande,  se  donnoit 
beaucoup  de  mouvements  pour  entraîner  les  États  généraux  à  se  con- 
former aux  intentions  de  son  maître.  On  prétendoit  qu'il  répandoit  de 
l'argent  que  le  prince,  naturellement  aussi  ménager  c.ue  l'ambassa- 
deur, n'épargnoit  pas  dans  une  occasion  où  il  s'agisoit  de  gagner  les 
bourgmestres  et  les  magistrats  d'Amsterdam.  Cadogan  s'étoit  marié  dans 
cette  ville ,  et  les  parents  de  sa  femme  agissoient  pour  contribuer  au 
succès  de  sa  négociation.  Beretti  agissoit  de  son  côté  pour  le  traverser; 
il  parloit  mal  à  propos ,  donnoit  des  mémoires  mal  composés ,  souvent 
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peu  sensés.  Toutefois  la  crainte  que  les  Hollandois  avoient  de  s'engager 
dans  une  nouvelle  guerre  étoit  si  forte  et  si  puissante,  que  Beretti  avoit 
lieu  de  croire  que  son  éloquence  l'emporleroil  sur  la  dextérité  de  Cado- 
gan .  sur  ses  libéralités,  ses  profusions,  et  sur  le  crédit  de  ses  amis. 
Les  États  de  Hollande  s'assembloient,  mais  ils  se  séparoient  sans  déci- 
der sur  le  point  d'alliance:  en  sorte  que  Cadogan,  reconnoissant  que 
l'autoriié  de  l'Angleterre  étoit  désormais  trop  foible  pour  déterminer  les 
États  généraux,  se  voyoit,  chose  nouvelle  !  réduit  à  recourir  aux  offices 
de  la  Fiance.  Ilcraignoit  que  le  régent  ne  laissât  paroître  quelque  indé- 
cision dans  ses  résolutions.  Il  demandoit  pressamment  que  Son  Altesse 
Royale  ne  se  lassât  point  d'envoyer  à  Châteauneuf,  ambassadeur  du 
roi  en  Hollande,  des  ordres  clairs  et  positifs,  tels  qu'il  convenoit  de  les 
donner  pour  assurer  les  États  généraux  qu'il  étoit  incapable  de  changer; 
car  il  avouoit  qu'au  moindre  doute  les  affaires  seroient  absolument  rui- 
nées, au  lieu,  disoit-il,  que  ses  soins  et  ses  diligences  avoient  si  bien 
réussi  à  Amsterdam  que  cette  ville  éioit  prête  à  concourir  avec  les  nobles 
et  les  autres  villes  principales  de  la  province  à  la  signature  de  l'alliance; 
en  sorte  que  l'affaire  seroit  conclue  la  semaine  suivante,  nonobstant  les 
représentations  de  Beretti  et  les  raisonnements  foibles  et  mal  fondés 
dont  il  prétendoit  les  appuyer. 

Ces  deux  ambassadeurs,  directement  opposés  l'un  à  l'autre,  conve- 
noient  également  que  le  régent  seul  pouvoii  entraîner  la  balance  du  côté 
qu'il  voudroit  favoriser,  et  que  les  Hollandois,  encore  incertains  du 
parti  qu'ils  prendroient,  seroient  déterminés  parle  mouvement  que  Son 
Altesse  Royale  leur  donneroit.  L'objet  de  Beretti  étoit  de  gagner  du 
temps  et  de  maintenir  autant  qu'il  seroit  possible  la  Hollande  neutre 
au  milieu  de  tant  de  puissances  opposées.  Mais  un  point  encore  plus 
sensible  pour  lui  étoit  de  décrier  Monteléon  en  toutes  occasions,  de  le 
rendre  suspect  à  son  maître,  et  d'attribuer  au  dévouement  qu'il  avoit 
pour  les  Anglois,  les  conseils  foibles  et  timides  de  s'accommoder  au 
temps,  de  céder  à  la  nécessité,  et  de  remettre  à  négocier  aux  confé- 
rences de  la  paix  les  conditions  que  le  roi  d'Espagne  ne  pouvoit  se  flat- 
ter d'obtenir  avant  le  traité,  telle  que  celle  de  conserver  la  Sardaigne. 

Il  est  certain  que  Monteléon,  raisonnant  politiquement  sur  la  situa- 
tion où  les  affaires  éloient  alors,  donnoit  lieu  à  son  antagoniste  de  lui 
porter  secrètement  des  coups  qui  le  ruinoient  à  la  cour  de  Madrid, 
d'autant  plus  sûrement,  qu'en  attaquant  sa  fidélité,  on  étoit  sûr  de 
plaire  au  premier  ministre.  Toutefois  la  réputation  du  génie,  de  l'expé- 
rience, de  la  capacité  de  Monteléon,  étant  mieux  étabLe  que  celle  de 
Beretti,  bien  des  gens,  surtout  les  princes  d'Italie,  ne  balançoient  pas 
à  s'ouvrir  à  l'un  plutôt  qu'à  l'autre ,  et  confioient  à  Monteléon  ce  qu'ils 
vouloient  faire  savoir  au  roi  d'Espagne.  Ainsi  l'envoyé  du  grand-duc  lui 
dit,  de  la  part  de  son  maître,  que  ce  prince  et  son  fils  auroient  désiré 
tous  deux ,  pour  leur  honneur  et  pour  leur  satisfaction ,  qu'avant  de 
faire  un  projet  pour  disposer  de  leur  succession,  on  leur  en  eût  com- 
muniqué lidée;  ils  auroient  eu  au  moins  la  satisfaction  de  faire  con- 
noître  en  concourant  au  même  but  leurs  sentiments  pour  le  roi  d'Es- 
pagne et  pour  la  majson    de  France,  et  de  découvrir  sans  crainte 
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l'inclination  que  les  conjonctures  des  temps  les  avoient  obligés  de  tenir 
cachée  au  fond  de  leurs  cœurs.  Corsini  ajouta  que  son  maître  et  le 
prince  son  fils,  malheureusement  privés  de  succession,  ne  pouvoient 
recevoir  de  consolation  plus  touchante  pour  eux  que  de  voir  Tinf mt  don 
Carlos  (lesliné,  par  le  concours  des  principales  puissances  de  l'Europe, 
à  recueillir  après  eux  la  succession  de  leurs  États;  qu'ils  prévoyoient 
les  avantages  que  cette  disposition  apporteroit  à  leurs  sujets.  La  satis- 
faction qu'ils  en  avoient  étoit  cependant  troublée,  disoil-il,  par  la  loi, 
nouvelle  et  dure,  qu'on  imposoit  à  l'infant  de  recevoir  de  l'empereur 
l'investiture  de  tous  les  Étais  dont  la  maison  de  Médicis  étoil  en  posses- 
sion. La  liberté  du  domaine  de  Florence  étoit  indubitable,  et  depuis 
Côme  de  Médicis  il  ne  s'étoit  fait  aucun  acte  capable  d'y  porter  le  moin- 
dre préjudice.  La  seule  démarche  que  ce  prince,  aussi  bien  qu'Alexandre 
son  prédécesseur,  eussent  faite  à  l'égard  de  l'empereur,  avoit  été  de 
recevoir  la  confirmation  impériale  de  l'élection  que  la  république  de 
Florence  avoit  faite  de  leurs  personnes;  mais  les  Florentins  préten- 
doient  que  cet  acte,  reçu  pour  d'autres  fins,  ne  pouvoit  passer  pour  une 
investiture  féodale.  Ainsi  le  prince  et  les  sujets  seroient  également  affligés 
de  se  voir  assujettis  sous  une  loi  si  déshonorante;  et  comme  il  n'étoit  ni 
juste  ni  convenable  que  la  Toscane,  gouvernée  par  un  prince  de  la 
maison  de  France ,  devînt  de  pire  condition  qu'elle  ne  l'étoit  sous  le 
gouvernement  des  Médicis,  le  grand-duc  et  son  fils  prioient  le  roi 
d'Espagne  de  réfléchir  sur  les  inconvénients  qui  retomberoient  sur  l'in- 
fant d'une  disposition  si  contraire  à  son  honneur  et  à  ses  intérêts. 

Ils  représentoient  en  même  temps  ceux  de  l'électrice  palatine  douai- 
rière, reconnue  pour  héritière  des  États  de  Toscane;  elle  grand-duc 
disoil  qu'il  ne  pouvoit  croire  que  le  roi  d'Espagne,  plein  d'équité,  vou- 
lût s'opposer  au  droit  de  cette  princesse,  et  empêcher  refl"et  de  la  ten- 
dresse légitime  d'un  père  envers  une  fille  douée  de  tant  de  mérite  et  de 
tant  de  vertu.  D'ailleurs,  si  on  jugeoit  par  le  cours  de  nature,  elle  ne 
devoit  pas  survivre  à  son  frère,  étant  âgée  de  quatre  ans  plus  que  lui. 
Mais  quand  même  elle  en  hériteroit,  le  grand-duc  représentoil  qu'il 
seroit  de  l'intérêt  du  roi  d'Espagne  d'établir  le  droit  de  succession  en 
faveur  des  filles,  parce  qu'il  arriveroit  peut-être  que  l'infante,  nouvel- 
lement née.  profiteroit  un  jour  de  la  loi  que  Sa  Majesté  Catholique  ap- 
puyeroit  pour  la  succession  des  États  de  Toscane.  Enfin  le  grand-duc 
regardoit  comm»^  un  déshonneur  pour  lui  qu'il  fût  stipulé  dans  le  traité 
que  le  roi  d'Espagne  mettroit  des  garnisons  espagnoles  dans  les  places 
de  Toscane.  C'étoit,  disoit-il,  douter  de  sa  bonne  foi  que  d'exiger  de 
telles  précautions  lorsqu'il  auroit  une  fois  consenti  aux  dispositions 
faites  pour  la  succession  de  ses  États  ;  et  s'il  étoit  nécessaire  d'augmen- 
ter les  garnisons  de  ses  places ,  les  moyens  de  les  grossir  ne  lui  man- 
queroient  pas,  sans  troubler  le  repos  de  ses  sujets.  Monteléon,  instruit 
de  l'opposition  que  le  roi  d'Espagne  et  son  premier  ministre  apportoient 
au  projet  du  traité,  répondit  à  Corsini  que  tout  ce  qu'il  savoit  des 
intentions  de  son  maître  étoit  qu'il  trouvoit  ce  projet  impraticable ,  in- 
juste et  préjudiciable  à  ses  intérêts,  parce  qu'il  étoit  contraire  à  l'équi- 
libre ,  au  repos  et  à  la  liberté  de  l'Italie. 
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Albéroni  avoit  cependant  laissé  entendre  en  Angleterre  que  tant  de 
répugnance  et  tant  d'opposition  de  la  part  du  roi  d'Espagne  seroient 
surmontées ,  s'il  étoit  possible  de  faire  insérer  dans  le  traité  la  condition 
de  lui  laisser  la  Sardaigne,  et  d'introduire  des  garnisons  espagnoles 
dans  les  places  du  grand-duc  et  du  duc  de  Parme.  Mais  la  première  de 
ces  conditions  ne  pouvoit  convenir  aux  vues  des  ministres  anglois, 
attentifs  à  plaire  à  l'empereur,  et  craignant  la  hauteur  de  la  cour  de 
Vienne  lorsqu'elle  croyoit  avoir  lieu  de  se  plaindre.  Ils  répondirent  donc 
à  l'égard  de  la  Sardaigne  que,  ni  le  roi  leur  maître  ni  le  régent  ne  pou- 
voient  se  dépariir  du  plan  proposé  tel  qu'il  avoit  été  accepté  par  l'empe- 
reur; que  la  résolution  étoit  prise  de  signer  le  traité  conformément  à  ce 
plan  et  sans  y  rien  changer;  que  la  moindre  variation  renverseroit  abso- 
lument un  projet  qui  avoit  coûté  tant  de  peine.  Ils  prétendirent  que,  si 
on  faisoit  à  l'empereur  quelque  proposition  sur  ce  sujet ,  ce  prince  re- 
gard eroit  toute  négociation  nouvelle  comme  une  rupture  ;  que ,  se  croyant 
affranchi  des  engagements  qu'il  avoit  pris ,  il  seroit  en  état  d'en  prendre 
de  contraires  avec  le  roi  de  Sicile,  de  qui  il  obtiendroit  facilement  cette 
île,  conservant  lui-même  ses  droits  et  ses  prétentions  sur  l'Espagne; 
que  le  fruit  d'une  telle  union  seroit  de  rendre  l'empereur  et  le  duc  de 
Savoie  maîtres  absolus  en  Italie ,  eh  sorte  que  l'Espagne ,  persistant  à 
refuser  le  projet  du  traité  comme  contraire  au  repos  public ,  atlireroit 
sur  elle-même  et  sur  toute  l'Europe  le  malheur  que  cette  couronne  sem- 
bloit  appréhender  de  l'excès  de  puissance  de  la  maison  d'Autriche.  La 
conclusion  de  ce  raisonnement  étoit  qu'il  n'y  avoit  de  remède  aux  maux 
qu'on  craignoit,  que  de  lier  les  mains  à  l'empereur,  et  de  profiter  pour 
cet  effet  du  consentement  qu'il  y  donnoit  lui-même  ;  qu'il  seroit  de  la 
dernière  imprudence  de  lui  laisser  la  liberté  de  se  dégager ,  dans  une 
conjoncture  où  il  étoit  assuré  de  faire  la  paix  avec  le  Turc,  et  maître  de 
traiter  comme  il  voudroit  avec  le  roi  de  Sicile. 

Les  Anglois  ajoutèrent  à  ces  raisons  un  motif  d'intérêt  et  de  considé- 
ration personnelle  pour  la  reine  d'Espagne  et  pour  Albéroni.  Ils  firent 
entendre  à  l'un  et  à  l'autre  que  l'état  incertain  de  la  santé  du  roi  d'Es- 
pagne devoit  les  porter  tous  deux  à  suivre  en  cette  occasion  les  conseils 
du  roi  d'Angleterre.  Les  ministres  anglois  se  montrèrent  plus  faciles 
sur  l'article  des  garnisons  espagnoles.  Ils  déclarèrent  que  le  roi  d'Angle- 
terre consentiroit  à  la  demande  du  roi  d'Espagne  d'introduire  ses  troupes 
dans  les  places  du  grand-duc  et  du  duc  de  Parme ,  pourvu  toutefois 
qu'il  en  obtînt  le  consentement  de  ces  princes.  Ilfalloit,  disoient-ils, 
ménager  avec  beaucoup  d'attention  une  telle  clause ,  capable  de  renver- 
ser le  traité  si  elle  étoit  mise  en  négociation  avant  que  l'empereur  eût 
signé.  Mais  au  fond ,  les  Anglois  savoient  bien  qu'ils  ne  risquoient  rien 
en  donnant  cette  apparence  de  satisfaction  au  roi  d'Espagne,  et  que  les 
deux  princes  dont  ils  exigeoient  le  consentement  préalable  ne  le  donne- 
roient  jamais  volontairement.  Ils  pouvoient  compter  pareillement  sur  la 
disposition  intérieure  et  véritable  du  roi  d'Espagne ,  résolu  de  tenter  les 
hasards  d'une  guerre ,  et  d'essayer  s'il  pourroit  profiter  de  la  conjoncture 
qu'il  trouvoit  si  favorable  et  si  propre  à  réparer  les  pertes  qu'il  avoit 
faites  de  ses  États  d'Italie. 
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Les  ministres  d'Espagne  dans  les  cours  étrangères  ne  permettoient  pas 
de  douter  de  ses  intentions.  Cellamare  à  Paris ,  et  Beretti  en  Hollande , 
s'en  expliquoient  hautement,  et  déclamoient  sans  mesure  contre  le  projet 
du  traité.  Tous  deux  se  flattoient  de  réussir.  Beretti  se  vantoit  de  sus- 
pendre par  sa  dextérité  l'accession  des  États  généraux  vivement  pressés 
par  la  France  et  l'Angleterre.  Cellamare  laissoit  entendre  en  Espagne 
que  le  régent,  touché  de  ses  remontrances,  pourroit  bien  faire  quelques 
pas  en  arrière  pour  sortir  des  engagements  où  il  s'étoit  imprudemment 
jeté.  Cet  ambassadeur  faisoit  valoir  à  sa  cour  les  démarches  qu'il  avoit 
faites  auprès  des  principaux  ministres  de  la  régence.  Il  prétendoit  qu'ils 
étoient  également  touchés  de  ses  représentations ,  nonobstant  la  diversité 
de  leurs  réponses;  que  quelques-uns,  plus  courtisans  que  sincères,  dé- 
fendoient  le  projet ,  mais  si  foiblement  qu'il  y  avoit  lieu  de  croire  qu'ils 
parloient  autrement  quand  ils  se  trouvoient  tête  à  tète  avec  le  régent  ; 
que  d'autres  approuvoient  les  réflexions  qu'il  leur  faisoit  faire;  que  les 
François  hors  du  ministère  louoient  ses  raisonnements ,  et  que  la  nation 
en  général ,  ennemie  du  nom  autrichien ,  montroit  ouvertement  son  res- 
pect et  son  attachement  pour  le  roi  d'Espagne  (et  tout  cela  étoit  parfai- 
tement vrai ,  mais  parfaitement  inutile). 

Les  ministres  du  roi  de  Sicile  croyoient  encore  devoir  faire  cause  com- 
mune avec  ceux  d'Espagne,  et  Cellamare  étoit  persuadé  qu'il  étoit  du 
service  de  son  maître  de  ne  pas  aliéner  le  seul  prince  qui  parût  disposé 
à  résister  avec  Sa  Majesté  Catholique  aux  desseins  de  leurs  ennemis 
communs.  Albéroni  vouloit  ménager  encore  les  Piémontois;  mais  ses 
vues  étoient  différentes  de  celles  de  Cellamare.  Il  falloit  tromper  le  duc 
de  Savoie  jusqu'à  ce  que  le  moment  fût  arrivé  de  faire  éclater  le  véri- 
table objet  de  l'armement  du  roi  d'Espagne.  Son  premier  ministre  se 
contentoit  de  dire  qu'on  verroit  bientôt  si  le  duc  de  Savoie,  demandant 
à  s'unir  avec  l'Espagne ,  parloit  sincèrement,  et  que  le  public  connoîtroit 
pareillement ,  avant  qu'il  fût  peu  de  jours,  que  Sa  Majesté  Catholique 
rejetoit  totalement  le  projet,  sans  laisser  entendre  qu'elle  consentît 
jamais  à  l'accepter,  quelque  off're  avantageuse  qu'on  lui  fît  pour  la  per- 
suader ;  car  il  n'avoit  tenu  qu'à  elle .  disoit  le  cardinal ,  d'obtenir  des 
médiateurs  la  condition  de  conserver  la  Sardaigne,  si  elle  eût  voulu, 
moyennant  cette  addition,  souscrire  aux  engagements  du  traité.  Il  pré- 
tendit même  que  le  colonel  Stanhope ,  lui  offrant  depuis  peu  cette  nou- 
velle condition,  avoit  employé  toute  son  éloquence  pour  le  convaincre 
que  le  roi  d'Espagne  devoit  se  contenter  de  l'avantage  qu'on  lui  propo- 
soit ,  et  qu'il  feroit  bien  mieux  de  l'accepter  que  d'employer  inutilement 
ses  trésors  à  faire  armer  tant  de  vaisseaux  et  transporter  tant  de  troupes 
en  Italie. 

Ces  offres  prétendues  étoient  bien  opposées  aux  discours  que  les  mi- 
nistres anglois  avoient  tenus  à  Londres  à  Monteléon.  Les  réponses,  les 
démarches  et  les  insinuations  dont  ses  lettres  étoient  remplies,  toutes 
tendantes  à  porter  le  roi  son  maître  à  la  paix,  déplaisoient  tellement  au 
cardinal  qu'il  ne  cessoit  de  décrier  la  conduite  d'un  ambassadeur  qui 
depuis  longtemps  lui  étoit  odieux ,  peut-être  parce  qu'il  trouvoii  en  lui 
trop  de  talents  propres  à  bien  servir  son  maître  ;  et  non  content  de  l'ac- 
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cuser  souvent  d'infidélité ,  il  lui  reprochoit  encore  son  incapacité ,  jus- 
qu'au point  de  dire  que  les  réponses  qu'il  faisoit  au  sujet  du  traité, 
étoient  discours  d'un  homme  ivre,  et  que  le  roi  d'Espagne  ne  pouvoit 
avouer  ce  qui  sortoit  de  la  bouche  d'un  ministre  assez  indifférent  pour 
traiter  le  projet  avec  tranquillité,  pendant  que  les  autres  le  regardoient 
avec  scandale  et  avec  abomination.  Celui  qui  a  tout  pouvoir  ne  manque 
jamais  de  flatteurs  et  de  complaisants  prêts  à  louer  toutes  ses  vues,  à 
applaudir  à  tous  ses  projets,  et  empressés  d'aplanir  en  lui  parlant  les 
difficultés  qui  semblent  s'opposer  à  l'exécution  de  ses  desseins.  Telles 
gens,  dont  l'espèce  subsistera  toujours  dans  les  co'irs.  étoient  écoutés 
avec  plaisir  par  Albéroni  :  d'autres  plus  sages,  mais  en  moindre  nombre, 
ne  pénélroient  pas  jusqu'à  lui.  On  écartoit  avec  soin  ceux  qui.  pesant 
avec  raison  la  qualité  de  l'engagement  que  le  roi  d'Espagne  prenoit,  et 
faisoient  de  tristes  réflexions  sur  le  succès  d'une  entreprise  prématurée, 
ne  pouvoient,  en  approchant  du  roi  et  de  la  reine,  parler  sincèrement, 
et  découvrir  à  Leurs  Majestés  Catholiques  le  péril  où  le  royaume  alloit 
être  exposé.  La  nation .  en  général ,  étoit  moins  touchée  de  la  crainte  de 
l'avenir  que  de  l'espérance  de  se  remettre  en  honneur  et  en  crédit  par 
le  succès  de  l'entreprise.  Les  Espagnols,  jaloux  de  ce  point  d'honneur, 
seflattoientdechasser  les  Allemands  d'Italie,  et  d'en  recouvrer  les  États 
qu'ils  regardoient  toujours  comme  dépendants  de  la  couronne  d'Espagne. 
Albéroni,  sans  alliés,  se  flattoit  que  tous  les  événements  seconderoient 
ses  desseins.  Il  se  figuroit  que  l'empereur  seroit  obligé  de  faire  encore 
une  campagne  en  Hongrie;  et  quoiqu'il  n'eût  pas  lieu  de  douter  du  désir 
que  les  Turcs  avoient  de  conclure  la  paix,  il  vouloit  se  persuader  qu'ils 
n'avoient  demandé  une  suspension  d'armes  que  pour  gagner  du  temps, 
résolus  cependant  d'attendre  le  succès  de  la  descente  qu'on  supposoit 
alors  que  le  roi  de  Suède  feroit  au  premier  jour  dans  le  Mecklembourg. 
Il  espéroit  que  les  Hollandois,  quoique  dépendants  depuis  un  grand 
nombre  d'années  des  volontés  de  l'Angleterre,  secoueroient  enfin  le  joug 
qu'ils  s'étoient  laissé  imposer,  et  que  les  menaces  de  la  France,  jointes 
en  celte  occasion  à  celles  des  Anglois,  n'ébranleroient  pas  la  fermeté 
des  bons  républicains,  qui  gémissoient  de  voir  la  France  et  l'Angleterre 
unies  pour  forger  des  chaînes  à  l'Europe,  et  détestoient,  disoit-il.  le 
régent,  le  regardant  comme  l'auteur  des  pertes  que  leur  patrie  soufî"ri- 
roit,  si  elle  permettoit  que  la  puissance  de  l'empereur  franchît  les  bornes 
où  naturellement  elle  devoit  être  renfermée  pour  le  bien  commun  de 
toutes  les  nations  de  l'Europe.  Flatté  de  cette  idée ,  Albéroni  croyoit 
que,  lorsqu'il  seroit  question  de  f.iire  déclarer  la  guerre  à  l'Espagne  au 
nom  de  la  France,  le  régent  y  penseroit  plus  d'une  fois,  nonobstant  les 
vues  secrètes  qu'il  attribuoit  à  Son  Altesse  Royale ,  car  il  ne  feignoit  pas 
de  dire  que  c'éloit  se  tromper  que  de  croire  que  le  récent  et  le  roi 
d'Angleterre  fissent  la  moindre  attention  à  l'équilibre  de  l'Europe  et  à  la 
sûreté  de  l'Italie.  L'un  de  ces  princes,  disoit-il,  songe  à  se  maintenir 
roi,  l'autre  à  le  devenir  :  tous  deux  croient  avoir  besoin  de  l'empereur, 
et  tous  deux  sont  prêts,  pour  leurs  fins  particulières,  à  sacrifier  le  tiers 
et  le  quart.  Non- seulement  ils  ne  pensent  pas  à  retirer  Mantoue  des 
mains  des  Allemands ,  mais  ils  concourront  encore  à  les  introduire  en 
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d'autres  places  d'Italie.  Albéroni  prétendoit  le  prouver  par  le  concours 
de  la  France  et  de  l'Angleterre,  unies  l'une  et  l'autre  à  procurer  à 
l'empereur  la  Sicile,  unique  objet  de  ses  désirs.  Tl  osoit  enfin  traiter  de 
visionnjiire  l'abbé  Dubois,  qu'il  nommoit  l'instrum  nt  de  toutes  les 
mauvaises  intentions  du  régent  (mais  c'étoil  le  régent  qui  étoit  l'instru- 
ment de  toutes  les  mauvaises  intentions  de  l'abbé  Dubois;  souvent  en- 
traîné, contre  ses  propres  lumières  et  contre  sa  volonté,  pnr  l'ascendant 
qu'il  avoil  laissé  prendre  sur  lui  à  l'abbé  Dubois,  l' Albéroni  de  la 
France,  qui  pour  soi  n'étoit  rien  moins  que  visionnaire,  et  qui,  sciens 
etvolens.  sacrifioit  la  France,  l'Espagne,  la  réputation  de  son  maître  à 
son  ambition  de  se  faire  cardinal,  par  les  voies  que  j'ai  déjà  expliquées, 
d'être  tout  Anglois  et  tout  impérial).  Comme  Albéroni  ne  pouvoit  sus- 
citer assez  d'opposition  aux  succès  des  vues  du  régent,  il  employoit 
l'ascendant  qu'il  croyoit  avoir  sur  l'esprit  du  duc  de  Parme  pour  lui 
persuader  de  protester  qu'il  ne  recevroit  jamais  de  garnison  espagnole 
dans  ses  places. 

Il  n'est  pas  difficile  d'inspirer  aux  petits  princes  la  crainte  de  cesser 
d'être  maîtres  chez  eux  en  admettant  dans  leurs  places  les  troupes  de 
quelque  grande  puissance.  Celle  d'Espagne  devenoit  formidable,  si  on 
en  croyoit  l'énumération  qu' Albéroni  faisoit  de  ses  forces  tant  de  terre 
que  de  mer.  Il  en  répandoit  de  tous  côtés  un  détail  magnifique.  Il  pu- 
blioit  que  l'armée  navale  du  roi  d'Espagne  étoit  composée  de  trente-trois 
navires  ou  frégates;  que  le  moindre  de  ces  vaisseaux  portoit  quarante- 
cinq  pièces  de  canon;  que  la  flotte  étoit  fournie  d'argent  et  de  vivres 
pour  plus  de  cinq  mois.  Les  troupes,  selon  lui,  formoient  trente-trois 
mille  hommes  effectifs,  payés  jusqu'au  moment  de  leur  embarquement, 
habillés  de  neuf  et  bien  armés,  l'artillerie  en  bon  état,  et  dix-huit  raille 
fusils  de  réserve  prêts  à  distribuer  aux  gens  de  bonne  volonté,  s'il  s'en 
trouvoit  qui  offrissent  de  servir  le  roi  d'Espagne  et  la  cause  commune 
de  l'Italie.  Albéroni,  satisfait  de  tant  de  grandes  dispositions  dont  il 
croyoit  le  succès  infaillible,  disoit  en  s'applaudissant  que  la  flotte  et 
l'armée  de  terre  marchoient  avec  les  fiocques'.  Il  avouoit  cependant  que 
Dieu  étoit  sur  tout,  et  que  sans  son  aide  tous  les  soins  deviendroient 
inutiles.  Le  marquis  de  Lede  fut  nommé  général  de  cette  armée,  et  la 
flotte  partit  de  Cadix  pour  Barcelone  le  15  mai.  Le  prince  Pio,  alors 
vice-roi  de  Catalogne,  s'étoit  flatté  d'être  chargé  de  l'exécution  de  l'en- 
treprise dont  il  sagissoit.  Albéroni,  pour  l'en  consoler,  lui  fit  dire  que 
Leurs  Majestés  Catholiques  avoient  besoin  de  garder  en  Espagne  un 
homme  tel  que  lui,  dans  une  conjoncture  si  critique,  et  qu'il  verroit 
par  la  destination  qu'elles  avoient  faite  in  petto  sur  son  sujet,  si  les 
choses  prenoient  un  certain  pli,  l'opinion  qu'elles  avoient  de  son  mérite 
et  de  ses  talents.  Le  cardinal  vouloit  que  Pio  reçût  ces  assurances  en- 
veloppées comme  des  marques  certaines  de  la  franchise  de  cœur  et  de  la 
sincérité  dont  il  usoit  en  lui  parlant. 

■I.  Le  mot  italien //ofc/«,  dont  Sninl  Simon  a  [n\l  /locqu es,  s\gmr\e  lillérale- 
mcul Jlocons,  et  mélù\^hi)TH[uemcnl  fiompe,  rruigni/icence.  Marcher  avec  les  fioc- 
ques veut  dÀVQ  marcher  avec  pompe  et  magni/lccnce.Ce&t  le  sens  de  cette  expres- 
sion dans  la  phrase  de  Saint-Simon. 
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CHAPITRE  XIV. 

Riche  prise  de  contrebandiers  de  Sainl-Malo  dnns  la  mer  du  Sud.  —  Albéroni 
inqniel  de  la  santé  du  roi  d'Espagne.  —  Adresse  d'Aldovrandi  pour  servir 
Albéroni  à  Rome.  —  Foiblesse  singulière  du  roi  d'Espagne  ;  abus  qui  s'en 
fait.  —  Frayeur  du  pape.  —  Cellamare  fait  des  pratiques  secrèli-s  pour  sou- 
lever la  France  contre  le  régent.  —  Sentiment  de  Cellamare  sur  le  roi  de 
Sicile.  —  Il  confie  à  son  minisire  l'ordre  qu'il  a  de  faire  une  éirange  décla- 
ration au  régent.  —  Forte  déclaration  de  Berelti  en  Hollande.  —  Scéléra- 
tesse d'AI!)éroni  à  l'égard  du  roi  df  Sicile.  —  Audace  des  Impériaux,  et  sur 
quoi  fondée.  —  Nouvelle  difficulté  sur  les  garnisons.  —  Scélératesse  de 
Stairs.  —  Fausseté  et  pis  des  minisires  anglois  à  l'égard  de  l'Espagne.  — 
Le  czar  s'offre  à  l'Espagne. —  Intérêt  et  inaction  des  Hollanriois.  —  Vanle- 
ries,  conseils,  intérêt  de  Beretti.  —  Succès  des  menées  de  Cadogan  en  Hol- 
lande. —  Menteries,  avis,  fanfaronnades,  embarras  de  Berelti  qui  tombe  sur 
Cellamare.  —  Le  duc  de  Lorraine  demande  le  dédommagement  promis  du 
Moniferi  at.  —  Manèges  de  Berelti.  —  Sa  coupable  envie  contre  Monteléon.  — 
Manèges  et  bas  intérêt  de  Beretti  qui  veut  perdre  Monteléon.  —  Audace 
des  ministres  impériaux.  —  Abbé  Dubois  bien  connu  de  Penterrieder.  — 
Embarras  du  roi  de  Sicile  et  ses  vainrs  démarches  et  de  ses  ministres  au  de- 
hors.—  Monteléon  intéressé  avec  les  négociants  anglois.  — Ses  bons  avis 
en  Espagne  lui  tournent  à  mal  ;  il  s'en  plaint.  —  Superbe  de  l'empereur.  — 
Partialité  des  ministres  anglois  pour  lui.  —  Leur  insigne  duplicité  à  l'égard 
delEspagne.  — Les  ministres  angluis  pensent  juste  sur  le  traité  d'Utrecht, 
malgré  les  Impériaux.  —  L'Angbieire  subjuguée  par  le  roi  Georges.  —  Les 
ministres  anglois  contents  de  Cbàteauneuf  —  Condniie  et  manèges  de 
Beretti.  —  Conduite,  avis  et  manège  de  Cellamare.  —  Vagues  raisonne- 
ments, —  Monteléon  en  vient  enfin  aux  menaces.  —  Slanhope  emploie  en 
ses  réponses  les  artifices  les  plus  odieux  ;  lui  donne  enfin  une  réponse  par 
écrit,  devenue  nécessaire  à  Monteléon.  —  Surveillants  de  Monteléon  à  Lon- 
dres; sa  conduite  avec  eux. 

Avant  le  départ  de  la  flotte,  on  reçut  à  Madrid  la  nouvelle  de  la  prise 
que  Martinet ,  officier  françois ,  servant  le  roi  d'Espagne  dans  sa  marine , 
avoit  faite  aux  Indes  occidentales  de  quelques  vaisseaux  de  Saint-Malo. 
Le  vice-roi  du  Pérou  écrivit  que  le  produit  des  vaisseaux  pris  montoit  à 
deux  millions  huit  cent  mille  pièces  de  huit,  tant  en  argent  comptant 
qu'en  marchandises  d'Europe  et  de  la  Chine ,  qu'il  avoit  fait  mettre  dans 
les  magasins  de  Lima.  Un  tel  secours  venoit  fort  à  propos  pour  fournir 
aux  frais  de  l'expédition.  Outre  l'argent  le  roi  d'Espagne  profiloit  encore 
des  vaisseaux  pris.  Il  en  choisit  les  trois  meilleurs  pour  les  joindre  à 
deux  autres  qu'il  avoit  dans  la  mer  du  Sud,  et  pour  en  former  ensemble 
une  escadre  destinée  à  empêcher  la  contrebande.  Ce  succès ,  et  l'espé- 
rance d'en  obtenir  de  plus  grands  en  Italie,  ne  contrebalançoient  pas  la 
peine  et  l'inquiétude  que  le  dérangement  de  la  santé  du  roi  d'Espagne 
causoit  à  Albéroni.  Il  prévoyoit  ce  qu'il  auroit  à  craindre  si  ce  prince, 
attaqué  depuis  quelque  temps  d'une  fièvre  dont  les  médecins  sembloient 
ignorer  la  cause  et  la  nature,  venoit  à  manquer.  Il  pouvoit  juger  que 
les  Espagnols  lui  demanderoient  un  compte  sévère  de  son  administra- 
tion ,  et  qu'il  lui  seroit  peut-être  difficile  de  se  justifier  d'avoir  engagé 
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témérairement  la  nation  dans  une  guerre  dont  on  ne  pénétroit  pas  en- 
core l'objet  ni  l'utilité.  L'ambassadeur  de  Sicile  à  Madrid  ne  fut  pas  le 
seul  qui  avertit  son  maître  de  prendre  garde  aux  desseins  du  roi  d'Es- 
pagne. Le  nonce,  qui  les  ignoroil,  avertit  aussi  le  pape  de  prendre  ses 
précautions,  parce  qu'il  pourroit  arriver  que  le  débarquement  des 
troupes  d'Espagne  se  feroii  en  quelque  endroit  de  l'État  ecclésiastique. 
Il  l'écrivit,  peut-être  pour  servir  Albéroni,  en  intimidant  le  saint-père, 
comme  un  moyen  sûr  de  vaincre  le  refus  des  bulles  de  Séville.  Le  nonce 
dépeignoit  donc  la  nation  espagnole  comme  également  irritée  de  ce 
refus.  Il  représenta  qu'il  étoit  essentiel  dans  ces  circonstances  d'apporter 
toutes  les  précautions  nécessaires  pour  prévenir  le  mal  qui  pourroit  ar- 
river; qu'il  falloit  user  d'une  extrême  vigilance,  d'autant  plus  que  le 
pape  ne  pouvoit  espérer  de  personne  de  recevoir  des  avis  sûrs  et  cer- 
tains; que  le  duc  de  Parme,  qui  auroit  pu  lui  en  donner,  ignoroit  lui- 
même  les  desseins  du  roi  d'Espagne;  et  qu'enfin  Sa  Majesté  Catholique, 
irritée  vraisemblablement  par  les  instigations  de  son  ministre,  venoit 
de  mettre  en  séquestre  les  revenus  des  églises  de  Séville  et  de  Malaga, 
et  d'établir  un  économe  pour  les  percevoir  à  l'avenir  et  les  régir.  Une 
telle  résolution  devint  dans  la  suite  un  des  cliefs  principaux  des  plaintes 
et  des  poursuites  que  le  pape  fit  contre  le  cardinal  Albéroni.  En  effet 
c'étoit  à  lui  seul  qu'il  pouvoit  attribuer  un  séquestre,  qu'il  regardoit 
comme  une  violence  faite  aux  privilèges  et  immunités  ecclésiastiques, 
étant  bien  assuré  que  les  intentions  du  roi  d'Espagne  étoient  très-éloi- 
gnées  des  voies  que  son  ministre  lui  faisoit  prendre. 

Ce  prince  avoit  donné  une  preuve  singulière  de  ses  sentiments  à  l'é- 
gard des  biens  d  Église ,  car  ayant  des  scrupules  de  conscience  qu'il  ne 
'pouvoit  surmonter  sur  l'usage  qu'il  avoit  été  forcé  de  faire  des  revenus 
de  quelques  églises  vacantes  de  son  royaume ,  pendant  les  temps  mal- 
heureux de  la  dernière  guerre,  il  avoit  fait  demander  secrètement  au 
pape  l'absolution  de  l'excommunication  qu'il  croyoit  avoir  encourue 
pour  avoir  appliqué  aux  besoins  de  l'État  les  revenus  de  ces  églises  pen- 
dant ces  conjonctures  fâcheuses.  La  cour  de  Rome  ne  s'étoit  pas  rendue 
difficile,  et  tout  pouvoir  d'absoudre  ce  prince  avoit  été  envoyé  au 
P.  Daubenton  son  confesseur.  Le  pape  avoit,  de  plus,  remercié  par  une 
lettre  particulière,  et  loué  ce  religieux,  en  des  termes  capables  de  lui 
faire  espérer  les  plus  hautes  récompenses  du  zèle  qu'il  avoit  fait  paroître 
en  cette  occasion.  Il  y  avoit  donc  lieu  de  croire  qu'un  roi  si  pieux,  dont 
la  conscience  étoit  si  timorée  qu'il  avoit  demandé  secrètement  l'absolu- 
tion d'une  résolution  prise  et  exécutée  dans  une  nécessité  |  ressante  et 
pour  sauver  son  État,  ne  se  porteroit  jamais  de  lui-même  à  toucher  de 
nouveau  ,  et  sans  nul  besoin ,  aux  biens  et  aux  revenus  de  l'Église.  Avant 
que  le  pape  sût  le  séquestre  des  revenus  de  Séville  et  de  Malaga,  il 
voulut  s'informer  de  deux  circonstances  seulement,  pour  la  sûreté  de  la 
conscience  du  roi  d'Espagne.  Sa  Sainteté  demanda  au  P.  Daub  nton  : 
premièrement,  quelles  raisons  il  avoit  eues  de  restreindre  l'absolution , 
(iont  le  pouvoir  lui  avoit  été  envoyé  de  Rome,  et  de  la  réduire  au  seul 
cas  de  l'appropriation  des  revenus  vacants.  Le  pape  prétendoit  qu'il  y 
avoit  bien  d'autres  cas  où  le  roi  d'Espagne  n'avoit  pas  moins  offensé 
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l'immunité  ecclésiastique  et  l'autorité  du  saint-siége;  et  par  conséquent 
il  ne  comprenoit  pas  pourquoi  le  P.  Daubenton  n'avoit  pas  usé  de 
l'ample  faculté  qui  lui  avoit  été  donnée  d'absoudre  de  tous  ces  cas.  Sa 
Sainteté  se  plaignoit  en  second  lieu  qu'il  ne  l'eût  pas  informée  de  ce 
qu'il  avoit  réglé  avec  Sa  Majesté  Calholi(]ue,  au  sujet  des  satisfactions 
dues  à  la  chambre  apostolique.  Le  pape  ne  pouvoit  croire  qu'il  se  fût 
avancé  à  donner  l'absolution  sans  cette  condition,  à  laquelle  la  faculté 
d'absoudre  éloit  littéralement  limitée.  Ces  plaintes,  au  reste,  ne  (imi- 
nuoient  en  rien  son  affection  pour  ce  jésuite.  Il  crut  même  lui  donner 
une  preuve  distinguée  de  sa  contiance ,  en  s'adressant  uniquement  à  lui , 
pour  avoir  ces  éclaircissements  sans  les  demander  à  son  nonce  à  Ma- 
drid, à  qui  il  ne  voulut  pas  en  écrire,  pour  mieux  observer  le  secret 
que  le  roi  d'Espagne  avoit  demandé.  Sa  Sainteté  exigea  cependant  du 
confesseur  de  communiquer  à  ce  ministre  ce  qui  s'étoit  passé,  et  de 
plus,  d'envoyer  à  Rome  un  témoignage  authentique  du  concordat  que 
le  confesseur  devoit  avoir  fait  avec  le  roi  d'Espagne,  soit  avant,  soit 
après  l'absolution  donnée  selon  les  facultés  qu'il  en  avoit  reçues.  Cette 
cour,  si  sûre  du  roi  d'Espagne,  craignoit  seulement  son  premier  mi- 
nistre, nonobstant  la  dignité  de  cardinal  qui  devoit  l'attacher  plus  par- 
ticulièrement aux  intérêts  du  saint-siége. 

L'opinion  publique  étoit  que  le  pape  craignoit  moins  encore  les  en- 
treprises qu'Albéroni  méditoit,  que  Sa  Sainteté  ne  craignoit  le  ressenti- 
ment de  l'empereur ,  persuadé  ou  faisant  semblant  de  croire  que  le  projet 
du  roi  d'Es[)agne  étoii  concerté  avec  elle.  Le  pape  désiroit  donc,  comme 
une  grâce  principale,  que  Sa  Majesté  Catholique  lui  fît  q';elque  honneur 
à  la  cour  de  Vienne  de  la  paix  qu'on  disoit  prête  à  se  conclure  entre  ces^ 
deux  princes;  et  b  nonce  Aldovrandi  eut  ordre  de  représenter  au  roi 
d'Espagne  que  ce  seroit  faire  à  Sa  Sainteté  un  plaisir,  qui  ne  coûteroit 
guère  à  Sa  Majesté  Catholique ,  que  de  répondre  à  la  lettre  que  Sa  Sain- 
teté lui  avoit  écrite  de  sa  main,  et  de  marquer  dans  cette  réponse  que 
les  remontrances  paternelles  du  chef  de  l'Eglise  avoient  engagé  ce  prince 
à  faciliter  la  conclusion  de  la  paix  avec  l'empereur,  dans  la  vue  dj  ne 
point  mettre  d'obstacle  aux  progrès  des  armes  chrétiennes  en  Hongrie. 
Une  telle  réponse,  que  le  devoir  et  la  bienséance  seuls  sembloient  exi- 
ger, étoit  cependant  si  désirée  de  Sa  Sainteté  qu'elle  déclara  que,  dans 
son  esprit,  elle  tiendroit  lieu  de  la  satislaclion  qu'elle  avoit  jusqu'alors 
inutilement  demandée  pour  le  manquement ,  disoit-elle  ,  de  l'a'inée 
précédente,  dont  le  souvenir  demeureroit  toujours  profondément  gravé 
dans  sa  mémoire. 

Les  arrêts  opposés  du  conseil  et  du  parlement,  qui  faisoient  alors  du 
bruit,  firent  croire  à  ceux  qui,  comme  le  nonce  Bentivoglio,  désiroient 
le  désordre,  qu'ils  étoient  au  moment  de  voir  leurs  souhaits  réussir. 
Cellamare  ,  qui  travailloit  alors  dans  cette  vue,  ne  manqua  pas  d'avertir 
le  roi  son  maître  que,  s'il  y  avoit  en  France  des  flambeaux  pour  allumer 
le  feu,  l'affaire  de  la  monnoie  pourroit  exciter  un  incendie  funeste  au 
royaume.  Il  est  ordinaire  à  ceux  qui  sont  occupés  d'une  affaire  princi- 
pale de  croire  qu'elle  occupe  également  tous  les  esprits.  Cellamare  étoit 
donc  persuadé  que  généralement  toute  la  nation  françoise  songeoit  uni- 
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quement  à  l'alliance  que  le  régent  négocioit ,  et  que  généralement  aussi 
toute  la  nation ,  à  la  réserve  de  peu  de  personnes  admises  dans  le  ca- 
binet de  Son  Altesse  Royale  pour  seconder  ses  maximes,  désapprouvoit 
cette  négoc'alion,  même  au  point  de  prendre  des  partis  extrêmes  pour 
en  prévenir  le  succès.  Sur  ce  fondement,  il  s'éloii  émancipé  dans  ses 
discours;  et  quoique  jusqu'alors  il  n'eilî  agi  que  secrètement,  il  s'étoit 
donné  la  liberté  de  parler  de  manière  qu'il  avoit  aigri  le  régenl.  Il  voulut 
réparer  auprès  de  lui  ce  qu'il  avoit  dit,  mais  toutefois  il  n'abandonna 
pas  les  pratiques  secrètes  qu'il  avoit  commencées;  et  pendant  qu'il  vou- 
loit  faire  croire  au  régent  qu'il  ne  désiroit  que  l'union  et  la  bonne  in- 
telligence entre  Sa  Majesté  Catholique  et  Son  Altesse  Royale,  il  conjuroit 
le  roi  son  maître  de  croire  qu'à  Londres  et  à  Paris  on  persisteroit  dans 
les  résolutions  prises,  l'intention  des  deux  princes  étant  d'établir  sur 
les  fondements  de  la  paix  générale,  l'un  ses  espérances,  l'autre  sa  sûreté 
sur  le  trône. 

La  foi  du  roi  de  Sicile,  quoique  douteuse,  ne  la  paroissoit  plus  à 
Cellamare ,  parce  qu'étant  persuadé  que  le  roi  d'Espagne ,  ayant  besoin 
de  ce  prince,  ne  devoit  rien  oublier  pour  ménager  ses  bonnes  disposi- 
tions, ainsi  la  confiance  étoit  grande  entre  l'ambassadeur  d'Espagne  et 
le  comte  de  Provane,  chargé  pour  lors  à  Paris  des  affaires  du  roi  de 
Sicile.  Cellamare  lui  apprit  qu'il  avoit  reçu  par  un  courrier  un  ordre 
posiiif  de  déclarer  au  régent  qu'il  étoit  inutile  de  laisser  plus  longtemps 
Nancré  auprès  de  Sa  Majesté  Catholique,  pat  ce  qu'elle  ne  vouloii  ac- 
cepter ni  le  projet  ni  tel  autre  qu'on  pourroit  lui  proposer,  quand  même 
la  cession  du  royaume  de  Naples  y  seroit  comjirise;  qu'elle  vouloit  uni- 
quement se  venger  de  ceux  qui  osoient  prétendre  lui  imposer  des  lois  et 
disposer  de  sa  volonté  à  leur  fantaisie;  qu'elle  tâcheroit  en  même  temps 
d'ouvrir  les  yeux  aux  bons  François,  et  leur  faire  connoître  le  mauvais 
usage  que  M.  le  duc  d Orléans  faisoit  de  l'autorité  de  sa  régence,  com- 
bien, par  conséquent,  leur  fidélité  étoit  intéressée  à  ne  plus  tolérer  de 
semblables  abus. 

L'ambassadeur  d'Espagne  en  Hollande  eut  en  même  temps  ordre  de 
déclarer  que  son  maître  ne  recevroil  jamais  la  loi  barbare ,  que  ses  plus 
grands  amis,  et  ceux  qui  avoient  reçu  de  lui  plus  de  bienfaits  prétea- 
doient  lui  imposer;  que  le  seul  cas  de  la  dernière  extrémité  pouiroii  le 
réduire  à  cette  nécessité;  m;iis  qu'il  mettoit  sa  confiance  en  Dieu,  et 
que  la  Providence  divine  sauroit  ouvrir  à  la  monarchie  espagnole  les 
chemins  pour  parvenir  à  la  plus  grande  gloire,  et  pour  obliger  au  re- 
pentir ceux  qui  refusoient  aveuglément  de  profiter  de  l'amitié  que  Sa 
Majesté  Catholique  leur  offroit.  A  cette  déclaration,  [Beretti]  ajouta  que 
le  but  de  Georges  et  du  régent  éloit  connu  de  toute  l'Europe;  qu'au 
reste,  l'Espagne  n'éloil  plus  une  puissance  si  foible  et  si  abattue  qu'elle 
dût  souffrir  le  manquement  de  foi  et  les  mortifications  qu'elle  avoit  es- 
suyés en  d'autres  conjonctures;  qu'elle  pouvoit  enfin  faire  respecter  ses 
résolutions,  et  le  parti  qu'elle  choisiroit,  de  quelque  côté  qu'elfe  voulût 
faire  pencher  la  balance. 


Pendant  qu'Albéroni  tâchoit  d'éblouir  les  nations  étrangères   par 
'éclat  de  la  puissance  nouvelle  où  il  prétendoit  avoir  élevé  l'Espagne ,  il 
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voulut  endormir  le  roi  de  Sicile  par  de  fausses  confidences.  Ainsi ,  en 
même  temps  qu'on  dépêcha  de  Madrid  un  courrier  au  prince  de  Cella- 
mare,  avec  l'ordre  de  parler  si  décisivement  au  régent,  le  cardinal  fit 
partir  un  autre  courrier  pour  avenir  le  roi  de  Sicile  que  le  roi  d'Espagne 
faisoit  partir  sa  flotte;  que  linlenlion  de  Sa  Majesté  Catholique  éloii  de 
faire  tous  ses  efforts  pour  garantir  ce  prince  des  insultes  de  l'empereur 
et  de  ses  alliés.  L'armement  d'Espagne  ne  causoit  nulle  alarme  à  la  cour 
de  Vienne.  Si  elle  en  eût  eu  la  moindre  inquiétude,  il  dépendoit  de 
l'empereur  de  s'assurer  des  secours  de  France  et  d'Angleterre ,  en  ac- 
ceptant le  traité  que  ces  deux  couronnes  lui  offroient.  Il  étoit  si  avanta- 
geux à  ce  prince  que  le  public  étoit  persuadé  qu'il  y  souscriroit,  non- 
seulement  sans  balancer ,  mais  encore  avec  l'empressement  que  produit 
ordinairement  la  crainte  de  perdre  une  conjoncture  heureuse ,  qu'on  ne 
retrouve  pas  après  l'avoir  laissée  mal  à  propos  échapper.  Toutefois  les 
ministres  de  l'empereur,  bien  persuadés  que  les  ministres  d'Angleterre, 
encore  moins  le  roi  leur  maître,  ne  leur  manqueroient  pas,  et  que,  par 
le  moyen  des  Anglois,  l'empereur  obtiendroit  de  la  France  ce  qu'il  dési- 
reroit,  firent  des  difficultés,  même  des  changements,  sur  le  projet  que 
le  Suisse  Schaub  leur  avoit  présenté.  Il  revint  en  France  rendre  compte 
de  sa  négociation,  et  des  obstacles  qui  suspendoient  encore  la  conclu- 
sion du  traité.  Stairs ,  ambassadeur  d'Angleterre  à  Paris ,  ne  trouva  pas 
qu'ils  fussent  considérables.  Toutefois  l'empereur  demandoit,  par  un 
nouvel  article  qu'il  avoit  ajouté  au  projet,  que  les  alliés  consentissent 
qu'il  mît  des  garnisons  impériales  dans  les  places  des  États  de  Toscane 
et  de  Parme  ;  et  le  seul  adoucissement  qu'il  apportoit  à  cette  proposition 
dure  étoit  qu'au  moins  on  convînt  de  toutes  parts  qu'il  n'enlreroit  dans 
ces  places  ni  garnisons  françoises ,  ni  espagnoles ,  ni  soudoyées  au  nom 
du  prince  à  qui  l'expectative  des  États  de  Toscane  et  de  Parme  devoit 
être  donnée. 

Stairs  et  Schaub  insistèrent ,  pour  la  satisfaction  de  l'empereur ,  sur 
ce  second  point,  dans  une  audience  que  le  régent  leur  donna  et  qui 
dura  trois  heures.  Son  Altesse  Royale  convint  avec  eux  que  les  garnisons 
ne  seroient  ni  françoises  ni  espagnoles.  Il  proposa  des  troupes  neutres  ; 
il  lui  vint  même  en  pensée  de  prier  le  roi  d'Angleterre  de  garder  par  des 
troupes  à  lui  les  places  dont  il  étoit  question.  En  attendant  que  la  con- 
testation fût  réglée ,  ces  troupes  auroient  prêté  serment  au  grand-duc 
et  au  duc  de  Parme.  Stairs  se  chargea  d'en  écrire  au  roi  d'Angleterre , 
et  le  régent  dit  qu'il  attendroit  la  réponse  avant  d'en  faire  la  proposition 
à  Vienne.  Cependant  Stairs  n'oublia  rien  pour  lui  faire  craindre  que 
l'empereur,  bien  disposé  à  souscrire  le  traité,  ne  changeât  de  sentiment 
si  l'expédition  préparée  par  l'Espagne  venoit  à  échouer.  Les  avantages 
offerts  pour  l'agrandissement  de  l'empereur  ne  suffisoient  pas ,  si  l'on  en 
vouloit  croire  Stairs.  Pour  borner  les  désirs  de  ce  prince ,  il  demanderoit 
de  nouvelles  conditions,  et  ne  se  croiroit  pas  obligé  aux  premières,  si 
l'entrepnse  du  roi  d'Espagne,  dont  le  succès  étoit  très- incertain,  venoit 
à  échouer.  L'empereur  prétendoit  aussi  de  nouvelles  renonciations  de  la 
part  du  roi  d'Espagne.  Stairs  trouvoit  tant  de  justice  dans  toutes  ses 
demandes,  tant  de  dispositions  en  France  à  les  passer,  qu'il  regardoit 
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le  traité  comme  fait ,  puisque  la  conclusion  ne  dépendoit  que  d'un  seul 
article ,  peu  important  suivant  son  opinion ,  tel ,  enfin ,  que  le  régent  ne 
pouvoit  refuser  de  l'admettre ,  non  plus  que  les  autres  demandes  de  la 
cour  de  Vienne,  toutes  si  évidemment  raisonnables.  C'étoit  un  triomphe 
pour  un  ministre  anglois  que  d'obliger  la  France  et  l'Espagne  à  de- 
mander des  troupes  angloises  pour  garder  les"  places  des  États  de  Tos- 
cane et  de  Parme,  Il  étoit  vraisemblable  que  l'empereur,  sûr  de  là  cour 
d'Angleterre,  ne  récuseroit  pas  de  pareils  gardiens.  Ainsi,  Stairs  étoit 
personnellement  flatté  de  la  pensée  que  M.  le  duc  d'Orléans  avoit  eue , 
de  proposer  lui-même  à  l'empereur  de  confier  ces  places  aux  Anglois ,  et 
d'y  laisser  leurs  garnisons  jusqu'à  ce  qu'on  fût  convenu  d'un  projet  pour 
les  relever  par  dés  troupes  neutres  choisies  à  la  satisfaction  des  parties 
intéressées.  Mais  il  n'eut  pas  longtemps  le  plaisir  d'espérer  que  cette 
idée  seroit  suivie  de  la  réalité.  Le  régent ,  au  lieu  de  troupes  angloises , 
proposa  des  Suisses',  et  pour  ôter  toute  ombre  de  soupçon,  il  ajouta 
qu'ils  seroient  payés  par  le  corps  helvétique ,  et  que  chaque  canton  re- 
cevroit  des  parties  intéressées  un  subside  suffisant  pour  le  payement  de 
cette  solde. 

Une  proposition  si  juste  ne  pouroit  être  rejetée.  Stairs  n'oèa  la  con- 
damner en  elle-même;  mais  il  fit  entendre  au  roi  son  maître  qu'elle 
étoit  dangereuse,  en  ce  qu'elle  prolongeroit  la  négociation,  et  que  les 
délais  pourroient  faire  échouer  le  traité;  que  tout  devoit  être  suspect  de 
la  part  des  ministres  de  France  ;  qu'ils  étoient  les  auteurs  de  la  propo- 
sition nouvelle  des  garnisons  suisses;  et  que,  quoiqu'on  ne  pût  la  dire 
mauvaise  en  elle-même  ,  ces  ministres  donnoient ,  disoit-il ,  dans  ce 
qu'il  y  avoit  de  plus  mauvais  sans  en  faire  semblant;  qu'on  pouvoit 
porter  ce  jugement  de  leurs  intentions  secrètes  sans  blesser  la  charité, 
puisqu'ils  avoient  saisi  toutes  les  occasions  de  s'opposer  au  traité  dès  le 
commencement;  qu'ils  difi'éreroient  le  plus  qu'il  seroit  possible  d'en- 
voyer à  Londres  la  résolution  du  régent ,  pour  la  faire  passer  à  Vienne 
si  elle  étoit  approuvée  du  roi  d'Angleterre  ^  et  que  peut-être  ils  donne- 
roient  pour  motif  de  retardement  l'embarras  sui-venu  à  Paris  au  sujet 
de  l'affaire  de  la  monnoie.  Cet  incident,  que  les  ministres  étrangers  re- 
gardoient  comme  un  commencement  de  brouillerie  éclatante  entre  le 
régent  et  le  parlement ,  étoit  pour  eux  un  sujet  important  de  réflexions 
et  d'attention  sur  les  suites  qu'un  tel  démêlé  pouvoit  avoir. 

Le  roi  d'Angleterre,  soit  par  ce  motif,  soit  par  l'intérêt  capital  qu'il 
avoit  dé  conserver  à  ses  sujets  la  liberté  du  commerce  d'Espagne , 
essayoit  de  maintenir  un  reste  de  bonne  intelligence  avec  le  roi  d'Es- 
pagne ,  quoique  la  flotte  angloise  fût  déjà  sortie  de  la  Manche ,  envoyée 
à  dessein  et  avec  des  ordres  exprès  de  traverser  les  entreprises  que  l'ar- 
mée d'Espagne  pourroit  tenter  en  Italie.  Les  ministres  anglois  tâchoient 
de  justifier  par  des  paroles  la  conduite  que  leur  maître  tenoit  à  l'égard 
de  l'Espagne  ;  mais  l'apologie  en  étant  difficile ,  ils  se  plaignoient  d'Al- 
béronî ,  attribuant  au  procédé  de  ce  ministre  l'aigreur  déraisonnable  que 
le  roi  d*Espagrie'  faisbitparoître  à  l'égard  du  roi  d'^Angïeterre.  Comme  il 
étoit  au  moins  douteux  que  ces  plaintes  réussissent  à  Madrid ,  et  que  le 
roi  d'Espagne  se  laissât  persuader  de  l'amitié  des  Anglois  malgré  les 
Saint-Simok  X.  8 
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preuves  qu'il  recevoit  de  leur  inimitié,  les  ministres  anglois  avoient 
soin  d'avertir  leurs  marchands  à  Cadix  et  dans  les  autres  ports  d'Es- 
pagne de  se  tenir  sur  leur  gardes ,  et  de  prendre,des  mesures  pour  mettre 
à  couvert  leurs  effets  en  cas  de  rupture  :  toutes  choses  y  paroissoient 
disposées ,  et  cependant  le  roi  d'Espagne  manquoit  absolument  d'alliés. 
Un  prince,  dont  la  puissance  étoit  grande,  mais  trop  éloignée  pour  être 
utile  à  l'Espagne,  s'offrit  à  la  seconder.  Leczar  fit  dire  à  Cellaraare  qu'il 
étoit  prêt  de  reconnoître  le  roi  d'Espagne  pour  médiateur  des  différends 
du  Nord;  que,  de  plus,  il  feroit  dire  clairement  au  régent  qu'étant  mal 
satisfait  des  Autrichiens  et  du  roi  d'Angleterre ,  il  étoit  résolu  d'appuyer 
les  intérêts  du  roi  d'Espagne.  Il  eût  été  plus  utile  pour  ce  dernier  mo- 
narque que  les  Provinces- Unies  en  eussent  entrepris  la  défense;  mais 
l'objet  principal  de  cette  république  étoit  alors  de  conserver  la  paix  et 
de  se  ménager  également  envers  toutes  les  puissances,  dont  les  intérêts 
différents  pouvoient  rallumer  la  guerre  en  Europe. 

Cette  république  demeuroit  dans  une  espèce  d'inaction,  et  paroissoit 
également  sourde  aux  instances  de  la  France  et  de  l'Angleterre ,  et  à 
celles  de  l'Espagne.  On  attendoit  de  temps  à  autre  quelque  effet  de  dif- 
férentes députations  des  villes  de  la  province  de  Hollande,  des  assem- 
blées des  États  de  la  même  province.  Mais  il  n'en  sortoit  aucune  résolu- 
tion. Beretti  s'applaudissoit  d'une  lenteur  qu'il  croyoit  insupportable  aux 
cours  de  France  et  d'Angleterre.  Il  attribuoit  à  sa  dextérité  la  longue 
incertitude  des  HoUandois ,  et  pour  se  rendre  encore  plus  agréable  à 
Albéroni ,  il  renchérissoit  par  de  nouvelles  invectives  sur  celles  dont  ce 
cardinal  usoit  familièrement  en  parlant  de  la  conduite  de  la  France. 
Beretti ,  non  content  de  parler ,  faisoit  encore  agir  le  résident  de  Sicile 
à  la  Haye ,  et  démentoit  par  cet  homme  qu'il  envoyoit  de  porte  en  porte 
le  bruit  qui  s'étoit  répandu  d'un  accommodement  déjà  fait  entre  l'em- 
pereur et  le  duc  de  Savoie.  Il  assuroit  en  même  temps  que  le  roi  d'Es- 
pagne se  défendroit  jusqu'à  la  dernière  extrémité;  que  plutôt  que  céder, 
il  mettroit  l'épée  à  la  main,  résolu  toutefois  d'écouter  et  d'admettre  les 
bons  offices  que  la  république  interposeroit  pour  la  paix  quand  ils 
seroient ,  disoit-il ,  portés  dans  les  termes  et  avec  la  possibilité  conve- 
nables. Il  se  croyoit  assuré,  ou  peut-être  feignoit-il  de  l'être  pour  se 
rendre  plus  agréable  à  Madrid,  que,  si  la  république  employoil  ses 
offices ,  elle  useroit  de  phrases  telles  que  la  France  et  l'Angleterre  et  la 
cour  de  Vienne  en  seroient  également  satisfaites,  sans  toutefois  que  les 
Élats  généraux  prissent  le  moindre  engagement  sur  la  matière  du  projet 
que  le  roi  d'Espagne  n'accepteroit  ni  ne  vouloit  accepter.  Ainsi  ce 
prince ,  admettant  seulement  les  offices  d'une  république  zélée  pour  la 
conservation  de  la  paix ,  devoit ,  suivant  l'idée  de  son  ambassadeur ,  faire 
le  beau  personnage  de  prince  pacifique  sans  se  lier ,  sans  discontinuer 
s'il  le  vouloit  ses  entreprises ,  libre  et  maître  de  faire  ce  qu'il  lui  plairoit 
dans  la  situation  avantageuse  d'attendre  les  offices ,  de  répondre  comme 
il  le  trouveroit  à  propos ,  et  de  dire  non  quand  bon  lui  sembleroit. 

Beretti  conseilloit ,  de  plus ,  de  rendre  des  réponses  plausibles ,  d'a- 
muser le  tapis  et  de  gagner  du  temps ,  excellent  moyen  pour  exciter  les 
soupçons  et  la  division  entre  les  puissances  qui  se  liguoient  contre  l'Es- 
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pagne,  car  il  croyoit  que  la  France  se  défieroit  des  promesses  du  ro 
d'Angleterre,  dès  qu'elle  s'apercevroit  que  ce  prince,  qui  avoit  répondu 
que  les  Hollandois  entreroient  dans  l'alliance ,  n'avoit  pas  eu  en  Hol- 
lande le  crédit  dont  il  s'étoit  vanté ,  ou  bien  qu'il  manquoit  à  sa  parole. 
Pour  appuyer  ces  conseils  Beretti  représenta  que  si  le  roi  d'Espagne  re- 
fusoit  sèchement  le  projet  sans  ajouter  comme  unlénitif  que  la  Hollande 
pourroit  employer  ses  offices,  le  parti  françois,  anglois,  autrichien, 
celui  des  ignorants  et  des  autres  qui  veulent  tout  savoir  tomberoient 
tous  ensemble  sur  l'Espagne  »  au  lieu  que  le  torrent  seroit  détourné  par 
le  moyen  qu'il  proposoit  ;  que  la  conjoncture  étoit  d'autant  plus  favorable 
que  Cadogan,  par  ses  bravades  et  par  ses  menaces,  avoit  irrité  les 
bourgmestres  d'Amsterdam ,  aussi  bien  que  les  membres  des  États  de 
Hollande ,  et  qu'enfin  quatre  des  principales  villes  de  cette  province  de- 
mandoient  déjà  des  grâces  au  roi  d'Espagne  pour  le  commerce ,  s'enga- 
geant  de  procurer  en  ce  cas  la  neutralité  des  États  généraux. 

Cadogân ,  de  son  côté ,  paroissoit  très-content  du  succès  de  ces  mêmes 
négociations  que  Beretti  disoit  échouées ,  et  pendant  que  ce  dernier  se 
donnoit  à  Madrid  comme  le  promoteur  des  dégoûts  qu'il  supposoit  que 
son  antagoniste  recevoit  en  Hollande ,  Cadogan  écrivoit  à  Londres  que , 
par  sa  dextérité  et  par  le  crédit  de  ses  amis  dans  la  province  de  Hol- 
lande, il  avoit  réussi  à  persuader  les  villes  d'Amsterdam,  Dorth  ', 
Harlem ,  Tergaw  et  Gorcum  de  prendre  enfin  la  résolution  de  signer  le 
projet;  que  la  plus  grande  partie  des  villes  de  la  même  province  sui- 
vroit  l'exemple  de  ces  premières,  en  sorte  que,  lorsque  chaque  ville 
auroit  donné  son  consentement  particulier ,  rien  ne  retarderoit  plus  la 
résolution  unanime  de  la  province,  et  la  chose  paroissoit  d'autant  plus 
sûre  que  le  Pensionnaire  et  les  amis  de  l'Angleterre ,  alors  très-nom- 
breux, y  travailloient  de  tout  leur  pouvoir  avec  espérance  de  réussir 
avant  la  séparation  de  l'assemblée  des  États  de  Hollande.  La  province 
d'Utrecht  donnoit  les  mêmes  espérances.  Déjà  ses  ecclésiastiques  et  ses 
nobles  consentoient  au  projet ,  et  on  ne  doutoit  pas  que  la  ville  d'U- 
trecht n'y  consentît  aussi  dans  l'assemblée  qui  devoit  se  tenir  le  26 
juin.  Mais  malgré  ces  dispositions  Beretti ,  persuadé  que  la  voie  la  plus 
sûre  de  plaire  étoit  de  rapporter  des  choses  agréables ,  persistoit  à 
assurer  le  roi  son  maître  que  les  Hollandois  ne  feroient  aucune  démar- 
che qui  pût  lui  déplaire.  Il  prétendoit  le  savoir  en  confidence  des  dépu- 
tés les  plus  graves.  C'étoit  selon  lui  l'effet  des  ménagements  qu'il  avoi' 
eus  à  l'égard  de  ceux  de  la  république  capables  de  rendre  de  bons  ser- 
vices ;  mais  en  vantant  son  attention  pour  eux  et  le  fruit  qu'il  tiroit  de 
son  industrie ,  il  voulut  aussi  laisser  croire  que  le  dernier  mémoire  qu'il 
avoit  délivré  aux  Etats  généraux  avoit  fait  sur  l'esprit  de  l'assemblée  une 
impression   si  heureuse  qu'on  devoit  attribuer  à  ce  rare  ouvragé  une 

jipartie  principale  du  succès. 

\>\    Beretti  relevoit  l'utilité  de  ce  mémoire  avec  d'autant  plus  de  soin  qu'il 
's'étoit  avancé  sans  ordre  de  promettre  que  le  roi  d'Espagne  accepteroit 

}    < .  Celte  ville  de  Hollande  est  désignée  ordinairemem  sous  le  nom  de  Dor- 
drecht. 
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les  bons  offices  de  la  république.  Il  n'étoit  pas  sans  inquiétude  des  suites 
que  pourroit  avoir  à  Madrid  une  démarche  faite  sans  la  participation 
du  premier  ministre,  jaloux  à  l'excès  de  son  autorité,  très-éloigné 
d'approuver  de  pareilles  licences ,  et  de  permettre  aux  ambassadeurs 
d'Espagne  de  les  prendre  à  son  insu.  Ainsi  Beretti  n'oublia  rien  pour 
faire  comprendre  au  cardinal  Albéroni  que ,  s'il  s'étoit  émancipé ,  il  ne 
l'avoit  fait  que  parce  qu'il  avoit  connu  clairement  qu'une  telle  déclara- 
tion étoit ,  disoit-il ,  le  moyen  unique  de  mettre  une  digue  au  torrent 
impétueux  des  instances  de  la  France  et  de  l'Angleterre,  et  qu'en  effet 
par  cet  expédient  employé  à  propos ,  il  avoit  obtenu  les  délais  et  le  bé- 
néfice du  temps  dont  Cadogan  paroissoit  actuellement  désespéré  :  car 
il  étoit  arrivé  à  la  Haye  en  figure  de  dictateur ,  accompagné  de  pompes , 
de  festins,  de  livres  sterling  en  quantité  prodigieuse.  Il  se  trouvoit, 
chose  singulière ,  secondé  par  les  François  et  les  Autrichiens.  Outre 
l'argent,  il  faisoit  agir  les  prédicants,  etremuoit  par  leur  moyen,  ajou- 
toit  Beretti ,  les  passions  du  bigotisme  protestant ,  de  manière  que  les 
peuples  étoient  persuadés  que  la  religion  de  l'État  ne  pouvoit  être  en 
sûreté,  si  la  république  n'adhéroit  en  tout  aux  sentiments  du  roi 
Georges.  Il  sembloit  donc  aux  ministres  franç.ois  et  anglois  qu'ils  dé- 
voient commander  à  baguette  à  la  république  de  Hollande.  Telles  étoient 
les  relations  que  l'ambassadeur  d'Espagne  faisoit  à  la  cour  de  Madrid. 
Il  les  ornoit  de  temps  en  temps  de  quelques  nouvelles  découvertes.  Il 
supposoit  que  les  alliés  avoient  gagné  de  certains  magistrats  d'Amster- 
dam. Souvent  il  taisoit  leurs  noms,  se  faisant  honneur  de  l'espèce  de 
discrétion  que  l'ignorance  des  faits  ne  lui  permettoit  pas  de  violer.  Quel- 
qu'un lui  dit  que  Paneras,  bourgmestre  d'Amsterdam,  et  Buy  s,  pen- 
sionnaire de  la  même  ville ,  avoient  été  gagnés  par  l'argent  d'Angle- 
terre; il  fut  moins  discret  à  leur  égard.  Il  chargea  surtout  Buys,  le 
nommant  l'orateur  des-  Anglois.  Malgré  ses  ennemis,  il  se  vantoit  de 
faire  face  à  tout.  Comme  il  doutoit  cependant  du  succès  de  ses  assuran- 
ces et  de  ses  prédictions,  il  ne  vouloit  pas  s'en  rendre  absolument 
garant  envers  le  roi  son  maître.  Il  avertit  ce  prince  qu'il  étoit  impos- 
sible de  répondre  du  parti  que  prendroit  la  république  depuis  que  la 
France  étoit  entrée  en  danse ,  rejetant  indirectement  sur  Gellamare  le 
démérité  de  n'avoir  pas  empêché  l'union  entre  le  régent  et  le  roi  d'An- 
gleterre. 

Beretti ,  fertile  en  expédients  bons  ou  mauvais-,  conseilla  à  Albéroni 
de  faire  courir  le  bruit  qu'il  seroit  ordonné  aux  négociants  espagnols  de 
remettre  à  ceux  que  Sa  Majesté  Catholique  commettroit  un  registre 
fidèle  de  tous  les  effets  confiés  à  ces  négociants  appartenant  aux  Anglois 
et  aux  Hollandois.  Il  représenta  que  cette  simple  formalité  donneroit 
lieu  à  bien  des  réflexions ,  et  que  la  démarche  pouvoit  être  utile ,  parce 
que  Buys  soutenoit  en  Hollande  que  les  négociants  espagnols  étoient  si 
fidèles  que  jamais  ils  ne  découvriroient  les  efl'ets  appartenant  à  leurs 
correspondants.  Enfin  la  principale  vue  de  Beretti  étant  toujours  de  ga- 
gner du  temps ,  il  souhaitoit  comme  une  chose  avantageuse  au  roi  son 
maître  que  les  États  généraux ,  sans  en  être  sollicités  de  la  part  de  ce 
prince,  lui  écrivissent  pour  lui  proposer  non-seulement  d'être  média 
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teurs ,  mais  encore  -arbitres  des  différends  présents ,  car  il  seroit  facile 
en  cecasde  laisser  écouler  deux  mois  entre  la  proposition  et  la  réponse; 
et  pendant  cet  intervalle ,  comme  on  étoit  alors  au  mois  de  juin ,  le  roi 
d'Espagne  auroit  éprouvé  le  succès  de  son  entreprise.  S'il  étoit  heureui, 
disoit  Beretti,  Sa  Majesté  Catholique  seroit  en  état  de  soutenir  ses 
droits  et  ses  prétentions,  et  s'il  étoit  malheureux ,  plus  on  approcheroit 
de  la  fin  de  la  campagne ,  et  plus  on  auroit  le  temps  de  négocier.  Ce 
ministre ,  de  son  côté ,  prétendoit  ne  rien  négliger ,  soit  pour  détourner 
les  villes  de  Hollande  de  prendre  aucun  engagement  contraire  aux  inté- 
rêts du  roi  son  maître,  soit  pour  semer  la  défiance,  source  de  discorde, 
entre  les  puissances  liguées  ou  prê.tes  à  se  liguer  ensemble  contre  l'Es- 
pagne. 

Comme  le  duc  de  Savoie  n'avoît  pris  encore  aucun  engagement,  Be- 
retti crut  faire  beaucoup  d'inspirer  à  l'agent  que  ce  prince  avoit  en  Hol- 
lande des  soupçons  sur  les  desseins  que  l'alliance  prête  à  éclater  pouvoit 
former  au  préjudice  de  la  maison  de  Savoie.  Le  duc  de  Lorraine  avoit 
écrit  au  roi  d'Angleterre ,  et  pareillement  aux  États  généraux ,  représen- 
tant à  l'une  et  à  l'autre  puissance  que ,  pendant  la  guerre  terminée  par 
le  traité  d'Utrecht ,  les  alliés  lui  avoient  promis  de  l'indemniser  de  ses 
prétentions  sur  le  Montferrat  donné  au  duc  de  Savoie  sans  autre  raison 
que  celle  du  bien  de  la  cause  commune.  Le  roi  d'Angleterre  avoit  déjà 
répondu  qu'il  falloit  attendre  un  temps  plus  favorable ,  la  conjoncture 
présente  ne  permettant  pas  d'agir  pour  les  intérêts  du  duc  de  Lorraine , 
si  le  duc  de  Savoie  n'y  donnoit  occasion  par  sa  résistance  à  souscrire 
au  traité. 

La  Hollande ,  plus  lente  dans  ses  réponses ,  n'en  avoit  fait  aucune  au 
duc  de  Lorraine.  Le  public  ignoroit  même  que  ce  prince  lui  eût  écrit 
quand  Beretti  révéla  cette  espèce  de  secret  à  l'agent  de  Sicile  à  la  Haye , 
et  prétendit  par  cette  confidence  lui  donner  une  preuve  de  l'attention 
que  le  roi  d'Espagne  auroit  toujours  aux  intérêts  du  roi  de  Sicile  quand 
ce  dernier  auroit  un  procédé  sincère  à  l'égard  de  Sa  Majesté  Catholique. 
Beretti,  voulant  toujours  pénétrer  les  motifs  secrets,  dit  à  l'agent  de 
Sicile  que  comme  le  duc  de  Lorraine  ne  remuoit  pas  la  prunelle  sans 
la  volonté  de  l'empereur ,  on  devoit  regarder  les  lettres  qu'il  avoit  écrites 
en  Angleterre  et  en  Hollande  comme  une  insinuation  procédant  de  quel- 
que stratagème  politique  de  la  cour  de  Vienne,  soit  pour  faire  peur  au 
roi  de  Sicile ^  soit  pour  se  venger  de  lui,  supposé  qu'elle  crût  que  ce 
prince  se  conduisît  de  bonne  foi  à  l'égard  du  roi  d'Espagne.  Beretti, 
content  de  tout  ce  qu'il  remarquoit  d'ingénieux  dans  sa  propre  conduite , 
satisfait  de  son  zèle  et  de  son  attention  à  profiter  des  moindres  occasions 
de  servir  utilement  son  maître,  et,  persuadé  que  la  cour  de  Madrid  ne 
pouvoit  lui  refuser  la  justice  qu'il  se  faisoit  à  lui-même,  croyoit  aussi 
qu'il  ne  lui  manquoit  pour  posséder  toute  la  confiance  du  roi  d^Espagne 
dans  les  affaires  étrangères  que  de  décrier  et  de  vaincre  Monteléon,  son 
ancien  ami ,  n;ais  qu'il  haïssoit  alors  parce  que  tous  deux  couroient  la 
même  carrière ,  et  que ,  dans  l'esprit  du  public ,  Monteléon  avoit  sur  lui 
de  grands  avantages  :  c'en  étoit  un  pour  Beretti  de  savoir  que  son  émule 
étoit  mal  dans  l'esprit  du  roi  et  de  la  reine  d'Espagne  et  d'Albéroni. 
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Avec  une  pareille  avance ,  il  ne  doutoit  pas  de  perdre  un  compétiteur  si 
dangereux,  et  pour  y  parvenir,  il  ne  cessoit  de  se  plaindre  des  leitres 
qu'il  recevoit  de  Monteléon ,  contenant  des  avis  si  superficiels  et  si  ob- 
scurs qu'après  les  avoir  lus ,  il  n'en  étoit  pas  plus  instruit.  Beretti  l'ac- 
cusoit  de  faire  l'avocat  perpétuel  des  Anglois ,  si  changés  à  son  égard 
qu'ils  célébroient  ses  louanges  après  en  avoir  dit  beaucoup  oe  mal,  il 
n'y  avoit  pas  encore  longtemps.  Beretti  se  vantoit  d'être  devenu  au  con- 
traire ,  l'objet  de  leur  haine  et  de  celle  des  François ,  nonobstant  les  ci- 
vilités feintes  et  affectées  qu'U  recevoit  de  leur  part. 

II  est  certain  que  les  ministres  de  la  cour  d'Angleterre  décrioient  ou 
élevoient  alors  ceux  de  France  et  d  Espagne ,  selon  qu'ils  plioient  ou 
qu'ils  résistoient  aux  volontés  du  roi  d'Angleterre.  Nancré  étoit  alors  re- 
gardé comme  absolument  gagné  par  Albéroni  ;  l'abbé  Dubois  étoit  cé- 
lébré quoique  Penterrieder ,  alors  ministre  de  l'empereur  à  Londres ,  eût 
très-mauvaise  opinion  de  lui  et  que  même  il  ne  se  mît  pas  en  peine  de 
cacher  ce  qu'il  en  pensoit  :  car  il  suffisoit  d'être  agent  de  l'empereur 
pour  se  croire  en  droit  de  parler  avec  autorité,  de  trancher  et  de  déci- 
der souverainement  sur  toutes  les  difficultés  dune  négociation,  même 
sur  le  mérite  du  négociateur.  Penterrieder  trouva  mauvais  que  1  abbé 
Dubois  eût  proposé  à  la  cour  d'Angleterre  d'essayer  les  moyens  de  dou- 
ceur pour  fléchir  le  roi  d'Espagne  et  lui  persuader  de  souscrire  au  traité 
moyennant  la  promesse  que  les  alliés  lui  feroient  de  permettre  qu'il  mît 
des  garnisons  espagnoles  dans  les  places  de  Toscane.  Une  telle  propo- 
sition choquoit  la  cour  de  Vienne ,  et  Penterrieder ,  sans  attendre  de 
nouveaux  ordres,  déclara  que,  s'il  en  étoit  question,  il  ne  falioit  plus 
parler  de  sociétés ,  son  maître  étant  résolu  de  se  porter  à  toutes  sortes 
d'extrémités  plutôt  que  d'admettre  de  telles  conditions  ;  il  ajouta  que 
ces  complaisances  ne  servoient  qu'à  augmenter  la  fierté  d'Albéroni;  que 
son  but  étoil  de  retrancher  aux  ministres  anglois  la  connoissance  des 
affaires  d'Espagne ,  et  que ,  bien  loin  de  se  rapprocher  de  leur  manière 
de  penser,  on  apprenoit  par  les  dernières  lettres  de  Madrid  qu'il  deman- 
dait pour  le  roi  d'Espagne  la  Sicile  et  la  Sardaigne ,  et  qu'il  préiendoit 
encore  prendre  le  duc  de  Savoie  sous  sa  protection.  Ainsi  cet  homme 
n'ayant  en  vue  que  de  renverser  la  disposition  des  traités ,  il  falloit , 
suivant  le  raisonnemeat  de  Penterrieder,  agir  avec  vigueur  pour  le  pré- 
venir et  pour  détruire  ses  projets.  La  conséquence  de  ce  raisonnement 
étoit  la  nécessité  de  faire  partir  au  plus  tôt  l'escadre  angloi;;e  destinée 
pour  la  Méditerranée.  Les  instances  de  l'envoyé  de  l'empereur  étoieut 
favorablement  écoutées  ;  le  roi  d'Angleterre  lui  promit  à  la  fin  de  mai 
que  cette  escadre  partiroit  avant  la  fin  de  la  semaine,  et  que  le  com- 
mandant, qui,  avoit  reçu  des  instructions  conformes  aux  engagements 
de  l'Angleterre,  promettoit  de  faire, le  voyage  en  quinze  jours  si  le  vent 
étoit  favorable. 

Il  n'y  a  [pas]  pour  les  souverains  de  situation  plus  embarrassante 
que  celle  d'un  prince  foible ,  dont  les  États  sont  enviés  par  des  puis- 
sances supérieures  à  la  sienne ,  ennemies  entre  elles  ;  mais  désirant  éga- 
lement l'une  et  l'autre  s'enrichir  de  ses  dépouilles.  Le  duc  de  Savoie  se 
trouYoit  dans  cette  situation  à  l'égard  de  l'empereur  et  du  roi  d'Es- 
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pagne;  il  ne  pouvoit  espérer  d'empêcher  par  la  force  l'exécution  de 
leurs  desseins  ;  sa  seule  ressource  étoit  celle  de  la  négociation  -,  il  l'avoit 
employée  à  Vienne  et  à  Madrid,  mais  sa  dextérité  ne  pouvoit  suppléer 
à  l'opinion  que  toute  l'Europe  avoit  de  sa  foi ,  et  comme  il  n'y  avoit 
point  de  cour  où  elle  ne  fût  également  suspecte ,  ses  ministres  étoient 
plus  souvent  occupés  à  faire  des  apologies  qu'ils  ne  l'étoient  à  négocier. 
Ils  ne  réussirent  pas  à  Vienne,  et  leurs  justifications  à  Madrid  n'eurent 
pas  un  meilleur  succès.  Ils  avouèrent  au  roi  d'Espagnp  que  leur  maître 
avoit  négocié  à  Vienne ,  mais  ils  soutinrent  que  Sa  Majesté  Catholique 
n'avoit  pas  lieu  de  s'en  plaindre  puisque  ce  prince  lui  avoit  donné  part 
et  de  l'objet  et  du  succès  de  sa  négociation.  L'objet  en  avoit  été  le  ma- 
riage du  priuce  de  Piémont  avec  une  des  archiduchesses  filles  du  défunt 
empereur  Joseph.  Le  roi  de  Sicile  prétendoit  encore  de  s'assurer  par  le 
même  traité  la  possession  de  la  Sicile ,  ou  tout  au  moins  d'en  obtenir  un 
équivalent  juste  et  raisonnable  si  l'échange  étoit  jugé  absolument  né- 
cessaire au  repos  de  l'Europe  ainsi  qu'à  l'accomplissement  des  vue  des 
puissances  engagées  dans  l'alliance.  Il  donnoit  comme  une  marque  de 
sa  bonne  foi  le  soin  qu'il  avoit  eu  de  communiquer  à  ces  mêmes  puis- 
sances ainsi  qu'au  roi  d'Espagne  le  peu  de  succès  de  cette  négociation  ; 
mais  prévoyant  qu'on  douteroit  de  la  sincérité  de  ses  expressions ,  il  y 
ajouta  que ,  si  quelque  puissance  le  vouloit  attaquer  il  repousseroit  la 
force  par  la  force ,  qu'il  mettoit  la  Sicile  en  état  de  faire  une  résistance 
ferme  et  vigoureuse ,  et  qu'il  en  usoit  de  même  à  l'égard  des  places  de 
Piémont  ;  qu'il  avoit  fait  la  revue  de  ses  troupes ,  qu'il  étoit  résolu  de 
tout  risquer  si  quelque  ennemi  l'attaquoit ,  et  qu'enfin  la  défense  qu'il 
feroit  seroit  digne  de  lui.  Ce  fut  en  ces  termes  que  le  marquis  du  Bourg, 
un  de  ses  principaux  ministres ,  déclara  les  intentions  du  roi  son  maître 
au  marquis  de  Villamayor,  alors  ambassadeur  d'Espagne  à  Turin. 

Monteléon ,  instruit  de  cette  déclaration  par  Villamayor ,  et  croyant 
savoir  les  intentions  du  roi  d'Espagne,  jugea  que  Sa  Majesté  Catholique 
et  le  roi  de  Sicile  ayant  une  égale  horreur  du  traité  proposé ,  il  ne  ris- 
quoit  rien  en  s'ouvrant  à  La  Pérouse,  résident  de  ce  prince  à  Londres, 
comme  au  ministre  d'un  prince  qui  pensoit  comme  le  roi  d'Espagne  et 
qui,  par  conséquent,  devoit  avoir  le  même  intérêt,  ayant  le  même  ob- 
jet. Il  lui  dit  donc  qu'il  avoit  reçu  un  ordre  précis  d'Albéroni  de  décla- 
rer et  de  prouver  que  le  roi  d'Espagne  ne  pouvoit  accepter  les  proposi- 
tions qui  lui  étoient  faites  par  la  France  et  par  l'Angleterre.  La  Pérouse 
remarqua  une  sorte  d'affectation  de  la  part  de  Monteléon  à  ne  pas  dire 
que  Sa  Majesté  Catholique  ne  vouloit  pas  accepter  les  propositions. 
Tout  est  suspect  à  un  ministre  chargé  des  affaires  de  son  maître ,  et 
les  soupçons  souvent  contraires  au  bon  succès  des  négociations  sont 
permis  quand  on  traite  dans  une  cour  dont  les  intentions  sont  au  moins 
douteuses ,  et  avec  gens  qu'on  a  raison  de  croire  gagnés  et  conduits  par 
leur  intérêt  particulier.  La  Pérouse  étoit  persuadé  que ,  si  jamais  le  mi- 
nistère anglois  procuroit  quelque  avantage  au  roi  de  Sicile ,  ce  ne  seroit 
que  par  hasard,  par  caprice  et  par  passion  de  la  part  des  ministres; 
mais  que ,  lorsqu'ils  agiroient  de  sang-froid  et  de  propos  délibéré ,  ils 
travailleroient  directement  contre  les  intérêts  de^ce  prince  et  à  son  dés- 
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avantage.  1^1  n'éto^t  pas  plus  sûr  de  l'ambassadeur  d'Espagne ,  car  enfin 
Monteléon  ^yoU  acheté  des  actions  ;  il  étoit  lié  intimement  avec  les  prin- 
cipaux négociants  anglois  ;  sa  partialité  pour  eux  paroissoit  en  toutes 
occasions.  Son  union  étoit  grande  avec  l'abbé  Dubois.  Il  différoit  autant 
qu'il  lui  ,étoit  possible  à  déclarer  les  intentions  du  roi  son  maître  au 
sujet  dn  traité ,  et  lorsqu'il  avoit  déclaré  à  La  Pérouse  les  dernier  ordres 
qu'il  ?iyoit  reçus  de  Madrid ,  la  conclusion  de  son  discours  avoit  été  qu'il 
ne  pouvpi^t  sç  promettre  un  heureux  succès  du  parti  que  prenoit  le  roi 
d'Espagne ,  et  qu'il  n'y  avoit  rien  à  espérer  de  pareilles  entreprises  si  la 
France  ne  faisolt  quelque  chosç  de  plus  quç  de  demeurer  neutre. 

Les  lett^res  dç  Monteléon  en  Espagne  étoient  de  même  style ,  et  comme 
elles  contrarioient  d,irecte;ment  lafésolution  du  roi  catholique,  non-seu- 
lement elles  déplaisoient ,  mais  elles  fortifioient  les  soupçons  qu'Albé- 
roni  avoit  conçus ,  que  j^eretti  avoit  augmentés ,  et  que  tant  de  circon- 
stances serablqie^t  confirmer  ai^  sujet  de  la  fidélité  de  l'ambassadeur.  11 
n'étoit  pas  difficile  à  Moi?i,teléon  de  reconnoître  par  les  lettres  qu'il  rece- 
voit  les  fâcheuse^  idées  que  la  cour  de  Madrid  avoit  prises  à  son  égard . 
Il  s'en  plaignoit ,  persuadé  qu'il  avoit  bien  servi  son  maître ,  et  lui  repré- 
sentoit  les  inconvénients  que  le  refus  du  traité  e.ntraîneroit ,  les  difficultés 
de  soutenir  longtemps  un  semblable  refus ,  enfin ,  indiquant  les  mesures 
qu'il  étoit  p.écessaire  de  prendre ,  et  dorit  l'omission  étoit  cause  du  mau- 
vais état  où  se  trouvoit  actuellement  l'Espagne,  car  il  craignoit  tout 
pour  sa  flotte ,  celle  d'Angleterre  étant  prête  à  mettre  à  la  voile  pour  la 
Méditerranée,  et  le  roi  Georges  ayant  donné  de  nouveaux  ordres  pour 
en  hâter  le  départ.  Malgré  les  injustices  dont  il  prétendoit  que  ses  ser- 
vices étoient  payés ,  il  se  vantoit  de  se  comporter  en  homme  d'honneur 
et  en  ministre  fidèle  de  son  maître,  lorsqu'il  étoit  question  pour  satis- 
faire à  ses  ordres  de  parler  avec  fermeté  aux  ministres  d'Angleterre , 
mêmç  à  l'abbé  dubois,  car  il  témoignoit  également  à  tous  la  juste  indi- 
gnation que  Sa  Majesté  Catholique  ressentoit  et  du  projet  de  traité  et  de 
la  conduite  tenue  dans  le  cours  de  la  négociation  ;  mais  se  plaindre  et 
menacer  étoit  pour  l'Espagne  crier  dans  le  désert. 

La  cour  de  Londres  n'avoit  d'attention  que  pour  l'empereur.  Il  se  fai- 
soit  solliciter  pour  accepter  les  avantages  qu'elle  vouloit  lui  procurer. 
Ses  ministres  faisoient  des  difficultés ,  non  sur  des  choses  essentielles , 
car  ils  étoient  satisfaits ,  mais  sur  les  termes  les  plus  indifférents  de  la 
traduction  du  traité.  Les  ministres  anglois  attendoient  que  ces  difficul- 
tés fussent  levées  pour  faire  partir  la  flotte ,  et  témoignoient  la  même 
impatience  de  les  voir  aplanies ,  que  si  l'empereur  en  eût  attendu  la  dé- 
cision pour  appuyer  de  toute  sa  puissance  le  roi  d'Angleterre  et  con- 
quérir en  faveur  de  ce  prince  une  nouvelle  couronne.  Toutefois  ils  ne 
négligeoient  pas  le  roi  d'Espagne,  et  pendant  qu'on  armoit  4ans  les 
ports  d'Angleterre  pour  le  combattre ,  le  colonel  Stanhope  recevoit  des 
ordres  précis  d'assurer  Albéroni  que  Georges  avoit  soutenu  les  intérêts 
de  l'Espagne  comme  les  siens  propres  ;  que  les  peines  qu'il  s'étoit  don- 
nées pour  amener  la  cour  de  Vienne  à  la  raison  ne  se  pouvoient  ex- 
primer ,  et  qu'il  ne  pouvoit  dire  aussi  les  difficultés  sans  nombre  qu'il 
avoit  essuyées  et  surmontées  de  la  part  de  l'empereur  pour  le  fléchir  et 
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le  réduire  à  peu  près  au  point  que  Sa  Majesté  Ciatholique  le  désiroit, 
chose  d'autant  plus  difficile ,  que  la  paix  avec  la  Porte  étoit  comme  as- 
surée ,  et  que  l'empereur  n'étoit  pas  moins  sûr  de  conclure  un  traité 
avec  le  roi  de  Sicile  en  tel  temps  et  à  telles  conditions  qu'il  conviendroit 
aux  intérêts  de  la  maison  d'Autriche.  Ainsi  l'envoyé  d'Angleterre  de- 
voit  faire  voir  que ,  sans  les  bons  offices  du  roi  son  maître ,  le  roi  d'Es- 
pagne n'auroit  pas  eu  le  moindre  lieu  d'espérer  qu'il  trouveroit  tant  de 
docilité  de  la  part  de  la  cour  de  Vienne. 

Le  roi  d'Angleterre  prétendoit  aussi  qu'il  n'auroit  pu  se  flatter  de 
réussir ,  s'il  n'eût  fait  naître  dans  l'esprit  de  l'empereur  ces  bonnes  dis- 
positions, en  lui  faisant  voir  que  lui-même  étoit  réciproquement  dis- 
posé à  lui  donner  toutes  sortes  de  secours  contre  les  perturbateurs  du 
repos  public.  C'étoit  les  motifs  que  les  ministres  anglois  alléguoient  pour 
justifier  l'armement  de  l'escadre  prête  à  faire  voile  au  premier  vent.  Ils 
décidoient  en  même  temps  que  quelques  changements  que  l'empereur 
désiroit  au  projet  lui  dévoient  être  accordés  ;  qu'aucun  ne  devoit  faire 
la  moindre  peine ,  même  à  l'égard  de  la  forme ,  ni  à  la  France  ni  à  l'An- 
gleterre. Ils  jugèrent  seulement  que  la  France  pourroit  avoir  quelque 
répugnance  à  consentir  à  l'idée  que  les  ministres  de  l'empereur  avoient 
d'eiiger  du  roi  une  lenonciation  nouvelle  à  ses  droits  sur  la  couronne 
d'Espagne  et  sur  les  États  qui  en  dépendent ,  et  de  faire  assembler  les 
états  du  royaume  pour  autoriser  cette  renonciation.  Ces  ministres  an- 
glois s'objectoient  eux-mêmes  qu'un  tel  acte  fait  par  un  prince  mineur 
seroit  nul  ;  que  s'il  paroissoit  qu'on  eût  quelque  doute  sur  la  solidité  du 
traité  d'Utrecht,  l'incertitude  sur  la  foi  qui  faisoit  la  base  de  tout  l'é- 
difice afi'oibliroit  toutes  les  précautions  nouvelles  qu'on  prendroit  pour 
les  soutenir;  qu'il  étoit  enfin  plus  à  propos  de  s'abandonner  à  la  dispo- 
sition de  ce  traité ,  et  de  croire  que  la  clause  insérée  en  faveur  de  la 
maison  de  Savoie  valoit  une  renonciation  du  roi  et  du  régent,  que  de 
roubler  la  France  en  lui  demandant  une  assemblée  d'états ,  dangereuse 
et  principalement  odieuse  dans  un  temps  de  minorité.  Ainsi  rien  ne  les 
embarrassoit ,  pas  même  les  murmures  de  la  nation ,  qui  voyoit  avec 
peine  les  apprêts  d'une  guerre  prochaine  avec  l'Espagne.  Les  négociants, 
uniquement  touchés  de  l'intérêt  du  commerce ,  ne  dissimuloient  pas  à 
quel  point  leur  déplaisoit  une  rupture  sans  prétexte,  sans  avantage 
pour  les  Iles-Britanniques ,  uniquement  utile  aux  intérêts  de  l'empereur , 
et  par  conséquent  aux  vues  d'agrandissement  et  d'aff'ermissement  qu'un 
roi  d'Angleterre ,  duc  de  Hanovre ,  pouvoit  avoir  en  Allemagne.  De  telles 
vues  paroissoient  très-dangereuses ,  bien  loin  d'être  conformes  à  l'in- 
térêt et  à  la  liberté  de  la  nation  ;  mais  étant  assujettie ,  et  n'ayant  d'autre 
pouvoir  que  de  former  des  vœux ,  elle  souhaitoit  et  elle  espéroit  qu'une 
guerre  si  mal  entreprise  produiroit  la  ruine  du  ministère ,  consolation 
et  ressource  ordinaire  des  Anglois. 

Les  ministres  d'Angleterre  parurent  alors  aussi  contents  du  mouve- 
ment que  Chàteauneuf  se  donnoit  en  Hollande  pour  engager  la  répu- 
blique à  souscrire  à  l'alliance ,  qu'ils  avoient  paru  précédemment  mal 
sntisfaits  de  la  moDesse  et  de  la  partialité  dont^ils  avoient  accusé  plu- 
sieurs fois  cet  ambassadeur  dans  les  plaintes  qu'ils  eu  avoient  portées 
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au  régent.  Ils  commencèrent  à  louer  son  zèle,  sa  vigilance,  son  indus- 
trie ,  sa  sincérité  à  leur  égard ,  la  vigueur  qu'il  faisoit  paroître  dans  ses 
discours.  Ils  lui  donnèrent  ces  louanges  comme  à  dessein  de  réparer  ce 
qu'ils  en  avoient  dit  précédemment  à  son  préjudice,  et  comme  un  effet 
de  la  justice  qu'ils  croyoient  devoir  à  ses  bonnes  intentions  présentes 
et  à  son  activité.  Ce  nouveau  langage  tenu  par  les  Anglois  fut  une  rai- 
son nouvelle  à  Beretti  de  changer  de  style  à  l'égard  de  Châteauneuf. 
Beretti  avoit  assuré  plusieurs  fois  en  Espagne  qu'il  feroit  si  bien  par  ses 
manèges ,  que  la  Hollande  ne  souscriroit  pas  au  projet  proposé  par  l'An- 
gleterre. Il  voyoit  qu'il  ne  pouvoit  plus  parler  si  affirmativement ,  et  que 
chaque  fois  que  les  États  de  la  province  de  Hollande  s'assembloient ,  il 
avoit  lieu  de  craindre  qu'ils  ne  prissent  la  résolution  de  souscrire  au 
traité.  Il  falloit  donc  pour  son  honneur  préparer  la  cour  d'Espagne  à  un 
événement  qui  pouvoit  arriver  d'un  jour  à  l'autre ,  et  comme  c'étoit 
pour  lui  une  espèce  de  rétractation  que  d'annoncer  ce  qu'il  craignoit , 
le  seul  moyen  d'éviter  de  se  rendre  garant  de  ce  qu'il  avoit  avancé  étoit 
d'attribuer  le  changement  des  Hollandois  aux  sollicitations  impétueu- 
ses ,  disoit-il ,  de  la  France ,  assurant  que ,  si  cette  couronne  ne  s'étoit 
mêlée  de  la  négociation  commencée  par  les  Anglois,  jamais  leurs  pro- 
positions n'auroient  été  écoutées,  qu'elles  n'auroient  pas  même  été  mises 
en  délibération ,  car  outre  que  les  États  généraux  étoient  bien  résolus 
d'éviter  tout  engagement  capable  d'entraîner  une  rupture  avec  le  roi 
d'Espagne,  et  de  causer,  par  conséquent,  un  préjudice  extrême  à  leur 
commerce ,  la  défiance  qu'ils  avoient  depuis  longtemps  des  Anglois  aug- 
mentoit  tous  les  jours. 

Beretti  prétendoit  qu'elle  étoit  montée  d'un  nouveau  degré  depuis 
qu'il  avoit  découvert  aux  députés  de  la  province  de  Hollande  que  l'An- 
gleterre offroit  au  roi  d'Espagne  de  lui  remettre  Gibraltar.  Une  telle  offre 
faisoit  juger  que  le  roi  d'Angleterre  obtiendroit  de  nouvelles  préroga- 
tives pour  le  commerce  de  la  nation;  que  même  il  étoit  déjà  sûr  des 
avantages  que  le  roi  d'Espagne  lui  accorderoit ,  puisqu'il  n'étoit  pas 
vraisemblable  que  sans  cette  considération ,  un  prince  tenace  désirant 
toujours  d'acquérir,  ayant  à  répondre  à  des  peuples  également  avides, 
voulût  abandonner  et  céder  gratuitement  une  acquisition  que  la  cou- 
ronne d'Angleterre  avoit  faite  sous  le  règne  précédent.  Le  mystère  de 
cette  négociation  inconnue  aux  Hollandois  fournit  encore  à  Beretti  ma- 
tière à  leur  faire  soupçonner  des  embûches ,  et  d'exciter  de  leur  part  la 
jalousie  si  facile  et  si  naturelle  entre  deux  nations  si  intéressées  au  com- 
merce. Toute  défiance  sur  cet  article  est  un  moyen  sûr  d'inquiéter  et 
d'alarmer  la  république  de  Hollande.  Ainsi ,  Beretti  fit  répandre  le  bruit 
dans  les  provinces  maritimes  que  le  roi  d'Espagne  prenoit  déjà  des  me- 
sures pour  découvrir  dans  son  royaume  les  effets  appartenant  aux  négo- 
ciants nationaux  des  royaumes  et  pays  qui  avoient  abusé  des  grâces  que 
Sa  Majesté  Catholique  accordoit  pour  la  facilité  de  leur  commerce.  Mais  , 
malgré  l'industrie  dont  Beretti  se  vantoit ,  il  s'apercevoit  que  les  moyens 
qu'il  employoit  étoient  de  foibles  ressources.  Il  avouoit  donc  que  la  ca- 
bale contre  l'Espagne  étoit  trop  forte ,  et  ne  trouvoit  en  quelque  façon 
dô  consolation  que  dans  la  honte  qui  rejaillissoit ,  disoit-il,  sur  la 
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France  des  démarches  que  son  ambassadeur  faisoit  à  la  Haye ,  démarches 
si  basses .  disoit-il .  qu'elle  avoit  été  obligée  de  les  dénier  dans  le  temps 
même  qu'elles  se  faisoient.  Il  les  attribuoit  à  l'abbé  Dubois ,  grand  mo- 
teur de  la  machine ,  dont  il  prétendoit  connoître  parfaitement  la  ma- 
nœuvre et  le  mauvais  esprit ,  et  avoir  averti  plusieurs  fois  Cellamare  de 
prendre  garde  aux  intentions  et  à  la  conduite  de  la  France. 

Cellamare ,  de  son  côté ,  assura  le  roi  son  maître  que ,  suivant  ses 
ordres,  il  avoit  parlé  très  fortement  au  maréchal  d'Huxelles;  qu'il 
n'avoit  pas  ménagé  les  termes;  qu'il  avoit  clairement  fait  connoître  les 
sujets  que  le  roi  d'Espagne  avoit  de  se  plaindre  des  instances  que  la 
France  faisoit  pour  engager  la  république  de  Hollande  dans  une 
alliance ,  et  vraisemblablement  dans  une  guerre  contre  Sa  Majesté  Ca- 
tholique ,  instances  plus  vives  et  plus  pressantes  que  ne  l'étoient  celles 
que  l'Angleterre  même  faisoit  à  cette  république.  A  ces  représentations 
l'ambassadeur  d'Espagne  avoit  ajouté  quelque  espèce  de  menaces;  mais 
il  ne  comptoit  nullement  sur  l'effet  que  ses  plaintes ,  ses  protestations  et 
ses  clameurs  pourroient  produire.  L'engagement  étoit  pris,  et  Cellamare 
comprenoit  que.  quoi  qu'il  pût  dire  pour  décrier  la  quadruple  alliance, 
ses  discours  n'obligeroient  pas  le  régent  à  faire  le  moindre  pas  en  ar- 
rière; qu'en  vain  les  ministres  d'Espagne  répandroient  de  tous  côtés 
qu'un  tel  traité  scandalisoit  toute  l'Europe ,  Son  Altesse  Royale  suivroit 
toujours  son  objet  ;  qu'elle  travailloit  constamment  à  l'affermissement 
d'une  paix  qui  assuroit  ses  intérêts  particuliers ,  et  qu'elle  ne  s'embarras- 
seroit  que  des  moyens  de  faire  réussir  ses  vues.  Il  y  avoit  peu  de  temps 
qu'on  avoit  reçu  avis  en  France  que  Martinet,  François,  officier  de  ma- 
rine ,  actuellement  au  service  d'Espagne  avoit  pris  dans  la  mer  du  Sud 
six  vaisseaux  françois  qui  faisoient  le  commerce  de  la  contrebande.  Il 
paroissoit  impossible  d'obtenir  la  restitution  de  ces  vaisseaux.  Cellamare 
avertit  le  roi  d'Espagne  que  les  particuliers  intéressés  en  cette  perte, 
jugeant  bien  que  toute  négociation  sur  un  point  si  délicat  pour  l'Espagne 
seroit  absolument  inutile ,  prenoîent  le  parti  d'armer  en  Hollande  et  en 
Angleterre  quatre  frégates ,  qu'ils  enverroient  sous  le  pavillon  de  l'em- 
pereur au-devant  des  vaisseaux  espagnols  chargés  des  effets  pris,  et 
qu'après  avoir  enlevé  leurs  charges ,  ces  frégates  les  rapporteroient  dans 
les  ports  de  France.  Si  l'ambassadeur  d'Espagne  servoit  fidèlement  son 
maître  en  lui  donnant  de  pareils  avis ,  il  s'en  falloit  beaucoup  qu'il  ne 
rendît  des  services  aussi  utiles  à  ce  prince,  lorsque,  croyant  lui  faire 
sa  cour,  il  l'assuroit  que  les  François,  presque  généralement,  détes- 
toient  la  conduite  du  régent  ;  qu'ils  ne  pouvoient  souffrir  qu'il  n'eût  pas 
pris  le  parti  sage,  et  seul  convenable,  de  s'unir  à  l'Espagne,  et  d'agir 
de  concert  avec  elle  et  le  roi  de  Sicile  contre  la  maison  d'Autriche.  Les 
suites  firent  voir  que  Cellamare  ne  s'en  tint  pas  à  ces  simples  assurances. 
Toutefois  il  se  défioit  lui-même  de  ce  qu'il  avançoit  à  la  cour  de  Madrid , 
dans  la  seule  vue  vraisemblablement  de  plaire  et  de  flatter,  car  en 
même  temps  il  exhortoit  son  oncle  à  Rome  à  demeurer  dans  une  espèce 
de  neutralité,  persuadé  que  toute  détermination  seroit  dangereuse 
d'un  côté  ou  d'autre,  jusqu'à  ce  que  le  sort  douteux  de  la  Sicile  fût 
décidé.  .i^ii  iiy  wcjiii^Uûd 
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Oa  ignoroit  eacore  si  l'armenaent  d'Espagne  avoit  pour  objet  la  con- 
quête de  cette  île.  Ceux  des  wiujstres  à]x  roi  de  Sicile ,  qui  croyoient 
avoir  plus  lieu  de  le  crgiindre ,  se  flattoient  que  l'epapereur  s'opposeroit 
au  succès  d'une  pareille  entreprise ,  et  que  les  forces  qu'il  avoit  en  Italie 
suffiroient  pour  l'empêcher.  D'ailleurs  on  ne  comptoit  point  à  Turin  sur 
l'assistance  de  la  France  ;  et  Provane ,  qui  étoit  à  Paris ,  ne  cessoit  d'as- 
surer son  maître  que  le  régent  sacrifieroit  sans  peine  les  intérêts  de  la 
maison  dç  Savoie ,  quand  il  le  croiroit  nécessaire ,  persuadé  qu'il  u'avoit 
rien  à  craindre  ni  à  espérer  d'elle.  Toutefois  Provane  demeura  long- 
temps incertain  des  véritables  sentiments  de  Son  Altesse  Royale.  Il  crut 
qu'elle  étoit  inquiète  des  menaces  personnelles  que  l'ambassadeur  d'Es- 
pagne laissoit  entendre  qu'il  lui  avoi^  faites  du  ressentiment  du  roi 
d'Espagne,  et  qu'alarmée  des  suites,  elle  désireroit  n'avoir  pas  pris 
d'engagement  sur  le  plan  proposé  par  la  couf  d'Angleterre.  Il  y  avoit 
même  des  gens  qui  assuroient  Provane  qu'elle  s'en  dégageroit  volontiers 
si  elle  trouvpit  quelque  bon  expédient  pour  rompre  cette  liaison  fatale , 
parce  qu'elle  commçnçoit  à  cpnnoîtrç  que  c'étoit  en  vain  qu'elle  s'étoit 
flattée  d'obliger  Iq  roi  d'Espagne  de  souscrire  au  projet ,  et  qu'enfin  ni 
l'espérance  de  la  succession  des  États  de  Parme  et  de  Toscane,  ni  la 
crainte  d^  la  quadruple  alliance ,  ni  celle  de  l'accommodement  prétendu 
du  roi  de  Sicile  s^vec  l'empereur ,  que  le  régent  avoit  regardé  comme  un 
moyen  infaillible  de  persuader  Sa  ilajesté  Catholique ,  ne  suffisoient  pas 
pour  faire  impression  sur  son  esprit. 

Mais  Provane ,  et  ceux  qui  lui  donnoient  des  avis ,  se  trompoignt  éga- 
lement, et  dans  le  temps  qu'ils  supposoient  quelque  incertitude  dans 
l'esprit  du  régent,  Stairs  louoit,  au  contraire ,  la  fermeté  de  Son  Altesse 
Royale ,  étant  sûr  qu'elle  étoit  résolue  à  signer  le  traité ,  dès  le  moment 
que  penterrieder  auroit  reçu  l'ordre  de  le  signer  au  nom  de  l'empereur , 
événement  d'autant  plus  important  que  les  ministres  d'Angleterre  étoient 
alors  persuadés  que  l'objet  principal  de  la  reine  d'Espagne  et  d'Albéroni 
étoit  de  ménager  et  de  conserver  toujours  une  ouverture  à  la  succes- 
sion de  la  couronne  de  France ,  se  flattant  l'un  et  l'autre  que  la  branche 
d'Espagne  avoit  un  grand  parti  dans  le  royaume  ;  que ,  cultivant  ceux 
qui  lui  étoient  attachés ,  et  se  faisant  de  nouveaux  amis ,  elle  y  seroit  un 
jour  assez  puissante  pour  exclure  M.  Iç  duc  d'Orléans,  et  y  placer  un 
des  fils  du  roi  d'Espagne ,  système  absolument  opposé  aux  dispositions 
que  l'Angleterre  et  la  Hollande  avoient  faites  pour  empêcher  à  jamais 
l'union  des  deux  couronnes ,  même  la  trop  grandç  intelligence  entre  les 
deux  branches  de  la  maison  royale ,  et  maintenir  en  les  divisant  l'équi- 
libre de  l'Europp,  objet  que  le  ministère  d'Angleterre  présentoit  pour 
faire  valoir  aux  autres  nations  ce  que  le  roi  Georges ,  prince  d'Allemagne , 
porté  par  les  vues  de  son  intérêt  particulier  à  ménager  l'empereur,  fai- 
soit  aux  dépens  des  Anglois  pour  agrandir  la  puissance  de  la  maison 
d'Autriche  ;  car  en  même  temps  qu'il  protestoit  au  roi  d'Espagne  que  ses 
ntentions  et  ses  vues  concouroient  toutes  au  véritable  intérêt  de  Sa 
Majesté  Catholique ,  les  Anglois  déclaroient ,  avec  beaucoup  de  franchise , 
que  l'escadre  armée  dans  leurs  ports  étoit  destinée  à  s'opposer  à  toutes 
entreprises  que  les  Espagnols  tenteroient  en  Italie.  Eu  vain  les  ministre» 


[1718]  MEl!f4P]E§  Op  MONTELÉON.  181 

d'Espagne  en  France  et  en  Jiollaniie  J,âchoient  de  profiter  au  moins  4u 
bénéfice  du  temps  ;  leurs  ménagements ,  leurs  instances ,  les  représen- 
tations réitérées  qu'ils  faisoient ,  lorsqu'ils  croyoient  que  quelque  diffi- 
culté survenue  à  la  négociation  pouvoit  en  interrompre  le  cours ,  rien 
de  leur  part  ne  produisoit  l'effet  qu'ils  désiro.iept  ;  et  Cellamare  avouoit 
qu'il  regardoit  comme  absolument  inutile  les  sollicitations  les  plus  fortes 
qu'il  faisoit ,  parce  que  le  régent  étoit  tellement  aheurté  à  mettre  l'Es- 
pagne en  paix ,  malgré  qu'elle  en  eût ,  que  ni  promesses  ni  menace^  de 
la  part  du  roi  d'Espagne  ne  pouvoiept  détourner  Son  Altesse  Royale  du 
projet  qu'elle  avoit  formé. 

Les  instances  de  l'ambassadeur  d'Espagne  en  Angleterre  ne  furent 
p^s  plus  heureuses.  Monteléon ,  pressé  par  les  ordres  réitérés  qu'il  rece- 
voit  de  la  cour  de  Madrid,  fut  enfin  obligé,  malgré  lui,  d'en  venir  aux 
menaces.  Il  déclara  donc  au  comte  de  Stanhope  que ,  si  l'escadre  an- 
gloise  destinée  pour  la  Méditerr^mée  faisoit  la  moindre  hostilité ,  ou  si 
elle  causoit  le  moindre  dommage  à  l'Espagne ,  toute  la  nation  angloise 
généralement  s'en  ressentiroit ,  et  que  le  prochain  parlement  de  la 
Grande-Bretagne  vengeroit  Sa  Majesté  Catholique.  Stanhope,  facile  à 
prendre  feu ,  n'écouta  pas  tranquillement  les  menaces  de  l'Espagne  ;  il 
suivit  son  penchant  naturel,  et  renchérit,  par  un  emportement  qui  ne 
lui  coûtoit  rien ,  sur  les  discours  que  Monteléon  lui  avoit  tenus.  Tous 
deux  se  calmèrent,  l'un  plus  facilement  que  l'autre;  et  Stanhope,  re- 
venu avec  peine ,  tâcha  de  faire  voir  que  le  roi  son  maître ,  plein  de 
bonnes  intentions  pour  le  roi  d'Espagne ,  agissoit  pour  le  véritable  bien 
de  Sa  Majesté  Catholique  en  faisant  passer  une  escadre  dans  la  Méditer- 
ranée. Pour  soutenir  un  tel  paradoxe ,  il  établit ,  comme  un  principe  in- 
contestable ,  que  le  projet  du  traité  étoit  ce  qu'on  pouvoit  imaginer  de 
mieux  pour  le  roi  d'Espagne  ;  qu'il  étoit  indubitable  par  cette  raison  que 
l'empereur  s'opposeroit  à  sa  conclusion,  et  que  cette  opinion  n'étoit  qus 
trop  bien  fondée ,  puisque  ce  prince  hésitoit  encore  à  souscrira  à  l'al- 
liance. Comme  elle  étoit  tout  à  l'avantage  de  l'Espagne,  suivant  les 
principes  de  Stanhope ,  le  roi  d'Angleterre  avoit  essentiellement  travaillé 
pour  les  véritables  intérêts  du  roi  d'Espagne  en  armant  une  escadre  et 
la  faisant  actuellement  passer  dans  la  Méditerranée ,  uniquement  à  des- 
sein de  s'opposer  à  la  mauvaise  volonté  de  l'empereur,  et  d'empêcher 
le  trouble  que  ce  prince  apporteroit  à  l'exécution  des  vues  formées  pour 
l'avantage  du  roi  d'Espagne ,  si  les  Allemands  avoient  la  liberté  d'agir ,  et 
s'ils  n  etoient  retenus  par  une  puissance  telle  que  serpit  cell^  que  l'An- 
gleterre ferait  agir  par  mer.  ^fai^  comme  il  étpit  juste  que  cette  cou- 
ronne tînt  une  balance  à  peu  près  égale  entre  l'empereur  et  le  roi  d'Es- 
pagne ,  Stanhope  ajouta  que  ce  seroit  abuser  Sa  Majesté  Catholique  que 
de  lui  laisser  croipe  que  l'Angleterre ,  faisant  autant  qu'elle  faisoit  pour 
la  maison  royale  d'Espagne ,  pût  demeurer  dans  l'indifférence ,  si  les 
armes  espagnoles  se  portoient  à  quelque  entreprise  contraire  à  la  tran- 
quillité des  États  que  l'empereur  possédpit  en  Italie.  On  crpit  quq  St9,n- 
hope  poussa  le  raisonnement  jusqu'à  vouloir  prouver  à  Monteléon  que 
c'étoit  servir  réellement  le  roi  d'Espagne  que  de  tra^îerser  et  faire  échouer 
toutes  les  eûtreprise^  (^  cette  nature ,  parce  qu'elles  r-aliumeroient  la 
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guerre  en  Italie ,  et  qu'il  étoit  de  l'intérêt  essentiel  de  ce  pnn6e  a*y  main- 
tenir la  paix. 

Monteléon ,  persuadé  ou^nbn ,  demanda  une  réponse  par  écrit.  Elle  lui 
fut  promise;  et  quelques  jours  après,  ayant  réitéré  la  même  demande 
dans  une  conférence  qu'il  eut  avec  les  trois  ministres  principaux  du  roi 
d'Angleterre .  Stanhope ,  Sunderland  et  Craggs ,  la  réponse  par  écrit  lui 
fut  remise,  mieux  digérée  et  disposée  avec  plus  d'ordre  qu'il  ne  l'avoit 
reçue  de  Stanhope.  Monteléon  désira  de  l'avoir  pour  sa  justification  per- 
sonnelle auprès  du  roi  son  maître ,  car  Albéroni  ne  cessoit  de  lui  repro- 
cher une  tranquillité  coupable  sur  les  intérêts  de  Sa  Majesté  Catholique . 
et  une  confiance  outrée  auxparoles  et  aux  conseils  de  l'abbé  Dubois.  Il 
falloit  donc  faire  voir,  par  un  écrit  des  ministres  d'Angletterre ,  que  le 
compte  qu'il  rendoit  de  leurs  sentiments  et  de  leurs  expressions  étoit 
exact  et  fidèle.  Il  avoit  d'ailleurs  à  Londres  des  surveillants  très- attentifs 
à  sa  conduite,  observant  jusqu'à  la  moindre  de  ses  démarches.  L'un 
étoit  l'agent  de  Sicile,  l'autre  celui  du  duc  de  Parme.  Tous  deux  l'in- 
terrogeoient  sur  chaque  pas  qu'il  faisoit  et  sur  les  ordres  qu'il  recevoit. 
Il  se  croyoit  obligé  de  ménager  le  ministre  de  Parme ,  dans  la  vue  de 
se  conserver  la  protection  du  duc  de  Parme  auprès  de  la  reine  ;  mais 
quelque  inclination  qu'il  eût  pour  le  roi  de  Sicile ,  il  étoit  un  peu  plus 
réservé  à  l'égard  de  son  ministre.  Toutefois  Monteléon,  affectant  à  son 
égard  une  apparence  de  confiance,  l'informoit  des -choses  qu'il  ne  pou- 
voit  lui  cacher.  Il  y  ajoutoit  souvent  que ,  pourvu  que  le  roi  de  Sicile 
tînt  ferme  avec  l'Espagne ,  on  pourroit  enfin  dissiper  le  nuage  ;  mais 
cette  apparente  cordialité  n'alla  pas  jusqu'au  point  de  lui  communiquer 
la  réponse  par  écrit  des  ministres  d'Angleterre.  Monteléon  se  fit  un  mé- 
rite auprès  d' Albéroni  de  sa  discrétion.  Il  assura  le  premier  ministre 
qu'il  avoit  voulu  le  laisser  maître  de  communiquer  cette  réponse  à  l'am- 
bassadeur de  Sicile  à  Madrid ,  ou  de  lui  en  dérober  la  connoissance  sui- 
vant qu'il  le  jugeroit  plus  à  propos  ;  et  pour  se  justifier  du  reproche  de 
trop  de  confiance  en  l'abbé  Dubois ,  il  assura  qu'il  évitoit  de  le  voir , 
chose  aisée ,  parce  qu'alors  l'abbé  Dubois  demeuroit  renfermé  dans  sa 
maison  à  Londres ,  et  ne  se  montroit  ni  à  la  cour  ni  ailleurs. 


CHAPITRE  XV. 

Départ  de  l'escadre  angloise  pour  la  Méditerranée.  —  Fourberie  de  Stanhope 
à  Monteléon.  —  Propos  d'Albéroni.  —  Maladie  et  guérison  du  roi  d'Es- 
pagne. —  Vanteries  d'Albéroni.  —  Secret  du  dessein  de  son  expédition.  — 
Défiance  du  roi  de  Sicile  de  ceux  même  qu'il  emploie  au  dehors.  —  Leur» 
différents  avis.  —  Ministres  d'Espagne  au  dehors  déclarent  que  le  roi  d'Es- 
pagne n'acceptera  point  le  traité.  —  Détail  des  forces  d'Espagne  fait  en 
Angleterre  avec  menaces.  —  Albéroni  déclame  contre  le  roi  d'Angleterre 
et  contre  le  régent.  —  Albéroni  se  loue  de  Nancré;  lui  impose  silence  sur 
le  traité;  peint  bien  l'abbé  Dubois  ;  menace  ;  donne  aux  Espagnols  des 
louanges  artificieuses.  —  Il  a  un  fort  entretien  avec  le  colonel  Stanhope , 
qui  avertit  tous  les  consuls  anglois  de  retirer  les  effets  de  leurs  négociants. 
—  Inquiétude  des  ministres  de  Sicile  à  Madrid.  —  Fourberie  insigne  d'Al- 
béroni. —  Forte  et  menaçante  déclaration  de  l'Espagne  aux  Hollandoii.  — 
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Avis  contradictoire  d'Aldovrandi  au  pape  sur  Albéroni.  —  Plaintes  du  pape 
contre  l'Espagne  qui  rompt  avec  lui ,  sur  le  refus  des  bulles  de  Séville  pour 
Albéroni.  —  Conduite  de  Giudice  à  l'occasion  de  la  rupture  de  l'Espagne 
avec  Rome.  —  Il  ôte  enfin  les  armes  d'Espagne  de  dessus  sa  porte  ;  craint 
les  Impériaux  et  meurt  d'envie  de  s'attacher  à  eux  ;  avertit  et  blâme  la  con- 
duite de  Cellamare  à  leur  égard.  —  Le  pape  menacé  par  l'ambassadeur  de 
l'empereur.  —  Malice  d'Acquaviva  contre  les  Giudice.  —  Dangereuses  pra- 
tiques de  Cellamare  en  France.  —  Secret  et  précautions.  —  Ses  espérances. 
—  Embarras  domestiques  du  régent,  considérés  différemment  par  les  minis- 
tres étrangers  à  Paris.  —  Kœnigseck,  ambassadeur  de  l'empereur  à  Paris, 
gémit  de  la  cour  de  Vienne  et  de  ses  ministres.  —  Garnisons.  —  Conduite 
insolente  de  Stairs. 


Enfin  le  moment  du  départ  de  l'escadre  angloise  destinée  pour  la  Mé- 
diterranée arriva.  Comme  elle  étoit  prête  à  mettre  à  la  voile ,  Stanhope 
dit  à  Monteléon  que  l'amiral  Bing .  qui  la  commandoit ,  avoit  ordre  d'u- 
ser d'une  bonne  correspondance  avec  l'Espagne.  Monteléon  demanda  si 
le  cas  fatal  aux  deux  rois  et  aux  deux  nations  arriveroit ,  et  si  l'Angle- 
terre s'opposeroit  aux  desseins  du  roi  d'Espagne.  Stanhope  répondit,  en 
termes  généraux,  qu'il  espéroit  que  cette  occasion  ne  se  présenteroit 
pas;  que  le  roi  d'Angleterre  et  son  ministère  avoient  toujours  devant  les 
yeux  combien  il  leur  importoit  de  maintenir  l'amitié  et  la  bonne  cor- 
respondance avec  l'Espagne,  aussi  bien  que  les  inconvénients  et  le  pré- 
udice  d'une  rupture  ;  que  le  temps  et  les  effets  dissiperoient  les  mau- 
vaises impressions  et  l'opinion  sinistre  qu'on  avoit  à  Madrid  de  leurs  in- 
tentions. En  effet ,  cette  opinion  ne  pouvoit  être  plus  mauvaise.  Le  roi 
d'Espagne  étoit  non-seulement  persuadé  de  la  partialité  du  roi  d'Angle- 
terre pour  l'empereur,  mais  déplus  Sa  Majesté  Catholique  déploroit  le 
malheur  général  de  l'Europe  et  l'esclavage  dont  plusieurs  nations  étoient 
menacées ,  si  les  projets  que  la  France  et  l'Angleterre  soutenoient  avec 
tant  d'efforts  réussissoient  en  faveur  de  la  maison  d'Autriche. 

Albéroni ,  pour  lors  arbitre  absolu  des  sentiments  et  des  décisions  de 
son  maître ,  protestoit  que  jamais  ce  prince  ne  subiroit  la  dure  loi  que 
ceux  qui  se  disoient  ses  meilleurs  amis  vouloient  lui  imposer  ;  que  s'il 
cédoit ,  ce  ne  seroit  que  lorsqu'il  y  seroit  forcé  par  la  nécessité  et  qu'il 
ne  seroit  plus  maître  d'agir  contre  ses  propres  intérêts  ;  qu'il  adoroit  les 
jugements  impénétrables  de  Dieu ,  et  qu'il  prévoyoit  que  quelque  jour 
les  mêmes  puissances ,  qui  travailloient  à  augmenter  celle  d'un  prince 
dont  elles  dévoient  redouter  les  desseins  ambitieux,  regretteroient  amè- 
rement les  secours  qu'elles  lui  donnoient  avec  tant  de  zèle  pour  s'élever 
à  leur  préjudice.  Le  cardinal  prétendoit  que  Nancré  même ,  venu  à  la 
cour  d'Espagne  comme  ministre  confident  du  régent ,  étoit  honteux  de 
sa  commission  ;  que ,  ne  pouvant  répondre  aux  justes  plaintes  que  le  roi 
d'Espagne  faisoit  de  la  conduite  et  des  démarches  de  ce  prince ,  il  se  con- 
tentoit  de  lever  les  épaules  et  de  dire  qu'il  étoit  trop  engagé  pour  recu- 
ler, et  d'avouer  en  même  temps  qu'il  avoit  bien  prévu  que  son  voyage 
en  Espagne  auroit  un  triste  succès. 

Cette  cour ,  ou  pour  mieux  dire  la  reine  et  le  premier  ministre ,  avoient 
eu  de  grands  sujets  d'alarme  causés  par  une  maladie  opiniâtre  du  roi 
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d'Espagne ,  dont  les  médecins  augiipoieut  mal  et  ne  pouvoient  le  guérir. 
Sa  santé  se  rétablit  enfin  d'elle-même  sans  remèdes ,  et  la  fièvre  le  quitta 
après  beaucoup  d'accès  et  différentes  rechutes.  On  ne  manqua  pas  de 
publier  avec  soin  sa  guérison  ;  et  Albéroni  réitéra ,  surtout  en  Italie ,  les 
descriptions  magnifiques  qu'il  avpit  déjà  faites  de  l'état  de  la  flotte  espa- 
gnole ,  de  celui  de  l'armement  destiné  9,  faire  upe  descente ,  des  provi- 
sions de  vivres ,  d'artillerie ,  et  généralement  de  toutes  les  précautions 
qu'il  avoit  prises  pour  assurer  le  dessein  dont  il  gardoit  encore  le  secret. 
Enfin  il  vouloit  que  le  monde  vît  que  l'Espagne  n'étoit  plus  un  cadavre , 
et  que  l'administration  d'un  ministre  habile ,  pendant  un  an  et  demi , 
avoit  mis  ce  royaume  en  état  d'armer  et  d'habiller  soixante-cinq  mille 
hommes  effectifs ,  et  de  former  une  marine ,  de  construire  actuellement 
douze  navires  chacun  de  quatre-vingts  pièces  de  canon,  de  fondre  cent 
pièces  d'artillerie ,  et  de  bâtir  à  Barcelone  une  des  plus  belles  citadelles 
de  l'Europe.  Il  envisageoit  comme  un  moyen  de  fournir  à  tant  de  dé- 
penses le  retour  prochain  de  quatorze  vaisseaux  envoyés  en  Amérique 
pour  le  compte  seul  du  roi  d'Espagne ,  et  ce  qui  marquoit  à  quel  point 
la  puissance  de  ce  prince  imposoit  au  dehors  étoit  l'empressement  que 
le  due  de  Savoie  témoignoit  de  s'unir  à  Sa  Majesté  Catholique ,  offrant 
d'envoyer  exprès  à  Madrid  un  ministre  muni  de  pouvoirs  pour  traiter. 
Il  auroit  été  le  quatrième  de  ceux  que  ce  prince  avoit  à  la  cour  d'Espa- 
gne. L'abbé  del  Maro ,  son  ambassadeur ,  quoique  rappelé  n'en  étoit  pas 
encore  parti.  Il  y  avoit  envoyé  quelque  temps  auparavant  Lascaris 
comme  ministre  de  confiance ,  dont  il  n'avoit  cependant  que  l'apparence. 
Un  nommé  Corderi ,  secrétaire  d'ambassade ,  paroissoit  être  plus  du  goût 
du  roi  son  maître  ;  toutefois  il  n'avoit  pas  encore  son  secret.  Aucun  de 
ces  ministres  et  agents  du  roi  de  Sicile  n'avoit  pu  pénétrer  quel  étoit  le 
véritable  objet  de  l'armement  d'Espagne.  Del  Maro ,  mécontent  de  cette 
cour,  assuroit  depuis  longtemps  que  l'entreprise  regardoit  la  Sicile; 
Lascaris,  espérant  encore  de  réussir  où  l'ambassadeur  avoit  échoué, 
assuroit  son  maître  que  o'étoit  Naples.  Il  élevoit  le  bon  état  et  la  puis- 
sance de  l'Espagne ,  et  par  ses  relations  il  insinuoit  à  son  maître  que  le 
meilleur  parti  qu'il  eût  à  prendre  étoit  de  traiter  avec  cette  couronne. 
Corderi,  souhaitant  de  prolonger  son  emploi,  écrivoit  douteusement. 
Il  représentoit  le  roi  d'Espagne  comme  encore  indéterminé  dans  ses  ré- 
solutions. :  il  répandoit  des  doutes  sur  l'état  de  la  négociation  de  Nan- 
cré  ;  et  n'étant  pas  informé  de  ce  qu'il  s'y  passait ,  il  oroyoit  utile  à  ses 
vues  particulières  de  laisser  entrevoir  à  son  maître  qu'Albéroni  et  Nan- 
cré  étoieat  entre  eux  plus  d'accord  que  le  public  n'avoit  lieu  de  le 
croire  ;  il  étoit  d'ailleurs  l'espion  de  Lascaris.  Moyennant  les  différentes 
affections  de  ces  trois  ministres ,  le  Foi  de  Sicile  étoit  très-mal  informé 
d'un  projet  dont  la  connaissance  étoit  si  importante  à  ses  intérêts. 

Si  la  bonne  foi  d'Albéroni  eût  été  moins  suspecte ,  qui  que  ce  soit  n'au- 
roit  douté  de  la  résolution  ferme  et  constante ,  que  le  roi  d'Espagne 
avoit  prise ,  de  rompre  toute  négociation  et  d'entrer  incessamment  en 
guerre  ;  car  il  n'y  avoit  pas  d'occasion  où  le  cardinal  ne  déclarât  nette- 
ment les  intentions  de  Sa  Majesté  Catholique  à  ce  sujet.  Ses  ministres  au 
dehors  a^voieiit  ordre  d'en  parler  avec  la  même  franchise.  Moût«léon, 
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peut-être  parce  qu'il  étoit  plus  suspect ,  reçut  des  ordres  plus  précis 
qu'un  autre  de  déclarer  que  le  roi  son  maître  ne  consentiroit  jamais  à 
l'indigne  projet  qu'on  lui  proposoit,  son  honneur  exigeant  qu'il  pérît 
plutôt  que  de  recevoir  une  loi  dont  sa  dignité  et  l'intérêt  de  sa  couronne 
soufl'riroient  un  égal  préjudice,  loi  très-fatale  d'ailleurs  au  bien  général 
de  l'Europe.  Monteléon  devoit  dire  aussi  que  Sa  Majesté  Catholique  at- 
tendoit  de  savoir  quels  ordres  le  roi  d'Angleterre  donneroit  à  l'escadre 
qu'il  faisoit  passer  dans  la  Méditerranée ,  afin  de  régler  de  son  côté  les 
mesures  qu'elle  auroit  à  prendre  ;  que ,  si  elle  n'avoit  pu  gagner  l'amitié 
du  roi  Georges,  elle  vouloit  au  moins  gagner  son  estime.  Pour  appuyer 
une  telle  déclaration ,  Albéroni  fit  une  nouvelle  énumération  des  forces 
d'Espagne,  Cette  couronne,  disoit-il,  réveillée  de  sa  léthargie,  fait  ce 
que  nulle  puissance  n'a  fait  encore.  Elle  a  plus  de  trois  cent  soixante 
voiles ,  trente-trois  mille  hommes  effectifs  de  débarquement ,  cent  pièces 
de  canon  de  vingt-quatre,  trente  de  campagne,  quarante  mortiers, 
trente  raille  bombes  et  grenades ,  le  reste  à  proportion  ;  vingt  mille  quin- 
taux de  poudre,  quatre-vingt  mille  outils  à  remuer  la  terre,  dix-huit 
mille  fusils  de  réserve,  des  vivres  pour  l'armée  de  terre  et  de  mer  jus- 
qu'à la  fin  du  mois  d'octobre,  toutes  les  troupes  armées,  montées  et 
vêtues  de  neuf;  enfin  deux  millions  de  pièces  de  huit  embarquées,  c'est- 
à-dire  un  million  trois  cent  mille  pièces  en  monnoie  d'or  et  d'argent, 
le  reste  en  lettres  de  change  sur  Gènes  et  sur  Livourne.  Outre  ces  trou- 
pes ,  il  demeure  quarante-deux  mille  hommes  en  Espagne.  C'est  en  ces 
termes  qu'Albéroni  s'exphquoit  à  Monteléon  au  commencement  de  juin 
1718 ,  avouant  cependant  que  les  hommes  ayant  fait  ce  qu'ils  pouvoient , 
le  succès  dépendoit  de  la  bénédiction  de  Dieu  ;  mais  ces  dispositions 
suffisoient ,  disoit  le  cardinal ,  pour  faire  voir  au  roi  d'Angleterre  qu'il 
se  trompoit  s'il  croyoit  traiter  un  roi  d'Espagne  à  l'allemande  ;  car  enfin 
Sa  Majesté  Catholique  se  mettoit  en  état  de  faire  de  temps  en  temps  de 
ces  sortes  de  coups  qui  devroient  donner  à  penser  à  quelqu'un,  et  si, 
plutôt  que  de  porter  ses  forces  en  Italie ,  elle  les  eût  fait  passer  en  Ecosse 
sous  le  commandement  de  ce  galant  homme  pour  lors  relégué  à  Urbin 
et  demandant  secours  à  tout  le  monde ,  peut-être  que  le  roi  Georges  eût 
fait  ses  réflexions  avant  que  d'envoyer  une  escadre  dans  la  Méditerra- 
née ;  mais  il  paroissoit  que  Dieu  aveugloit  ce  seigneur ,  permettant  qu'il 
travaille  contre  son  propre  bien ,  et  comme  conduit  par  un  esprit  d'er- 
reur qui  ne  lui  permettoit  pas  de  se  laisser  persuader  par  les  raisons  les 
plus  claires,  les  plus  convaincantes  et  les  plus  conformes  à  ses  vérita- 
bles intérêts. 

Albéroni  ne  ^raitoit  pas  le  régent  plus  favorablement  que  le  roi  d'An- 
gleterre :  tous  deux ,  selon  lui ,  ne  pensoient  qu'à  leurs  intérêts  parti- 
culiers ,  et  tous  deux  prenoient ,  disoit-il ,  de  fausses  routes  pour  arriver 
à  leur  but.  L'un ,  selon  lui ,  sacrifioit  à  cet  objet  la  nation  angloise ,  et 
l'autre  la  françoise.  Enfin ,  sortant  des  bornes  du  simple  raisonnement , 
il  se  porta  jusqu'à  dire  à  Nancré ,  de  la  part  du  roi  d'Espagne ,  de  ces- 
ser de  parler  du  projet  à  Sa  Majesté  Catholique ,  pour  ne  pas  obliger  sa 
patience  royale  à  sortir  des  règles  usitées  à  l'égard  des  ministres  étran- 
gers. Cette  espèce  de  menace  ne  regardoit  pas  personnellement  Nancrç, 
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car  Albéroni  déclara  souvent  qu'il  avoit  lieu  d'être  content  de  sa  con- 
duite; qu'elle  ne  pouvoit  être  plus  sage  ni  plus  mesurée,  ayant  une 
mauvaise  cause  à  défendre.  Il  ajoutoit  à  cet  éloge  un  parallèle  peu  obli- 
geant pour  l'abbé  Dubois ,  qu'il  traitoit  de  nouveau  ministre ,  d'artisan 
de  chimères  ,  agent  des  passions  d'autrui  (point  du  tout ,  mais  des  sien- 
nes) ,  d'homme  qui  avoit  mis  tout  son  génie  à  vendre  et  à  débiter  ses 
artifices  par  cabale  et  par  mille  menteries  (c'étoit  bien  là  le  vrai  portrait 
de  tous  les  deux) ,  mais  dont  l'orviétan  trouvoit  peu  de  débit ,  parce  que 
tont  homme  d'honneur  étoit  persuadé  que  ses  manèges  n'aboutiroient 
qu'à  décréditer  son  maître  et  à  l'engager  dans  le  précipice.  La  consé- 
quence et  la  conclusion  de  tous  ces  discours  étoient  que  ceux  qui  se 
donhoient  pour  amis  du  roi  d'Espagne  avoient  poussé  son  flegme  au 
point  de  jouer  à  jeu  découvert,  et  de  prendre  en  main  toutes  les  ar- 
mes qu'il  croiroit  utiles  à  la  défense  de  son  honneur  et  de  la  monarchie  ; 
qu'il  seroit  vaillamment  secondé  par  la  nation  espagnole  généralement 
occupée  du  désir  de  contribuer  de  son  sang,  de  son  bien,  enfin  de  tout 
ce  qu'elle  possédoit ,  pour  servir  le  roi  son  maître ,  qu'elle  étoit  trans- 
portée de  joie  de  voir  une  marine  et  tant  de  forces,  que  Sa  Majesté 
Catholique  avoit  mises  sur  pied  ;  que  les  Espagnols  disoient  unanime- 
ment :  si  l'on  avoit  tant  fait  en  peu  de  temps ,  que  pourroit-on  faire  à 
l'avenir?  que  le  moindre  d'entre  eux  se  croyoit  conquérant  de  nouveaux 
mondes  ;  que  l'Espagne  enfin  étoit  en  pleine  mer ,  et  qu'il  falloit  ou  pé- 
rir ou  parvenir  au  port.  Albéroni  s'expliqua  dans  le  même  sens  et  dans 
les  mêmes  termes  à  peu  près  avec  le  colonel  Stanhope. 

Cet  envoyé  avoit  reçu  de  Londres  l'ordre  de  représenter  les  raisons 
qui  empêchoient  le  roi  d'Angleterre  d'acquiescer  à  la  proposition  que  le 
roi  d'Espagne  avoit  faite ,  de  garder  la  Sardaigne  en  souscrivant  au  pro- 
jet du  traité.  Stanhope  crut  adoucir  ce  refus  en  l'ornant  de  toutes  les 
expositions  que  le  roi  son  maître  lui  avoit  prescrites  ,  pour  persuader  le 
cardinal  que  ce  prince  étoit  plus  touché  que  personne  de  l'honneur  et 
des  intérêts  de  Sa  Majesté  Catholique ,  et  que  c'étoit  même  en  cette  con- 
sidération qu'il  croyoit  important  de  ne  rien  innover  au  projet  de  traité , 
parce  qu'il  falloit  éviter  de  fournir  à  l'empereur  le  moindre  prétexte  de 
changer  de  sentiment ,  au  moment  qu'il  dépendoit  de  lui  de  faire  la  paix 
avec  les  Turcs.  Albéroni  ne  parut  point  touché  de  ces  marques  de  con- 
sidération, que  Stanhope  lui  vouloit  faire  valoir.  Il  répondit  qu'il  re- 
gardoit  toujours  le  plan  comme  désavantageux ,  déshonorant  pour  l'Es- 
pagne, et  comme  dressé  avec  beaucoup  de  partialité  en  faveur  de 
l'empereur  ;  que ,  si  le  roi  d'Angleterre  et  le  régent  étoient  résolus  à  re- 
fuser tout  changement ,  le  roi  d'Espagne  l'étoit  aussi  de  rejeter  tout 
l'ouvrage ,  et  que ,  par  cette  raison ,  il  étoit  inutile  de  traiter  davantage  ; 
qu'il  attaqueroit  l'empereur  avec  toute  la  vigueur  possible ,  quand  même 
toute  l'Europe  le  menaceroit  de  lui  déclarer  la  guerre ,  qu'il  en  atten- 
doit  l'effet  avant  de  changer  de  résolution  ;  que ,  si  les  événements  lui 
étoient  contraires ,  il  se  retireroit  auprès  de  sa  cheminée ,  et  tâcheroit 
de  s'y  défendre,  n'étant  pas  assez  don  Quichotte  pour  attaquer  tout  le 
genre  humain  ;  mais  aussi  qu'il  auroit  l'avantage  de  connoître  ses  enne- 
mis ,  et  que  peut-être  il  trouveroit  le  temps  et  l'occasion  de  faire  sentir 
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sa  vengeance  ;  qu'il  préféroit  donc  un  parti  honorable  à  celui  de  se  sou- 
mettre à  des  conditions  infâmes.  Cette  déclaration  fut  soutenue  d'une 
description  pompeuse  des  forces  d'Espagne.  Si  le  pouvoir  de  cette  cou- 
ronne étoit  demeuré  comme  éclipsé  pendant  plusieurs  siècles ,  la  faute , 
dit  Albéroni ,  devoit  en  être  imputée  à  ceux  qui ,  se  trouvant  à  la  tête 
des  affaires ,  les  avoient  follement  et  pitoyablement  administrées.  Mais 
au  moment  préseiit  les  finances  du  roi  d'Espagne  étoient  dans  un  état 
florissant.  Ce  prince  ne  devoit  rien ,  son  bonheur  ayant  été  de  manquer 
de  crédit  pour  emprunter  dans  les  conjonctures  fatales  où  il  auroit  re- 
gardé comme  un  bien  les  moyens  de  se  ruiner.  Il  pouvoit  donc ,  disoit 
le  cardinal ,  soutenir  désormais  la  guerre  sans  le  secours  de  personne , 
et  déjà  les  fonds  étoient  réglés  pour  les  dépenses  d'une  seconde  cam- 
pagne. 

L'ostentation  d'un  pouvoir ,  dont  il  étoit  permis  aux  étrangers  de  dou- 
ter ,  auroit  peut-être  fait  peu  d'impression  sur  les  Anglois.  Comme  il 
falloit  les  toucher  par  quelque  intérêt  plus  sensible  et  plus  pressant 
pour  la  nation ,  Albéroni  déclara  nettement  à  l'envoyé  d'Angleterre  que 
le  roi  d'Espagne  ne  permettroit  pas  à  la  compagnie  angloise  du  Sud 
d'envoyer  dans  le  .cours  de  cette  même  année  le  vaisseau  qu'elle  avoit 
droit  de  faire  passer  tous  les  ans  dans  les  Indes  espagnoles ,  en  vertu 
du  traité  d'Utrecht.  Ce  refus  n'étoit  ni  l'effet  ni  l'apparence  d'une  rup- 
ture prochaine.  Albéroni  prit  pour  prétexte  l'excès  des  marchandises 
d'Europe  portées  aux  Indes  en  contrebande ,  et  promit  qu'au  lieu  d'un 
vaisseau  les  Anglois  auroient  l'année  suivante  permission  d'en  envoyer 
deux  dans  la  mer  du  Sud.  Mais  en  même  temps  qu'il  relevoit  l'avantage 
que  le  nation  françoise  retireroit  de  ce  changement ,  il  ne  put  s'empê- 
cher de  laisser  échapper  avec  colère ,  soit  malgré  lui ,  soit  à  dessein ,  que 
l'Espagne  n'auroit  plus  d'égard  aux  traités  faits  avec  l'Angleterre  ;  que 
Stanhope  ne  recevroit  désormais  aucune  réponse  favorable  sur  les  mé- 
moires qu'il  pourroit  donner,  parce  que,  dans  la  situation  où  se  trou- 
voient  les  affaires  le  roi  catholique  n'avoit  que  trop  de  sujets  de  regar- 
der le. roi  d'Angleterre  comme  ennemi.  Stanhope,  étonné  de  l'emporte- 
ment du  cardinal ,  et  persuadé  que  les  menaces  qu'il  laissoit  échapper 
seroient  suivies  de  l'effet  prochain ,  crut  à  propos  de  lui  représenter  qu'au 
moins ,  en  cas  de  rupture ,  les  traités^fixoient  un  temps  aux  marchands 
pour  retirer  leurs  personnes  et  leurs  effets.  Albéroni  répondit  avec  en- 
core plus  de  chaleur  qu'auparavant,  que  sitôt  que  l'escadre  angloise 
paroîtroit  dans  la  Méditerranée,  les  Anglois  dévoient  s'attendre  à  être 
maltraités  dans  toutes  les  circonstances  imaginables.  Les  vivacités  d' Al- 
béroni furent  mêlées  de  mots  entrecoupés  du  prétendant ,  de  disposi- 
tions que  le  parlement  prochain  de  la  Grande-Bretagne  témoigneroit 
vraisemblablement  à  l'égard  de  la  guerre  d'Espagne,  de  raisonnements 
et  de  pronostics  sur  la  nécessité  où  l'Espagne  et  l'Angleterre  se  trouve- 
roient  indispensablement  réduites  de  périr  l'une  ou  l'autre;  enfin  de 
tant  de  mouvements  de  colère ,  et  si  vifs ,  de  la  part  du  premier  minis- 
tre ,  que  Stanhope ,  au  sortir  de  l'audience ,  dépêcha  sur-le-champ  des 
courriers  aux  consuls  anglois  de  tous  les  ports  d'Espagne  pour  leur  en- 
joindre de  mettre  sous  leur  garde  tous  les  effets  appartenant  aux  mar- 
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chands  de  kur  nation.  On  doutoit  cependant  encore  à  Madrid  tl«s  inten- 
tions du  roi  d'Espagne.  Quelques  ordres  donnés  pour  différer  de  quelques 
jours  le  départ  de  la  flotte  fit  croire  que  Sa  Majesté  Catholique  pourroit 
enfin  accepter  le  projet,  malgré  tant  de  démonstrations  contraires 
qu'elle  avoit  données  au  public.  Les  ministres  de  Sicile  parurent  plus 
inquiets  et  plus  alarmés  du  soupçon  qu'ils  eurent  d'une  intelligence 
prochaine  du  roi  d'Espagne  avec  l'empereur,  que  de  la  crainte  qu'ils 
avoient  eue  que  la  Sicile  ne  fût  effectivement  l'objet  de  l'entreprise.  Las- 
caris  ,  entre  autres ,  observa  qu'Albéroni  ne  donnoit  que  le  titre  de  duc 
de  Savoie  au  roi  de  Sicile ,  dans  une  lettre  que  ce  premier  ministre  lui 
communiqua ,  et  qu'il  écrivoit  au  prince  de  Cellamare.  C'étoit  un  grand 
sujet  de  réflexions  pour  les  ministres  d'un  prince  défiant,  qui  d'ailleurs 
soupçonnoient  avec  beaucoup  de  raison  la  bonne  foi  et  la  sincérité  du 
cardinal. 

Il  étoit  parvenu  à  persuader  au  nonce  Aldovrandi  que  c'étoit  contre 
son  avis  et  contre  son  sentiment  que  le  roi  d'Espagne  e'engageoit  dans 
la  guerre.  Il  se  fit  même  honneur  d'avoir  disposé  ce  prince  à  l'accom- 
modement ;  mais  il  prétendit  que  toutes  ses  mesures  avoient  été  rom- 
pues par  l'opiniâtreté  de  la  reine ,  si  entêtée  du  projet  de  guerre ,  et  des 
avantages  particuliers  qu'elle  se  proposoit  d'en  tirer ,  qu'il  y  avoit  eu  à 
cette  occasion  une  contestation  très-vive  entre  le  roi  et  elle  ;  que ,  se  re- 
gardant elle-même,  elle  ne  pouvoit  renoncer  aux  vastes  espérances 
qu'elle  a.voit  conçues  du  succès ,  et  que ,  quoique  tout  le  monde  le  re- 
gardât comme  impossible ,  elle  persistoit  cependant  dans  l'idée  qu'elle 
avoit  formée  dès  le  commencement;  qu'elle  se  fioit  en  la  force  des  ar- 
mées de  terre  et  de  mer  jusqu'au  point  de  croire  que  la  France  ne  pres- 
soit  la  paix  que  poussée  par  la  crainte  qu'elle  avoit  des  succès  et  du 
pouvoir  du  roi  d'Espagne.  C'étoit  à  cette  raison  que  le  cardinal  attribua 
l'inutilité  des  dernières  instances  de  Nancré ,  qui  avoit  déclaré  formel- 
lement que  la  France  et  l'Angleterre  s'opposeroient  de  toutes  leurs  for- 
ces aux  entreprises  de  l'Espagne.  L'autorité  de  la  reine  avoit  tout  en- 
traîné sans  laisser  le  moindre  crédit  aux  avis  contraires  au  sien.  Albé- 
roni,  voulant  flatter  Rome,  laissa  croire  qu'il  avoit  proposé  au  roi 
d'Espagne  de  faire  passer  sa  flotte  en  Afrique ,  d'employer  ses  troupes  à 
faire  la  conquête  d'Oran ,  à  délivrer  Ceuta ,  et  ruiner  Alger  par  les  bom- 
bes. Il  demanda  cependant  un  profond  secret  d'un  projet  qui  pouvoit 
réussir  encore  si  le  roi  d'Espagne  faisoit  la  paix  avec  l'empereur.  Albé- 
roni  sa  voit  bien  qu'un  tel  mystère  seroit  de  peu  de  durée ,  car  en  même 
temps  il  fit  savoir  aux  ministres  d'Espagne  employés  au  dehors  qu'il 
n'étoit  plus  question  de  parler  d'un  traité  si  contraire  à  l'honneur  du 
roi  d'Espagne ,  et  si  fatal  à  ses  intérêts  ;  qu'il  ne  céderoit  donc  qu'au 
seul  cas  de  la  dernière  extrémité ,  et  que ,  se  conformant  alors  à  la  né- 
cessité des  temps,  il  attendroit  des  conjonctures  plus  favorables  pour 
reprendre  les  délibérations  et  les  mesures  qui  conviendroient  le  mieux 
à  son  honneur. 

Beretti  eut  ordre  de  déclarer  par ticulièrement  aux  États  généraux  les 
sentiments  du  roi  d'Espagne.  Ce  prince  voulut  qu'il  leur  dît  en  termes 
clairs  que  jamais  il  ne  se  soumettroit  à  la  loi  dure  et  inique  que  la 
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France  et  l'Angleterre  prétendoient  lui  imposer;  qu'il  n'admettoit  ni 
n'admettroit  jamais  les  conditions  honteuses  d'un  projet  qui  blessoit 
également  son  honneur  et  sa  satisfaction.  Sa  Majesté  Catholique  voulut 
que  son  ambassadeur  avertît  les  États  généraux,  comme  puissance  amie, 
des  engagements  où  le  roi  d'Angleterre  et  le  régent  avoient  dessein  de 
les  entraîner;  qu'il  ouvrît  les  yeux  à  ceux  qui  goUvernoient  la  républi- 
que,  afin  de  leur  découvrir  et  de  leur  faire  éviter  le  piège  où  on  vouloit 
les  faire  tomber,  d'autant  plus  dangereux  que  ces  deux  princes  pré- 
tendoient pour  leurs  fins  particulières  conduire  effectivement  cette  ré- 
publique à  sa  ruine ,  sous  l'apparence  trompeuse  de  ne  vouloir  point  de 
guerre  aux  dépens  même  d'une  paix  de  peu  de  durée.  Beretti  eut 
ordre  d'ajouter  que  le  roi  son  maître  seroit  affligé,  même  offensé,  si  les 
États  généraux  se  conduisoient  en  cette  occasion  d'une  manière' con- 
traire au  bien  public  et  à  la  continuation  dé  l'amitié  et  de  la  bonne  cor- 
respondance ;  car  ils  forceroient  Sa  Majesté  Catholique  à  faire  usage 
des  conjonctures  que  le  temps  et  la  justice  de  sa  cause  lui  fourniroient , 
et  ce  seroit  à  regret  qu'elle  se  verroit  obligée  de  prendre  les  mesures 
et  les  résolutions  qui  lui  oonviendroient  davantage. 

La  flotte  avoit  déjà  mis  à  la  voile  pour  faire  le  trajet' de  Cadix' à*  Bar- 
celone, lorsque  ces  déclarations  furent  faites.  Aldovrandi  avoit' déjà 
employé  son  industrie  à  persuader  le  pape  que  les  intentions  d'Albéroni 
étoient  bonnes ,  et  que ,  si  les  effets  n'y  répondoient  pas ,  on  devoit  l'at- 
tribuer à  la  situation  présente  de  l'Espagne ,  qui  ne  permettoit  pas  au 
premier  ministre  de  faire  généralement  tout  ce  qu'il  vouloit,  car  il 
avoit  à  combattre  les  préventions  de  la  reine,  persuadée  que  son  intérêt 
et  celui  de  ses  enfants  étoit  que  la  guerre  se  fît  en  Italie.  Mais  lorsque 
la  flotte  fut  partie ,  Aldovrandi ,  désabusé  plus  tard ,  changea  de  senti- 
ment à  l'égard  d'Albéroni.  L'objet  de  l'entreprise  étoit  encore  un  secret; 
mais  le  nonce  ne  douta  plus  que ,  quel  que  fût  le  dessein  du  roi  d'Es- 
pagne ,  l'Italie  n'en  sentît  le  principal  dommage ,  et  tel  que  la  paix  qui 
ne  pouvoit  être  éloignée  ne  répareroit  pas  les  pertes ,  et  peut-être  la 
destruction  totale  que  la  guerre  lui  auroit  causée.  Il  avertit  le  pape 
qu'il  ne  falloit  compter  ni  sur  la  piété ,  ni  sur  les  bonnes  intentions  dû 
roi  d'Espagne  ,  parce  que  ce  prince  souvent  malade  étoit  hors  d'état  de 
s'appliquer  aux  affaires ,  et  qu'elles  étoient  souverainement  gouvernées 
par  un  premier  ministre  plein  de  ressentiment ,  et  vivement  piqué  des 
refus  qu'il  essuyoit  de  la  cour  de  Rome.  Tout  étoit  à  craindre  de  sa 
vengeance ,  et  le  pape ,  naturellement  porté  à  s'alarmer  facilement ,  avoit 
lieu  d'être  encore  plus  intimidé  par  les  prédictions  fâcheuses  que  lui 
faisoit  son  ministre  à  Madrid,  et  par  les  avis  réitérés  qu'il  lui  donnoit 
de  veiller  sur  toutes  choses  à  prévenir  les  premières  tentatives  que  les 
troupes  espagnoles  pourroient  faire'  sur  l'État  ecclésiastique.  Albéronî, 
de  son  côté ,  n'oublioit  rien  poilr  augmenter  les  frayeurs  du  nonce  et 
celles  du  pape.  Il  faisoit  dire  à  Sa  Sainteté  que  c'étoit  elle  qui  servoit 
plutôt  que  le  roi  d'Espagne,  en  la  pressant  d'accorder  les  bulles  de 
Séville,  lui  laissant  assez  entendre  ce  qu'elle  avoit  à  craindre  d'un  plus 
long  refus  i  Elle  y  persistoit  cepeiidant,  et  le  cardinal  Acquaviva,  ayant 
inutilement •  insisté  pcmi^  vaineif€H  sft^ fésistàny^'j  sfe'cfrUt  etffiïï" obligé' 
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d'exécuter  les  ordres  qu'il  avoit  reçus  à  Madrid  ,  de  rompre  ouvertement 
avec  la  cour  de  Rome.  Avant  que  d'en  venir  à  cette  extrémité,  il  avoit 
pris  toutes  les  voies  qu'il  croyoit  propres  à  persuader  au  pape  de  l'évi- 
ter ;  un  accommodement  avec  l'Espagne  ne  convenoit  pas  à  Sa  Sainteté  ; 
elle  étoit  moins  alarmée  des  effets  incertains  du  ressentiment  du  roi 
d'Espagne,  qu'elle  n'étoit  effrayée  de  la  vengeance  prochaine  et  facile 
dont  les  Allemands  la  menaçoient  continuellement,  soit  que  l'empereur 
fût  véritablement  persuadé  d'une  intelligence  secrète  entre  la  cour  de 
Rome  et  celle  de  Madrid,  soit  que  ce  prince  crût  de  son  intérêt  de  con- 
server longtemps  un  pareil  prétexte ,  dont  il  se  servoit  utilement  pour 
intimider  le  pape  et  pour  le  tenir  dans  une  dépendance  continuelle. 

Les  vues  de  l'empereur  réussirent  si  bien  qu'Acquaviva  devint  l'objet 
de  toute  la  colère  de  Sa  Sainteté.  Il  ne  reçut  d'elle  que  des  réponses 
dures.  Lorsqu'il  insistoit  sur  les  bulles  de  Séville,  il  demandoit  des 
réparations  publiques  et  authentiques  de  tous  les  affronts  et  de  tout  le 
préjudice  que  l'immunité  ecclésiastique  avoit  reçus  en  Espagne.  Un  des 
principaux  chefs  sur  cet  article  étoit  le  séquestre  et  l'emploi  que  le  roi 
d'Espagne  avoit  fait  pour  son  usage  des  revenus  des  églises  vacantes  de 
Vich  et  de  Terragone,  et  jouissance  des  revenus  de  celles  de  Malaga  et 
de  Séville  qu'Albéroni  s'étoit  en  même  temps  attribués.  Toutefois,  ne 
voulant  pas  que  la  rupture  vînt  de  sa  part ,  et  suivant  en  cette  occasion 
son  caractère  incertain  et  indécis ,  [le  pape]  dit  à  Acquaviva  de  conférer 
avec  le  cardinal  Albane.  Mais  ces  conférences  ne  conduisirent  à  rien  de 
certain ,  en  sorte  que  les  ordres  du  roi  d'Espagne  étant  précis  et  pres- 
sants, Acquaviva  jugea  qu'il  devoit  enfin  les  exécuter,  et  pour  cet  effet, 
il  fit  dire  à  tous  les  Espagnols  qui  étoient  à  Rome  d'en  sortir  incessam- 
ment. Ils  obéirent  tous ,  et  leur  soumission  surprit  la  cour  de  Rome.  Le 
pape  parut  embarrassé ,  et  laissa  voir  qu'il  n'auroit  jamais  cru  que  le  roi 
d'Espagne  prît  une  telle  résolution ,  et  qu'il  croyoit  encore  moins  que 
les  ordres  de  Sa  Majesté  Catholique  fussent  exécutés  et  suivis  avec  autant 
d'exactitude. 

Le  cardinal  del  Giudice ,  moins  prompt  à  obéir ,  voulut  tourner  en 
ridicule ,  et  la  résolution  prise  à  Madrid ,  et  l'effet  qu'elle  avoit  eu  à 
Rome.  Il  dit  que  cette  expédition  éclatante  avoit  fait  rire  tout  le  monde  ; 
que  ceux  qui  vouloient  flatter  le  conseil  d'Espagne  disoient  qu'elle  avoit 
été  concertée  avec  le  pape,  et  que  le  véritable  dessein  étoit  de  tromper  les 
Allemands  et  de  leur  déguiser  l'intelligence  secrète  que  Sa  Sainteté  avoit 
avec  le  roi  d'Espagne  ;  qu'il  seroit  cependant  difficile  de  les  abuser  long- 
temps, et  que ,  si  le  nonce  demeuroit  encore  à  Madrid  sous  quelque  pré- 
texte et  sous  quelque  figure  que  ce  pût  être,  son  séjour  en  cette  cour  dé- 
couvriroit  la  vérité.  Giudice ,  tournant  en  dérision  l'obéissance  des 
Espagnols  envers  le  roi  leur  maître,  croyoit  justifier  le  refus  qu'il  faisoit 
depuis  quelque  temps  d'obéir  à  l'ordre  qu'Acquaviva  lui  avoit  fait  présen- 
ter de  la  part  du  roi  d'Espagne  de  faire  ôter  le  tableau  des  armes  d'Espa- 
gne qu'il  avoit  sur  la  porte  de  son  palais ,  ainsi  que  les  cardinaux  et  les 
ministres  des  princes  étrangers  ont  coutume  d'élever  sur  la  porte  des 
leurs  les  armes  des  princes  qu'ils  servent  ou  à  qui  ils  sont  attachés 
véritablement.  Il  avoit  espéré  que  le  régent  intercéderoit  pour  lui  auprès 
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du  roi  d'Espagne,  et  que  ses  puissants  offices  procureroient  la  révo- 
cation d'un  ordre  qu'il  attribuoit  au  crédit  absolu  de  son  plus  mortel- 
ennemi;  mais  l'ordre  n'ayant  pas  été  révoqué,  il  fallut  enfin  se  soumet- 
tre. Le  pape  même  le  pressa  de  prendre  ce  parti  nécessaire ,  un  parti- 
culier ne  pouvant  longtemps  tenir  tête  à  un  grand  roi.  Giudice,  en  obéis- 
sant, prolesta  que  jamais  il  n'arboreroit  les  armes  d'une  couronne  qui 
rejetoit  ses  services,  et  se  félicitant  d'être  libre  désormais,  il  paroissoit 
résolu  d'éviter  tout  commerce  avec  les  Allemands;  mais,  soit  désir  de 
les  servir ,  soit  qu'il  craignît  effectivement  les  effets  de  leur  ressenti- 
ment à  l'égard  de  sa  famille ,  il  avertit  souvent  Gellamare ,  son  neveu , 
de  songer  sérieusement  aux  mauvais  offices  qu'on  lui  avoit  rendus  à 
Vienne ,  et  de  prévenir  les  suites  qu'ils  pourroient  avoir. 

Cette  cour  avoit  envoyé  au  comte  de  Gallas ,  ambassadeur  de  l'empe- 
reur à  Rome ,  plusieurs  pièces ,  dont  on  disoit  que  les  unes  étoient  ori- 
ginales et  les  autres  légalisées ,  toutes  servant  à  prouver  une  inteDigence 
secrète  entre  le  roi  d'Espagne  et  le  Grand-Seigneur,  liée  et  ^contractée 
par  le  moyen  de  Gellamare.  Le  bruit  couroit  que,  parmi  ces  pièces,  il  y 
avoit  plusieurs  lettres  originales  de  lui  et  du  prince  Ragotzi.  Gallas ,  en 
les  communiquant  au  pape ,  lui  avoit  dit  en  forme  de  menace  que  l'em- 
pereur seroit  attentif  à  la  conduite  de  Sa  Sainteté,  et  qu'elle  serviroit  de 
règle  aux  mesures  qu'il  croiroit  devoir  prendre.  C'en  étoit  assez  pour 
faire  trembler  Rome ,  et  plus  qu'il  n'en  falloit  pour  faire  trembler  en 
particulier  un  Italien  dont  les  biens  étoient  situés  dans  le  royaume  de 
Naples ,  sous  la  domination  de  l'empereur.  Gellamare  avoit  encore  ajouté 
un  autre  motif  à  la  colère  de  ce  prince.  Il  avoit  écrit  une  lettre  où ,  reje- 
tant comme  calomnie  ce  que  les  Allemands  avoient  publié  de  ses  négo- 
ciations avec  la  Porte,  il  s' étoit  répandu  en  invectives  sur  la  mauvaise 
foi  de  la  cour  de  Vienne.  Acquaviva  communiqua  cette  lettre  au  pape , 
en  distribua  différentes  copies,  et  pour  la  rendre  plus  intelligible  aux 
Romains ,  il  la  fit  traduire  en  italien.  Il  dit  même  qu'il  la  feroit  impri- 
mer ;  en  sorte  que ,  sous  prétexte  de  relever  et  de  faire  valoir  le  zèle  de 
l'ambassadeur  d'Espagne  pour  son  maître ,  il  suscitoit  en  effet ,  et  faisoit 
retomber  toute  la  vengeance  de  l'empereur  sur  la  famille  des  Giudice. 
Le  cardinal ,  persuadé  que  tout  ce  que  faisoit  Acquaviva  n'étoit  que  par 
malignité,  avertit  son  neveu  de  prendre  garde  aux  conséquences  fâ- 
cheuses qu'il  devoit  craindre  d'un  pareil  écrit ,  le  danger  étant  pour  lui 
d'autant  plus  grand  que  le  roi  d'Espagne  venoit  d'ordonner  à  son  minis- 
tre à  Rome  de  mépriser  les  vains  discours  des  Allemands.  Ainsi  l'am- 
bassadeur d'Espagne  paroissoit  en  quelque  façon  abandonné  du  roi  son 
maître ,  et  livré  à  ce  que  voudroient  faire  contre  lui  les  ministres  de 
l'empereur  qui  trouveroient  également  à  satisfaire  et  leur  vengeance  et 
leur  avidité,  en  retenant,  lors  d'un  traité  de  paix,  les  biens  confisqués 
dont  ils  étoient  en  possession  dans  le  royaume  de  Naples  ;  mais  cet  am- 
bassadeur étoit  alors  moins  occupé  de  ses  propres  intérêts  du  côté  de 
l'Italie  qu'il  ne  l'étoit  d'animer  et  de  fortifier  les  intrigues  et  les  cabales 
secrètes  qu'il  entretenoit  depuis  quelque  temps  à  la  cour  de  France, 
sous  l'espérance  de  secours  infaillibles  et  puissants  de  la  part  du  roi 
d'Espagne. 
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Cellamare  se  flattoit  que,  s'il  réiississoit  dans  l'affaire  du  monde  qui 
touchoit  le  plus  sensiblement  le  roi  d'Espagne,  et  qui   satisfaisoit  en 
même  temps  le  goût  et  la  vengeance  de  son  premier  ministre,  la  récom-  ' 
pense  qu'il  tireroit  d'un  pareil  service  le  dédommageroit  abondamment 
des  pertes  qu'il  comptoit  avoir  déjà  faites  dans  le  royaume  de  Naples. 
Il  travailloit  donc ,  et  connoissant  parfaitement  la  nécessité  du  secret , 
il  aimoit  mieux  laisser  le  roi  son  maître  quelque  temps  dans  l'ignorance 
du  progrès  de  ses  manèges  que  s'en  expliquer  autrement  que  par  des 
voies  bien  sûres ,  telles  par  exemple  que  les  voyages  que  quelques  offi- 
ciers espagnols  ou  wallons  avoient  occasion  de  faire  à  Paris  et  à  Madrid , 
et  c'étoit  ordinairement  par  les  mêmes  voies  qu'il  recevoit  les  réponses  ■ 
et  les  ordres  de  Sa  Majesté  Catholique.  Il  se  déficit  même  des  courriers, 
en  sorte  que ,  lorsqu'il  étoit  obligé  d'écrire  par  cette  voie ,  il  ne  s'expli- 
quoit  jamais  clairement ,  mais ,  enveloppant  ses  relations  de  voiles ,  il 
disoit,  par  exemple,  qu'il  préparoit  les  matériaux  nécessaires  et  qu'il 
s'en  serviroit  en  cas  de  besoin,  que  les  ouvriers  contribuoient  cordiale- 
ment à  les  lui  fournir.  Quelquefois  il  laissoit  entendre  qu'il  se  déficit  de 
quelques-uns  de  ceux  qui  entroient  dans  ces  intrigues.  Enfin  il  cachoit 
le  mieux  qu'il  lui  étoit  possible  sous  différentes  expressions  figurées  ce 
qu'il  vouloit  et  ce  qu'il  n'osoit  exposer'  clairement  aux  yeux  de  son  ' 
maître.  Deux  circonstances  flattoient  alors  l'ambassadeur  d'Espagne,  et 
lui  faisoient  espérer  un  succès  infaillible  des  intrigues  qu'il  avoit  for- 
mées. L'une  étoit  la  division  qui  éclatoit' ouvertement  entre  le  régent  et 
le  parlement  de  Paris.  Cellamare ,  persuadé  du  poids  que  l'exemple  et 
l'autorité  de  cette  compagnie- devoit  avoir  dans  les  affaires  publiques, 
traitoit  de  héros  les  officiers  qui  la  composoient.  Il  assuroit  que  leur 
constance  surpassoit  toute  croyance;  qùè  ceux  d'entre  eux  qui  souf- 
froient  quelque  mortification  s'en  réjoiiissoient  comme  s'ils  étoient  cou- 
ronnés par  la  gloire  du  martyre;  que  jusqu'alors  ils  n'étoient  soutenus* 
que  par  la  bienveillance  et  par  les  applaudissements  du  public ,  mais 
que  bientôt  l'intérêt  commun  et  le  bien  dé  l'État  uniroit  les  autres  par- 
lements du  royaume  à  celui  de  Paria-,  et  qiie  cette  union  mutuelle  cau- 
seroit  immanquablement  des  nouveautés  imprévues. 

L'autre  Circonstance  dont  l'ambassadeur  d'Espagne  espérdt  profiter 
pour  les  intérêts  du  roi  son  maître  étoit  celle  de  la  division  que  la  bulle 
Vnigenitus  excitoit  plus  fortement  que  jamais,  non-seulement  dans  le 
clergé,  mais  encore  dans  tous  les  États  du  royaume.  Il  sembloit  que- 
l'expédition  des  bulles  nouvellement  accordées  par  le  pape  devoit  calmer 
pour  quelque  temps  cette  agitation.  Mais  le  nonce  Bentivoglio  étoit  le 
premier  à  détruire  le  bon  effet  que  cette  démarche  sage  du  pape  auroit 
dû^  produire,  et  les  déclamations  imprudentes  de  ce  ministre  rallu'- 
moient  le  feu  dans  le  temps  que  son  maître  témoignoit  avoir  intention 
de-l'apaiser.  Ainsi  les  partisans  de  Rome  qui  désiroient  le  véritable  bien- 
de-cette  cour  coramençoient  à  craindre  les  résolutions  que  la  France 
seroit  obligée  de  prendre  pour  prévenir  celles  du  Vatican.  Ils  ne  dou- 
toient  pas  que  le  régent  ne  consentît  enfin  à  Va!ppe[  géii'éràî  de  la  na- 
tion ,  etc. 

D'un  autre  côté,  le  régent  avoit  sur  les  bras  des  affaires  c(ui  portf** 
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voient  devenir  très-sérieuses,  et  l'embarrasser  de  manière  qu'il  se  trou- 
veroit  dans  un  triste  état,  s'il  avoit  en  même  temps  à  soutenir  des 
démêlés  avec  la  cour  de  Rome.  Ces  affaires  étoient  celles  qui  survinrent 
alors  à  l'occasion  des  monnoies.  Le  nonce,  ajoutant  foi  aux  bruits  de 
ville,  croyoit,  ainsi  que  les  autres  ministres  étrangers,  que  la  cour  et 
le  parlement  prenoient  réciproquement  des  engagements  dont  les  suites 
seroient  considérables.  Ces  ministres  en  attendoient  l'événement  avec 
différentes  vues.  L'ambassadeur  d'Espagne  se  flattoit  que  l'opposition  du 
parlement  aux  résolutions  que  le  régent  prenoit  sur  la  monnoie  donnoit 
à  penser  à  Son  Altesse  Royale  sur  la  négociation  du  traité  d'alliance , 
et  que  la  réflexion  qu'elle  faisoit  sur  la  disposition  générale  des  esprits 
ne  contribuoit  pas  moins  que  les  représentations  de  la  cour  d'Espagne  à 
ralentir  l'ardeur  qu'on  avoit  fait  voir  en  France  pour  la  conclusion  de 
ce  traité.  Les  agents  du  roi  d'Angleterre  jugeoient,  au  contraire,  que 
les  embarras  suscités  au  régent  par  le  parlement  le  persuaderoient  en- 
core davantage  du  besoin  qu'il  avoit  de  se  faire  des  amis;  qu'il  com- 
prendroit  qu'il  ne  pouvoit  en  avoir  de  plus  puissants  que  l'empereur  et 
le  roi  d'Angleterre;  que  ce  seroit,  par  conséquent,  une  nouvelle  raison 
pour  lui  de  s'unir  avec  ces  princes ,  trouvant  chez  lui  si  peu  de  satisfac- 
tion. 

Le  comte  de  Kœnigseck,  ambassadeur  de  l'empereur,  suivant  le  génie 
des  ministres  autrichiens,  vouloit,  quoique  d'ailleurs  honnête  homme, 
trouver  à  redire  et  donner  un  tour  de  mauvaise  foi  à  toute  la  conduite 
du  régent.  Le  style  de  la  cour  de  Vienne,  et  le  moyen  de  lui  plaire  est 
depuis  longtemps  d'interpréter  à  mal  toutes  les  démarches  de  la  France, 
et  la  suprême  habileté  d'un  ministre  de  l'empereur  est  de  croire,  d'écou- 
ter de  fausses  finesses  et  de  secondes  intentions  dans  les  résolutions  les 
plus  simples.  Ainsi  Kœnigseck  prétendoit  avoir  découvert  que  le  régent 
commençoit  à  changer  de  langage;  que  Son  Altesse  Royale  ne  lui  par- 
loit  plus  avec  la  franchise  et  la  vivacité  qui  faisoient  juger  quelque 
temps  auparavant  la  prompte  conclusion  du  traité.  Il  remarquoit, 
comme  une  preuve  indubitable  de  ce  changement  et  du  désir  de  ralentir 
la  négociation,  les  différentes  propositions  que  ce  prince  avoit  faites  pour 
assurer  les  principales  conditions  de  l'alliance.  Comme  un  des  articles 
les  plus  essentiels  étoit  celui  de  la  succession  des  États  de  Parme  et  de 
Toscane,  Son  Altesse  Royale  avoit  proposé  que  la  garde  des  places 
fortes  de  ces  deux  États  fût  commise  à  des  garnisons  suisses.  Rien 
n'étoit  moins  du  goût  des  ministres  de  l'empereur.  Kœnigseck  crut 
avoir  pénétré  par  les  discours  de  Stairs  que,  les  garnisons  suisses  reje- 
tées ,  on  proposeroit  de  substituer  en  leur  place  des  garnisons  angloises 
et  hollandoises.  L'empereur,  qui  n'en  vouloit  aucune,  ne  s'en  seroit  pas 
mieux  accommodé;  mais  son  ambassadeur  lui  conseilla  de  l'accepter, 
persuadé  que  la  France  elle-même  n'y  consentiroit  jamais.  Les  varia- 
tions de  la  cour  au  sujet  de  l'alliance  étoient.  selon  lui,  le  triomphe 
des  anciens  ministres  toujours  opposés  à  ce  projet;  mais  il  prévoyoit 
que  le  régent  seroit  la  victime  de  la  victoire  qu'ils  remportoient ,  et  que 
ces  mêmes  ministres,  dévoués  à  l'Espagne,  l'entraîneroient  insensible- 
ment en  de  tristes  affaires, 

Saint-Simon  x.  9 
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Il  y  avoit  alors  grand  nombre  de  gens ,  et  principalement  les  étran- 
gers, qui  regardoient  comme  un  abîme  ouvert  sous  les  pieds  du  régent 
les  brouilleries  (jue  l'affaire  des  monnoies  excitoit  entre  la  cour  et  le  par- 
lement, et  ces  mêmes  gens  éloient  persuadés  que  les  autres  parlements 
du  royaume  suivroient  incessamment  l'exemple  de  celui  de  Paris.  Stairs , 
de  son  côté,  paroissoit  mécontent  de  quelque  refroidissement  qu'il  avoit 
cru  remarquer  dans  la  confiance  que  le  régent  lui  avoit  témoignée  jus- 
qu'alors. Son  Altesse  Royale  lui  avoit  communiqué  un  mémoire  qu'elle 
Vûuloit  envoyer  en  Angleterre;  comme  il  y  fit  quelques  remarques  ,  elle 
eut  égard  à  ses  représentations  et  promit  de  s'y  conformer.  Il  prétendit 
qu'elle  lui  avoit  promis  de  lui  faire  voir  une  seconde  fois  le  projet  quand 
il  seroit  changé.  Toutefois  les  changements  faits ,  elle  envoya  ce  jTojet 
en  Angleterre ,  même  avec  quelques  additions,  sans  le  communiquer, 
et  ce  ne  fut  qu'après  le  départ  du  courrier  que  Stairs  en  reçut  la  copie. 
Il  s'en  plaignit.  Le  régent  lui  répondit  qu'il  avoit  apostille  chaque  ar- 
ticle du  mémoire  de  sa  propre  main.  Stairs,  peu  saiisfait  de  la  réponse, 
fit  partir  sur-le-champ  un  courrier  pour  informer  son  maître  de  ce 
qu'il s'étoit  passé,  et  de  plus,  il  obligea  Schaub,  l'homme  de  confiance 
de  Stanhope ,  de  passer  lui-même  en  Angleterre  pour  instruire  plus  par- 
ticulièrement les  ministres  de  cette  cour  de  la  situation  et  du  véritable 
état  des  affaires  de  France. 


CHAPITRE  XVI. 

Avis  peu  uniformes  de  Monleléon  en  Espagne  sur  l'escadre  angloise.  —  For- 
fanteries de  Berelli.  —  Les  ministres  d'Angleterre  veulent  faire  rappeler 
Chaieauneuf  de  Hollande.  — Comte  de  Stanhope  à  Paris ,  content  du  régent, 
mécontent  des  Hollandois.  —  Le  czar  se  veut  réunir  aux  rois  de  Suède  et 
de  Prusse  contre  l'empereur  et  l'Angleterre.  —  Conférence  de  Monteléon 
avec  les  ministres  d'Angleterre  sur  les  ordres  de  l'escadre  angloise,  qu'il  ne 
lui  déguise  pas.  —  Ils  résistent  à  toutes  ses  instances.  —  Faux  et  odieux 
discours  du  colonel  Stanhope  à  Albéroni.  —  Opinion  des  Anglois  du  régent, 
de  ceux  qu'il  eniployoït  et  d'Albéroni.  —  Albéroni  lente  de  surprendre  le 
roi  de  Sicile  et  de  le  tromper  cruellement,  en  tâchant  de  lui  persuader  de 
livrer  ses  places  de  Sicile  à  l'armée  es|)agnole.  —  Artificieuses  lettres  d'Al- 
béroni à  ce  prince.  — Albéroni  compte  sur  ses  pratiques  dans  le  nord,  en- 
core plus  sur  celles  qu'il  employoit  en  France  contre  le  régent.  —  Il  les 
confie  en  gros  au  roi  de  Sicile.  —  Albéroni  envoie  à  Cellamare  la  copie  de 
ses  deux  lettres  au  roi  de  Sicile.  —  11  propose  frauduleusement  au  colonel 
Stanhope  quelques  changements  au  traité  pour  y  faire  consentir  le  roi 
d'Espagne,  et,  sur  le  refus,  éclate  en  menaces.  —  Lui  seul  veut  la  guerre 
et  a  besoin  d'adresse  pour  y  entraîner  le  roi  et  la  reine  d'Espagne,  fort  tentés 
d'accepter  le  traité  pour  la  succession  de  Toscane  et  de  Parme.  —  Albéroni 
s'applaudit  au  duc  de  Parme  d'avoir  empêché  la  paix,  et  lui  confie  le  projet 
de  l'expéciiiion  de  Sicile  et  sur  les  troubles  intérieurs  à  exciter  en  France  et 
en  Angleterre.  —  Artifices  et  menaces  d'Albéroni  sur  le  refus  des  bulles  de 
Séville.  —  Aldovrandi,  malmené  par  Albéroni  sur  le  refus  des  bulles  de 
Séville,  lui  écrit;  n'en  reçoit  point  de  réponse  ;  s'adresse,  mais  vaguement, 
k  d'Aubenlon  sur  un  courrier  du  pape,  et  ferme  la  nonciature,  sans  en 
avertir.  —  Sur  quoi  il  est  gardé  à  vue,  cl  Albéroni  devient  son  plus  cniel 
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ennemi,  quoiqu'il  l'eût  toujours  infiniment  servi.  —  Étranges  artifices  d'Al- 
béioni  sur  Rome  et  contre  Aldovrandi,  —  Reproches  réciproques  des  cours 
de  Rome  et  de  Madrid.  —  La  lloite  espagnole  arrivée  en  Sardaigne  ;  crue 
aller  à  Nap.es.  —  Triste  étal  de  ce  royaume  pour  l'empereur. 

L'escadre  angloise  étoit  alors  partie  des  ports  d'Angleterre  ;  elle  avoit 
mis  à  la  voile  le  13  juin;  on  comptoit  quinze  jours  environ  de  naviga- 
tion pour  arriver  au  détroit,  et  peut-être  quatre  semaines  en  tout  pour 
se  rendre  au  port  Mahon.  Monteléon ,  avec  le  secours  des  amis  dont  il  se 
vantoit,  ne  put  pénétrer  les  ordres  de  l'amiral  Bing  qui  la  commandoit. 
Il  se  flattoit ,  et  même  il  en  assura  le  roi  d'Espagne ,  que  les  Anglois 
éviteroient  tout  engagement  avec  la  flotte  espagnole.  11  prétendit  savoir 
que  les  ministres  autrichiens  étoient  bien  loin  d'espérer  que  les  vaisseaux 
d'Angleterre  allassent  à  toutes  voiles  chercher  et  combattre  ceux  d'Es- 
pagne. Toutefois,  en  habile  ministre,  il  ne  devoit  compter  que  jusqu'à 
un  certain  point  sur  les  avis  qu'il  recevoit.  Il  écrivit  au  roi  son  maître 
que ,  suivant  les  conjonctures ,  le  roi  d'Angleterre  pouvoit  envoyer  de 
nouveaux  ordres.  Monteléon  s'apercevoit  alors  du  changement  de  cette 
cour  par  les  traitements  qu'il  y  recevoit  très- différents  de  ceux  qu'il  y 
avoit  précédemment  reçus,  et  comme  les  ministres  d'Angleterre  avoient 
peu  de  communication  avec  lui ,  celui  de  France  (Dubois)  encore  moins , 
il  avouoit  qu'il  ne  pouvoit  plus  découvrir  leur  intrigue  ni  leurs  inten- 
tions. 

Beretti  se  flattoit  de  servir  l'Espagne  avec  plus  de  succès  en  Hollande. 
Chaque  fois  que  les  états  de  la  province  se  séparoient  sans  avoir  pris  de 
résolution  sur  l'alliance  proposée,  Beretti  l'attribuoit  à  ses  pratiques 
secrètes  et  aux  ressorts  qu'il  savoit  faire  jouer  à  propos  pour  traverser 
les  ennemis  de  son  maître.  Si  quelque  député  donnoit  sa  voix  pour  l'al- 
liance ,  Beretti ,  assuroit  aussitôt  qu'il  avoit  été  gagné  par  argent.  Cado- 
gan,  de  son  côté,  se  raoquoit  de  la  vanité  de  Beretti,  et  triomphoit 
quand  quelqu'une  des  villes  de  la  province  de  Hollande  paroissoit  dis- 
posée à  l'acceptation  de  l'alliance;  chacun  des  deux  se  croyoit  assuré 
de  ses  partisans ,  et  si  Cadogan  comptoit  sur  les  villes  de  Leyde  et  de 
Rotterdam,  Beretti  se  vantoit  d'avoir  persuadé  les  députés  de  Delft, 
d'autant  plus  difficiles  à  ramener  qu'ils  avoient  paru  les  plus  empressés 
pour  l'alliance.  Comme  il  ne  convenoit  pas  de  se  borner  à  la  seule  pro- 
vince de  Hollande,  Beretti  voulut  gagner  le  baron  de  Welderen,  tout- 
puissant,  croyoit- il,  dans  la  province  de  Gueldre.  Il  lui  promit  un  pré- 
sent considérable  si,  par  son  crédit,  il  empêchoit  les  États  généraux 
d'entrer  dans  l'alliance ,  et  persuadé  qu'il  ne  pouvoit  faire  une  meilleure 
acquisition  pour  le  service  du  roi  son  maître ,  il  écrivit  à  Albéroni  qu'il 
vendroit  son  bien  pour  satisfaire  la  promesse  qu'il  avoit  faite  si  le  roi 
d'Espagne  désapprouvoit  l'engagement  qu'il  avoit  pris  pour  son  service. 
Le  bruit  se  répandit  alors  que  ce  prince  avoit  donné  ordre  à  ses  sujets 
négociants,  sous  peine  de  la  vie,  de  remettre  un  registre  exact  et  fidèle 
des  effets  qu'ils  avoient  entre  les  mains  appartenant  à  des  étrangers  de 
quelque  nation  qu'ils  fussent.  Une  telle  nouvelle  causa  quelque  alarme 
à  la  Haye.  Beretti  se  flatta  d'eu  avoir  profité,  et  d'avoir  utilement  aug- 
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mente  la  frayeur  que  les  apparences  d'une  guerre  prochaine  et  de  la 
ruine  du  commerce  produisoient  déjà  dans  les  esprits,  mais  son  zèle  et 
l'attention  qu'il  avoit  à  le  faire  valoir  à  la  cour  de  Madrid  y  réussissoit 
mal.  Il  eut  plusieurs  fois  lieu  de  se  plaindre  de  la  manière  dont  il  étoit 
traité  par  Albéroni.  Il  gémissoit  donc,  mais  inutilement,  d'essuyer  mille 
dégoûts  de  la  cour  d'Espagne ,  ou  pour  mieux  dire  du  premier  ministre 
de  cette  cour ,  pendant  qu'il  se  donnoit  tout  entier  au  service  de  son 
maître ,  et  que ,  sans  en  recevoir  aucun  secours ,  il  employoit  unique- 
ment ses  talents ,  son  industrie ,  ses  manèges ,  comme  les  seules  armes 
qu'il  eût  pour  combattre  l'ambassadeur  d'Angleterre,  soutenu  par  de 
puissants  amis  et  répandant  l'or  avec  profusion  pour  gagner  ceux  qu'il 
savoit  être  autorisés  dans  la  république.  Beretti  comprenoit  dans  ce 
nombre  Paneras ,  bourgmestre ,  régent  d'Amsterdam ,  et  Buys ,  pension- 
naire de  la  même  ville.  Le  dernier,  disoit-il,  menoit  l'autre  par  le  nez. 
La  liste  des  magistrats  et  députés  gagnés  par  l'Angleterre  étoit  bien  plus 
nombreuse  si  on  ajoutoit  foi  à  un  écrit  imprimé  qu'on  distribuoit  sous 
main  à  la  Haye ,  spécifiant  par  nom  et  par  surnom  tous  ceux  qui  rece- 
voient  des  pensions  ou  des  gratifications  de  cette  couronne.  Beretti  se 
vantoit  que ,  malgré  tant  de  dépenses  faites  et  continuées  par  les  enne- 
mis de  Sa  Majesté  Catholique,  il  étoit  parvenu  par  son  activité  et  par  ses 
amis  à  faire  en  sorte  que  la  province  de  Hollande  avoit  déjà  séparé  cinq 
fois  ses  assemblées  sans  rien  résoudre  au  sujet  de  l'alliance.  Cadogan 
parloit  en  même  temps  très-différemment,  car  il  dit  avec  plus  de  vérité 
que  les  états  de  cette  provinces  avoient  pris  unanimement  la  résolution 
d'entrer  dans  le  traité.  Il  est  vrai  cependant  que  les  députés  des  princi- 
pales villns  déclarèrent  à  l'assemblée  que  leur  instruction  portoit  de  con- 
sentir à  la  quadruple  alliance  quand  l'affaire  seroit  mise  en  délibération; 
mais  le  temps  de  cette  délibération  fut  prolongé. 

Les  ministres  d'Angleterre  se  défiant  toujours  de  Châteauneuf,  am- 
bassadeur de  France  en  Hollande ,  pressoient  plus  que  jamais  son  rappel 
et  l'envoi  du  successeur  qui  lui  étoit  désigné.  Ils  comptoient  de  tout  ob- 
tenir du  régent  par  le  moyen  du  comte  Stanhope  nouvellement  arrivé  à 
Paris.  Son  Altesse  Royale  lui  avoit  fait  un  accueil  très- favorable;  elle 
avoit  pris  soin  de  lui  persuader  qu'elle  souhaitoit  ardemment  la  conclu- 
sion du  traité  et  qu'elle  n'oublieroit  rien  pour  en  faciliter  la  signature. 
Ainsi  les  Anglois  comptoient  qu'elle  ne  seroit  désormais  retardée  qu'au- 
tant de  temps  qu'il  en  falloit  pour  traduire  le  traité  en  latin.  Ils  approu- 
voient  quelques  changements  que  le  régent  demandoit,  et  comptoient 
que  la  cour  de  Vienne  ne  pourroit  avec  raison  y  refuser  son  approbation. 
11  s'en  falloit  beaucoup  que  les  ministres  d'Angleterre  fussent  aussi  con- 
tents de  la  conduite  des  Hollandois.  On  commençoit  à  dire  que  la  répu- 
blique, après  avoir  longtemps  biaisé,  après  avoir  laissé  entrevoir  exprès 
une  diversité  apparente  de  sentiments  entre  les  villes  de  la  province  de 
Hollande ,  termineroit  ces  incertitudes  affectées  par  une  offre  simple  et 
toujours  inutile  d'interposer  ses  offices  pour  mettre  en  paix  les  princi- 
pales puissances  de  l'Europe.  Une  telle  ofl're  auroit  été  un  refus  honnête 
d'accéder  au  traité,  et  les  ministres  anglois  avoient  un  intérêt  personnel 
de  faire  voir  à  la  nation  angloise  que  le  projet  de  la  quadruple  alliance 
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étoit  un  projet  sage ,  solide ,  approuvé  généralement  des  principales  puis- 
sances de  l'Europe  et  de  celles  qui  pouvoient  donner  le  plus  de  poids 
aux  affaires. 

Une  telle  opinion  étoit  pour  eux  d'autant  plus  nécessaire  à  établir  qu'il 
étoit  alors  vraisemblable  que  le  czar ,  cherchant  à  faire  un  personnage 
dans  les  affaires  de  l'Europe ,  animé  d'ailleurs  contre  le  roi  d'Angleterre , 
vouloit  s'opposer  à  la  quadruple  alliance  et  secourir  le  roi  d'Espagne 
par  quelque  diversion  puissante.  On  assuroit  déjà  que  la  paix  étoit  faite 
entre  la  Suède  et  la  Moscovie  et  le  roi  de  Prusse  ;  que  les  mesures  étoient 
prises  entres  ces  princes  pour  s'opposer  de  concert  aux  desseins  de  l'em- 
pereur et  du  roi  Georges.  Ce  qui  n'étoit  encore  que  bruits  incertains 
parut  se  confirmer  et  devenir  réel  suivant  un  discours  que  le  ministre  du 
czar  tint  à  Cellamare.  Le  Moscovite  l'assura  que  son  maître ,  voulant 
s'opposer  aux  desseins  de  l'Angleterre ,  avoit  fait  sa  paix  avec  le  roi  de 
Suède;  qu'il  ménageoit celle  du  roi  de  Prusse,  et  qu'une  des  principales 
conditions  du  traité  seroit  une  ligue  offensive  et  défensive  contre  l'empe- 
reur et  contre  le  roi  Georges.  Il  ajouta  qu'il  sollicitoit  actuellement  le 
régent  d'entrer  dans  la  ligue  ou  tout  au  moins  de  demeurer  neutre.  Ce 
ministre  ne  se  contenta  pas  de  ce  qu'il  avoit  dit  à  l'ambassadeur  d'Es- 
pagne, il  crut  le  devoir  dire  encore  au  comte  de  Provane,  chargé  pour 
lors  des  affaires  du  roi  de  Sicile  à  Paris.  A  son  récit  il  ajouta  des  ré- 
flexions sur  l'utilité  que  le  roi  de  Sicile  tireroit  de  la  diversion  que  le 
czar  feroit  des  forces  de  l'empereur.  Il  pressa  Provane  de  lui  découvrir 
les  intentions  du  roi  son  maître  au  sujet  de  l'alliance,  et  les  liaisons 
qu'il  avoit  prises  avec  le  roi  d'Espagne.  Ce  discours  ne  servit  qu'à  faire 
voir  quelles  étoient  alors  les  dispositions  du  czar. 

Son  animosité  contre  le  roi  d'Angleterre  n'empêcha  pas  les  ministres 
de  cette  cour  de  suivre  le  plan  qu'ils  avoient  formé  pour  traverser  l'en- 
treprise que  le  roi  d'Espagne  étoit  sur  le  point  de  tenter  en  Italie.  Ils 
jugeoient  alors  qu'elle  regardoit  le  Milanois  et  qu'apparemment  il 
agiroit  de  concert  avec  le  roi  de  Sicile.  Comme  l'escadre  angloise  étoit 
partie  des  ports  d'Angleterre ,  l'ambassadeur  d'Espagne ,  suivant  les  ordres 
qu'il  en  avoit  reçus  du  roi  son  maître ,  demanda  une  conférence  aux 
ministres  d'Angleterre  pour  savoir  d'eux  positivement  quelles  étoient  les 
instructions  que  l'amiral  Bing,  commandant  de  l'escadre,  avoit  reçues 
avant  son  départ.  La  conférence  fut  tenue  le  24  juin;  Sthanhope  n'étoit 
pas  encore  parti  pour  la  France;  ainsi  Monteléon  le  vit  aussi  bien  que 
Sunderland  et  Craggs,  et  leur  dit  que  ce  seroit  apparemment  une  des 
dernières  fois  qu'il  leur  parleroit  d'affaires  puisqu'il  se  croyoit  à  la  veille 
d'aller  à  Douvres  s'embarquer,  prévoyant  quelque  hostilité  imminente 
quand  l'escadre  angloise  paroîtroit  dans  la  Méditerranée.  Ayant  ensuite 
demandé  quels  étoient  les  ordres  dont  l'amiral  Bing  était  chargé,  Stan- 
hope  lui  répondit  que  les  instructions  données  à  Bing  lui  prescrivoient 
d'observer  toute  la  bonne  correspondance  que  le  roi  son  maître  préten- 
doit  entretenir  avec  l'Espagne  ;  qu'il  avoit  ordre  de  donner  toutes  sortes 
de  marques  d'attention  à  l'égard  des  officiers  du  roi  d'Espagne ,  soit  de 
terre ,  soit  de  mer  ;  que ,  s'iltrouvoit  quelque  convoi  faisant  voile  en  Sar- 
daigne,  à  Portolongone .  même  en  Sicile .  iln'entroubleroitpasla  naviga- 


198  CONFÉRENCE  DE  MONTELÉON  [1718] 

tion  :  mais  s'il  arrivoit  que  la  flotte  espagnole  entreprît  de  débarquer  des 
troupes  dans  le  royaume  de  Naples  ou  sur  quelque  autre  terre  dont  l'em- 
pereur étoit  en  possession  en  Italie,  en  ce  cas  l'amiral  anglois  déclareroit 
aux  commandants  espagnols  qu'il  s'opposeroit  à  leur  entreprise,  le  roi 
d'Angleterre  ne  pouvant  permettre  qu'il  s'en  fit  aucune  au  préjudice  de 
la  neutralité  d'Italie  dont  il  s'étoit  rendu  garant  envers  l'empereur. 
Stanhope  ajouta  ,  de  plus ,  à  cet  aveu  que ,  si  les  bonnes  raisons  ne  suf- 
fisoient  pas ,  les  Anglois  emploieroient  la  force  et  qu'ils  s'opposeroient 
ouvertement  à  l'entreprise  de  l'Espagne.  Monteléon,  peu  content  de 
cette  explication ,  voulut  cependant  pousser  les  questirms  plus  loin  :  il 
supposa  que  la  flotte  d'Espagne  eût  mis  le  débarquement  à  terre  avant 
que  l'escadre  angloise  fût  arrivée ,  et  demanda  si  Bing  traiteroit  en  ce 
cas  les  vaisseaux  espagnols  comme  ennemis.  Stanhope  répondit  à  cette 
question  nouvelle  qu'il  étoit  impossible  de  prévoir  tous  les  accidents  qui 
pouvoient  arriver  ;  et ,  revenant  à  son  principe ,  il  dit  que  l'ordre  général 
donné  à  l'amiral  Bing  étoit  de  s'opposer  à  toute  entreprise  que  l'Espagne 
feroit  contre  l'Italie. 

L'explication  étoit  claire  et  nette  :  ainsi  Monteléon ,  suffisamment  in- 
struit des  intentions  de  la  cour  d'Angleterre ,  ne  trouva  de  ressources 
pour  les  faire  changer  que  dans  son  éloquence  ;  mais  il  l'employa  vaine- 
ment. Les  raisons ,  quand  le  parti  est  pris ,  sont  d'un  foible  secours ,  et 
l'ambassadeur  d'Espagne  s'étendit  assez  inutilement  sur  l'aveuglement 
et  l'ingratitude  de  l'Angleterre  qui  renonçoit  aux  avantages  du  commerce 
d'Espagne,  perdoit  en  un  moment  le  souvenir  de  ceux  que  le  roi  catho- 
lique lui  avoit  nouvellement  accordés,  le  tout  pour  agrandir  l'empereur 
sans  utilité  pour  la  nation  angloise ,  même  au  préjudice  du  roi  Georges 
intéressé  comme  électeur  de  l'empire  à  modérer  la  puissance  de  la  mai- 
son d'Autriche  ;  il  reprit  en  détail  tout  le  projet  de  l'alliance  et  s'efforça 
de  faire  voir  qu'elle  étoit  absolument  contraire  au  but  d'établir  le  repos 
public  et  l'équilibre  nécessaire  pour  le  maintenir ,  comme  on  afl'ectoit 
de  se  le  proposer ,  car  il  n'y  avoit  rien  de  si  opposé  à  la  tranquillité  gé- 
nérale qu'une  rupture  entre  l'Espagne  et  l'Angleterre,  et  les  facilités 
que  le  roi  d'Angleterre  donnoit  à  l'empereur  de  subjuguer  l'Italie.  Mon- 
teléon ne  garda  pas  le  silence  sur  l'état  de  la  France  et  la  conduite  du 
régent;  il  insista  sur  le  changement  des  ordres  donnés  à  Bing:  il  de- 
manda qu  il  lui  fût  défendu  de  faire  la  moindre  hostilité  ou  tout  au 
moins  qu'il  fût  averti  que,  si  les  Espagnols  avoient  débarqué  leurs 
troupes  avant  leur  arrivée ,  le  sujet  de  sa  mission  étant  fini ,  l'intention 
du  roi  son  maître  étoit  qu'il  évitât  tout  engagement ,  surtout  la  déclara- 
tion d'une  guerre  ouverte  contre  l'Espagne.  L'ambassadeur  essaya  de 
flatter  les  ministres  d'Angleterre  de  la  gloire  qui  revien droit  au  roi  leur 
maître  de  faire  le  personnage  d'arbitre  dans  une  négociation  prochaine 
pour  la  paix  II  tenta  même  de  les  piquer  contre  les  ministres  de  Ha- 
novre accusés ,  dit-il ,  par  les  Anglois ,  d'être  les  instigateurs  de  la  par- 
tialité que  le  roi  d'Angleterre  témoignoit  pour  lempereur,  même  de  sa 
dépendance  pour  la  cour  de  Vienne.  Mais  enfin  la  conférence  finit  sans 
se  persuader  de  part  ni  d'autre ,  comme  il  arrive  en  semblables  conjonc- 
tures ,  et  les  ministres  anglois ,  n'acceptant  aucune  des  propositions  de 
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Monteléon,  protestèrent  seulement  que  l'intention  du  roi  leur  maître 
étoit  de  faire  ce  qui  dépendroit  de  lui  pour  ne  pas  rompre  avec  l'Espagne. 
Le  colonel  Stanhope  eut  ordre  de  parler  dans  le  même  sens  à  Albé- 
roni,  et  de  joindre  aux  plaintes  et  même  aux  menaces  des  reproches 
tendres  de  l'ingratitude  que  l'Espagne  témoignoit  à  l'égard  de  l'Angle- 
terre. Le  roi  Georges  prétendoit  avoir  travaillé  si  puissamment  pour  pro- 
curer au  roi  d'Espagne  une  paix  avantageuse,  que  l'empereur  éioit  mé- 
content des  efforts  qu'il  avoit  faits  pour  la  satisfaction  de  Sa  Majesté 
Catholique ,  et  qu'ils  avoient  été  regardés  à  Vienne  comme  une  marqua 
évidente  de  partialité;  que  cette  cour  se  plaignoit  encore  amèrement  des 
délais  du  roi  d'Angleterre  à  satisfaire  aux  conditions  principales  du 
traité  et  des  prétextes  dont  il  s' étoit  servi  jusqu'alors  pour  éviter  d'en- 
voyer le  secours  qu'il  avoit  promis  ;  condition  que  lEspagne  n  ignoroit 
pas,  puisque  la  copie  de  ce  même  traité  lui  avoit  été  communiquée  de 
bonne  foi  par  l'envoyé  d'Angleterre.  Ce  ministre  eut  ordre  de  se  plaindre 
du  peu  de  retour  que  l'Angleterre  trouvoit  de  la  part  de  l'Espagne  à 
tant  de  marques  d'attention  et  d'amitié  qu'elle  recevoit  de  la  part  du 
roi  d'Angleterre  et  de  la  nation  angloise ;  car,  au  lieu  de  témoignages 
réciproques  d'amitié  et  de  confiance,  le  roi  d'Espagne  se  conduisoit 
comme  envisageant  une  rupture  prochaine  entre  les  deux  couronnes.  Il 
sembloit  même  qu'elle  étoit  déjà  résolue  dans  son  esprit ,  puisqu'il  re- 
fusoit  d'exécuter  les  derniers  traités  de  paix ,  et  que  les  Anglois  étoient 
presque  regardés  comme  ennemis  dans  les  ports  et  dans  les  îles  de  la 
domination  d'Espagne.  La  cour  d'Angleterre  établissoit  pour  premier 
sujet  de  plaintes  le  refus  que  le  roi  d'Espagne  faisoii  d'accorder  la  per- 
mission stipulée  par  le  traité  d'Utrecht  pour  le  vaisseau  anglois  qui 
devoit  être  envoyé  tous  les  ans  à  la  mer  du  Sud.  Il  n'appartenoit  pas  à 
l'Espagne ,  disoient  les  Anglois ,  de  décider  si  le  traité  devoit  être  ac- 
compli ou  son  exécution  suspendue,  et  d'en  juger  par  la  seule  raison 
de  ce  qui  convenoit  ou  non  aux  intérêts  de  cette  couronne.  Les  Anglois 
se  plaignoienl  encore  des  poursuites  injustes  et  dures,  disoient-ils ,  que 
l'on  faisoit  en  Espagne  contre  les  négociants  de  leur  nation.  Ils  ajou- 
toient  que  nouvellement  le  roi  d'Espagne  avoit  fait  enlever  dans  les  ports 
de  son  royaume  un  grand  nombre  de  bâtiments  anglois,  qui  depuis 
avoient  été  employés,  par  ses  ordres,  à  transporter  ses  troupes  en  Ita- 
lie. Enfin  les  Espagnols  vendent  de  s'emparer,  dans  les  Indes  occiden- 
tales ,  de  l'île  de  Crab ,  dont  l'Angleterre  étoit  en  possession;  ils  en  avoient 
chassé  les  habitants,  enlevé  plusieurs  bâtiments  anglois,  soit  à  l'ancre, 
soit  en  pleine  mer.  Ils  menaçoient  encore  plusieurs  autres  îles  de  traite- 
ments semblables. 

Malgré  tant  de  griefs  le  colonel  Stanhope  eut  ordre  de  protester  que  le 
roi  son  maître  vouloit  maintenir  la  paix,  et  qu'il  l'observeroit  ponctuel- 
lement, si  malheureusement  l'Espagne  ne  le  forçoit  à  la  rompre;  qu'il 
oublieroit  les  sujets  particuliers  qu'il  avoit  de  se  plaindre;  qu'il  garde- 
roit  le  silence  sur  l'entreprise  faite  contre  l'empereur  au  préjudice  de  la 
neutralité  de  l'Italie ,  dont  l'Angleterre  étoit  garante ,  pourvu  que  le  roi 
d'Espagne  voulût,  de  son  côté,  renoncer  au  dessein  de  troubler  l'Eu- 
rope et  donner  à  un  roi  qui  vouloit  cultiver  avec  Sa  Majesté  Catholique 
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la  plus  sincère  amitié  les  témoignages  qu'il  devoit  attendre  d'une  con- 
fiance et  d'une  amilié  réciproques;  que,  s'il  en  arrivoit  autrement,  il 
sauroit  conserver  la  dignité  de  sa  couronne ,  la  sûreté  de  ses  sujets  et  la 
foi  des  traités;  que  jusqu'alors  il  avoit  souiïert,  et  que  ses  sujets  rece- 
vant tout  le  dommage  de  la  part  de  l'Espagne,  il  n'avoit  causé  aucun 
mal  à  cette  couronne;  qu'il  avoit  prié  pendant  qu'il  étoit  menacé;  que 
l'événement  feroit  peut-être  connoître  que  le  langage  qu'il  avoit  tenu 
étoit  dicté  par  l'amiiié  et  non  par  la  crainte;  et  qu'enfin,  ne  manquant 
ni  de  raisons  de  rupture  ni  de  moyens  de  se  venger,  il  n'appartenoil  pas 
au  cardinal  Albéroni  de  croire  et  de  se  vanter  qu'il  pouvoit  intimider  un 
roi  d'Angleterre,  de  qui  l'inimitié  pouvoit  être  fatale  à  ceux  qui  se  flat- 
teroient  vainement  de  pouvoir  aider  ses  ennemis.  Les  ministres  d'Angle- 
terre étoient  persuadés  que  si  celui  d'Espagne  menaçoit  l'Angleterre  des 
entreprises  du  prétendant,  l'empereur  étoit  à  l'égard  de  l'Espagne  un 
prétendant  au  moins  aussi  dangereux,  et  que  letat  présent  de  ces  deux 
monarciiies  donnoit  à  celle  d'Angleterre  une  supériorité  bien  marquée 
sur  celle  d'Espagne.  On  ne  craignoit  à  Londres  aucune  traverse  de  la 
part  de  la  France;  mais  en  même  temps  qu'on  étoit  persuadé  de  la  sin- 
cérité du  régent,  on  se  déficit  des  ministres  qu'il  employoit.  Nancré  sur- 
tout éioit  suspect.  Stanhope  fut  averti  de  veiller  sur  sa  conduite  comme 
sur  celle  d'un  homme  qu'Albéroni  avoit  gagné,  car  il  passoit  pour  con- 
stant que  rien  ne  coûtoit  au  premier  ministre  d'Espagne;  qu'il  étoit 
maître  en  l'art  de  séduire  et  de  tromper;  il  s'en  faisoit  lui-même  hon- 
neur, et,  persuadé  de  sa  supériorité  en  cet  art,  il  amusoit  depuis  long- 
temps le  roi  de  Sicile  sous  la  feinte  apparence  d'une  négociation  qu'il 
jugea  nécessaire  pour  surprendre  ce  prince ,  et  pour  l'empêcher  de  veiller 
à  la  conservation  du  royaume  dont  il  étoit  alors  en  possession. 

Le  roi  de  Sicile,  prince  très-éclairé ,  très-attentif  à  ses  intérêts,  facilita 
cependant  à  Albéroni  les  moyens  de  le  surprendre.  Ce  prince,  accou- 
tumé à  se  délier  de  ses  ministres,  en  employoit  souvent  plusieurs  de 
différents  ordres  dans  la  même  cour.  Lascaris  étoit  le  dernier  qu'il  avoit 
envoyé  à  Madrid,  pour  lier,  à  l'insu  de  son  ambassadeur,  une  négocia- 
tion secrète  qu'il  n'avoit  peut-être  pas  envie  de  conclure.  On  ne  pénétra 
pas  le  détail  des  propositions  faites  par  Lascaris,  mais  il  est  certain 
qu'elles  ne  convinrent  pas  aux  desseins  d'Albéroni.  Comme  il  ne  se  rap- 
portoit  pas  absolument  au  compte  que  Lascaris  rendoit  à  son  maître  de 
cette  négociation  secrète,  il  écrivit  lui-même  au  roi  de  Sicile  que  les 
offres  faites  par  son  ministre  éclaircissoient  un  peu  l'état  des  affaires 
présentes;  qu'elles  donnoient  lieu  d'embarrasser  le  projet  de  l'alliance, 
et  de  faire  voir  à  tout  le  monde  l'injustice  et  la  tromperie  de  ceux  qui 
vouloient  pour  leur  intérêt  particulier  s'ériger  en  maîtres  de  partager 
l'univers  à  leur  fantaisie,  et  sans  autre  raison  que  celle  de  leur  volonté 
se  rendre  arbitres  du  sort  des  princes ,  et  les  dépouiller  des  États  qu'ils 
avoient  reçus  de  leurs  ancêtres. 

Albéroni  assura  ce  prince  que  le  roi  d'Espagne  ne  recevroit  la  loi  de 
personne,  qu'il  se  défendroit  jusqu'à  la  dernière  extrémité,  ajoutant 
qu'une  bonne  union  avec  Sa  Majesté  Catholique  obligeroit  peut-être  le 
roi  Georges  et  le  régent  à  changer  de  pensée ,  l'un  et  l'autre  connoissant 
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ce  qu'ils  auroient  à  craindre  d'une  telle  liaison.  Albéroni  conclut  de  ce 
principe  qu'il  n'y  avoit  point  de  temps  à  perdre,  et  qu'il  étoit  néces- 
saire de  prendre  et  d'exécuter  au  plus  tôt  les  mesures  proposées  en  con- 
séquence. Il  pressa  le  roi  de  Sicile  de  remettre  incessamment  quelques 
places  de  ce  royaume ,  on  n'a  pas  su  lesquelles ,  entre  les  mains  du  roi 
d'Espagne  ;  car  alors  rien  n'empêcheroit  de  passer  sur-le-champ  dans  le 
royaume  de  Naples ,  dont  la  conquête  seroit  prompte  et  facile  par  le 
moyen  des  intelligences  pratiquées  dans  ce  royaume  qui  seroient  ap- 
puyées d'une  grosse  armée  abondamment  pourvue  de  tout  l'attirail  et 
de  toutes  les  provisions  nécessaires  pour  assurer  le  succès  de  l'entreprise. 
La  remise  des  places  de  Sicile  entre  les  mains  des  Espagnols  étant  donc 
la  base  et  le  fondement  du  traité  proposé ,  Albéroni  promit  au  roi  de 
Sicile  que ,  s'il  consentoit  à  cette  condition  essentielle ,  et  s'il  vouloit 
envoyer  au  plus  tôt  ses  ordres  aux  gouverneurs  de  ses  places ,  et  les 
remettre  sans  délai  au  commandant  de  l'armée  espagnole ,  on  profiteroit 
non-seulement  de  l'alarme  et  de  la  confusion  où  cet  événement  jetteroit 
les  Allemands  dans  le  royaume  de  Naples,  mais  que  de  plus  Sa  Majesté 
Catholique  ne  perdroit  pas  un  instant  à  faire  passer  un  corps  considé- 
rable de  ses  troupes ,  en  tel  endroit  de  Lombardie  que  le  roi  de  Sicile 
jugeroit  à  propos  ;  qu'elles  y  seroient  payées  aux  dépens  de  l'Espagne , 
et  quant  aux  places  de  Sicile  que  le  roi  d'Espagne  les  recevroit  comme 
un  dépôt  sacré  qu'il  garderoit  à  telles  conditions  que  le  roi  de  Sicile 
voudroit  prescrire,  ne  les  demandant  que  pour  assurer  le  succès  du 
projet,  puisque  tous  les  États  que  les  Allemands  possédoient  en  Italie 
étoient  incertains  et  vacillants  entre  leurs  mains  s'ils  ne  s'emparoient  de 
la  Sicile  dont  la  conquête  les  mettroit  en  état  de  subjuguer  le  reste  ; 
mais  il  ne  falloit  pas,  dit-il,  perdre  un  instant;  tout  moment  étoit 
précieux,  et  le  moindre  délai  pouvoit  devenir  fatal;  parce  que  le  moyen 
de  rendre  inutile  la  dépense  que  l'Angleterre  avoit  faite  pour  armer  sa 
flotte ,  étoit  de  débarquer  promptement  l'armée  d'Espagne  en  Sicile ,  et 
d'occuper  incessamment  la  place  de  Messine. 

Albéroni  pratiquoit  depuis  longtemps  des  alliances  dans  le  nord.  Il 
tramoit  des  intelligences  en  France,  un  grand  royaume  fournissant 
toujours  et  des  mécontents  et  des  gens  qui  n'ayant  rien  à  perdre  se  re- 
paissent d'espérances  chimériques  d'obtenir  de  grands  avantages  dans 
un  changement  produit  par  le  trouble  et  la  confusion.  Cette  seconde 
ressource  étoit  celle  qui  flattoit  le  plus  Albéroni;  il  étoit  persuadé  que 
le  roi  d'Espagne  avoit  en  France  un  parti  puissant  très-affectionné  aux 
intérêts  de  Sa  Majesté  Catholique;  qu'il  n'y  avoit  pas  le  moindre  lieu  de 
douter  des  bonnes  intentions  de  ceux  qui  le  composoient.  Comme  le  car- 
dinal s'applaudissoit  de  l'avoir  heureusement  ménagé,  il  fit  valoir  au  roi 
de  Sicile  l'importance  dont  il  étoit  de  pouvoir  compter  sur  un  tel  se- 
cours, et  de  se  trouver  en  état  de  donner  au  régent  une  occupation  si 
sérieuse ,  qu'il  penseroit  plus  d'une  fois  à  s'engager  à  faire  une  guerre 
ouverte  à  l'Espagne  pour  une  cause ,  ajoutoit  Albéroni ,  si  injuste  et  si 
peu  honorable  à  Son  Altesse  Royale.  Il  espéroit ,  de  plus ,  que  les  Hol- 
landois ,  instruits  des  dispositions  intérieures  de  la  France ,  craindroient 
moins  les  menaces  que  cette  couronne  et  celle  d'Angleterre  ne  cessoient 
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de  leur  faire  pour  les  obliger  d'approuver  le  traité  d'alliance ,  et  de  s'en- 
gager à  le  soutenir.  Enfin,  il  comptoit  tellement  sur  les  mouvements 
que  ses  négociations  secrètes  exciteroient  dans  le  nord ,  qu'il  n'étoit 
plus  question ,  selon  lui ,  que  de  seconder  et  d'aider  de  la  part  du  roi 
d'Espagne  les  sages  dispositions  que  ce  ministre  avoit  faites.  Il  se  pro- 
posoit  pour  en  assurer  le  succès  d'employer  présentement  à  lever  des 
Suisses  l'argent  qu'il  attendoit  des  Indes.  Il  assura  le  roi  de  Sicile  que 
la  seule  représaille  faite  depuis  peu  sur  les  François  dans  la  mer  du 
Sud ,  avoit  produit  plus  d'un  million  d'écus.  Ce  secours  casuel  n'étoit 
qu'un  commencement ,  Albéroni  comptoit  que  la  monarchie  d'Espagne 
lui  fourniroit  d'autres  assistances  pareilles ,  et  que  le  bon  usage  qu'il 
en  feroit  lui  donneroit  les  moyens  de  prouver  aux  alliés  du  roi  son 
maître  que  ce  prince  vouloit  agir  de  bonne  foi,  avec  sincérité,  honneur 
et  probité;  ainsi,  que  chaque  démarche  de  générosité  que  feroit  le  roi 
de  Sicile ,  le  roi  d'Espagne  y  répondroit  avec  une  générosité  égale  et  ré- 
ciproque, avec  reconnoissance ,  et  Sa  Majesté  Catholique,  suivant  les 
assurances  de  son  ministre ,  feroit  fidèlement  tous  ses  efforts  pour  pro- 
curer les  avantages ,  l'honneur  et  la  gloire  des  deux  rois  également  of- 
fensés ,  également  intéressés  à  ne  consentir  jamais  que  les  Allemands 
maintinssent  leur  autorité  en  Italie ,  au  préjudice  du  repos  et  de  la  liberté 
de  cette  partie  de  l'Europe. 

Ces  projets  et  ces  espérances  dont  le  cardinal  fit  part  au  roi  de  Sicile 
par  une  lettre  qu'il  lui  écrivit  de  sa  main  le  22  mai ,  furent  nouvellement 
confirmés  par  une  seconde  lettre  de  ce  ministre  au  même  prince  du  30 
du  même  mois.  Mais  il  développa  ses  intentions  dans  cette  seconde  lettre 
plus  clairement  que  dans  la  première.  L'une  avoit  été  écrite  pour  don- 
ner une  grande  idée  des  forces  du  roi  d'Espagne ,  et  pour  faire  envi- 
sager à  ceux  qui  s'uniroient  à  Sa  Majesté  Catholique,  les  avantages  sin- 
guliers qu'ils  dévoient  se  promettre  de  son  alliance.  La  seconde  lettre 
fit  voir  que  le  roi  d'Espagne  avoit  besoin  du  concours  du  roi  de  Siciîe, 
et  que  les  projets  du  cardinal  ne  pouvoient  réussir  si  les  places  princi- 
pales de  la  Sicile  n'étoient  confiées  à  la  garde  des  commandants  et  des 
troupes  d'Espagne.  Il  n'étoit  pas  aisé  de  faire  goûter  une  pareille  pro- 
position à  un  prince  aussi  défiant  que  le  roi  de  Sicile.  Toutefois  Albé- 
roni, s'appuyant  apparemment  sur  la  supériorité  de  son  génie,  entre- 
prit de  persuader  à  ce  prince  qu'un  acte  de  confiance  aussi  opposé  à 
son  caractère  qu'il  l'étoit  à  la  prudence ,  devenoit  une  démarche  néces- 
saire et  conforme  à  ses  intérêts.  Il  employa  toute  son  éloquence  à  con- 
vaincre ce  prince  que  l'unique  moyen  de  délivrer  l'Italie  de  l'oppression 
des  Allemands ,  étoit  qu'il  s'abandonnât  lui-même  avec  une  confiance 
généreuse  à  la  bonne  foi,  sincérité,  probité  du  roi  d'Espagne,  n'ayant 
d'autres  vues  que  d'assurer  la  liberté  de  l'Italie.  Une  fin  si  glorieuse 
étoit  impossible ,  disoit  le  cardinal ,  sans  cette  pleine  confiance.  Il  avouoit 
même  que,  si  elle  manquoit,  on  seroit  forcé  d'accepter  le  parti  proposé 
par  les  médiateurs ,  car  il  falloit  nécessairement  être  sûr  d'une  retraite 
avant  que  d'exposer  les  troupes  espagnoles ,  et  la  retraite  n'étoit  sûre 
qu'autant  qu'elles  seroient  en  possession  des  places  de  Sicile.  Le  roi 
d'Espagne  les  demandoit ,  non  pour  en  demeurer  le  maître  et  pour  recou- 
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vrer  un  État  qu'il  avoit  perdu,  mais  par  la  seule  nécessité  d'assurer  ses 
projets,  dont  l'exécution  seroit  encore  plus  avantageuse  au  roi  de  Sicile 
qu'à  l'Espagne.  Ce  prince,  suivant  le  raisonnement  d'Albéroni,  contri- 
bueroit  infiniment  à  les  avancer  s'il  déclaroit  par  la  remise  de  ses  places 
son  union  avec  l'Espagne ,  car  il  donneroit  une  telle  inquiétude  aux  Alle- 
mands, qu'ils  n'oseroient  dégarnir  l'État  de  Milan  pour  envoyer  du 
secours  à  Naples  ;  et  suivant  le  plan  d'Albéroni ,  le  soulèvement  entier 
et  subit  de  ce  royaume  étoit  indubitable ,  si  les  Napolitains  voyoient  les 
armes  d'Espagne  et  de  Sicile ,  et  les  places  de  cette  île  entre  les  mains 
du  roi  d'Espagne  qui  promettoit  de  les  garder  purement  et  simplement 
comme  un  dépôt,  et  de  les  rendre  fidèlement  au  roi  de  Sicile  après  la 
fin  de  la  guerre.  Naples  soumise,  le  roi  d'Espagne  détacheroit  un  gros 
corps  de  ses  troupes  et  l'enverroit  en  Lombardie  en  tel  lieu  que  le  roi 
de  Sicile  le  jugeroit  à  propos,  l'intention  de  Sa  Majesté  Catholique  étant 
de  travailler  autant  pour  l'intérêt  d'un  prince  qu'elle  aimoit,  et  qui 
faisoit  la  première  figure  en  Italie ,  que  par  la  gloire  de  rendre  à  celte 
partie  de  l'Europe  son  ancienne  liberté.  Albéroni  attribuoit  à  ces  deux 
motifs  détachés  de  tout  désir  de  faire  des  conquêtes,  l'armement  que  le 
roi  d'Espagne  avoit  fait ,  et  comme  le  succès  de  l'entreprise  seroit  appa^ 
remment  utile  au  roi  de  Sicile ,  il  vouloit  persuader  à  ce  prince  qu'il 
étoit  le  premier  obligé  à  faciliter  une  expédition  dont  il  retireroit  le  plus 
grand  avantage.  Son  union,  disoit  Albéroni,  et  l'aveu  public  de  ses 
liaisons  avec  le  roi  d'Espagne ,  ne  laisseroit  pas  d'étourdir  et  de  rompre 
les  mesures  de  ceux  qui  s'étoient  figurés  qu'ils  étoient  les  maîtres  de 
couper  le  monde  en  morceaux. 

Comme  ces  exhortations  générales  ne  suffisoient  pas  pour  persuader 
un  prince  attentif  à  ses  intérêts,  qui  pesoit  les  engagements  avant  de 
les  prendre,  Albéroni  ne  voulant  peut-être  pas  lui  faire  par  écrit  des 
ofl'res  précises,  ajouta  que,  si  le  roi  de  Sicile  vouloit  envoyer  à  Madrid 
quelque  personne  de  confiance  munie  de  pouvoirs  nécessaires  pour  con- 
clure et  signer  un  traité ,  le  roi  d'Espagne  ne  feroit  aucune  difficulté  de 
lui  accorder  tout  ce  qu'il  pourroit  prétendre  et  désirer;  que  Lascaris, 
bien  informé  des  forces  d'Espagne  et  du  gouvernement  actuel  de  cette 
monarchie ,  ne  lui  auroit  pas  laissé  ignorer  qu'elle  étoit  en  état  de  faire 
figure  dans  le  monde;  que  certainement  il  l'auroit  informé  des  confé- 
rences que  le  cardinal  et  lui  avoient  eues  ensemble ,  et  qu'enfin  le  temps 
étoit  passé  où  les  affaires  qu'on  traitoit  à  Madrid  étoient  afi'oiblies  ou 
déchirées  par  la  longueur  des  conseils;  que  le  roi  d'Espagne  les  exami- 
noit  présentement  par  lui-même;  que  la  décision  de  celles  qui  regarde- 
roient  le  roi  de  Sicile  seroit  également  prompte  ;  que  la  même  diligence 
se  trouveroit  dans  l'exécution ,  parce  que  le  succès  eii  dépendoit ,  ei ,  par 
cette  raison ,  Sa  Majesté  Catholique  prioit  le  roi  de  Sicile  d'avertir  de  ce 
qu'il  feroit  Patino ,  intendant  de  l'armée  d'Espagne ,  en  sorte  qu'on  évitât 
de  faire  plusieurs  débarquements ,  surtout  d'artillerie ,  et  que  l'armée 
d'Espagne  pût  au  plus  tôt  descendre  au  royaume  de  Naples.  Ainsi  le  roi 
d'Espagne ,  ne  doutant  pas  que  le  roi  de  Sicile  ne  profitât  des  dispositions 
où  Sa  Majesté  Catholique  se  trouvoit  à  son  égard ,  avoit ,  par  avance , 
ordonné  à  Patina  de  se  conformer  aux  avis  qu'il  recevroit  de  ce  princ« , 
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et  de  les  suivre  comme  la  règle  la  plus  sûre  des  mouvements  que  l'ar- 
mée auroit  à  faire. 

Le  cardinal  chargea  Lascaris  d'envoyer  cette  lettre  à  son  maître, 
priant  Dieu,  dit-il,  de  persuader  ce  prince  de  faire  attention  à  des  insi- 
nuations dont  le  seul  objet  étoit  de  l'agrandir  et  de  pourvoir  à  sa  gloire 
et  à  la  sûreté  de  l'Italie.  Il  ajouta  que  jamais  l'occasion  ne  seroit  si 
belle;  que,  si  le  roi  de  Sicile,  prudent  et  politique,  la  laissoit  échapper, 
il  ne  devoit  pas  compter  de  retrouver  en  d'autres  temps  un  roi  qui 
voulût  bien  employer  ses  forces  et  son  argent  dans  un  pays  où  lui-même 
n'avoit  nulle  prétention ,  ni  de  trouver  auprès  de  ce  même  roi  un  mi- 
nistre italien  transporté  de  l'amour  de  sa  patrie ,  et  résolu  de  faire  tous 
ses  efforts  pour  seconder  les  intentions  de  son  maître.  La  copie  de  ces 
deux  lettres  fut  envoyée  par  Albéroni  à  Cellamare  ;  car ,  alors ,  le  car- 
dinal avoit  une  attention  particulière  à  bien  instruire  l'ambassadeur 
d'Espagne  en  France  des  projets  et  des  résolutions  du  roi  son  maître, 
l'assurant  toujours  que  jamais  ce  prince  n'accepteroit  la  proposition  de 
la  quadruple  alliance,  qu'il  traitoit  de  projet  inique  en  sa  substance  et 
indigne  en  sa  manière.  Il  parut  toutefois  que  le  roi  d'Espagne,  quoique 
déterminé  à  le  rejeter,  vouloit  cependant  avoir  un  prétexte  assez  spé- 
cieux pour  justifier  envers  le  public  le  refus  qu'il  faisoit  de  concourir  à 
la  tranquillité  de  l'Europe,  et  fit  proposer  au  colonel  Stanhope  quelques 
changements  [afin],  dit  Albéroni,  d'adoucir  Sa  Majesté  Catholique,  et 
de  la  porter  à  souscrire  aux  engagements  que  la  France  et  l'Angleterre 
avoient  déjà  pris  ensemble.  Le  colonel  en  ayant  rendu  compte  en  Angle- 
terre répondit,  suivant  les  ordres  qu'il  en  reçut,  que  son  maître  n'avoit 
pas  osé  faire  savoir  à  Vienne  que  l'Espagne  voulût  altérer  une  seule  syl- 
labe dans  le  projet.  Sur  cette  réponse  Albéroni  déclara  que  le  roi  d'Es- 
pagne rejetoit  entièrement  le  plan  du  traité,  et  qu'il  attaqueroit  l'empe- 
reur avec  toute  la  vigueur  possible.  Il  dit ,  de  plus ,  au  colonel  Stanhope 
que  les  marchands  anglois  établis  en  Espagne  étoient  comme  entre  les 
bras  de  l'escadre  de  leur  nation ,  parce  que ,  si  elle  faisoit  la  moindre 
hostilité,  les  effets  de  ces  négociations  seroient  arrêtés  sans  égard  au 
temps  que  le  dernier  traité  leur  donnoit  pour  se  retirer  en  cas  de  rup- 
ture entre  les  deux  couronnes.  Malgré  tant  de  menaces ,  et  malgré  ces 
déclarations  si  souvent  répétées  de  la  fermeté  du  roi  d'Espagne ,  Albé- 
roni n'avoit  pas  été  sans  inquiétude  et  sans  crainte  au  sujet  de  l'offre 
faite  au  roi  d'Espagne  des  États  de  Parme  et  de  Toscane ,  dont  la  suc- 
cession devoit  être  assurée  à  l'infant  don  Carlos.  Il  avoua  que  la  tenta- 
tion avoit  été  grande,  et  que  l'espérance  d'un  tel  héritage,  destiné  au 
fils  de  la  reine  d'Espagne ,  avoit  fait  une  impression  très-vive  sur  l'esprit 
de  cette  princesse.  Il  confia  ses  alarmes  au  duc  de  Parme,  mais  s'ap- 
plaudissant  en  même  temps  d'avoir  si  habilement  et  si  heureusement 
travaillé ,  qu'il  avoit  fait  connoîlre  à  Leurs  Majestés  Catholiques  que 
l'idée  étoit  chimérique,  l'offre  trompeuse  et  sans  fondement.  Après  les 
avoir  entraînés  dans  son  sentiment,  craignant  apparemment  quelque 
changement  de  leur  part,  il  avoit  protesté  en  France  et  en  Angleterre 
que  le  roi  d'Espagne  ne  consentiroit  jamais  à  laisser  la  Sicile  entre  les 
mains  de  l'empereur  ;  enfin  il  avoit  établi  comme  un  principe  de  poli- 
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tique  dont  Sa  Majesté  Catholique  ne  devoit  jamais  s'écarter ,  que  la  paix 
avec  l'empereur  lui  seroit  toujours  préjudiciable,  qu'une  guerre  éter- 
nelle étoit  au  contraire  conforme  aux  véritables  intérêts  de  l'Espagne, 
ces  événements  ne  pouvant  jamais  nuire  à  celte  couronne,  au  lieu  qu'il 
en  pouvoit  arriver  de  tels  que  l'empereur  en  recevroit  un  préjudice  con- 
sidérable. 

Le  temps  approchoit ,  et  le  secret  de  l'entreprise  depuis  longtemps 
méditée  par  le  roi  d'Espagne  alloit  être  dévoilé.  On  étoit  près  de  la  fin 
du  mois  de  juin,  et  la  flotte  étoit  prête  à  mettre  en  mer.  Albéroni,  sujet 
du  duc  de  Parme ,  et  parvenu  par  sa  protection  à  la  fortune  où  il  étoit 
monté,  ne  lui  avoit  pas  jusqu'alors  confié  l'objet  de  l'armement  d'Es- 
pagne. Il  ne  lui  en  donna  part  que  le  20  juin,  et  il  lui  apprit  que  la 
foudre  alloit  tomber  sur  la  Sicile.  La  raison  que  le  roi  d'Espagne  avoit 
de  s'en  emparer  étoit  que,  s'il  ne  s'en  rendoit  maître,  il  ne  pouvoit  le 
devenir  du  royaume  de  Naples,  ni  se  promettre  d'éviter  les  pièges  et 
les  tromperies  ordinaires  du  duc  de  Savoie.  Si  Sa  Majesté  Catholique  se 
faisoit  un  ennemi  déplus,  elle  croyoit  en  être  dédommagée  par  une 
conquête  facile  à  conserver,  et  qui  donneroit  le  temps  de  semer  pendant 
l'hiver  la  discorde  en  France  et  en  Angleterre;  c'est  ainsi  qu'Albéroni 
s'en  expliquoit,  persuadé  qu'il  trouveroit  dans  l'un  et  dans  l'autre 
royaume  des  dispositions  favorables  au  succès  de  ses  intrigues,  et  pré- 
venu que  les  mouvements  dont  il  entendoit  parler,  soit  en  France  soit 
eu  Angleterre,  produiroient  des  révolutions. 

Sur  ce  fondement ,  il  pria  le  duc  de  Parme  de  vivre  en  repos  et  sûr 
qu'il  ne  recevroit  pas  le  moindre  préjudice  tant  qu'Albéroni  subsisteroit  ; 
il  promit  pareillement  de  faire  valoir  en  temps  et  lieu  ses  droits  sur  le 
duché  de  Castro.  Le  cardinal  comptoit  déjà  les  Allemands  chassés  d'Ita- 
lie, convaincu  que  sans  leur  expulsion  totale  cette  belle  partie  de  l'Eu- 
rope ne  jouiroit  jamais  de  la  paix  et  de  la  liberté.  Il  se  donnoit  pour 
pésirer  ardemment  de  procurer  l'une  et  l'autre  à  sa  patrie,  nonobstant 
les  raisons  générales  et  personnelles  qu'il  avoit  de  se  plaindre  des  trai- 
tements que  le  roi  d'Espagne  et  lui  recevoient  du  pape:  car  il  unissoit 
autant  qu"il  étoit  possible  les  intérêts  de  Leurs  Majestés  Catholiques  aux 
siens,  et  leurs  plaintes  étoient  selon  lui  plus  vives  que  les  siennes  sur 
le  refus  des  bulles  de  Séville.  Le  roi  et  la  reine  d'Espagne  étoient ,  di- 
soit-il ,  persuadés  que  ce  refus  n'étoit  qu'un  prétexte  à  de  nouvelles  of- 
fenses que  la  cour  de  Rome  vouloit  leur  faire  pour  plaire  à  celle  de 
Vienne.  Ainsi  Leurs  Majestés  Catholiques ,  lasses  de  se  voir  sur  ce  sujet 
l'entretien  des  gazettes ,  avoient  résolu  de  garder  désormais  le  silence 
et  d'employer  les  moyens  qu'elles  jugeroient  à  propos  à  maintenir  les 
droits  de  la  royauté  et  de  leur  honneur ,  ayant  toutefois  peine  à  com- 
prendre que  le  pape  vît  avec  tant  de  sérénité  d'esprit  une  rupture  entre 
les  deux  cours.  Sa  Sainteté ,  disoit  le  cardinal ,  refusoit  quatre  baïoques  ' 
et  voyoit  tranquillement  la  confiscation  de  tous  les  revenus  des  églises 
vacantes  en  Espagne  et  de  ce  qu'on  appelle  le  spoglio'^  des  évêques 

i .  Petite  monnoic  de  cuivre.  ^  baïoquc  =  5  centimes. 

2.  Ce  mot  italien  signifle  dépouille  dans  le  sens  de  meubles.  On  appelait 


206  ARTIFICES  ET  MENACES  [1718] 

chassés  du  royaume,  sûr  que,  quelque  accommodement  qu'il  se  fît  à 
l'avenir,  la  chambre  apostolique  n'en  retireroit  pas  un  maravedis'.  Le 
scandale  d'une  rupture  ouverte  étoit  trop  éminent;  la  patience  du  roi  et 
de  la  reine  d'Espagne  éprouvée  pendant  huit  mois  étoit  enfin  à  son  der- 
nier période;  la  modération  chrétienne  avoit  suffisamment  éclaté  de 
leur  part  ;  il  étoit  temps  que  Leurs  Majestés  Catholiques  prissent  les  ré- 
solutions nécessaires  pour  défendre  leurs  droits,  les  souverains  étant 
obligés  en  honneur  et  en  conscience  d'employer  à  les  soutenir  les  moyens 
que  Dieu  leur  avoit  mis  en  main.  C'est  ce  qu'Albéroni  disoit  et  qu'il 
écrivoit  en  même  temps  à  Rome  pour  intimider  cette  cour,  toutefois 
avec  la  précaution  de  se  représenter  lui-même  au  pape  comme  un  in- 
strument de  paix,  de  protester  qu'il  n'avoit  rien  omis  de  ce  qui  pouvoit 
dépendre  de  lui  pour  éviter  les  maux  qu'il  prévoyoit ,  et  que  la  cour  de 
Rome  s'étoit  trompée  quand  elle  avoit  regardé  comme  un  efl'et  d'impa- 
tience excessive  les  démarches  qu'il  avoit  faites  dans  la  seule  vue  de 
conserver  l'union  entre  le  saint-père  et  le  roi  catholique. 

Albéroni  savoit  que  le  P.  Daubenton ,  très-attentif  à  se  faire  un  mé- 
rite à  Rome  des  saintes  dispositions  du  roi  d'Espagne,  assuroit  fréquem- 
ment le  pape  que  ce  prince  ne  prendroit  jamais  de  résolution  contraire 
à  la  soumission  qu'il  devoit  à  Sa  Sainteté.  Le  cardinal  vouloit  détruire 
cette  confiance ,  et  comme  il  falloit  une  action  d'éclat ,  il  résolut  et  me- 
naça de  chasser  de  Madrid  le  nonce  Aldovrandi  ;  c'étoit  par  une  telle 
voie  qu'il  vouloit,  disoit-il,  mériter  à  l'avenir,  de  la  part  du  pape,  l'es- 
time due  à  un  cardinal  et  à  un  gentilhomme  (il  étoit  public  qu'il  étoit 
de  la  dernière  lie  du  peuple  et  fils  d'un  jardinier)  alors  à  la  tête  des  af- 
faires d'une  monarchie  qui  pouvoit  se  rendre  arbitre  des  cours  de  l'Eu- 
rope, puisqu'il  n'avoit  pu  mériter  par  ses  services  (quels?)  la  moindre 
attention  de  la  part  de  Sa  Sainteté  (qui  l'avoil  fait  cardinal).  Le  pauvre 
nonce  étoit  à  plaindre ,  mais  ces  termes  de  compassion  furent  les  seules 
marques  qu'il  reçut  de  la  reconnoissance  d'Albéroni.  La  principale  af- 
faire de  ce  premier  ministre  étoit  non-seulement  de  se  venger  des  refus 
qu'il  essuyoit  de  la  part  du  pape,  mais  encore  de  faire  voir  à  Sa  Sainteté 
qu'elle  s'étoit  absolument  trompée  en  appuyant  ses  espérances  à  la  cour 
d'Espagne  sur  la  correspondance  et  sur  le  crédit  d'Aubenton  :  car  il 
étoit  essentiel  au  cardinal  d'établir  à  Rome  qu'il  n'y  avoit  à  Madrid 
qu'une  unique  source  pour  les  afl"aires ,  et  que  toutes  les  cours  de  l'Eu- 
rope étoient  instruites  de  cette  vérité  par  la  pratique  et  par  les  négocia- 

aulrefois  en  France  droit  de  dépouille  un  usage  qui  donnoit  à  l'évêque  ou  à 
rarchidiacre  le  lit,  la  soutane,  le  cheval  et  le  bréviaire  du  curé  décédé.  Cet 
usage  avait  commencé  par  les  monastères,  où  les  prieurs  et  autres  religieux 
n'ayant  un  pécule  que  par  tolérance,  tout  revenait  à  l'abbé  après  leur  mort. 
Les  évoques  s'attribuèrent  ensuite  le  droit  de  dépouille  sur  les  prêtres  et  les 
clercs.  Les  rois  l'exercèrent  aussi  pendant  plusieurs  siècles  dans  quelques 
églises.  Enfin  l'antipape  Clément  Vil,  à  l'époque  du  schisme  d'Avignon,  pré- 
tendit que  le  pape  devait  être  le  seul  héritier  de  tous  les  évêques,  et  il  obtint 
en  effet  le  droit  de  dépouille  en  Italie  ei  en  Espagne.  Voy.  Fleury,  Institution 
au.  droit  ecclésiastique  (Paris,  4  687,  2  vol.  in-4  2). 
\ .  Petite  monnoie  de  cuivre.  \  maravedis  =  75  cent. 
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tions  conduites  à  leur  fin  sans  qu'il  en  eût  été  parlé  à  âme  vivante , 
hors  à  une  seule. 

Les  dispositions  du  premier  ministre  ne  laissoient  pas  espérer  au  nonce 
beaucoup  de  succès  des  raisons  que  le  pape  lui  avoit  ordonné  d'em- 
ployer pour  autoriser  le  refus  des  bulles  de  Séville.  En  effet,  Albéroni 
reçut  si  mal  ces  représentations ,  et  la  conférence  entre  eux  fut  si  vive , 
que  depuis ,  Aldovrandi ,  homme  sage ,  ne  jugea  pas  à  propos  de  re- 
tourner à  la  cour.  Il  falloit  cependant  savoir  quelle  résolution  le  roi 
d'Espagne  prendroit  après  avoir  su  celle  du  pape.  Le  nonce  écrivit  au 
cardinal ,  mais  inutilement  ;  la  lettre  demeura  sans  réponse.  Ce  silence 
fut  un  pronostic  de  ce  qui  devoit  bientôt  arriver.  Le  nonce ,  s'y  prépa- 
rant ,  avertit  le  pape  que ,  s'il  étoit  chassé  de  Madrid ,  il  iroit  directement 
à  Rome,  suivant  les  ordres  de  Sa  Sainteté;  qu'il  croyoit  cependant  con- 
venable à  son  service  de  laisser  une  personne  de  confiance  à  portée 
d'entendre  les  propositions  que  la  cour  d'Espagne  pourroit  faire ,  et  ca- 
pable d'entrer  dans  les  expédients  propres  à  réunir  les  deux  cours,  car 
il  regardoit  les  conséquences  d'une  rupture  comme  plus  fatales  à  la  reli- 
gion qu'on  ne  le  pensoit  peut-être  à  Rome ,  et  sur  ce  fondement  il  étoit 
persuadé  que  rien  ne  seroit  plus  dangereux  que  de  fermer  toute  voie  à  la 
conciliation.  Il  s'étoit  plaint  déjà  plusieurs  fois  du  peu  d'égards  que  Rome 
avoit  eu  à  ses  représentati  ms.  Il  enchérit  encore  sur  les  plaintes  précé- 
demes ,  assurant  que ,  si  la  cour  de  Madrid  en  venoit  aux  démarches 
violentes  qu'il  prévoyoit ,  bien  des  gens  verroient  clair  sur  les  fausses 
suppositions  qu'ils  avoieiit  faites,  en  attribuant  ses  représentations  à  des 
motifs  d'intérêt  personnel;  qu'il  n' avoit  rien  à  espérer  d' Albéroni,  et 
que,  lorsqu'il  avoit  ménagé  et  cultivé  sa  confiance,  il  n'avoit  e  i  d'autres 
vues  que  le  service  du  saint-siége  ;  que  l'autorité  étoit  tout  entière  entre 
les  mains  de  ce  ministre,  et  son  pouvoir  augmenté  considérablement 
depuis  que  le  roi  d'Espagne,  attaqué  par  de  fréquentes  maladies,  étoit 
hors  d'état  de  s'appliquer  aux  affaires  ;  que  ce  seroit  désormais  mal  rai  • 
sonner  que  de  compter  sur  la  piété  et  sur  la  religion  du  roi  catholique  ; 
que  tout  dépendoit  d'un  premier  ministre  vindicatif  et  irrité  ;  que  les 
ordres  qu'il  donneroit  seroient  les  seuls  que  les  troupes  d'Espagne  rece- 
vroient;  que  le  secret  en  étoit  observé  si  exactement,  qu'on  ne  les  savoit 
qu'après  qu'ils  étoient  exécutés ,  et  qu'enfin  les  dispositions  étoient  telles 
qu'il  ne  seroit  pas  surpris  si  les  Espagnols ,  débarqués  en  Italie ,  faisoient 
quelque  entreprise  au  préjudice  de  l'État  ecclésiastique.  La  rupture 
prévue  par  Le  nonce  arriva ,  et ,  malgré  la  sagesse  de  ses  conseils ,  Rome 
et  Madrid  firent  tomber  sur  lui  toute  l'iniquité  d'un  événement  qu'il 
avoit  tâché  de  prévenir.  La  nouvelle  du  refus  des  bulles  de  Séville  fut 
confirmée  par  les  lettres  du  cardinal  Acquaviva  apportées  par  un  cour- 
rier extraordinaire.  Le  nonce  en  reçut  en  même  temps  un  du  pape ,  et 
comme  ce  ministre  n'avoit  point  eu  de  réponse  à  la  lettre  qu'il  avoit 
écrite  à  Albéroni ,  la  cour  étant  alors  à  Balsaïm ,  il  demanda  une  audience 
au  P.  Daubenton ,  qui  étoit  demeuré  à  Madrid.  Il  dit  seulement  à  ce  reli- 
gieux que ,  quoique  ses  lettres  de  Rome  ne  fussent  pas  encore  déchiffrées , 
il  en  voyoit  assez  pour  juger  qu'il  seroit  obligé  d'exécuter  des  ordres 
peu  avantageux  à  la  cour  d'Espagne  et  à  la  personne  du  cardinal  Albé- 
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roni.  En  effet ,  dès  le  lendemain ,  il  fit  fermer  le  tribunal  de  la  noncia- 
ture sans  en  donner  auparavant  le  moindre  avis  et  sans  faire  paroître 
aucune  marque  d'égards  et  de  respects  pour  le  roi  d'Espagne. 

Albéroni  affecta  de  répandre  que  ce  prince  étoit  aussi  vivement  que 
justement  indigné  de  la  conduite  du  nonce ,  et ,  pour  en  donner  une  dé- 
monstration publique ,  Sa  Majesté  Catholique  commanda  qu'il  fût  gardé 
à  vue  jusqu'à  ce  qu'elle  eût  consulté  le  conseil  de  Castille,  son  tribunal 
supprimé,  sur  les  mesures  qu'elle  avoit  à  prendre  pour  repousser  les 
entreprises  téméraires  du  ministre  de  la  cour  de  Rome.  Le  conseil  de 
Castille  consulté  fut  d'avis  que  le  roi  d'Espagne  devoit  faire  arrêter  le 
nonce ,  fondé  sur  ce  que  ce  ministre  du  pape ,  n'ayant  pas  l'autorité  par 
lui-même  d'ouvrir  le  tribunal  de  la  nonciature  et  ne  pouvant  le  faire  sans 
la  permission  du  roi  d'Espagne ,  ne  pouvoit  aussi  le  fermer  sans  la  connois- 
sance  et  la  permission  de  Sa  Majesté  Catholique.  On  ne  douta  plus  à  la 
cour  d'Espagne  que  la  rupture ,  dont  cette  cour  faisoit  retomber  la  haine 
sur  le  pape ,  ne  fût  depuis  longtemps  préméditée  comme  le  seul  moyen 
que  Sa  Sainteté  et  ses  ministres  eussent  imaginé  de  persuader  les  Alle- 
mands qu'elle  n'avoit  aucune  liaison  secrète  avec  l'Espagne,  et,  par 
conséquent,  nulle  part  aux  entreprises  de  cette  couronne  en  Italie.  On 
disoit  qu'il  y  avoit  plus  de  trois  mois  que  le  nonce  faisoit  emballer  ce 
qu'il  avoit  de  plus  précieux  dans  sa  maison,  et,  qu'étant  dans  l'habi- 
tude de  faire  valoir  son  argent,  il  avoit  pris  depuis  quelque  temps  ses 
mesures  pour  retirer  des  mains  des  négociants  les  sommes  qu'il  leur 
avoit  données  à  intérêt  ;  on  ajoutoit  que  le  courrier ,  dépêché  de  Rome 
au  nonce ,  avoit  eu  l'indiscrétion ,  en  passant  à  Barcelone ,  de  dire  au 
prince  Pio  que  le  cardinal  Albane  l'avoit  fait  partir  avec  un  extrême 
secret,  qu'il  lui  avoit  donné  deux  cents  pistoles  pour  sa  course,  le 
chargeant  de  dire  au  nonce  qu'ils  se  verroient  bientôt ,  et  de  l'assurer 
qu'il  seroit  content,  parce  qu'il  trouveroit  de  bons  amis  à  Rome.  Le 
même  courrier  avoit  dit  aux  domestiques  de  ce  prélat  que  les  nouvelles 
de  Rome  étoient  bonnes  pour  leur  maître ,  et  qu'il  seroit  bientôt  élevé  à 
la  pourpre. 

Albéroni  chargeoit  encore  sur  ces  bruits  dont  il  étoit  le  secret  auteur. 
Il  ajoutoit  que  les  Allemands  avoient  reconnu  qu'ils  dévoient  gagner  Al- 
dovrandi  comme  un  agent  nécessaire  pour  engager  le  pape  à  rompre  avec 
l'Espagne ,  et  qu'Aldovrandi ,  de  son  côté ,  persuadé  que  toute  sa  fortune 
dépendoit  de  se  réconcilier  avec  la  cour  de  Vienne ,  avoit  oublié  facile- 
ment tout  ce  qu'il  devoit  au  cardinal  et  au  confesseur ,  aussi  bien  que 
les  protestations  qu'il  avoit  tant  de  fois  faites  d'une  reconnoissance  éter- 
nelle ,  jusqu'au  point  de  dire  qu'étant  assuré  de  l'amitié  et  de  la  protec- 
tion du  cardinal  il  se  moquoit  de  ses  ennemis  à  Rome ,  et  ces  ennemis 
n'étoient  pas  des  personnages  de  peu  de  considération ,  car  il  avoit  atta- 
qué directement  le  cardinal  Albane ,  il  l'avoit  traité  de  vil  mercenaire 
des  Allemands ,  d'homme  ingrat  et  sans  foi  qui  trahissoit  l'honneur  de 
l'Église  et  celui  du  pape ,  son  oncle ,  pour  l'intérêt  sordide  d'une  pension 
de  vingt-quatre  mille  écus  assignée  sur  les  revenus  du  royaume  de 
Naples,  dont  le  payement  étoit  suspendu  toutes  les  fois  qu'il  ne  servoit 
pas  les  ministres  de  l'empereur  à  leur  fantaisie.  Cette  accusation  n'étoit 
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ni  secrète  ni  portée  au  pape  par  des  voies  obscures.  Albéroni  prétendoit 
savf  ir  que  le  nonce  l'avoit  écrite  dans  une  lettre  signée  de  lui  et  envoyée 
à  Rome  à  dessein  qu'elle  fui  montrée  à  Sa  Sainteté.  Il  concluoit  qu  un 
homme,  si  déclaré  contre  le  cardinal  neveu,  n'auroit  pas  osé  renoncer  à 
la  protection  du  roi  d'Espagne ,  et  tenir  à  son  égard  une  conduite  indi- 
gne, s'il  n'étoit  sûr  que  la  protection  de  l'empereur  ne  lui  manqueroit 
pas  au  défaut  de  celle  de  Sa  Majesté  Catholique.  C'étoit  donc  en  se  dé- 
clnrant  contre  l'Espagne ,  disoit  le  cardinal ,  qu'Aldovrandi  s'étoit  récon- 
cilié avec  la  cour  de  Vienne,  et  le  pape,  au  moins  aussi  timide  que  le 
nonce ,  essayoit  de  regagner  les  bonnes  grâces  de  l'empereur  en  refusant 
les  bulles  de  Séville. 

Ces  sortes  de  refus  étoient  les  voies  que  les  ministres  impériaux  tra- 
çoient  à  Sa  Sainteté  pour  plaire  à  leur  maître.  Ils  s'étoient  précédemment 
opposés  à  l'expédition  des  bulles  qu'Albéroni  avoit  demandées  pour  l'é- 
vêché  de  Malaga.  Leurs  oppositions  ayant  été  inutiles,  ils  avoient  fait 
des  instances  si  pressantes  pour  empêcher  que  les  bulles  de  Séville  ne 
fussent  données,  que  le  pape,  timide,  mais  toutefois  ne  voulant  pas  pa- 
roître  céder  aux  menaces  des  Allemands,  avoit  cherché  des  prétextes 
pour  autoriser  le  refus  d'une  grâce  toute  simple  que  le  roi  d'Espagne  lui 
demandoit.  Ces  prétextes ,  traités  à  Madrid  de  frivoles ,  étoient  que  les 
évéques  de  Vich  et  de  Sassari  étoient  chassés  de  leurs  sièges  et  privés  de 
leurs  revenus  ;  que  ceux  de  l'église  de  Tarragone  étoient  confisqués ,  et 
qu'Albéroni  en  jouis.soil;  que  ce  ministre,  revêtu  de  la  pourpre,  oublioit 
les  intérêis  de  la  chrétienté  jusqu'au  point  de  négocier  une  ligue  entre 
le  roi  son  maître  et  le  Grand  Seigneur.  C'étoit  sur  ces  reproches  que  le 
refus  des  bulles  de  Séville  étoit  fondé.  Le  pape  avant  de  les  accorder 
vouloit  que  le  roi  d'Espagne  rétablît  les  évêques  de  Sassari  et  de  Vich 
sur  leurs  sièges.  Il  jugeoit  bien  que  les  conjonctures  ne  permettoient 
pas  qu'il  rétablît  deux  prélats  manifestement  rebelles.  Les  ministres 
d'Espagne  lui  avoient  souvent  exposé  les  raisons  du  roi  leur  maître  à 
l'égard  de  l'un  et  de  l'autre,  et  quant  aux  revenus  confisqués  de  Tarra- 
gone, Albéroni  s'étonnoit  des  reproches  que  Sa  Sainteté  luifaisoit  sur  cet 
article,  elle  qui  n'avoit  jamais  rien  dit  sur  la  confiscation  des  revenus 
de  l'église  de  Valence,  dont  plusieurs  particuliers  jouissoient,  entre 
autres  le  cardinal  Acquaviva,  à  qui  le  roi  d'Espagne  avoit  donné  une 
pension  de  deux  mille  pistoles  sur  cet  archevêché.  Ainsi  Albéroni  faisant 
tomber  sur  la  cour  de  Rome  toute  la  haine  de  la  rupture,  dit  que  cette 
cour  avoit  cru  faire  un  sacrifice  à  celle  de  Vienne  en  ordonnant  au  nonce 
d'y  procéder  d'une  manière  offensante  pour  Leurs  M;)jestés  Catholiques; 
qu'elles  étoient  indignées  de  la  manière  dont  ce  prélat  s'étoit  conduit, 
et  que  son  imprudence  avoit  forcé  le  roi  d'Espagne  à  suivre  l'avis  que  le 
conseil  de  Castille  avoit  donné  de  le  faire  arrêter. 

L'ordre  fut  envoyé  en  même  temps  au  cardinal  Acquaviva  de  signifier 
généralement  à  tous  les  Espagnols  qui  étoient  à  Rome  d'en  sortir  inces- 
samment. L'une  et  l'autre  cour  croyoit  avoir  également  raison  de  se 
tenir  vivement  offensée.  Si  celle  de  Madrid  se  plaigno.t,  Rome  préten- 
doit, de  son  côté,  que  les  menaces  et  la  conduite  du  roi  d'Espagne  ne 
justifioient  que  trop  le  pape  sur  les  délais  qu'il  avoit  prudemment  ap- 
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portés  à  la  translation  que  le  cardinal  Albéroni  demandoit  de  l'église  de 
Malaga  en  celle  de  Séville.  C'étoit  à  ces  mêmes  menaces  que  Sa  Sainteté 
attribuoit  la  résolution  qu'elle  avoit  prise  de  refuser  absolument  la 
grâce  que  le  cardinal  prétendoit  arracher  d'elle  en  l'intimidant;  car  il 
seroit ,  disoit-elle ,  pernicieux  à  l'autorité  apostolique ,  aussi  bien  qu'aux 
lois  les  plus  sacrées  de  l'Église,  d'admettre  et  de  couronner  un  tel 
exemple  de  violence ,  et  la  conquête  de  l'église  de  Séville  étoit  si  diffé- 
rente de  celle  de  Sardaigne ,  que  les  moyens  qui  avoient  été  bons  pour 
l'une  étoient  exécrables  pour  l'autre.  Le  pape  s'expliquant  ainsi  protes- 
toit  qu'il  n'oublierait  jamais  la  manière  terrible  dont  la  cour  d'Espagne 
avoit  abusé  de  sa  crédulité  l'année  précédente,  ni  le  préjudice  que  le 
saint-siége  et  la  religion  en  avoient  reçu.  Sa  Sainteté  plus  attentive  alors 
aux  affaires  d'Espagne ,  et  surtout  aux  desseins  de  cette  couronne  sur 
l'Italie ,  qu'à  toute  autre  affaire  de  l'Europe ,  différoit  de  s'expliquer  en- 
core sur  celles  de  France,  et  par  ses  délais  excitoit  l'impatience  du 
nonce  Bentivoglio ,  etc. 

Cependant  la  flotte  d'Espagne  étoit  en  mer,  et  le  15  juin  elle  entra 
dans  le  port  de  Cagliari.  Toute  l'Italie  étoit  persuadée  que  la  conquête 
du  royaume  de  Naples  étoit  l'objet  de  l'entreprise  du  roi  d'Espagne.  On 
supputoit  le  temps  nécessaire  pour  l'exécution ,  et  on  comptoit  que  les 
Espagnols  ne  seroient  pas  en  état  d'agir  avant  le  20  juillet.  Les  agents 
du  roi  d'Angleterre  en  Italie  se  flattoient  que  la  flotte  du  roi  leur  maître 
feroit  une  navigation  assez  heureuse  pour  arriver  avant  ce  terme  aux 
côtes  du  royaume  de  Naples ,  et  s'opposer  aux  desseins  de  l'Espagne. 
Le  secours  des  Anglois  étoit  d'autant  plus  nécessaire  que  les  Allemands 
ne  paroissoient  pas  assez  forts  pour  s'opposer  avec  succès  au  grand 
nombre  de  troupes  que  le  roi  d'Espagne  avoit  fait  embarquer.  Le  comte 
de  Thaun,  vice-roi  de  Naples,  ayant  rassemblé  dans  un  même  camp 
toutes  celles  que  l'empereur  avoit  dans  ce  royaume,  il  s'étoit  trouvé  seu- 
lement six  mille  fantassins  et  quinze  cents  chevaux  qu'il  avoit  ensuite 
distribués  dans  Capoue  et  dans  Gaëte  pour  la  défense  de  ces  deux 
places.  On  remarqua  même  à  cette  occasion  l'indifférence  que  la  noblese 
du  royaume  témoigna  pour  la  domination  de  l'empereur ,  qui  que  ce  soit 
de  ce  corps  ne  s'étant  fait  voir  au  camp. 

Fin  des  six  premiers  mois  de  l'année  1718. 


CHAPITRE  XVII. 

Scélératesses  semées  contre  M.  le  duc  d'Orléans.  —  Manèges  et  forte  décla- 
ration de  Cellamare.  —  Manège  des  Anglois  pour  brouiller  toujours  la 
France  et  l'Espagne,  et  l'une  et  l'autre  avec  le  roi  de  Sicile.  —  Cellamare 
se  sert  de  la  Russie.  —  Projet  du  czar.  —  Son  ministre  en  parle  au  régenl 
et  lui  fait  inutilement  des  représentations  contre  la  quadruple  alliance.  — 
Cellamare  s'applique  tout  entier  à  troubler  intérieurement  la  Frnnce.  —  Le 
traité  s'achemine  à  conclusion.  —  Manèges  à  l'égard  du  roi  de  Si<  ile.  —  Le 
régent  parle  clair  au  ministre  de  Sicile  sur  l'invasion  prochaine  de  cette  île 
par  l'Espagne,  et  peu  confidemment  sur  le  trai;é.  —  Convention  entre  la 
France  et  l'Angleterre  de  signer  le  traité  sans  changement,  à  laquelle  le 
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maréchal  d'Huxelles  refuse  sa  signature.  —  Cellamare  présente  et  répand  un 
peu  un  excellent  mémoire  contre  le  traité,  et  se  flatte  vainement.  —  Le  mi- 
nistre de  Sicile  de  plus  en  plus  alarmé.  —  Folie  et  présomption  d'Albéroni. 

—  EfTorls  de  l'Espagne  à  détourner  les  Hol'audois  de  la  quadruple  alliance. 

—  Albéroni  tombe  rudement  sur  Monteléon.  —  Succès  des  intrigues  de 
Cadogan  et  de  l'argent  de  l'Angleterre  en  Hollande.  —  Cliàteauneuf  non 
suspect  aux  Anj;lois,  qui  gardent  là-dessus  peu  de  mesures.  —  Courte  in- 
quiétude sur  le  nord.  —  Le  czar  songe  à  se  rapprocher  du  roi  Geoiges.  — 
Intérêt  de  ce  dernier  d'être  bien  avec  le  czar  et  d'éviter  toute  guerre.  — 
Ses  protestations  sur  l'Espagne.  —  Les  Anglois  veulent  la  paix  avec  l'Es- 
pagne, et  la  faire  entre  l'Espagne  et  l'empereur,  mais  à  leur  mot  et  au  sien. 

—  Monteléon  y  sert  le  comte  Sianhope  outre  mesure  —  Le  régent,  par 
l'abbé  Dubois,  aveuglément  soumis  en  tout  et  partout  à  l'Angleterre,  et  le 
ministère  d'Angleterre  à  l'empereur.  —  Embarras  de  Cellamare  et  de  Pro- 
vane.  —  Bruits,  jugements  et  raisonnements,  vagues  instances  et  menées 
inutiles.  —  Menées  sourdes  du  maréchal  de  Tessé  avec  les  Espagnols  et  les 
Russes.  —  Le  régent  les  lui  reproche.  —  Le  régent  menace  Huxelles  de 
lui  ôter  les  affaires  étrangères,  et  le  maréchal  signe  la  convention  avec  les 
Anglois ,  à  qui  Chàteauneuf  est  subordonné  en  tout  en  Hollande.  —  Efforts 
de  Beretti  à  la  Haye.  —  Embarras  de  Cellamare  à  Paris. 

Pendant  que  le  pape  aussi  bien  que  toute  l'Europe ,  donnoit  sa  prin- 
cipale attention  aux  desseins  de  l'Espagne  prêts  à  éclore,  et  aux  succès 
qu'auroient  les  entreprises  de  cette  couronne ,  Bentivoglio ,  nonce  de 
Sa  Sainteté  à  Paris,  occupé  des  affaires  de  la  constitution,  condamnoit 
le  silence  de  Sa  Sainteté ,  et  ne  cessoit  de  lui  représenter ,  etc. 

La  conservation  si  précieuse  de  la  personne  sacrée  du  roi  étoit  aussi 
ce  qui  servoit  de  prétexte  aux  discours  que  les  malintentionnés  répan- 
doient  sans  beaucoup  de  ménagements  pour  alarmer  le  public  et  pour 
l'animer  contre  M.  le  duc  d'Orléans.  Les  faux  bruits  qu'ils  suscitoient 
étoient  fomentés  par  Cellamare ,  ambassadeur  d'Espagne  à  Paris.  Son 
but  apparent  étoit  d'empêcher  la  conclusion  de  la  quadruple  alliance; 
et ,  pour  y  réussir ,  il  se  croyoit  tout  permis.  Il  crut  qu'il  n'avoit  pas 
un  moment  à  perdre  quand  il  vit  arriver  à  Paris  le  comte  Sianhope ,  se- 
crétaire d'État  et  ministre  confident  du  roi  d'Angleterre.  Comme  il 
devoit  ensuite  passer  à  Madrid ,  Cellamare  se  donna  de  nouveaux  mou- 
vements, non-seulement  auprès  des  ministres  étrangers,  mais  encore 
dans  l'intérieur  du  royaume .  pour  traverser  l'union  et  la  consommation 
des  projets  du  régent  et  du  roi  d'Angleterre.  Cellamare ,  immédiatement 
après  l'arrivée  du  comte  de  Stanhope  déclara  que,  si  le  régent  entroit 
dans  les  propositions  de  cette  couronne  au  sujet  de  la  quadruple  alliance 
ou  dans  quelque  autre  engagement  contraire  aux  dispositions  du  roi 
d'Espagne ,  les  liaisons  que  prendroit  Son  Altesse  Royale  produiroient  une 
rupture  ouverte  entre  Sa  Majesté  Catholique  et  elle ,  des  maux  infinis  à 
la  couronne  de  France,  aussi  bien  qu'à  celle  d'Espagne,  et  certainement 
un  préjudice  égal  aux  intérêts  particuliers  et  personnels  de  l'un  et  de 
l'autre  de  ces  princes.  Provane ,  ministre  de  Savoie ,  excité  par  Cella- 
mare, fit  ses  représentations  avec  tant  de  force  que  tous  deux  se  flattè- 
rent que  le  régent  s'étoit  borné  à  donner  à  Sianhope  de  bonnes  paroles , 
et  que  Son  Altesse  Royale  sans  rien  conclure  gagneroit  du  temps ,  re- 
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mettant  à  décider  jusqu'à  ce  qu'elle  eût  reçu  les  réponses  de  Vienne ,  et 
vu  quel  seroit  le  succès  de  l'arrivée  de  la  flotte  d'Espagne  aux  côtes  d'I- 
talie, et  du  débarquement  des  troupes  espagnoles.  Il  ne  tenoit  qu'à  Cel- 
lamare  de  se  détromper  de  ces  idées.  Stanhope  qu'il  vit  ne  lui  dissimula 
pas  ses  sentiments;  il  parut  défenseur  très-âcre  du  projet  de  la  qua- 
druple alliance,  regardée  pour  lors  comme  le  moyen  infaillible  de  main- 
tenir la  paix  de  l'Europe. 

Cellamare  déploya  son  éloquence  pour  combattre  ce  plan  et  pour  en 
faire  voir  l'injustice;  il  ne  réussit  qu'à  s'assurer  que  Stanhope ,  ainsi 
que  les  autres  ministres  anglois ,  s'étudioit  à  semer  la  jalousie  entre  les 
cours  de  France  et  d'Espagne,  et  que,  dans  la  vue  de  les  priver  l'une 
et  l'autre  des  secours  du  roi  de  Sicile ,  ses  artifices  tendoient  à  rendre 
ce  prince  également  suspect  à  Paris  et  à  Madrid.  Il  en  avertit  Provane, 
qui  d'ailleurs  parut  alarmé  par  les  discours  positifs  que  tenoit  le  ministre 
d'Angleterre ,  car  il  assuroit  sans  le  moindre  doute  que  le  roi  d'Espagne 
accepteroit  sans  hésiter  le  projet  qu'il  alloit  incessamment  lui  porter. 
Stanhope  prétendoit  le  savoir  certainement  de  l'envoyé  du  roi  son 
maître  à  Madrid.  Il  ajoutoit  avec  la  même  certitude  que  Sa  Majesté  Ca- 
tholique abandonneroit  les  intérêts  du  roi  de  Sicile ,  et  que  pour  le  dé- 
pouiller de  son  nouveau  royaume  elle  uniroit  ses  armes  à  celles  des  al- 
liés, si  le  roi  d'Angleterre  se  relâchoit  sur  l'article  de  la  Sardaigne.  Cel- 
lamare fit  encore  agir  l'envoyé  de  Moscovie.  Le  czar,  impatient  de  faire 
figure  en  Allemagne ,  et  de  se  mêler  des  afl'aires  de  l'empire ,  prétendoit 
réussir  en  son  dessein  en  se  liant  au  roi  de  Suède,  et  prenant  pour  pré- 
texte de  soutenir  les  droits  du  duc  de  Meklembourg.  Il  étendoit  encore 
ses  vues  plus  loin  :  son  intention  étoit  de  se  venger  du  roi  d'Angleterre, 
en  faisant  valoir  les  droits  du  roi  Jacques.  Il  vouloit  porter  ce  prince  à 
la  guerre  en  Ecosse,  le  soutenir  par  une  armée  de  soixante  raille  hommes , 
pendant  que  le  czar  maintiendroit  pour  l'appuyer  une  flotte  de  quarante 
navires  de  ligne  dans  la  mer  Baltique  et  plusieurs  galères. 

Ce  projet  étant  concerté  avec  le  roi  de  Suède  qui  n'étoit  pas  moins  ir- 
rité contre  le  roi  Georges,  et  qui  ne  désiroit  pas  moins  se  venger  de  sa 
perfidie  que  le  czar ,  Cellamare  avoit ,  par  ordre  de  son  maître ,  fait  passer 
un  émissaire  secret  à  Stockholm ,  et  cependant  l'union  étoit  intime  entre 
le  ministre  d'Espagne  et  celui  de  Moscovie  résidant  tous  deux  à  Paris. 
Ce  dernier  parla  donc  au  régent  dans  les  termes  que  lui  prescrivit  Cel- 
lamare, et  pour  appuyer  les  représentations  qu'il  fit  à  Son  Altesse 
Royale  contre  la  quadruple  alliance ,  il  l'assura  que  tout  étoit  disposé  à 
former  incessamment  une  alliance  entre  les  princes  du  nord ,  qui  seroit 
également  utile  à  la  France  et  au  maintien  de  la  paix ,  puisqu'elle  em- 
pêcheroit  également  et  l'empereur  et  le  roi  d'Angleterre  de  troubler  l'une 
et  l'autre  ;  qu'il  seroit ,  par  conséquent ,  plus  utile  au  roi  et  plus  avan- 
tageux de  favoriser  ces  liaisons  et  d'y  entrer,  que  de  persister  à  soute- 
nir le  projet  proposé  par  le  roi  d'Angleterre.  Ces  représentations  inutiles 
furent  éludées  par  une  réponse  douce  et  honnête  du  régent ,  dont  l'en- 
voyé de  Moscovie  ne  fut  pas  content.  Il  pria  Cellamare  d'en  informer  le 
roi  d'Espagne,  et  de  lui  demander  des  ordres  positifs  aussi  bien  que 
des  pouvoirs ,  pour  traiter  ensemble  quand  les  réponses  du  czar  arrive- 
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roient ,  et  pour  former  une  ligue  capable  de  tenir  tète  à  celle  des  Fran- 
çois et  des  Anglois,  puisqu'on  ne  pouvoit  plus  douter  que  le  projet  per- 
nicieux de  la  France  et  de  l'Angleterre  n'eût  incessamment  son  exécu- 
tion. Les  Hollandois  commençoient  même  à  se  montrer  plus  faciles ,  et 
les  ministres  de  la  régence ,  voyant  la  conduite  de  l'ambassadeur  de 
France  à  la  Haye ,  sembloient  se  laisser  entraîner  au  torrent. 

Cellamare  commençoit  donc  à  réduire  et  à  fonder  ses  espérances  uni- 
quement sur  les  dispositions  qu'il  croyoit  voir  en  France  en  faveur  du 
roi  d'Espagne.  Il  ramassoit  les  discours  qu'on  tenoit  dans  le  public,  et, 
soit  pour  plaire  à  Sa  Majesté  Catholique ,  soit  pour  faire  sa  cour  à  Al- 
béroni,  il  assuroit  que  les  François  parloient  avec  autant  de  joie  que 
d'étonnement  de  la  flotte  que  l'Espagne  avoit  mise  en  mer,  que  les  vœux 
publics  étoient  pour  le  succès  heureux  de  cette  entreprise ,  et  que ,  si  la 
cour  pensoit  différemment ,  les  intérêts  particuliers  de  ceux  qui  gouver- 
noient  n'empêchoient  pas  la  nation  de  faire  voir  ses  sentiments.  Dans  ces 
favorables  dispositions,  Cellamare  continuoit,  disoit-il,  de  cultiver  la 
vigne  sans  toutefois  porter  la  main  à  cueillir  les  fruits  qui  n'étoient  pas 
encore  mûrs.  On  vendoit  déjà  publiquement  les  premiers  raisins  destinés 
à  adoucir  la  bouche  de  ceux  qui  dévoient  tirer  le  vin,  on  se  disposoit 
ensuite  à  porter  chaque  jour  au  marché  les  autres  qui  demeuroient  sur 
la  paille.  C'étoit  sous  ces  expressions  figurées  que  Cellamare  cachoit  ses 
manèges  secrets ,  mais  il  ne  dissimuloit  pas  l'espérance  qu'il  avoit  conçue 
d'une  division  prochaine  entre  la  cour  et  le  parlement ,  dont  il  se  persua- 
doit  que  les  suites  éclatantes  produiroient  de  grands  changements.  Il 
comptoit  que  le  parlement  étoit  appuyé  par  le  duc  du  Maine,  le  comte 
de  Toulouse  et  les  maréchaux  de  Villeroy  et  de  Villars ,  et  qu'enfin ,  dans 
la  disposition  où  les  esprits  étoient,  le  régent  craindroitau  moins  autant 
que  les  Anglois  d'en  venir  à  une  rupture  ouverte  avec  l'Espagne ,  événe- 
ment que  les  ministres  de  Sa  Majesté  Catholique  croyoient  que  le  roi 
d'Angleterre  éviteroit  avec  la  dernière  attention ,  persuadés  même  que 
le  voyage  du  comte  de  Stanhope  à  Madrid  étoit  une  preuve  du  désir 
que  la  cour  d'Angleterre  avoit  de  trouver  quelque  expédient  pour  n'en 
pas  venir  à  une  rupture  qui  certainement  déplairoit  fort  à  la  nation 
angloise. 

Cette  crainte  faisoit  peu  d'impression  sur  l'esprit  du  régent  et  du  roi 
Georges.  Stanhope  régla  les  articles  du  traité  ;  les  difficulés  qui  suspen- 
doient  son  exécution  s'aplanirent.  La  principale  étoit  celle  qui  regardoit 
les  garnisons  qui  seroient  mises  dans  les  places  de  Toscane.  Le  ministre 
d'Angleterre  le  dressa  de  manière  qu'il  ne  douta  plus  qu'elle  ne  dût  pas- 
ser au  moyen  des  ménagements  qu'il  se  flatloit  d'y  avoir  apportés.  L'am- 
bassadeur de  l'empereur  en  parut  content,  et  comme  la  satisfaction  de 
ce  prince  étoit  le  point  de  vue  du  roi  d'Angleterre ,  Stanhope  crut  tout 
achevé  si  le  traité  plaisoit  à  la  cour  de  Vienne.  Il  s'embarnissoit  beau- 
coup moins  de  celle  d'Espagne ,  et  si  Albéroni  prétendoit  exécuter  les  me- 
naces qu'il  avoit  faites  de  se  porter  aux  dernières  violences  à  l'égard  des 
Anglois ,  négociants  en  Espagne ,  l'expédient  dont  le  ministre  d'Angle- 
terre prétendoit  user  pour  réprimer  ces  violences  étoit  d'en  informer  sur- 
le-champ  l'amiral  Bing.  Il  falloit  aussi  rompre  toute  intelligence  entre  le 
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roi  d'Espagne  et  le  roi  de  Sicile,  car  il  étoit  assez  incertain  quelles  liai- 
sons ces  princes  pouvoient  avoir  prises  ensemble. 

Le  roi  de  Sicile  aimant  toujours  à  négocier,  avoit  eu  à  Madrid  des  mi- 
nistres avec  caractère  public ,  et  plusieurs  agents  secrets.  Provane  étoit 
encore  à  Paris  sans  caractère ,  mais  très-attentif  à  toutes  les  démarches 
deStanhope,  et  très-exact  à  faire  savoir  à  son  maître  ce  qu'il  pouvoit 
en  découvrir.  Il  croyoit  encore  que  l'intérêt  de  ce  prince  et  celui  du  roi 
d'Espagne  étoit  le  même ,  et  par  cette  raison ,  il  cultivoit  avec  soin  l'am- 
bassadeur d'Espagne.  Ce  dernier  étoit  persuadé  de  son  côté  que  le  roi 
son  maître  devoit  ménager  le  roi  de  Sicile,  et  sur  ce  fondement,  il  n'ou- 
blioit  rien  pour  fortifier  Provane  dans  les  sentiments  qu'il  témoignoit , 
et  pour  le  mettre  en  garde  contre  les  artifices  qu'il  disoit  que  la  France 
et  l'Angleterre  employoient  pour  semer  les  soupçons  et  faire  naître  la 
mauvaise  intell  gence  entre  la  cour  de  Madrid  et  celle  de  Turin.  Il  fit 
donc  voir  à  Provane  la  réponse  nette  et  décisive  qu'Albéroni  avoit  rendue 
au  colonel  Stanhope  au  sujet  du  projet  du  traité.  Celte  preuve  toutefois 
ne  fut  pas  assez  forie  pour  déraciner  les  défiances  d'un  ministre  du  duc 
de  Savoie ,  et  Provane .  persuadé  qu'il  convenoit  aussi  au  roi  d'Espagne 
d'être  parfaitement  utii  avec  le  roi  de  Sicile ,  douta  néanmoins  si  Sa  Ma- 
jesté Catholique  s'intéresseroit  pour  lui  vivement  et  sincèrement.  Stan- 
hope ne  manqua  pas  d'ajouter  par  ses  discours  de  nouvelles  inquiétudes 
à  celles  que  provane  lui  iît  paroître.  Il  lui  dit  que  ce  prince  devoit  craindre 
les  promesses  trompeuses  d'Albéroni;  que  le  roi  d'Espagne  auroit  déjà 
souscrit  au  projet  de  paix  si  la  cession  eût  été  ajoutée  en  sa  faveur  aux 
conditions  proposées  à  Sa  Majesté  Catholique.  Stanhope  ajouta  qu'Albé- 
roni en  avoit  fait  la  confidence  au  colonel  Stanhope ,  son  cousin ,  envoyé 
d'Angleterre  à  Madrid ,  offrant  même  d'accepter  encore ,  nonobstant  le 
débarquement  que  la  flotte  d'Espagne  avoit  peut-être  fait  alors  en  Italie; 
qu'il  avoit  dit  de  plus  que  cette  flotte  se  joindroit  à  l'escadre  angloise 
pour  faire  ensemble  la  conquête  de  la  Sicile.  Provane  étonné  combattit 
le  discours  de  Stanhope ,  en  disant  que  Cellamare  lui  avoit  communiqué 
les  lettres  d'Albéroni ,  directement  contraires  aux  relations  du  colonel 
Stanhope.  Le  comte  de  Stanhop'  répondit  qu'Albéroni  tenoit  deux  lan- 
gages; qu'il  tromperoit  les  Anglois  si  la  flotte  réussissoit;  que,  si  l'en- 
treprise manquoit,  le  roi  de  Sicile  seroit  sacrifié  ;  que  d'ailleurs  un  prince 
si  prudent,  si  éclairé,  devoit  connoîlre  qu'il  ne  pouvoit  espérer  aucun 
avantage  solide  en  Italie  de  l'union  qu'il  formeroit  avec  l'Espagne ,  parce 
que  l'année  suivante  l'empereur  se  vengeroit  des  liaisons  prises  à  son 
préjudice;  que  l'unique  voie  d'obtenir  des  avantages  dont  la  durée  se- 
roit sûre  étoit  d'entrer  dans  l'alliance  proposée. 

Le  régent  parla  plus  clairement  encore  à  Provane,  et  voyant  qu'il 
flottoit  encore  entre  les  derniers  discours  du  comte  de  Stanhope  et  les 
assurances  contraires  d'Albéroni ,  lui  offrit  de  parier  que  la  flotte  d'Es- 
pagne faisoit  voile  vers  la  Sicile,  et  qu'elle  débarqueroit  sur  les  côtes  de 
cette  île.  Ce  prince  ajouta  qu'on  soupçonnoit  le  roi  de  Sicile  d'être  en 
cette  occasion  de  concert  avec  le  roi  d'Espagne,  et  même  disposé  de  re- 
mettre entre  les  mains  des  Espagnols  quelques  places  de  Sicile  pour  la 
sûraté  du  traité.  Provane ,  surpris ,  voulut  «fi"acer  un  tel  soupçon  comme 


[1718]  REFUS  D'hUXELLES.  215 

injurieux  à  son  maître.  Il  assura  que  ce  prince  seconderoit  de  toutes  ses 
forces  ropposition  que  le  régent  apporteroit  aux  desseins  du  roi  d'Espa- 
gne si  Son  Altesse  Royale  vouloit  en  concerter  les  moyens;  mais  elle 
répondit  qu'elle  régleroit  ses  démarches  suivant  les  événements  que  pro- 
duiroit  l'entreprise  de  la  flotte  d'Espagne,  la  paix  de  l'empereur  avec  les 
Turcs,  et  la  ligue  du  Nord;  que,  jusqu'au  dénoûment  de  ces  grandes 
affaires ,  il  ne  convenoit  pas  aux  intérêts  du  roi  de  prendre  aucun  parti 
décisif;  que,  sur  ce  fondement,  elle  venoit  de  déclarer  au  comte  de 
Stanhope  qu'elle  ne  signeroit  la  quadruple  alliance  qu'après  que  l'empe- 
reur se  seroit  désisté  de  la  difficulté  qu'il  formoit  sur  le  projet  de  la 
paix ,  et  qu'après  que  les  Hollandois  se  seroient  engagés  dans  l'alliance 
comme  garants  des  promesses  du  roi  d'Angleterre;  elle  ajouta  qu'elle 
prévoyoit  qu'ils  auroient  peine  à  s'en  charger,  et  que,  d'un  autre  côté, 
elle  trouveroit  les  Anglois  opposés  à  rompre  les  premiers  avec  l'Espagne, 
et  retenus  par  la  crainte  d'exposer  leur  commerce.  Tout  étoit  cependant 
réglé  entre  les  cours  de  France  et  d'Angleterre ,  on  s'obligeoit  de  part  et 
d'autre  à  signer  une  convention  portant  que  le  roi  et  le  roi  d'Angleterre 
ne  souffriroient  aucun  changement  au  projet  du  traité  de  paix.  Il  devoit 
être  inséré  de  mot  à  mot  dans  la  convention ,  aussi  bien  que  la  promesse 
de  le  signer  dès  que  le  ministre  de  l'empereur  à  Londres  auroit  pouvoir 
de  le  signer  pareillement  au  nom  de  son  maître. 

Ce  fut  à  cette  occasion  que  le  maréchal  d'Huxelles ,  président  du  con- 
seil établi  pour  les  affaires  étrangères ,  refusa  sa  signature.  Le  comte  de 
Cheverny ,  conseiller  du  même  conseil,  qui  subsistoit  encore,  se  montra 
plus  facile.  L'ambassadeur  d'Espagne ,  persuadé  des  dispositions  du  pre- 
mier ,  comptoit  toujours  que  les  sollicitations  de  Stanhope  seroient  in- 
fructueuses ,  et  que  la  cour  de  France  étoit  encore  éloignée  de  souscrire 
à  la  quadruple  alliance.  Il  voyoit  cependant,  disoit-il,  un  nuage  épais 
et  noir,  qu'il  falloit  dissiper;  mais  se  confiant  en  son  éloquence,  il  se 
flatta  d'éclaircir  les  ténèbres  par  un  mémoire  qu'il  fit  pour  combattre  les 
oppositions  d'Angleterre ,  et  la  négociation  qu'il  s'agissoit  alors  de  con- 
clure. On  disoit  à  Paris  qu'elle  l'avoit  été  peu  de  jours  auparavant  dans 
un  souper  que  le  régent  avoit  donné  à  Stanhope  au  château  de  Saint- 
Cloud.  Cellamare  ne  le  pouvoit  croire ,  persuadé  que  Son  Altesse  Royale 
attendoit  le  retour  d'un  courrier  dépêché  à  Vienne ,  et  que  jusqu'à  son 
arrivée  les  instances  de  Stanhope  n'ébranleroient  pas  la  volonté  du  ré- 
gent. Ainsi  le  moment  lui  parut  propre  à  communiquer  à  Son  Altesse 
Royale ,  ensuite  aux  maréchaux  d'Huxelles  et  de  Villeroy ,  le  mémoire 
qu'il  avoit  fait  contre  les  propositions  du  ministre  d'Angleterre.  Outre 
la  force  des  raisons  contenues  dans  ce  mémoire,  Cellamare  espéroit 
beaucoup  des  ministres  de  Moscovie  et  de  Sicile.  Le  premier  s'opposoit 
ouvertement  à  la  quadruple  alliance  jusqu'au  point  d'avoir  présenté  un 
mémoire  au  régent  pour  la  combattre.  Le  second  n'avoit  rien  oublié 
pour  détourner  Son  Altesse  Royale  de  s'unir  si  étroitement  avec  les  An- 
glois. Il  avoit  peint  le  génie  et  les  maximes  de  la  nation  avec  les  couleurs 
qui  convenoient  le  mieux  pour  détourner  tout  François  de  prendre  con- 
fiance en  elle  ;  mais  la  ferveur  de  Provane  se  ralentissoit ,  il  ne  savoit 
plus  quel  langage  il  devoit  tenir,  et,  depuis  quelques  jours ,  il  parois- 
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soit  tout  hors  de  lui ,  et  cousterné  d'avoir  appris  de  Stairs  que  la  flotte 
d'Espagne  faisoit  voile  vers  la  Sicile. 

Cellamare  n'avoit  pu  opposer  aux  assurances  certaines  de  Stairs  que 
des  raisonnements  vagues  et  des  présomptions,  que  les  forces  d'Espa- 
gne n'agiroient  que  de  concert  avec  le  roi  de  Sicile,  avouant  au  reste 
qu'il  ignoroit  absolument  les  ordres  dont  les  commandants  de  la  flotte 
et  des  troupes  étoient  chargés.  Il  éloit  vrai  qu'Albéroni  ne  l'en  avoit  pas 
instruit;  mais  il  lui  avoit  communiqué,  sous  un  grand  secret  et  par 
des  voies  détournées,  les  propositions  dures  que  le  roi  d'Espagne  avoit 
faites  au  roi  de  Sicile ,  et  Cellamare  avoit  pénétré  que ,  nonobstant  le  se- 
cret qui  lui  étoit  recommandé ,  le  régent  avoit  eu  connoissance  de  ces 
propositions.  Ce  ne  pouvoit  être  par  la  cour  de  Turin ,  car  alors  le  roi 
de  Sicile  se  flattoit  encore  de  réussir  dans  sa  négociation  à  Madrid;  il 
croyoit  avoir  fait  toutes  les  offres  que  le  roi  d'Espagne  pouvoit  attendre 
et  désirer  de  sa  part,  et  si  le  roi  d'Espagne  avoit  gardé  si  longtemps  le 
silence ,  le  roi  de  Sicile  ne  sembloit  l'attribuer  qu'au  désir  qu'il  avoit  de 
voir, avant  conclure;  quel  seroit  le  succès  de  ses  premières  expéditions. 
Il  étoit  persuadé,  et  même  plusieurs  ministres  d'Espagne  croyoient  pa- 
reillement que,  sans  une  union  intime  avec  lui,  l'Espagne  ne  réussiroit 
pas  dans  ses  projets;  que ,  si  l'intelligence  étoit  bien  établie,  et  les  en- 
treprises faites  de  concert,  le  Milanois  seroit  bientôt  enlevé  aux  Impé- 
riaux, qui  déjà  même  songeoient  à  retirer  leurs  troupes  à  Pizzighiltone 
et  à  Mantoue.  Mais  Albéroni,  prévenu  de  ses  propres  talents,  enivré  de 
ce  qu'il  croyoit  avoir  fait  pour  l'Espagne,  comptoit  de  pouvoir  se  passer 
de  l'alliance  et  des  secours  de  tous  les  potentats  de  l'Europe,  sûr  du 
succès  de  ses  projets,  il  n'étoit  plus  occupé  que  de  savoir  ce  qu'on  di- 
soit  de  lui  dans  les  pays  étrangers.  Il  espéroit  que  sa  curiosité  seroit 
payée  par  les  louanges  qu'on  donneroit  de  toutes  parts  à  ses  lumières, 
à  sa  vigilance,  à  son  activité,  et  par  la  comparaison  flatteuse  que  cha- 
cun selon  lui  devoit  faire  de  la  misère  précédente  où  les  rois  d'Espagne 
s'étoient  vus  depuis  longtemps  réduits,  avec  l'état  de  splendeur,  de 
force  et  de  puissance  où  ses  soins  avoient  enfin  remonté  le  roi  Philippe. 
C'étoit  aux  talents  d'un  tel  ministre,  infiniment  supérieur  dans  sa  pen- 
sée à  tous  ceux  qui  l'avoient  précédé  en  de  pareils  postes ,  que  Sa  Majesté 
Catholique  devoit ,  disoit-il ,  le  bonheur  d'être  désormais  regardée  avec 
respect  et  non  traitée  comme  un  petit  compagnon. 

Il  vouloit  que  ces  hautes  idées  fussent  principalement  données  en 
Hollande ,  parce  que  l'accession  de  la  république  à  la  quadruple  alliance 
étoit  toujours  douteuse.  Ainsi  Cellamare ,  Monteléon  et  Beretti ,  comme 
étant  les  ministres  du  roi  d'Espagne  qui  se  trouvoient  le  plus  à  portée 
d'agir  utilement  auprès  des  États  généraux ,  soit  par  écrit,  soit  par  leurs 
d'scours ,  reçurent  des  ordres  nouveaux  et  pressants  d'employer  tout 
leur  savoir-faire  pour  exciter  toute  l'attention  de  la  république  sur  les 
suites  funestes  qu'elle  devoit  craindre  pour  son  gouvernement,  si  elle 
se  laissoit  entraîner  aux  sollicitations  qu'on  ne  cessait  de  lui  faire  d'en- 
trer dans  la  quadruple  alliance.  Ces  ministres  dévoient  en  parler  sans 
ménagement  comme  d'un  projet  injuste,  abominable,  criminel,  dont 
l'unique  but  étoit  de  soutenir  les  intérêts  particuliers  et  personnels  du 
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roi  Georges  et  ceux  du  régent;  projet  si  détestable,  disoit  Albéroni, 
que  l'univers  étoit  étonné  que  la  Hollande  l'eût  seulement  écouté  ;  que 
bientôt  elle  s'en  repentiroit  et  confesseroit  humblement  qu'en  l'écoutant 
seulement  elle  se  mettoit  la  corde  au  cou.  Ces  invectives ,  et  tant  d'épi- 
thètes  que  la  passion  dictoit  à  Albéroni,  seroient  cependant  tombées, 
même  de  son  aveu ,  si  les  Anglois  eussent  offert  la  restitution   de  Gi- 
braltar; mais,  pour  l'obtenir,  il  falloit,  suivant  la  pensée  d'Albéroni, 
un  ambassadeur  à  Londres  plus  fidèle  à  son  maître  que  Monteléon  ne 
l'étoit  au  roi  d'Espagne.  Le  cardinal  l'accusoit  de  faire  en  Angleterre  le 
métier  de  marchand  bien  plus  que  celui  de  ministre.  Il  lui  reprochoit 
de  dire  que  l'air  de  Londres  lui  étoit  mauvais,  que  sa  santé  y  dépé- 
rissoit,  prétexte  qu'il  cherchoit  pour  aller  jouir  quelque  part  en  repos 
de  ses  gains   illicites,  aussi  condamnable   dans  sa  sphère  que  l'étoit 
dans  la  sienne  Cadogan ,  insigne  voleur ,  fripon  achevé ,  qui  avoit  en- 
levé de  Flandre  plus  de  deux  cent  mille  pistoles ,  indépendamment  des 
autres  vols  ignorés ,  enfin  vrai  ministre  d'iniquité. 

Pendant  qu' Albéroni  déclamoit  à  Madrid,  Cadogan  agissoit  en  Hol- 
lande ,  et  pour  engager  cettë^  république  à  souscrire  à  la  quadruple  al- 
liance ,  il  n'épargnoitni  présents  ni  promesses.  Les  parents  de  sa  femme , 
puissants  à  Amsterdam ,  travailloient  à  rendre  utiles  les  moyens  qu'il 
mettoit  en  usage  pour  assurer  le  succès  de  ses  négociations.  Les  person* 
nés  privées,  les  magistrats  mêmes,  touchés  de  l'appât  d'un  gain  que 
peut-être  ils  ne  croyoient  pas  contraire  aux  intérêts  de  leur  patrie ,  se 
permettoient  sans  scrupule  d'agir  et  de  conseiller  au  préjudice  de  l'Es- 
pagne. Beretti,  malgré  sa  vivacité,  cédoit  à  la  nécessité  du  temps;  il 
conseilloit  à  son  maître  de  dissimuler,  de  suspendre  tout  ressentiment, 
et  de  remarquer  seulement  ceux  qui ,  dans  ces  temps  difficiles ,  feroient 
paroître  de  bonnes  intentions.  Il  mettoit  dans  ce  nombre  Vander  Dus- 
sen ,  chef  de  la  députation  de  la  province  de  Zélande ,  qui  tout  nouvel- 
lement l'avoit  assuré  que  cette  province  désiroit  toutes  sortes  d'avanta- 
ges au  roi  d'Espagne ,  et  que  l'expérience  feroit  voir  comment  elle  se 
comporteroit.  Beretti  s'appuyoit  encore  sur  l'éloignement  et  sur  la  crainte 
que  la  province  de  Hollande  et  la  ville  d'Amsterdam  en  particulier  avoit 
témoignée  jusqu'alors ,  d'engager  la  république  à  soutenir  une  partie  des 
frais  de  la  guerre  que  le  traité  proposé  pourroit  entraîner ,  d'autant  plus 
(jue  ces  dépenses  retomberoient  principalement  sur  la  ville  et  sur  la 
[aovince ,  qui ,  dans  les  répartitions ,  supportent  toujours  le  poids  le  plus 
iu'sant  des  charges  de  l'État. 
En  effet,  il  s'étoit  tenu  quelque  temp3  auparavant  une  conférence 
lire  les  deux  ministres  d'Angleterre  en  Hollande,  Paneras,  bourg- 
mestre régent,  et  Buys,  pensionnaire  de  la  ville  d'Amsterdam.  Ce  der- 
nier avoit  représenté  aux  Anglois  qu'une  des  clauses  du  projet  de  l'al- 
liance portoit  :  «  Que  si  malheureusement  toutes  les  conditions  n'étoient 
pas  acceptées ,  les  alliés  prendroient  les  mesures  convenables  pour  en 
procurer  l'accomplissement  et  le  rétablissement  du  repos  de  l'Italie.  » 
Qu'une  telle  clause  causoit  une  juste  inquiétude  aux  Provinces-Unies 
en  leur  donnant  lieu  de  craindre  qu'elles  ne  fussent  liées  et  forcées 
d'entrer  dans  toutes  les  mesures  que  l'Angleterre  proposeroit  dans  la 
Saxîit-Simon  X  10 
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suite.  Paneras  et  Buys  protestèrent  qu'un  pareil  scrupule  venoit  moins 
d'eux  que  des  autres  députés ,  mais  qu'il  étoit  absolument  nécessaire  de 
le  lever.  Les  ministres  anglois  condescendirent  à  la  proposition  des 
deux  magistrats,  et,  pour  dissiper  l'alarme  des  Provinces-Unies,  ils 
assurèrent  qu'elles  ne  seroient  engagées,  en  cas  de  refus,  qu'à  réu- 
nir leurs  soins,  leurs  instances,  leurs  démarches,  avec  les  alliés,  et 
concerter  avec  eux  les  mesures  qui  seroient  jugées  les  plus  convenables  ; 
qu'elles  auroient,  par  conséquent,  une  entière  liberté  d'agréer  ou  de  re- 
jeter les  mesures  qu'on  leur  proposeroit ,  aussi  bien  que  de  proposer 
celles  qu'ils  croiroient  plus  conformes,  soit  à  l'intérêt  de  leur  État, 
soit  à  l'accomplissement  du  principal  objet  du  traité.  Une  telle  dé- 
claration, faite  verbalement  aux  députés  des  affaires  secrètes,  parut 
suffisante  pour  calmer  les  soupçons  d'esprits  foibles  et  difficultueux, 
et  pour  engager  la  province  de  Hollande  à  souscrire  au  traité.  Ce  pas 
fait ,  les  Anglois  se  promettoient  que  les  États  généraux  se  trouveroient 
trop  engagés  pour  reculer.  Ils  étoient  contents  de  la  franchise  et  de  la 
bonne  volonté  de  Paneras  et  de  Buys;  ils  ne  le  furent  pas  moins  de  celle 
de  Duywenworde ,  appelé  depuis  à  la  consultation  de  la  même  affaire. 
Tous  convinrent  unanimement  qu'il  ne  suffisoit  pas  que  l'Angleterre 
seule  fît  la  déclaration  proposée  ;  qu'il  étoit  nécessaire  que  la  France  la 
fît  en  même  temps  par  son  ambassadeur.  Ils  crurent  que  Châteauneuf 
ne  répugneroit  pas  à  la  faire  telle  qu'ils  la  désiroient ,  parce  qu'il  avoit 
déjà  dit  aux  députés  d'Amsterdam  l'équivalent  de  ce  qu'on  lui  deman- 
doit.  Mais ,  s'agissant  de  faire  une  déclaration  au  nom  du  roi ,  ils  com- 
prirent que  le  ministre  de  Sa  Majesté  avoit  besoin  d'un  ordre  particulier 
et  précis,  pour  s'en  expliquer  avec  les  députés  aux  affaires  secrètes,  et 
pour  obtenir  cet  ordre  du  régent ,  ils  avertirent  les  ministres  du  roi 
d'Angleterre  à  Londres  qu'il  étoit  nécessaire  d'engager  l'abbé  Dubois 
d'en  écrire  fortement  à  Son  Altesse  Royale.  Les  intentions  et  la  conduite 
de  Châteauneuf  leur  étoient  fort  suspectes  ;  ils  observoient  jusqu'à  ses 
moindres  démarches.  S'il  dépêchoit  un  courrier  en  France ,  ils  l'accu- 
soient  de  travailler  secrètement  à  séduire  la  cour  par  de  fausses  repré- 
sentations. Il  parut  en  Hollande  un  écrit  contre  l'alliance  ;  le  nommé 
d'Épine,  agent  du  duc  de  Savoie  auprès  des  États  généraux,  passa  pour 
en  être  l'auteur;  les  ministres  anglois  répandirent  qu'il  avoit  été  com- 
posé de  concert  avec  l'ambassadeur  de  France,  et  que  son  neveu 
jésuite  avoit  eu  part  à  l'ouvrage.  Ils  se  plaignirent  ouvertement  des  dis- 
cours que  Châteauneuf  avoit  tenus  au  grefHer  Fagel ,  prétendant  que  ce 
ministre  avoit  dit  que  les  changements  étoient  si  fréquents  en  Angle- 
terre que  le  régent  ne  pouvoit  compter  sur  les  secours  de  cette  cou- 
ronne ,  et  qu'il  seroit  contre  la  prudence  d'entrer  en  des  engagements 
qui  certainement  conduiroient  la  France  à  la  guerre ,  si  les  États  géné- 
raux ne  se  lioient  avec  elle.  Châteauneuf  leur  avoit  dit  à  eux-mêmes 
que  le  roi  comptoit  que  la  république  enlreroit  ouvertement  et  franche- 
ment dans  la  dépense  et  les  risques ,  et  comme  le  régent  devoit  donner 
son  bon  argent,  il  s'attendoit  aussi  que  l'État  en  devoit  faire  de  même 
quant  à  sa  proposition  ;  que  jamais  Son  Altesse  Royale  ne  se  seroit  em- 
barquée en  cette  affaire  si  elle  n'avoit  été  positivement  assurée  qu'il  en 
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seroit  ainsi.  Sur  de  tels  discours  les  Anglois  se  crurent  en  droit  de  dire 
que  Chàleauneuf  avoit  prévariqué,  car  enfin  c'éloit  un  crime,  à  leur 
avis,  de  presser  les  États  généraux  de  consentir  à  ce  qui  devoit  être  ré- 
servé pour  faire  la  matière  des  articles  secrets ,  avant  que  la  république 
eût  pris  sa  résolution  sur  l'alliance;  c'étoit  agir  contre  les  mesures 
prises ,  c'étoit  gâter  les  affaires  en  Hollande ,  où  le  moyen  infaillible  de 
les  perdre  étoit  de  les  précipiter  ;  un  négociateur  habile  et  sincère  de- 
voit savoir  qu'on  ne  pouvoit  amener  l'État  que  par  degrés  à  consentir 
au  projet  de  traité  ;  il  devoit  agir  sur  ce  principe ,  et  par  conséquent  Châ- 
teauneuf  n'étoit  pas  excusable ,  puisqu'il  savoit  que  les  députés  d'Am- 
sterdam entendoient  que  leurs  signatures  les  engageoient  à  prendre  part 
à  toutes  les  mesures  qu'on  jugeroit  nécessaires  pour  l'exécution  du  traité, 
toutefois  autant  que  leurs  divisions  et  le  mauvais  état  de  leurs  finances 
le  pourroient  permettre.  Nonobstant  cette  clause  qu'on  pouvoit  effective- 
ment regarder  comme  un  moyen  que  le  roi  d'Angleterre  laissoit  aui 
Hollandois  de  s'exempter  de  toute  contribution  aux  frais  de  la  guerre 
que  le  traité  pouvoit  exciter,  les  ministres  de  ce  prince  ne  pouvoient 
pardonner  à  Châteauneuf  d'avoir  laissé  entendre  au  régent  que  les  États 
généraux,  entrant  dans  le  traité,  ne  seroient  tenus  qu'à  la  simple  inter- 
position de  leurs  bons  offices.  C'étoit  à  leur  avis  un  crime  à  l'ambassa- 
deur de  France  d'avoir  donné  lieu  par  sa  conduite  et  par  ses  discours 
aux  soupçons  injurieux  formés  contre  la  pureté  des  intentions  du  régent; 
ils  assurèrent  le  roi  leur  maître  que  la  déclaration  demandée  par  quel- 
ques^députés  étoit  un  acte  qui  n'engageoit  ni  la  France  ni  l'Angleterre , 
qu'il  n'en  avoit  pas  même  été  fait  mention  sur  le  registre  des  états  ;  que 
le  Pensionnaire  avoit  seulement  spécifié  dans  ses  notes  particulières,  au 
bas  du  registre ,  en  quels  termes  les  députés  désiroient  que  la  déclara- 
tion fût  conçue.  Les  termes  étoient  les  suivants  :  a  Que  si,  contre  toute 
attente ,  les  rois  d'Espagne  et  de  Sicile  refusoient  d'accepter  les  condi- 
tions stipulées  pour  eux  dans  ledit  traité  et  qu'il  fût  nécessaire  de  pren- 
dre des  mesures  ultérieures ,  les  États  généraux  seroient  dans  une  en- 
tière liberté  de  délibérer  par  rapport  auxdites  mesures,  comme  ils  étoient 
avant  que  d'avoir  signé  le  traité.  » 

Ainsi ,  disoient  Gadogan  et  Widword ,  c'étoit  une  malice  noire  et  un 
dessein  formé  d'embrouiller  le  traité  que  le  retardement  que  Château- 
neuf  apportoit  à  s'expliquer  comme  eux  aux  députés  des  affaires  secrètes  ; 
qu'un  tel  retardement  pouvoit  faire  naître  des  jalousies  incroyables;  et, 
sur  ce  fondement,  ils  pressèrent  le  roi  leur  maître  de  solliciter  vivement 
cette  déclaration  de  la  part  de  la  France ,  comme  un  moyen  nécessaire 
pour  fixer  enfin  l'incertitude  de  quelques  provinces  qui  hésitoient  encore 
de  signer  le  projet  de  l'alliance ,  quoique  la  plus  grande  partie  des  dépu- 
tés des  principales  villes  de  Hollande  fussent  autorisés  à  consentir  au 
traité.  Le  pensionnaire  Heinsius  et  les  autres  ministres  de  Hollande  qu'on 
avoit  toujours  regardés  comme  amis  et  partisans  de  l'Angleterre ,  em- 
ployoient  tous  leurs  soins-  à  vaincre  la  répugnance  de  quelques  magis- 
trats d'Amsterdam,  trop  persuadés  (jue,  le  principal  bien  de  la  républi- 
que consistant  à  demeurer  en  repos ,  il  ne  lui  convenoit  pas  de  s'engager 
dans  les  nouyeaux  caaabarras  que  le  projet  dont  il  s'agissoit  pouvoit  pro- 
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duire.  Quelques  autres  magistrats  des  autres  grandes  villes  de  la  pro- 
vince de  Hollande  étoient  aussi  de  la  même  opinion.  Il  falloit  ramener  ees 
esprits  difficiles  et  leur  inspirer  avant  l'assemblée  des  États  de  la  province 
l'unanimité  de  sentiments  pour  concourir  tous  à  l'acceptation  du  traité. 
Chaque  jour  la  chose  devenoit  plus  pressante  :  car  alors  le  czar  inquié- 
toit  toutes  les  puissances  du  nord  par  les  mouvements  qu'il  faisoit  faire 
à  sa  flotte.  Le  roi  d'Angleterre  et  les  Hollandois  étoient  également  alarmés 
des  apparences  qu'ils  croyoient  voir  à  une  paix  prochaine,  suivie  de 
liaisons  secrètes  entre  le  roi  de  Suède  et  le  Moscovite.  Quelques  voyages 
du  baron  de  Gœrtz ,  ministre  confident  du  roi  de  Suède ,  autorisoient  les 
soupçons  qu'on  avoit  d'une  alliance  entre  ces  deux  princes ,  et  de  la  jonc- 
tion de  leurs  flottes.  L'ambassadeur  d'Espagne  en  Hollande  se  flattoit 
plus  que  personne  d'une  diversion  du  côté  du  nord ,  et  s'attribuoit  tout 
le  mérite  de  ce  qu'elle  produiroit  de  favorable  aux  intérêts  de  son  maî- 
tre, se  donnant  aussi  la  gloire  de  l'incertitude  et  même  de  la  répugnance 
que  la  province  de  Hollande  témoignoit  à  l'acceptation  du  traité ,  chaque 
fois  que  les  États  de  la  province  se  séparoient  sans  avoir  de  résolution 
sur  ce  sujet.  Mais  l'inquiétude  que  les  négociations  secrètes  entre  le  roi 
de  Suède  et  le  czar  avoient  causée  cessa  bientôt.  Le  czar  ne  vouloit  pas 
abandonner  le  roi  de  Prusse ,  et  le  roi  de  Suède  refusoit  alors  de  traiter 
avec  les  amis  du  czar.  La  conjoncture  n'étoit  pas  favorable  pour  retirer 
ce  que  le  roi  de  Prusse  avoit  acquis  en  Poméranie.  Le  roi  de  Suède, 
attendant  un  moment  heureux,  ne  put  s'accorder  avec  les  Moscovites. 
Ainsi  le  czar ,  changeant  de  pensée ,  fit  quelques  démarches  pour  se  ré- 
concilier avec  le  roi  d'Angleterre.  Rien  n'étoit  plus  à  souhaiter  pour  le 
roi  Georges.  H  n'y  avoit  qu'à  perdre  pour  lui  et  pour  les  Anglois  dans 
une  guerre  contre  la  Moscovie  ;  les  conséquences  en  pouvoient  être  fatales 
à  ses  États  d'Allemagne ,  et  quant  aux  Anglois ,  elle  ruinoit  sans  profit 
un  commerce  avantageux  à  la  nation.  Il  étoit  d'ailleurs  de  l'intérêt  de  ce 
prince  de  conserver  la  paix  en  Europe,  et  la  guerre  pouvoit  donner  lieu 
à  des  révolutions  dans  la  Grande-Bretagne.  Persuadé  de  cette  vérité ,  il 
témoignoit  un  désir  ardent  d'éviter  toute  rupture  avec  l'Espagne.  Il  van- 
toit  les  bons  offices  qu'il  avoit  rendus  à  cette  couronne  pour  établir  la 
paix  générale  en  Europe.  Il  se  plaignoit  des  mauvais  traitements  qu'il 
recevoit  de  la  cour  d'Espagne ,  en  échange  de  ses  attentions  et  de  ses 
empressements  pour  elle.  Mais  il  s'en  plaignoit  tendrement ,  et  Stanhope 
eut  ordre  de  mesurer  les  discours  qu'il  tiendroit  à  Madrid ,  et  de  faire 
ses  représentations  de  manière  que  le  roi  d'Espagne,  persuadé  des 
bonnes  raisons  et  de  l'amitié  du  roi  d'Angleterre ,  voulût  bien  se  porter 
à  changer  de  conduite  à  son  égard.  Nancré  étoit  suspect  aux  ministres 
d'Angleterre.  Stanhope  eut  ordre  de  le  prier  d'être  témoin  des  représen- 
tations qu'il  feroit,  et  de  l'accompagner  à  l'audience  d'Albéroni.  Monte- 
léon,  ami  de  Stanhope,  soupçonné  même  d'être  intéressé  à  plaire  au  roi 
d'Angleterre  et  à  ses  ministres ,  n'avoit  rien  oublié  pour  préparer  au  né- 
gociateur un  accueil  favorable  à  la  cour  de  Madrid ,  persuadé  d'ailleurs 
qu'il  se  ressentiroit  à  Londres  delà  manière  dont  ce  comte,  ministre 
confident  du  roi  d'Angleterre,  seroit  reçu  en  Espagne.  Il  assura  donc , 
sur  sa  propre  connoissance ,  que  le  comte  de  Stanhope  avoit  toujours  été 
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particulièrement  porté  pour  les  intérêts  de  l'Espagne ,  qu'il  les  regardoit 
comme  inséparables  de  ceux  de  l'Angleterre ,  et  sur  la  foi  de  Craggs , 
l'autre  secrétaire  d'État  d'Angleterre ,  il  répondit  hardiment  que  le  motif 
du  voyage  de  Stanhope  à  Madrid  étoit  de  porter  à  Sa  Majesté  Catholique 
non-seulement  des  assurances,  mais  des  preuves  de  l'amitié  que  le  roi 
d'Angleterre  avoit  pour  elle,  et  de  l'attention  très-particulière  de  ce 
prince  aux  intérêts  de  l'Espagne.  Ainsi ,  dans  cette  vue ,  Stanhope  tente^ 
roit  tous  les  moyens  possibles  pour  établir  la  tranquillité  publique  par 
une  paix  stable  entre  l'empereur  et  le  roi  d'Espagne  ;  autrement  un  mi- 
nistre de  cette  sphère  demeureroit  tranquillement  auprès  de  son  maître 
et  ne  s'exposeroit  pas  aux  risques  d'une  longue  absence,  simplement  pour 
être  porteur  de  propositions  peu  convenables  à  l'honneur  et  à  la  satis- 
faction d'un  grand  roi  tel  que  le  roi  d'Espagne ,  et  par  ces  considérations 
Monteléon  conclut  que  ce  voyage  ne  pouvoit  causer  aucun  préjudice  à 
l'Espagne.  Toutefois,  exagérant  l'affection  singulière  du  roi  Georges 
aussi  bien  que  son  zèle  et  la  droiture  de  ses  intentions  pour  la  paix ,  il 
avoit  dit  très-clairement,  et  comme  une  preuve  incontestable  des  senti- 
ments  de  ce  prince ,  qu'il  se  déclareroit  ennemi  de  celui  qui  refuseroit 
d'accepter  la  proposition  qu'il  avoit  faite. 

Le  public  avoit  lieu  de  juger  que  le  refus  ne  viendroit  pas  de  la  part 
de  l'empereur ,  et  Monteléon ,  bien  instruit  de  l'état  des  affaires  de  l'Eu- 
rope ,  auroit  eu  peine  à  penser  différemment.  Mais  comme  il  lui  conve- 
noit  que  le  roi  son  maître  fût  persuadé  de  la  sincérité  du  roi  d'Angle- 
terre et  de  ses  ministres ,  il  assura  que  la  menace  de  ce  prince  regardoit 
uniquement  la  cour  de  Vienne ,  fondé  sur  ce  que  Craggs  avoit  dit  que 
cette  cour  étoit  inflexible  sur  les  conditions  du  projet  qu'elle  refusoit 
opiniâtrement  les  sûretés  demandées  pour  les  successions  de  Parme  et 
de  Toscane ,  qu'elle  rejetoit  avec  une  hauteur  égale  les  changements 
proposés,  enfin  les  autres  conditions  jugées  si  nécessaires,  que  sans  elles 
les  médiateurs  ne  pouvoient  se  charger  de  faire  exécuter  les  traités  ; 
mais  que ,  si  elle  se  rendoit  trop  difficile ,  flattée  par  l'espérance  d'une 
paix  prochaine  avec  les  Turcs,  ses  prétentions  étant  connues,  le  plan 
seroit  facile  à  changer;  qu'alors  le  roi  d'Espagne  connoîtroit  l'injustice 
de  ceux  qui  lui  dépeignoient  le  ministère  d'Angleterre  comme  partial 
pour  l'empereur.  Il  y  a  des  moments  où  les  princes  les  plus  liés  d'intérêt 
pensent  différemment,  mais  l'union  entre  eux  est  intime.  Cette  diversité 
de  sentiments  n'est  qu'un  nuage  qui  obscurcit  la  lumière  du  soleil  pen- 
dant quelques  instants  sans  l'éteindre.  Le  conseil  de  Vienne  avoit  fait 
plusieurs  changements  au  projet  envoyé  de  Londres.  Les  ministres  an- 
glois  avoient  désapprouvé  cette  contradiction  de  la  part  des  Allemands , 
mais  les  ratures  faites  ensuite  par  les  ministres  d'Angleterre  ne  pou- 
voient altérer  l'union  entre  les  deux  cours;  et  celle  de  Londres,  tra- 
vaillant uniquement  pour  la  grandeur  et  les  avantages  de  la  maison 
d'Autriche ,  étoit  bien  assurée  que  l'empereur  seroit  docile  à  ses  décisions  : 
elle  n'étoit  pas  moins  sûre  de  la  docilité  de  la  France.  L'abbé  Dubois 
avoit  déclaré  qu'elle  feroit  tout  ce  que  voudroit  le  roi  d'Angleterre ,  que 
le  régent  lui  commandoit  de  signer  tout  ce  que  Sa  Majesté  Britannique 
jugeroit  à  propos  de  lui  prescrire.  Ainsi  les  ministres  d'Angleterre,  mai- 
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très  de  la  conclusion ,  ne  la  différoient  que  pour  essayer  d'amener  l'em- 
pereur à  se  désister  des  conditions  qu'il  avoit  ajoutées  au  projet,  ou 
pour  se  faire  honneur  des  tentatives,  même  inutiles,  qu'ils  feroient 
encore  à  Vienne  ;  mais  qui  que  ce  soit  ne  croyoit  que  cette  cour  con- 
sentît à  la  condition  que  la  France  demandoit,  comme  condition  capi- 
tale ,  de  mettre  dans  les  places  des  duchés  de  Toscane  et  de  Parme  des 
garnisons  suisses  entretenues  et  payées  aux  dépens  de  la  France  et  de 
l'Angleterre.  Monteléon  disoit  lui-même  que  si  l'empereur  y  consentoit, 
le  roi  d'Espagne  ne  pouvoit  se  dispenser  d'accepter  le  projet.  Ces  raison- 
nements incertains  ne  faisoient  rien  au  fond  de  l'affaire.  L'union  étoit 
intime  entre  le  roi  d'Angleterre  et  le  régent,  et  Stanhope  avec  Stairs 
trouvoient  à  Paris  les  mêmes  dispositions ,  les  mêmes  sentiments ,  les 
mêmes  facilités  dont  l'abbé  Dubois  à  Londres  ne  cessoit  de  renouveler 
les  assurances.  Le  régent  et  le  maréchal  d'Huxelles  évitoient  encore 
d'avouer  aux  ministres  étrangers  l'état  véritable  de  la  négociation.  Cel- 
lamare  importunoit  par  ses  représentations  et  par  ses  questions  pres- 
santes :  on  lui  répondoit  sèchement  que  le  traité  de  la  quadruple  alliance 
n'étoit  pas  encore  signé,  mais  qu'il  falloit  prendre  les  mesures  néces- 
saires pour  assurer  le  repos  de  l'Europe.  C'en  étoit  assez  pour  instruire 
un  homme  d'esprit  du  fait  qu'il  vouloit  pénétrer.  Il  conclut  donc  sans 
peine  qu'on  travailloit  vivement  à  finir  le  traité  ;  faute  de  ressources ,  il 
attendoit  du  secours  du  bénéfice  da  temps  ou  des  inégalités  de  la  Hol- 
lande ,  enfin  des  succès  que  l'armée  d'Espagne  auroit  peut-être  en  Italie. 
Albéroni  lui  laissoit  ignorer  l'objet  de  cette  expédition  :  mais  les  nou- 
velles publiques  de  la  route  que  tenoit  la  flotte  commençoient  à  dissiper 
les  doutes,  et  on  jugeoit,  avec  apparence  de  certitude,  que  le  dessein 
du  roi  d'Espagne  regardoit  la  Sicile.  On  croyoit  le  roi  de  Sicile  de  con- 
cert avec  Sa  Majesté  Catholique,  parce  qu'il  ne  paroissoit  pas  vraisem- 
blable qu'elle  entreprît  une  guerre  éloignée  sans  alliés ,  qu'il  falloit  sou- 
tenir par  mer,  et  qu'elle  voulût  attaquer  en  même  temps  la  maison 
d'Autriche  et  celle  de  Savoie.  On  supposoit  donc  des  traités  secrets  entre 
le  roi  d'Espagne  et  le  roi  de  Sicile ,  parce  que  la  prudence  et  la  raison 
d'État  le  vouloit  ainsi.  Le  régent  dit  à  Provane  qu'il  savoit  sûrement 
que  le  roi  de  Sicile  avoit  retiré  ses  troupes  du  château  de  Palerme ,  de 
Trapani ,  de  Syracuse ,  pour  y  laisser  entrer  apparemment  les  troupes 
espagnoles.  Provane ,  de  son  coté ,  mettoit  toute  son  application  à  péné- 
trer les  intentions  et  le  dessein  du  régent,  et  remarquant  seulement  des 
contradictions  fréquentes  dans  les  discours  et  dans  les  démarches  de  ce 
prince,  il  en  inféroit  que  la  vue  principale,  même  l'unique  vue  de  Son 
Altesse  Royale ,  étoit  d'assurer  la  paix  à  la  France  pour  s'assurer  à  lui- 
même  la  couronne.  Fondé  sur  ce  principe ,  Provane  avertit  son  maître  que 
le  roi  d'Angleterre  pour  se  maintenir  tranquillement  sur  le  trône,  et 
M.  le  duc  d'Orléans  pour  y  monter,  procure roient  de  tout  leur  pouvoir 
les  avantages  du  roi  d'Espagne;  qu'ils  sacrifieroient  à  leurs  desseins  les 
intérêts  du  roi  de  Sicile ,  s'ils  pouvoient  à  ce  prix  engager  Sa  Majesté 
Catholique  à  l'alliance  proposée.  Comme  la  conclusion  en  demeuroit  en- 
core secrète ,  les  ministres  intéressés  à  la  traverser  continuoient  d'agir 
auprès  du  régent  pour  en  représenter  les  inconvénients  à  ce  prince. 
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L'envoyé  du  waf  réitéra  ses  instances ,  et  lui  dît  qu*èn  Vain  son  maître 
s'étoit  proposé  de  mettre  l'équilibre  dans  l'Europe ,  si  Son  Altesse  Royale 
renversoil  par  les  conditions  dont  elle  convenoit  les  disp')sitions  que  le 
czar  avoit  faites  pour  empêcher  que  la  paix  générale  ne  fût  troublée  par 
l'ambition  des  princes  dont  la  puissance  n'étoit  déjà  que  trop  augmen- 
tée. Le  régent  répondit  qu'il  n'avoit  pas  signé  la  quadruple  alliance; 
que  la  ligue  qu'il  avoit  faite  avec  l'Angleterre  ne  l'empêchoit  en  aucune 
manière  de  s'unir  avec  le  czar,  et  de  concourir  aux  bonnes  intentions  de 
ce  prince.  Son  Altesse  Royale  ajouta  qu'elle  souhaiteroit  de  le  voir  dès  ce 
moment  réuni  parfaitement  avec  les  rois  de  Suède  et  de  Prusse.,  la  triple 
alliance  entre  eux  signée,  et  ces  princes  déjà  prêts  à  entrer  en  action  : 
discours  qui  ne  coùtoient  rien  à  tenir ,  mais  si  peu  conformes  au*  dispo- 
sitions où  se  trouvoil  alors  le  régent ,  qu'il  reprocha  au  maréchal  de 
Tessé  d'avoir  formé  les  entrevues  secrètes  entre  le  prince  de  Cellàmare 
et  le  ministre  moscovite  ;  et  ces  reproches ,  dont  le  comte  de  Provane  fut 
bientôt  instruit,  parvinrent  bientôt  à  la  connoissance  du  roi  dé  Sicile. 
Toutefois  l'attention  que  Provane  apportoit  à  découvrir  ce  [qui]  se  pas- 
soit  dans  une  conjoncture  si  critique  et  si  délicate  pour  son  maître ,  ses 
liaisons  avec  les  ministres  étrangers  résidant  lors  à  Paris ,  ses  soins ,  ses 
peines ,  ses  intrigues ,  ses  amis  ,  tous  les  moyens  enfin  qu'il  employoit 
pour  pénétrer  la  vérité  et  la  situation  des  affaires,  étoient  moyens  inu- 
tiles pour  lui  apprendre  certainement  et  l'objet  véritable  de  l'armement 
d'Espagne  et  l'état  dn  traité  d'alliance  entre  la  France  et  l'Angleterre.  Il 
ignoroit  encore  l'un  et  l'autre  le  15  juillet.  Il  inclinoit  à  croire  avec  tout 
Paris  que  l'alliance  étoit  signée.  Mais  le  régent  l'assuroit  si  positivement 
du  contraire  qu'il  se  réduisoit  à  penser  que  Son  Altesse  Royale  avoit 
simplement  signé  une  convention  particulière  avec  Stanhope  pour  assu- 
rer la  garantie  de  la  France ,  en  faveur  des  États  que  le  roi  Georges  pos- 
sédoit  en  Allemagne,  clause  omise  dans  le  traité  fait  avec  ce  prince  deux 
ans  auparavant.  L'expédition  de  deux  courriers  extraordinaires  dépêchés 
en  même  temps,  l'un  à  Londres  par  Stanhope,  l'autre  à  Vienne  par 
Kœnigsek,  confirmoit  le  mouvement  qui  paroissoit  dans  les  affaires, 
mais  dont  la  qualité  ne  se  démêloit  pas  encore;  Cellàmare  crut  que  le 
régent  attendroit ,  pour  signer  l'alliance ,  le  retour  du  courrier  dépêché 
à  Vienne.  On  disoit  qu'elle  l' avoit  été  après  un  souper  que  le  régent  avoit 
donné  à  Stanhope  à  Saint-Cloud ,  mais  on  en  doutoit ,  et  les  politiques 
assuroient  que  le  régent  mesureroit  un  peu  plus  ses  pas,  surtout  après 
l'éclat  que.  le  maréchal  d'Huxelles  avoit  fait  en  refusant  de  signer.  Le 
bruit  que  fit  ce  refus  cessa  bientôt  et  ne  produisit  nul  effet.  Les  deux 
ministres  anglois  eurent  la  satisfaction  de  voir  le  régent ,  excité  par  leurs 
plaintes ,  prendre  feu  et  ordonner  au  maréchal  d'Huxelles  de  signer  ou 
de  se  démettre  de  son  emploi ,  et  le  maréchal  signer.  Ils  obtinrent  aussi 
des  ordres  précis  à  Châteauneuf  de  se  conformer  à  ce  que  les  ministres 
d'Angleterre  feroient  à  la  Haye ,  et  jugeroient  à  propos  qu'il  fît  lui-même 
auprès  des  États  généraux.  Ainsi  les  ministres  d'Espagne  se  flattoient 
inutilement  de  quelque  résolution  favorable  et  de  quelque  secours  du 
côté  de  la  Hollande.  Ils  interprétoient  à  leut  avantage  les  délais  que 
cette  république  apportoit  à  s'expliquer.  Le  soiû  qu'elle  avoit  de  gagner 
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du  temps  étoit,  selon  eux ,  une  marque  évidente  du  désir  qu'elle  avoit  de 
se  retirer  du  labyrinthe  dangereux  où  on  tâchoit  de  l'engager.  Cellamare 
excitoit  Beretti  à  continuer  de  représenter  aux  États  généraux  qu'il  étoit 
de  leur  prudence  autant  que  leur  intérêt  d'observer  une  neutralité  par- 
faite, et  d'éviter  non-seulement  les  dépenses ,  mais  de  plus  le  danger  où 
on  vouloit  les  entraîner  uniquement  pour  favoriser  et  pour  soutenir  les 
vues  et  les  intérêts  de  deux  princes,  dont  l'un  vouloit  monter  sur  le 
trône ,  l'autre  se  maintenir  sur  celui  où  la  fortune  l'avoit  élevé.  Les  Hol- 
landois  différoient  à  se  résoudre;  mais  la  crainte  seule  les  retenant,  on 
jugeoit  assez  que  le  côté  où  elle  seroit  la  plus  forte  seroit  celui  où  la  ba- 
lance pencheroit.  Les  instructions  manquoient  aux  ambassadeurs  d'Es- 
pagne dans  les  cours  étrangères.  Albéroni ,  persuadé  que  le  moyen  le 
plus  sûr  de  garder  son  secret  étoit  de  ne  le  communiquer  à  personne , 
les  laissoit  dans  une  ignorance  totale  des  desseins,  même  des  résolutions 
du  roi  leur  maître.  Cellamare  ,  mécontent  des  Anglois ,  surtout  de  Stairs , 
étoit  réduit  à  le  rechercher ,  à  l'inviter  à  des  repas  chez  lui ,  à  demander 
à  ce  même  Stairs  à  dîner  dans  sa  maison  de  campagne ,  espérant  par  un 
tel  commerce  pouvoir  au  moins  découvrir  quelque  circonstance  de  ce 
qu'il  se  passoit ,  plus  certaine  que  les  nouvelles  qu'on  en  répandoit  dans 
le  public.  Le  mois  de  juillet  s'avançoit ,  et  tout  ce  que  Cellamare  savoit 
encore  de  la  flotte  d'Espagne  étoit  qu'on  avoit  appris  par  des  lettres 
de  Marseille  qu'elle  étoit  arrivée  à  Cagliari  le  23  juin;  que  l'opinion 
commune  étoit  qu'elle  feroit  le  débarquement  des  troupes  espagnoles  en 
Sicile. 


CHAPITRE  XVIII. 

Albéroni  confie  à  Cellamare  les  folles  propositions  du  roi  de  Sicile  au  roi 
d'Espagne,  qui  n'en  veut  plus  ouïr  parler.  —  Duplicité  du  roi  de  Sicile. 
—  Ragotzi  peu  considéré  en  Turquie.  —  Chimère  d' Albéroni.  —  II  renie 
Camock  au  colonel  Stanhope.  —  Albéroni  dément  le  colonel  Stanhope 
sur  la  Sardaigne.  —  Éclat  entre  Rome  et  Madrid.  —  Raisons  contra- 
dictoires. —  Vigueur  du  conseil  d'Espagne.  —  Sagesse  et  précautions 
d'Aldovrandi.  —  Ses  représentations  au  pape.  —  Sordide  intérêt^  du  car- 
dinal Albane.  —  Timidité  naturelle  du  pape.  —  Partage  de  la  peau  du  lion, 
avant  qu'il  soit  tué.  —  Le  secret  de  l'enlreprise  demeuré  secret  jusqu'à  la 
prise  de  Palerme.  —  Déclaration  menaçante  de  l'amiral  Bing  à  Cadix,  sur 
laquelle  Monteléon  a  ordre  de  déclarer  l'artificieuse  rupture  en  Angleterre 
et  la  révocation  des  grâces  du  commerce.  —  Sentiments  d'Albéroni  à 
l'égard  de  Monteléon  et  de  Beretti.  —  Albéroni,  dégoûté  'des  espérances 
du  nord,  s'applique  de  plus  en  plus  à  troubler  l'intérieur  de  la  France  ; 
ne  peut  se  tenir  de  montrer  sa  passion  d'y  faire  régner  le  roi  d'Espagne, 
le  cas  arrivant.  —  Aventuriers  étrangers  dont  il  se  défie.  —  Rupture  écla- 
tante entre  le  pape  elle  roi  d'Espagne.  — ■  Raisonnements. 

Enfin ,  Albéroni  s'ouvrit  à  cet  ambassadeur ,  et  lui  confiant  les  propo- 
sitions que  le  roi  de  Sicile  avoit  faites  au  roi  d'Espagne ,  il  étendit  la 
confiance  jusqu'à  lui  apprendre  que  Sa  Majesté  Catholique  ne  vouloit 
plus  en  entendre  parler.  Ces  propositions  étoient  que  le  roi  d'Espagne  at- 
taqueroit  le  royaume  de  Naples ,  feroit  en  même  temps  passer  dix  mille 
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hommes  en  Lombardie  pour  y  agir  sous  les  ordres  du  roi  de  Sicile.  Il 
demandoit  que  dans  les  places  qui  seroient  prises,  et  dans  le  royaume 
de  Naples ,  et  dans  l'État  de  Milan ,  les  garnisons  fussent  composées  moi- 
tié de  troupes  espagnoles ,  moitié  de  troupes  savoyardes  sous  le  com- 
mandement d'un  officier  savoyard  à  qui  la  garde  de  la  place  seroit  con- 
fiée ;  qu'après  la  conquête  du  royaume  de  Naples ,  le  roi  d'Espagne  fît 
passer  vingt  mille  hommes  en  Lombardie,  que  Sa  Majesté  Catholique 
payeroit  ;  que ,  pour  suppléer  à  l'artillerie  et  aux  munitions ,  qu'elle  ne 
pouvoit  envoyer  dans  le  Milanois ,  elle  payeroit  les  sommes  d'argent , 
dont  on  conviendroit  pour  en  tenir  lieu.  Le  roi  de  Sicile  exigeoit  de  plus 
un  million  d'avance  pour  faire  marcher  son  armée ,  et  par  mois  soixante 
mille  écus  de  subsides  tant  que  la  guerre  dureroit.  Ilvouloit  commander 
également  toutes  les  troupes ,  celles  de  l'Espagne  aussi  absolument  que 
les  siennes ,  disposer  pleinement  des  quartiers  d'hiver.  Il  consentoit  à 
partager  les  contributions  qui  se  lèveroient  sur  le  pays  ennemi ,  et  se 
contentant  de  la  moitié ,  il  laissoit  l'autre  à  l'Espagne.  Des  conditions 
si  dures ,  dictées  en  maître ,  irritèrent  le  roi  d'Espagne  et  son  premier 
ministre ,  d'autant  plus  qu'ils  savoient  que ,  pendant  que  le  roi  de  Sicile 
les  faisoient  à  Madrid,  il  travailloit  à  Vienne,. et  pressoit  vivement  la 
conclusion  d'une  ligue  avec  l'empereur.  Les  Anglois  même  en  avertirent 
Albéroni,  et  le  ministre  de  Sicile  à  Madrid,  ne  pouvant  nier  une  négo- 
ciation entamée  à  Vienne ,  se  défendit  en  assurant  qu'elle  ne  rouloit  que 
sur  les  propositions  de  mariage  d'une  archiduchesse  avec  le  prince  de 
Piémont  ;  que  d'ailleurs  il  n'étoit  nullement  question  de  la  Sicile ,  comme 
de  fausses  nouvelles  le  supposoient.  Ainsi  l'Espagne ,  mécontente  du  roi 
de  Sicile,  entreprenoit ,  sans  alliés,  de  chasser  les  Allemands  de  l'Italie. 
Le  roi  d'Espagne  ne  pouvoit  même  se  flatter  de  l'espérance  d'aucune  di- 
version favorable  au  succès  de  ses  desseins.  Albéroni  étoit  désabusé  des 
projets  et  des  entreprises  du  czar  et  du  roi  de  Suède.  Il  enavoit  reconnu 
la  chimère  aussi  bien  que  celle  qu'il  s'étoit  faite  de  susciter  à  l'empe- 
reur de  dangereux  ennemis  par  le  moyen  et  par  le  crédit  du  prince  Ra- 
gotzi  à  la  Porte  ;  car ,  au  lieu  de  la  "considération  que  Ragotzi  s'étoit 
vanté  qu'il  trouveroit  auprès  des  Turcs,  il  avoit  été  obligé  de  dire ,  pour 
se  relever  auprès  du  Grand  Seigneur  et  de  ses  ministres ,  que  le  roi  d'Es- 
pagne lui  proposoit  de  quitter  la  Turquie ,  et  de  venir  prendre  le  com- 
mandement des  troupes  espagnoles  que  Sa  Majesté  Catholique  vouloit 
ui  confier.  Pour  autoriser  la  supposition,  il  avoit  fait  croire  qu'un 
nommé  Boischimène ,  envoyé  véritablement  auprès  de  lui  par  Albéroni , 
étoit- venu  exprès  lui  faire  cette  proposition;  il  avoit  affecté  de  persuader 
à  la  Porte  qu'il  entretenoit  une  correspondance  avec  la  cour  de  Madrid , 
assez  vive  pour  y  dépêcher  des  courriers;  et  pour  y  réussir,  il  avoit 
nouvellement  profité  de  la  bonne  volonté  ou  plutôt  de  l'empressement  et 
de  l'impatience  qu'un  officier  françois  eut  de  sortir  pour  jamais  de  Con- 
stantinople ,  où  il  s'étoit  rendu  avec  un  égal  empressement ,  attiré  et 
persuadé  par  l'espérance  qu'il  s'étoit  formée  de  s'élever  à  une  haute  for- 
tune par  la  protection  de  Ragotzi.  Cet  officier ,  nommé  Montgaillard ,  lui 
offrit  de  porter  en  Espagne  les  lettres  qu'il  voudroit  écrire  au  cardinal 
Albéroni.  L'offre  acceptée ,  l'officier  partit  bien  résolu  de  ne  rentrer  ja- 
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mais  dans  un  pareil  labyrinthe ,  et ,  pour  n'y  plus  retomber,  il  se  mit  au 
service  du  roi  d'Espagne ,  et  prit  de  l'emploi  dans  un  régiment  d'infan- 
terie wallonne. 

Le  roi  d'Espagne ,  dénué  d'alliés ,  persista  cependant  dans  la  résolution 
qu'il  avoit  fortement  prise  d'essayer  une  campagne ,  déclarant  que ,  quel- 
que succès  qu'eussent  ses  armes,  il  seroit  également  porté  à  recevoir 
des  propositions  de  paix  lorsqu'elles  seroient  honorables  pour  lui,  et 
telles  que  le  demandoit  la  sûreté  de  l'Europe ,  dont  il  vouloit  maintenir 
le  repos  et  la  liberté.  C'est  ce  qu'Albéroni  répondit  aux  instances  du  co- 
lonel Stanhope,  l'assurant  en  même  temps  que  le  plan  proposé  à  Sa  Ma- 
jesté Catholique  par  la  France  et  par  l'Angleterre,  pour  un  traité,  étoit 
si  contraire  à  son  idée ,  que  jamais  elle  n'accepteroit  un  tel  projet.  Mal- 
gré tant  de  fermeté  le  colonel  ne  laissoit  pas  de  remarquer  que  le  cardinal 
sachant  la  flotte  angloise  à  la  voile  parloit  avec  plus  de  modération  et  de 
retenue  sur  l'article  des  Anglois  négociants  en  Espagne,  a  Leur  sort, 
disoit-il,  dépendra  des  ordres  que  l'amkal  Bing  a  reçus  du  roi  d'Angle- 
terre. »  Ce  ministre  étoit  persuadé  qu'ils  étoient  bornés  à  traverser  le 
passage  et  le  débarquement  des  troupes  espagnoles  en  Italie.  L'un  et 
l'autre  étant  exécutés  suivant  son  calcul ,  il  supposoit  que  l'Angleterre 
croiroit,  en  envoyant  sa  flotte,  avoir  satisfait  aux  engagements  qu'elle 
avoit  pris  avec  l'empereur  sans  être  obligée  de  les  étendre  plus  loin ,  et 
de  faire  de  gaieté  de  cœur  la  guerre  à  l'Espagne.  Il  vouloit  ménager  la 
cour  d'Angleterre  et  la  nation  angloise;  il   conservoit  l'espérance  d'y 
réussir,  dans- le  temps  même  qu'il  voyoit  les  forces  navales  de  cette  cou- 
ronne couvrir  les  mers  pour  soutenir  les  intérêts  de  l'empereur ,  et  lui 
porter  de  puissants  secours  contre  les  entreprises  du  roi  d'Espagne.  Un 
officier  de  marine  anglois  s'étoit  donné  à  Sa  Majesté  Catholique.  Son  nom 
étoit  Camock,  et  le  projet  dont  il  avoit  flatté  le  cardinal  étoit  de  corrom- 
pre environ  quarante  officiers  de  la  flotte  angloise ,  de  les  faire  passer  au 
service  d'Espagne,  quelques-uns  même  avec  les  vaisseaux  qu'ils  com- 
mandoient.  Stanhope  se  plaignit  qu'une  telle  proposition  eût  été  accep- 
tée dans  un  temps  de  paix  et  d'union  entre  les  couronnes  d'Espagne  et 
d'Angleterre.  Albéroni  répondit  à  ces  plaintes  en  niant  qu'elles  fussent 
légitimes  ;  il  traita  Camock  de  visionnaire ,  dit  que  son  projet  étoit  celui 
d'un  fou  et  d'un  enragé  ;  que  le  roi  d'Espagne  avoit  actuellement  à  son 
service  plus  d'officiers  de  marine  qu'il  ne  pouvoit  en  employer.  Il  as- 
sura que  jamais  il  n'avoit  eu  de  correspondance  avec  ce  Camock  ;  qu'il 
ne  le  connoissoit  pas ,  quoique  véritablement  il  eût  reçu  de  Paris  plu- 
sieurs lettres  en  sa  faveur ,  et  que  Cellamare  le  lui  eût  recommandé  par- 
ticulièrement. Il  n'avoit  point  encore  le  projet  du  roi  d'Espagne,  et  le 
mois  de  juillet  s'avançoit  sans  que  le  colonel  Stanhope  sût  autrement  que 
par  les  conjectures  et  par  les  raisonnements  vagues  du  public  quelle 
étoit  la  destination  de  l'escadre  espagnole.  On  jugeoit  qu'elle  aborderoit 
aux  côtes  de  Naples  et  de  Sicile,  et  on  jugeoit  par  les  conférences  fré- 
quentes que  le  ministre  de  Sicile  avoit  avec  le  cardinal,  apparences  d'au- 
tant plus  capables  de  tromper,  qu'il  étoit  \raiserablable  que  le  roi  d'Es- 
pagne ,  voulant  porter  la  guerre  en  Italie ,  auroit  apparemment  pris  ses 
jiaisons,  et  concerté  ses  projets  avec  le  seul  prince  de  qui  l'union,  la 
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conduite  et  les  forcés  pouvoient  assurer  le  succès  de  l'entreprise,  et 
rendre  inutile  l'opposition  des  Allemands.  C'étoit  pour  le  Cardinal  un 
sujet  de  triomphe,  non-seulement  de  cacher  ses  desseins,  mais  de  trom- 
per par  de  fausses  avances  ceux  même  qu'il  désirôit  lé  plus  de  ménager. 
Le  colonel  Stanhope  l'avoit  éprouvé,  et  pour  lors  il  avoit  eu  besoin  de 
tout  le  crédit  du  comte  de  Stanhope  son  cousin  pour  se  justifier  auprès 
du  roi  d'Angleterre  d'avoir  écrit  trop  légèrement  que  le  roi  d'Espagne 
arcepteroit  le  traité  si  la  Sardaigne  lui  étoit  laissée.  Il  citoit  Nancré 
comme  témoin  de  l'aveu  que  le  cardinal  leur  en  avoit  fait.  Nancré ,  de 
son  côté ,  convenoit  qu'ils  avoient  souvent ,  Stanhope  et  lui ,  rebattu  cet 
article  avec  Albéroni ,  que  jamais  ce  ministre  n'avoit  rien  dit  qui  pût 
tendre  à  désavouer  la  proposition  qu'il  en  avoit  précédemment  ap- 
prouvée ;  mais  Albéroni  nia  le  fait  absolument  :  sa  confiance  étoit  dans 
les  événements  qu'il  se  flattoit  d'avoir  préparés  avec  tant  de  prudence, 
qu'il  seroit  difficile  que  le  succès  ne  répondît  pas  à  son  attente,  et 
comme  la  décision  en  étoit  imminente,  il  comploit  d'être  incessamment 
débarrassé  des  instances  importunes  du  roi  d'Angleterre,  des  ménage- 
ments qu'il  se  croyoit  obligé  de  garder  avec  Ce  prince,  aussi  bien  que 
délivré  de  toute  crainte  des  menaces  du  pape.  Il  espéroit  enfin  de  se 
venger,  avant  qu'il  fût  peu,  du  refus  absolu  de  sa  translation  à  Séville, 
et  de  venger  le  roi  son  maître  des  ordres  rigides  que  Sa  Sainteté  venoit 
d'envoyer  à  son  nonce  à  Madrid. 

En  vertu  de  ces  ordres ,  dont  Rome  menàçoit  depuis  longtemps  la 
cour  d'Espagne,  le  nonce  Aldovrandi  fit  fermer,  le  15  juin,  le  tribunal 
de  la  nonciature.  Il  avertit  les  évêques  du  royaume  par  des  écrits,  por- 
tant le  nom  de  moniioires ,  que  le  pape  suspendoit  tontes  les  grâces 
qu'il  avoit  accordées  au  roi  d'Espagne.  La  cause  de  celte  suspension 
étoit  l'usage  que  Sa  Majesté  Catholique  avoit  fait  des  sommes  qu'elle  en 
retiroit,  très-différent  dé  l'exposé  qu'elle  avoit  fait  en  obtenant  ces 
grâces  et  très-opposé  aux  intentions  de  Sa  Sainteté.  Car  elle  prétendoit 
qu'en  permettant  au  clergé  d'Espagne  d'aider  de  ses  revenus  le  roi 
catholique ,  c'étoit  afin  de  le  mettre  en  état  d'armer  l'escadre  qu'il  avoit 
promis  d'envoyer  àâns  les  mers  du  Levant  pour  la  joindre  à  la  flotte 
vénitienne,  et  faire  ensemble  la  guerre  contre  les  Turcs  :  au  lieu  que. 
sous  le  faux  prétexté  du  secours  promis ,  l'Espagne  avoit  effectivement 
armé  et  fait  partir  sa  flotte  pour  porter  la  guerre  en  Italie.  Albéroni 
prétendoit  que  le  roi  sOn  maître  ne  raéritoit  en  aucune  manière  les 
reproches  que  le  pape  lui  faisoit.  «Ils  sont  injustes ,  disoit-il,  puisque 
Sa  Majesté  Catholique  soutient  actuellertieni  contre  les  Maures  d'Airique 
les  sièges  de  Geuta  et  de  Melilla-,  qu'en  défendant  Ces  deux  places 
comme  les  dehors  de  l'Espagne .  elle  préserve  le  royaume  de  l'irruptioa 
des  infidèles,  que  de  plus  une  de  ses  escadres  est  en  Course  contre  les 
corsaires  d'Alger.  »  Ces  raisons  dites,  Albéroni  jugea  qu'il  falloit  em- 
ployer d'autres  moyens  pour  soutenir  l'honneur  du  roi  son  maître ,  et 
maintenir  en  Espagne  son  autorité  contre  les  entreprises  de  la  cour  de 
Rome  ;  elle  ne  pouvoit  être  mieux  défendue  que  par  le  premier  tribunal 
du  royaume.  Ainsi  le  premier  ministre  fit  décider  par  le  conseil  de 
Castille  que  le  nonce,  en  fermant  la  nonciature  en  conséquence  de» 
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ordres  du  pape ,  s'étoit  dépouillé  lui-même  de  son  caractère  ;  qu'après 
cette  abdication ,  il  ne  devoit  plus  être  souffert  en  Espagne  ;  que  tolérer 
plus  longtemps  son  séjour,  ce  seroit  offenser  Sa  Majesté  et  causer  un 
notable  préjudice  à  son  service.  Le  même  conseil  décréta  que  tous  mo- 
nitoires  répandus  en  Espagne  par  le  nonce  seroient  incessamment 
retirés  des  mains  de  ceux  qui  les  avoient  reçus ,  et  que  la  prétendue 
suspension  des  grâces  accordées  par  le  saint-siége  à  Sa  Majesté  Catho- 
ique  seroit  déclarée  insuffisante.  Tout  commerce  entre  Rome  et  l'Es- 
pagne étant  ainsi  rompu ,  on  résolut  de  former  une  junte ,  de  la  com- 
poser de  conseillers  du  conseil  de  Castille  et  de  canonistes ,  et  de  les 
charger  d'examiner  l'origine  de  plusieurs  introductions  et  pratiques 
prétendues  abusives  et  aussi  avantageuses  à  la  cour  de  Rome  que  con- 
traires au  bien  du  royaume  d'Espagne.  Leurs  Majestés  Catholiques 
voulurent  elles-mêmes  parler  en  secret  à  quelques  ministres ,  en  sorte 
qu'il  parut  que  cette  affaire  très-sérieuse,  et  dont  les  suites  devien- 
droient  considérables ,  étoit  leur  propre  affaire ,  non  celle  du  cardinal 
Albéroni  ;  et ,  soit  qu'il  voulût  alarmer  le  pape  par  des  avis  secrets ,  soit 
qu'il  écrivît  naturellement  la  vérité  telle  qu'il  croyoit  la  voir,  il  confia 
au  duc  de  Parme  que  le  feu  étoit  allumé  de  manière  que  sans  la  main 
de  Dieu  on  ne  verroit  pas  sitôt  la  fin  de  J'incendie. 

Quelques  agents  de  Rome  à  Madrid ,  ou  séduits  par  le  cardinal ,  ou 
formant  leur  jugement  sur  les  discours  qu'ils  entendoient,  pensoient 
aussi  que  les  engagements  que  le  roi  d'Espagne  prenoit  pourroient  faire 
une  plaie  considérable  à  l'Église;  ils  condamnoient  la  précipitation  du 
pape ,  très- opposée  à  la  patience ,  si  convenable  au  père  commun ,  et 
très-dangereuse  pour  le  saint-siége  et  pour  l'Espagne ,  qu'elle  exposoit 
également ,  au  lieu  que  Sa  Sainteté  temporisant ,  comme  elle  le  pouvoit 
aisément  et  comme  elle  le  devoit,  jusqu'à  la  fin  de  la  campagne,  auroit 
pris  sûrement  les  résolutions  qu'elle  auroit  jugé  à  propos  de  prendre 
selon  sa  prudence  et  selon  les  événements.  Ils  l'accusoient  d'avoir  trop 
écouté  et  suivi  les  mouvements  de  sa  vengeance  contre  le  cardinal 
7\cquaviva,  car  le  pape  se  plaignoit  amèrement  de  lui,  persuadé  qu'il 
lui  avoit  manqué  de  parole ,  et  sur  ce  fondement  Sa  Sainteté  avoit  déclaré 
qu'elle  ne  traiteroit  jamais  avec  lui  d'aucune  affaire. 

Aldovrandi,  homme  sage,  et  nonce  aimant  la  paix,  assez  expérimenté 
pour  prévoir  qu'une  division  entre  les  cours  de  Rome  et  de  Madrid 
seroit  encore  plus  fatale  à  sa  fortune  particulière  qu'elle  ne  la  seroit  aux 
affaires  publiques ,  voulut  ménager  les  choses ,  de  manière  qu'en  obéis- 
sant fidèlement  à  son  maître,  il  prévînt,  s'il  étoit  possible,  l'éclat  d'une 
.  rupture  entre  le  pape  et  le  roi  d'Espagne.  Deux  grands  princes  se  récon- 
cilient ,  mais  le  ministre  de  la  rupture  demeure  souvent  sacrifié.  Aldo- 
vrandi ferma  donc  la  nonciature  suivant  ses  ordres,  et  envoya  les 
lettres  monitoires  dont  on  a  parlé  pour  avertir  tous  les  évêques  d'Es- 
pagne de  la  suspension  des  grâces  accordées  au  roi  d'Espagne  par  le 
pape.  Le  nonce  observa  d'employer  différentes  mains  pour  écrire  les 
inscriptions  de  ces  lettres ,  persuadé  que  toutes ,  et  certainement  celles 
des  ministres  étrangers ,  étoient  ouvertes  à  Madrid ,  et  que  le  passage 
libre  n' étoit  accordé  qu'à  celles  qui  n'intéressoient  pas  la  cour;  il  fit 
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porter  à  Cadix ,  par  un  homme  sûr .  celles  qui  étoient  adressées  aux 
évêques  des  Indes.  Ces  précautions  prises,  après  avoir  obéi  à  son 
maître ,  il  lui  représenta  vivement  les  inconvénients  d'une  rupture  et 
l'embarras  où  Sa  Sainteté  se  jetoit  par  les  engagements  qu'elle  venoit 
de  prendre.  Elle  vouloit  se  venger  du  roi  d'Espagne  et  de  son  ministre , 
non  de  la  nation  espagnole  dont  le  saint-père  n'avoit  point  à  se  plaindre, 
et,  par  l'événement,  la  vengeance  tomboit  uniquement  sur  les  Es- 
pagnols. Les  revenus  de  la  Crusade  et  des  autres  grâces  de  Rome  étoient 
affermés  ;  le  roi  d'Espagne  en  étoit  payé  d'avance ,  et  les  fermiers  atten- 
doient ,  sans  beaucoup  d'inquiétude ,  que  la  querelle ,  qui  ne  pouvoit 
durer  longtemps,  finît.  Mais  un  grand  nombre  de  particuliers  avoient 
payé  pour  jouir  des  grâces  du  saint-siége;  par  exemple,  pour  obtenir 
pendant  le  cours  d'une  année  les  dispenses  accordées  par  la  bulle  de  la 
croisade ,  l'argent  étoit  donné ,  les  dispenses  et  autres  grâces  étoient 
révoquées.  Le  nonce  appuya  beaucoup  à  Rome  sur  les  plaintes  que  cette 
révocation  subite  et  inopinée  lui  avoit  attirées  ;  il  différa ,  d'ailleurs ,  le 
plus  qu'il  fut  possible  son  départ  de  Madrid,  et,  soit  vérité,  soit  artifice 
employé  à  bonne  intention ,  il  excusa  ce  retardement  sur  ce  que  le  roi 
d'Espagne  lui  avoit  fait  proposer  d'attendre  encore  et  d'examiner  s'il 
ne  seroit  pas  possible  de  trouver  quelque  expédient  pour  conduire  les 
affaires  à  la  paix.  Un  tel  délai  parut  au  nonce  moins  dangereux  et 
moins  contraire  aux  intentions  du  pape  que  ne  le  seroit  un  départ  trop 
précipité,  capable  de  fermer  la  porte  atout  accommodement;  mais  s'il 
jugeoit  sainement  des  intentions  de  Sa  Sainteté,  il  y  a  lieu  de  croire 
qu'il  n'étoit  pas  assez  bien  informé  de  tous  les  ressorts  que  les  Alle- 
mands faisoient  agir  auprès  d'elle  pour  l'intimider  au  point  de  la  forcer 
à  rompre  totalement  avec  l'Espagne. 

Le  pape  avoit  résisté  aux  menaces  de  Gallas,  ambassadeur  de  l'empe- 
reur; Sa  Sainteté  ne  put  résister  à  celles  de  son  neveu,  le  cardinal 
Albane ,  plus  foudroyantes  que  celles  du  ministre  allemand.  Ce  cardinal 
ne  çessoit,  depuis  longtemps,  de  dire  au  saint-père  que  la  cour  de 
Vienne  avoit  des  sujets  très-légitimes  de  se  plaindre  de  la  conduite  ou 
partiale  ou  tout  au  moins  molle  que  Sa  Sainteté  tenoit  à  l'égard  du  roi 
d'Espagne.  11  avoit  prorais  d'envoyer  ses  vaisseaux  dans  la  mer  du 
Levant  ;  il  avoit  manqué  de  parole ,  et  Sa  Sainteté ,  insensible  à  un  tel 
affront,  n'avoit  rien  fait  encore  ni  contre  ce  prince  ni  contre  son 
ministre.  Albane  représentoit  à  son  oncle  ce  qu'il  devoit  craindre  d'un 
gouvernement  tel  que  celui  de  Vienne ,  justement  irrité ,  qui  donnoit 
des  marques  terribles  de  son  ressentiment  et  de  sa  vengeance ,  quand 
même  les  prétextes  de  se  plaindre  lui  manquoient.  Un  tel  solliciteur 
servoit  mieux  l'empereur  que  ses  ministres ,  et  les  biens  que  ce  prince 
lui  faisoit  dans  le  royaume  de  Naples  l'assuroient  de  sa  fidélité.  Le  roi 
d'Espagne  ne  pouvoit  pas  et  peut-être  n'auroit  pas  voulu  lui  accorder 
des  bienfaits  supérieurs  à  ceux  qu'il  recevoit  de  Vienne  ;  c'étoit  l'unique 
moyen  de  le  faire  changer  de  parti.  L'amitié  ni  la  haine  ne  le  condui- 
soientpas;  l'intérêt  présent  le  déterminoit,  et  d'un  moment  à  l'autre  il 
embrassoit ,  suivant  ce  qu'il  croyoit  lui  convenir  davantage ,  des  senti- 
ments contraires  à  ceux  qu'il  avoit  suivis  précédemment.  Son  intérêt, 
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ses  espérances  pour  sa  famille ,  l'attachoient  à  l'empereur.  Aucune  autre 
puissance  ne  combattant  ces  motifs  par  d'autres  plus  forts  et  de  même 
nature ,  le  cardinal  Albane  travailloit  avec  succès  pour  le  parti  qu'il 
avoit  embrassé  ;  il  réussissoit  moins  par  la  confiance  que  le  pape  avoit 
en  lui,  que  parce  que  le  caractère  d'esprit  de  Sa  Sainteté  étoit  timide, 
et  qu'il  étoit  facile  de  l'obliger  par  la  crainte  à  faire  les  choses  même 
qui  paroissoient  le  plus  opposées  à  sa  manière  de  penser.  Ce  moyen , 
employé  à  propos,  força  Sa  Sainteté  de  rompre  avec  l'Espagne,  et 
cependant  elle  écrivit  au  roi  catholique  une  lettre  où ,  mêlant  les  plaintes 
aux  menaces,  laissa'nt  entrevoir  des  sujets  d'espérance,  évitant  de  s'en- 
gager ,  il  paroissoit  qu'elle  craignôit  les  suites  de  la  démarche  qu'on 
lui  faisoit  faire ,  et  que ,  si  elle  eût  suivi  son  génie ,  elle  auroit  simple- 
ment tâché  de  gagner  du  temps  pour  voir  quels  seroient  les  événements 
de  la  campagne  et  se  déterminer  en  faveur  du  plus  heureux. 

Il  y  avoit  alors  lieu  de  douter  de  quel  côté  la  fortune  se  déclarérôit. 
L'Italie  étoit  persuadée  que  le  roi  d'Espagne  étoit  secrètement  d'accord 
avec  le  roi  de  Sicile ,  parce  qu'il  n'étoit  pas  vraisemblable  que  le  roi 
d'Espagne  entreprît,  seul  et  sans  alliés,  une  guerre  difficile,  et  que  les 
Allemands,  maîtres  de  Naples  et  de  Milan,  les  soutiendroient  aisément 
avec  les  forces  qu'ils  avoient  dans  ces  deux  États.  On  croyoit  à  Rome 
que  la  ligue  étoit  signée  ;  le  nonce  l'avoit  écrit  de  Madrid  au  pape.  Les 
partisans  de  la  couronne  d'Espagne  commençoient  à  donner  des  con- 
seils sur  la  conduite  qu'elle  devoit  tenir  pour  se  réconcilier  avec  les 
Italiens ,  et  regagner  leur  affection  qu'elle  avoit  perdue  en  faisant  pré- 
cédemment la  guerre  conjointement  avec  la  France.  Deux  moyens  selon 
eux  suffisoient  pour  y  parvenir.  Le  premier  étoit  de  délivrer  le  pape 
des  vexations  qu'il  essuyoit  de  la  part  desJ  Allemands,  l'une  au  sujet 
de  Comachio  que  l'empereur  avoit  usurpé  sur  l'Église ,  et  qu'il  retenoit 
injustement  ;  l'autre  en  faveur  du  duc  de  Modène  que  les  Impériaux 
protégeoient  aux  dépens  de  la  ville  et  du  territoire  de  Bologne ,  à  l'oc- 
casion des  eaux  dont  le  Bolonois  couroit  risque  d'être  inondé.  Les 
amis  de  l'Espagne  comptoient  qu'il  lui  seroit  facile  de  faire  restituer 
au  saint-siége  la  ville  et  les  dépendances  de  Comachio,  encore  plus  aisé 
de  ranger  à  son  devoir  un  petit  prince  tel  que  le  duc  de  Modène  ;  qu'un 
tel  service  rendu  à  l'Église ,  dans  le  temps  même  que  le  pape  en  usoit 
si  mal  à  l'égard  de  Sa  Majesté  Catholique ,  feroit  d'autant  plus  éclater  sa 
piété,  qu'il  augmenteroit  les  soupçons  que  les  Allemands  avoient  déjà 
des  intentions  de  Sa  Sainteté,  au  point  qu'elle  n'auroit  plus  d'autre 
parti  à  prendre  que  de  se  jeter  entre  les  bras  d'un  prince  qui  se  décla- 
roit  son  protecteur ,  lorsqu'il  avoit  le  plus  de  sujet  de  se  plaindre  de  la 
partialité  qu'elle  témoigUoit  pour  ses  ennemis. 

Selon  ces  mêmes  conseils ,  rien  n'étoit  plus  facile  que  de  s'emparer  de 
l'État  de  Modène ,  de  forcer  le  duc  à  restituer  l'usurpation  qu'il  avôit 
faite  de  la  Mirandole  ;  et  comme  le  prince  qu'il  avoit  privé  de  ce  petit 
État  étoit  alors  grand  écuyer  du  roi  d'Espagne ,  on  supposoit  que  le  duc 
de  Modène,  privé  de  son  pays,  iroit  à  son  tour  à  Vienne  briguer  la 
charge  de  grand  écuyer  de  l'empereur.  On  intéressoit  dans  ces  projets  la 
reine  d'Espagne ,  et  pour  la  flatter ,  on  vouloit  aussi  que  le  duc  de  Mo- 
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dène  rendît  au  duc  de  Parme  quelque  usurpation  faite  sur  le  Parmesan. 
Les  restitutions  ne  coûtoient  rien  à  ceux  qui  les  conseilloient  ;  ainsi  rien 
ne  les  empêchoit  de  les  étendre  encore  en  faveur  du  duc  de  Guastalla, 
et  de  forcer  l'empereur  à  lui  rendre  Mantoue  comme  le  patrimoine  de  la 
maison  Gonzague,  usurpé  et  retenu  très-injustement  par  les  Allemands. 
Le  roi  d'Espagne  devenu  le  protecteur  non-seulement  des  princes  d'Ita- 
lie ,  mais  le  réparateur  des  pertes  et  des  injustices  qu'ils  avoient  souf- 
fertes, les  engageroit  aisément  dans  son  alliance,  et  le  même  intérêt  les 
uniroit  pour  fermer  à  jamais  aux  Allemands  les  portes  de  l'Italie.  Pour 
achever  sans  inquiétude  de  telles  entreprises  proposées  comme  un  moyen 
sûr  d'établir  solidement  la  paix  et  l'équilibre  du  monde,  on  demandoit 
seulement  que ,  pendant  que  les  troupes  d'Espagne  s'ouvriroient  un  che- 
min en  Lombardie ,  le  roi  d'Espagne  fît  croiser  quelques  vaisseaux  de  sa 
flotte  dans  les  mers  de  Naples ,  afin  d'empêcher  le  transport  des  secours 
que  les  Impériaux  ne  manqueroient  pas  d'en  tirer  pour  la  défense  du 
Milanois,  si  le  passage  demeuroit  libre.  On  se  promettoit,  de  plus,  que 
la  ville  de  Naples,  bientôt  affamée,  seroit  obligée  de  se  rendre  à  son 
souverain  légitime  sans  être  attaquée.  Enfin  ceux  qui  désiroient  de  voir 
le  roi  d'Espagne  engagé  à  faire  la  guerre  en  Italie,  soit  par  zèle  pour  le 
bien  public ,  soit  par  des  raisons  d'intérêt  particulier ,  lui  représentoient 
et  l'assuroient  que  les  Allemands  étoient  consternés ,  qu'ils  ne  doutoient 
pas  que  l'orage  ne  tombât  sur  l'État  de  Milan  ;  mais  ne  sachant  pas  cer- 
tainement où  ils  auroient  à  se  défendre ,  que  leurs  commandants  n'avoient 
d'autres  ordres  que  de  se  tenir  sur  leurs  gardes ,  et  lorsque  l'entreprise 
seroit  déterminée ,  de  secourir  l'État  que  les  Espagnols  attaqueroient. 

L'opinion  publique  étoit  que  l'armée  d'Espagne  devoit  attaquer  cet 
État.  Un  des  ministres  de  Savoie  à  Madrid  assura  son  maître  que ,  mal- 
gré le  secret  exact  et  rigoureux  qu'on  observoit  encore  sur  la  destination 
de  l'armée  d'Espagne ,  il  savoit  qu'elle  débarqueroit  à  Saint-Pierre-d'A- 
rena  et  à  Final.  Albéroni  lui  avoit  cependant  confié  que  depuis  qu'il  étoit 
appelé  au  ministère ,  il  avoit  écrit  et  chiffré  de  sa  main  tout  ce  qni  con- 
cernoit  les  négociations  et  les  affaires  secrètes.  Le  cardinal  ne  fut  pas 
trahi  en  cette  occasion.  C'étoit  le  11  juillet  que  le  ministre  du  roi  de  Sicile 
avertit  son  maître  que  le  débarquement  se  feroit  àSaint-Pierre-d'Arena, 
et  le  16  du  même  mois  on  sut  à  Turin  par  un  courrier  dépêché  de  Rome, 
que  les  Espagnols  descendus  en  Sicile  avoient  pris,  la  ville  de  Palerme. 

Environ  le  même  temps ,  l'amiral  Bing  commandant  la  flotte  angloise , 
arriva  à  Cadix.  Aussitôt  il  déclara  de  la  part  du  roi  d'Angleterre  que  ses 
ordres  étoient  d'insister  auprès  du  roi  d'Espagne ,  pour  en  obtenir  une 
suspension  d'armes  et  cessation  de  toutes  hostilités,  comme  un  moyen 
nécessaire  pour  avancer  la  négociation  de  la  paix  ;  que ,  si  le  débarque- 
ment des  troupes  espagnoles  étoit  déjà  fait  en  tout  ou  en  partie  en 
Italie,  il  avoit  ordre  d'offrir  le  secours  de  la  flotte  qu'il  commandoit 
pour  les  retirer  en  toute  sûreté  ;  qu'il  offroit  aussi  la  continuation  de  la 
médiation  du  roi  son  maître,  pour  concilier  le  roi  d'Espagne  avec  l'em- 
pereur; que,  si  Sa  Majesté  Catholique  la  refusant,  attaquoit  les  États 
que  l'empereur  possédoit  en  Italie,  ses  ordres  en  ce  cas  l'obligeroient 
d'employer  pour  la  défense  de  ces  mêmes  États  et  pour  le  maintien  de  la 
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neutralité,  les  forces  qu'il  avoit  sous  son  commandement.  Bing  préten- 
doit  qu'une  telle  déclaration  étoit  fondée  sur  le  traité  signé  à  Utrecht , 
pour  la  neutralité  de  l'Italie ,  aussi  bien  que  sur  le  [traité  de  Londres 
signé  le  25  mai,  entre  l'empereur  et  le  roi  d'Angleterre.  Les  offres  ni  les 
menaces  des  Anglois  n'ébranlèrent  point  le  roi  d'Espagne.  Son  ministre 
répondit  que  Bing  pouvoit  exécuter  les  ordres  dont  il  étoit  chargé ,  et 
regardant  comme  rupture  la  déclaration  que  cet  amiral  avoit  faite,  il 
écrivit  à  Monteléon  qu'il  étoit  juste  et  raisonnable  que  tout  engagement 
pris  par  le  roi  d'Espagne  avec  le  roi  d'Angleterre ,  fût  rompu  récipro- 
quement ;  que  Sa  Majesté  Catholique  cessoit  donc  d'accorder  aux  négo- 
ciants anglois  les  avantages  qu'elle  avoit  prodigués  si  généreusement  en 
faveur  de  cette  nation  ;  que  la  conduite  prescrite  à  l'amiral  Bing  étoit  la 
seule  cause  d'un  changement  que  le  roi  d'Espagne  faisoit  à  regret ,  et 
qu'ayant  suivi  son  inclination  particulière  en  distinguant  les  Anglois  des 
autres  nations  par  les  grâces  singulières  qu'il  leur  avoit  faites ,  c'étoit 
aussi  contre  son  gré  qu'il  en  suspendoit  les  effets ,  même  dans  un  temps 
oîi  Sa  Majesté  Catholique  vouloit,  nonobstant  les  représentations  du  com- 
merce de  Cadix ,  accorder  la  permission  que  les  ministres  d'Angleterre 
avoient  instamment  sollicitée ,  pour  le  départ  du  vaisseau  que  la  com- 
pagnie du  Sud  devoit  envoyer  aux  Indes.  Les  Anglois  en  avoient  obtenu 
la  faculté  par  le  traité  de  paix  conclu  à  Utrecht  entre  l'Espagne  et  l'An- 
gleterre. Le  roi  d'Espagne  n'avoit  pas  jusqu'à  cette  année  refusé  l'exé- 
cution de  cette  condition.  Il  ne  prétendoit  pas  la  refuser  encore ,  mais 
seulement  en  différer  l'effet  jusqu'à  l'année  suivante ,  et  la  raison  du 
délai  étoit  que  le  voyage  seroit  inutile  et  infructueux ,  la  contrebande 
ayant  introduit  en  Amérique  tant  de  marchandises  d'Europe,  que  le 
commerce  de  Cadix  jugeant  de  la  perte  qu'il  y  auroit  pour  les  négociants 
d'envoyer  aux  Indes  de  nouvelles  marchandises  avant  que  les  précé- 
dentes fussent  vendues ,  avoit  obtenu  sur  ses  remontrances  que  le  départ 
des  galions  seroit  différé  jusqu'à  l'année  suivante.  Le  roi  d'Espagne  avoit 
par  la  même  raison  remis  aussi  à  l'autre  année  le  départ  du  vaisseau 
anglois,  et,  pour  dédommager  les  intéressés,  il  avoit  résolu  de  leur 
permettre  d'envoyer  deux  vaisseaux  au  lieu  d'un  seul.  Enfin  il  étoit  sur  le 
point  de  porter  l'indulgence  plus  loin, même  au  préjudice  du  commerce 
de  Cadix,  quand  l'entrée  de  la  flotte  angloise  changea  ces  dispositions. 
Monteléon  devoit  expliquer  bien  clairement  aux  négociants  de  Lon- 
dres, intéressés  dans  le  commerce  de  la  mer  du  Sud,  les  intentions  fa- 
vorables du  roi  d'Espagne ,  et  la  raison  qui  les  rendoit  inutiles.  Il  devoit 
même  chercher  dans  leurs  maisons  ceux  qui  n'auroient  pas  la  curiosité 
de  lui  demander  la  cause  d'un  tel  changement ,  et  les  en  instruire.  Al- 
béroni  se  promettoit  de  leur  part  quelque  mouvement ,  si  ce  n'étoit  un 
soulèvement  général  contre  les  ministres  qui  donnoient  au  roi  d'Angle- 
terre des  conseils  si  pernicieux  aux  avantages  du  commerce  de  la  na- 
tion :  soit  haine ,  soit  défiance ,  il  laissoit  peu  de  liberté  à  Monteléon  sur 
l'exécution  des  ordres  qu'il  lui  prescrivoit.  Les  exhortations  fréquentes 
de  cet  ambassadeur  à  la  paix ,  ses  représentations  sur  Les  maux  que  la 
guerre  entraîneroit  étoient  mal  interprétées.  Albéroni  les  regardoit 
comme  des  preuves  ou  d'infidélité ,  ou  tout  au  moins  d'une  fidélité  très- 
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équivoque ,  et  disoit  que  c'étoit  mal  connoître  le  roi  d'Espagne  que  de 
croire  amollir  ses  résolutions  par  la  terreur  des  périls,  dont  on  préten- 
doit  en  vain  l'effrayer.  Beretti ,  sans  être  estimé  du  cardinal ,  étoit  bien 
plus  de  son  goût.  Il  louoit  le  zèle  extrême  de  cet  ambassadeur  pour  le 
service  du  roi  son  maître ,  et  lui  accordoit  de  montrer  au  moins  un  bon 
cœur ,  persuadé  cependant  que  si  les  Hollandois  résistoient  jusqu'alors 
aux  instances  de  la  France  et  de  l'Angleterre,  on  ne  le  devoit  pas  attri- 
buer aux  négociations  de  Beretti ,  non  plus  q.u'au  crédit  de  ses  prétendus 
amis ,  mais  seulement  à  la  sagesse  de  la  république ,  trop  prudente  pour 
souscrire  à  des  engagements  dangereux ,  surtout  dans  une  conjoncture 
très-critique. 

L'inaction  des  Provinces-Unies  étoit  tout  ce  qu'Albéroni  désiroit  de 
leur  part.  Il  avoit  espéré  davantage  des  princes  du  nord ,  mais  il  com- 
mençoit  à  se  détromper  des  différentes  idées  qu'il  avoit  formées  sur  les 
secours  et  sur  les  diversions  du  czar ,  du  roi  de  Prusse  et  du  roi  de 
Suède-,  car  il  avoit  porté  ses  vues  sur  les  uns  et  sur  les  autres,  et  désa- 
busé de  ces  projets ,  il  avouoit  qu'il  n'entendoit  plus  parler  de  ces  princes 
qu'avec  dégoût.  Il  se  flattoit  de  réussir  plus  heureusemopt  en  attaquant 
la  France  par  elle-même  ;  il  entretenoit  dans  le  royaume  des  intelligences 
secrètes  qu'il  croyoit  capables  d'allumer  le  flambeau  de  la  guerre  civile , 
et  connoissant  peu  le  crédit  des  conspirateurs,  il  attendoit  les  nouvelles 
du  progrès  de  leurs  complots  avec  la  même  impatience  que  si  leurs 
trames  eussent  dû  faire  triompher  le  roi  d'Espagne  de  tous  ses  ennemis. 
Cellamare  avoit  ordre  de  dépêcher  des  courriers  pour  instruire  le  roi  son 
maître  de  tout  ce  qui  regarderoit  cette  affaire  capitale.  La  conjoncture 
paroissoit  favorable  aux  désirs  de  ceux  qui  souhaitoient  de  voir  régner 
la  division  en  France  ;  ils  comptoient  beaucoup  sur  le  mécontentement 
du  parlement  de  Paris ,  sur  les  vues  qu'on  lui  attribuoit  de  profiter  d'un 
temps  de  foiblesse  du  gouvernement  pour  étendre  l'autorité  de  cette 
compagnie.  Ses  entreprises ,  quand  même  elles  ne  réussiroient  pas ,  se- 
roient  toujours  autant  de  piqûres  à  l'autorité  de  la  régence ,  et  les  corps 
dont  le  crédit  [étoit]  établi  par  une  longue  suite  de  temps ,  étoient ,  sui- 
vant l'opinion  d'Albéroni ,  un  puissant  correctif  au  gouvernement  despo- 
tique. Le  temps  lui  paroissoit  un  grand  modérateur  dans  toutes  les  af- 
faires ,  et  savoir  le  gagner  étoit  un  grand  art.  Un  aventurier  qui  se  faisoit 
nommer  le  comte  Marini,  vint  le  trouver,  envoyé,  disoit- il,  par  un 
autre  aventurier  danois  qu'on  nommoit  le  comte  Schleiber ,  trop  connu 
pour  son  honneur  sous  le  règne  du  feu  roi.  Marini  proposa,  de  concert 
avec  son  ami ,  une  ligue  entre  le  roi  d'Espagne  et  le  roi  de  Prusse. 

Albéroni ,  en  garde  contre  l'industrie  de  ces  sortes  de  gens ,  avertit 
Cellamare  que  Marini  partoit  pour  Paris ,  et  le  pria  d'éclaircir  ce  que 
c'étoit  que  cet  aventurier  et  quelle  foi  on  pouvoit  donner  à  ses  paroles. 
Il  est  naturel  à  celui  qui  fait  un  grand  usage  d'espions  de  croire  qu'on 
lui  rend  la  pareille ,  et  que  plusieurs  inconnus  qui  lui  offrent  leurs  ser- 
vices n'ont  pour  objet  que  de  pénétrer  ses  secrets  et  d'en  informer  ceux 
qui  les  emploient.  Les  principales  vues  d'Albéroni  étoient  sur  la  succes- 
sion du  roi  d'Espagne  à  la  couronne  de  France  ;  et  quoiqu'il  fût  de  la 
prudence  de  cacher  ces  vues  avec  beaucoup  dç  soin ,  il  ne  put  s'empê- 
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cher  de  dire  un  jour  à  un  des  ministres  du  roi  de  Sicile  que ,  si  l6  cas 
arrivoit,  le  parti  du  roi  d'Espagne  en  France  seroit  plus  fort  que  celui 
du  régent. 

La  rupture  entre  les  cours  de  Rome  et  de  Madrid  acheva  d'éclater  par 
Tordre  que  le  nonce  reçut  de  la  part  du  roi  d'Espagne ,  au  commence- 
ment de  juillet,  de  sortir  des  Etats  de  Sa  Majesté  Catholique;  et  comme 
le  motif  de  cet  ordre  étoit  principalement  le  refus  des  bulles  d»  l'arche- 
vêché de  Séville  pour  le  cardinal  Albéroni ,  cette  cause  parut  Si  légère 
que  bien  des  gens  crurent  la  chose  concertée  entre  les  deux  cours  uni- 
quement pour  cacher  à  l'empereur  leur  intelligence  secrète.  Mais  ces 
politiques,  comme  il  arrive  souvent,  se  trompoient  dans  leurs  raison- 
nements ,  et  la  rupture  étoit  sérieuse  ;  le  sort  du  pape  étoit  de  passer  le 
cours  de  son  pontificat  brouillé  avec  les  premières  puissances  catho- 
liques ,  la  France ,  etc. 


CHAPITRE  XIX. 

Soupçons  mal  fondés  d'intelligence  du  roi  de  Sicile  avec  le  roi  d'Espagne. 

—  Frayeurs  du  pape,  qui  le  font  éclaler  contre  l'Espagne  et  contre 
Albéroni,  pour  se  réconcilier  Tempereur  avec  un  masque  d'hypocrisie. 

—  Ambition  d'Aubenton  vers  la  pourpre  romaine.  —  Albéroni,  de  plus 
en  plus  irrité  contre  Aidovrandi,  est  déclaré  par  le  pape  avoir  encouru  les 
censures.  —  Rage,  réponse,  menaces  d' Albéroni  au  pape.  —  Les  deux 
Albane,  neveux  du  pape,  opposés  de  parti.  —  Le  cadet  avoit  douze  mille 
livres  de  pension  du  feu  roi.  —  Vanteries  d'Albéroni  et  menaces.  — 
Secret  de  l'expédition  poussé  au  dernier  point.  —  Vanité  folle  d' Albéroni. 

—  Il  espère  et  travaille  de  plus  en  plus  à  brouiller  la  France.  —  Le  régent 
serre  la  mesure  et  se  moque  de  Cellamare  et  de  ses  croupiers,  qui  sont 
enfin  détrompés.  — Conduite  du  roi  de  Sicile  avec  l'ambassadeur  d'Espagne, 
à  la  nouvelle  de  la  prise  de  Palerme.  —  Cellamare  fait  le  crédule  avec 
Stanhope,  pour  éviter  de  quitter  Paris  et  d'y  abandonner  ses  menées  crimi- 
nelles. —  Ses  précautions.  — Conduite  du  comte  de  Stanhope  avec  Provane. 

—  Situation  du  roi  de  Sicile.  —  Abandon  plus  qu'aveugle  de  la  France  à 
l'Angleterre.  —  Rage  des  Anglois  contre  Châlcauneuf.  —  Pratiques,  situa- 
tion et  conduite  du  roi  de  Sicile  sur  la  garantie.  —  Blâme  fort  public  de 
la  politique  du  régent.  —  Il  est  informé  des  secrètes  machinations  de  Cel- 
lamare. —  Triste  état  du  duc  de  Savoie.  —  Infatuation  de  Monteléon  sur 
l'Angleterre.  —  Albéroni  fait  Secrètement  des  propositions  à  l'empereur, 
qui  les  découvre  à  l'Angleterre  et  les  refuse.  —  Le  roi  de  Sicile  et  Albéroni 
crus  de  concert,  et  crus  de  rien  partout. 

L'armée  d'Espagne ,  débarquée  en  Sicile  sous  le  commandement  du 
marquis  de  Lede ,  avoit  pris  Palerme  le 2 juillet.  Maffeï ,  vice-roi  de  lîle, 
s'étoit  retiré  à  Messine ,  et  personne  ne  doutoit  que  cette  ville ,  attaquée 
par  les  Espagnols ,  ne  se  rendît  aussi  facilement  que  Palerme.  On  dou- 
toit encore  si  le  roi  de  Sicile ,  averti  depuis  longtemps  par  l'abbé  del 
Maro,  son  ambassadeur  à  Madrid,  des  dispositions  de  l'Espagne,  n'étoit 
pas  secrètement  de  concert  avec  Sa  Majesté  Catholique ,  et  si  ce  ne  se- 
roit pas  en  conséquence  de  cette  intelligence  secrète  que  les  troupes  du 
Piémont  av oient  été  augmentées  depuis  peu  jusqu'au  nombre  de  qua- 
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torze  mille  hommes.  De  tels  doutes  augmefttoient  plutôt  que  de  calmer 
les  agitations  du  pape.  Les  armes  du  roi  d'Espagne  offensé  paroissoient 
de  nouveau  comme  aux  portes  de  Rome ,  puisqu'il  ne  savoit  pas  encore 
quel  progrès  elles  pourroient  faire.  Le  duc  de  Savoie ,  s'il  étoit  son  allié , 
pouvoit  faciliter  le  succès;  il  ne  pouvoit  les  empêcher  s'il  étoit  ennemi. 
L'empereur  vouloit  croire^u'ily  avoit  intelligence  et  liaison  étroite  entre 
le  pape  et  le  roi  d'Espagne ,  et  que  les  Espagnols  n'avoient  rien  entre- 
pris que  de  concert  avec  Sa  Sainteté.  La  vengeance  des  Allemands,  plus 
prochaine ,  plus  facile  et  plus  dure  que  toute  autre,  lui  paroissoit  aussi 
plus  à  craindre  ;  elle  crut  par  ces  raisons  que  son  intérêt  principal  et 
celui  du  saint-siége  étoit  de  tout  employer  pour  en  prévenir  les  effets.  Il 
falloit  pour  calmer  le  ressentiment  vrai  ou  feint  que  l'empereur  témoi- 
gnoit,  que  le  pape  fît  voir  évidemment  qu'il  n'avoit  pas  la  moindre 
part  à  l'entreprise  du  roi  d'Espagne;  que  jamais  le  projet  ne  lui  en  avoit 
été  communiqué ,  et  que  même  Sa  Sainteté  avoit  été  abusée  par  les  men- 
songes d'Albéroni  ;  qu'elle  étoit  irritée  au  point  de  rompre  ouvertement 
avec  le  roi  d'Espagne.  Elle  lui  écrivit  donc  un  bref  fulminant,  et  pour 
justifier  ses  plaintes  et  sa  conduite ,  en  même  temps  que  ce  bref  fut  im- 
primé, elle  rendit  publique  une  lettre  que  ce  prince  lui  avoit  écrite  le 
29  novembre  de  l'année  précédente.  Il  promettoit  expressément  par  cette 
lettre  d'observer  exactement  la  neutralité  d'Italie  sans  inquiéter  les  États 
que  l'empereur  y  possédoit ,  et  sans  y  porter  la  guerre ,  pendant  que  les 
Turcs  continueroient  de  faire  la  guerre  en  Hongrie.  Sur  une  parole  si 
précise,  le  pape  avoit  exhorté  et  pressé  l'empereur  de  poursuivre  les 
avantages  que  Dieu  lui  donnoit  sur  les  infidèles;  Sa  Sainteté  s'étoit  posi- 
tivement engagée  à  ce  prince  qu'il  ne  seroit  troublé  par  aucune  diver- 
sion; que  s'il  se  livroit  entièrement  à  la  guerre  du  Seigneur,  nulle 
autre  n'interromproit  le  cours  de  ses  victoires.  Elle  justifioit  la  cour  de 
Vienne  des  infractions  à  la  neutralité  que  les  ministres  d'Espagne  lui 
imputoient.  Ces  prétendus  chefs  de  plaintes  étoient ,  disoit-elle ,  anté- 
rieurs à  la  promesse  solennelle  que  Sa  Majesté  Catholique  avoit  faite ,  et 
le  seul  incident  à  reprocher  aux  Allemands  étoit  l'enlèvement  de  Moli- 
nez  arrêté  et  conduit  au  château  de  Milan ,  retournant  à  Madrid  de 
Rome  où  il  avoit  rempli  pendant  plusieurs  années  la  place  d'auditeur 
et  de  doyen  de  la  rote.  Mais  l'aventure  d'un  particulier,  sujette  à  dis- 
cussion ,  ne  dégageoit  pas  le  roi  d'Espagne  de  la  parole  qu'il  avoit  donnée 
et  dont  le  pape  étoit  le  dépositaire.  Sa  Sainteté ,  persuadée  qu'il  étoit  de 
son  honneur  comme  de  son  devoir  d'en  procurer  l'effet,  vouloit  que 
dans  le  temps  qu'elle  traitoit  le  plus  durement  le  roi  d'Espagne ,  ce 
prince  lui  sût  gré  des  ménagements  qu'elle  avoit  eus  pour  lui.  Elle  allé- 
guoit  donc,  comme  preuves  de  considération  portée  peut-être  trop  loin, 
l'inaction  où  elle  étoit  demeurée  tout  l'hiver  ;  le  parti  qu'elle  avoit  pris , 
au  lieu  d'instances  vives  et  pressantes ,  au  lieu  d'user  de  menaces  et  de 
passer  aux  effets ,  de  se  borner  à  des  insinuations  tendres  et  pathéti- 
ques, mais  inutiles,  dont  les  réponses  avoient  été  injures  et  nouvelles 
offenses  ;  qu'elle  étoit  donc  forcée  de  publier  ce  bref  terrible ,  comme  la 
dernière  ressource  et  le  dernier  moyen  qu'elle  pouvoit  avoir  encore 
pour  vaincre  l'opiniâtreté  du  roi  d'Espagne  ;  arrêter  dans  son  commen- 
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cément  une  guerre  si  fatale  à  la  chrétienté ,  empêcher  enfin  le  mauvais 
usage  des  grâces  que  le  saint-siége  avoit  accordées  à  cette  couronne , 
dont  le  produit  devoit  être  employé  contre  les  infidèles ,  et  par  un  abus 
intolérable  servoit  à  faire  une  diversion  utile  et  avantageuse  au  rétablis- 
sement de  leurs  affaires.  On  croyoit  encore  à  Rome  que  les  mêmes  intérêts 
unissoient  les  cours  de  France  et  d'Espagne ,  ït  le  pape  craignoit  que  le 
régent  ne  prît  vivement  le  parti  du  roi  catholique.  Mais  depuis  la  ré- 
gence les  maximes  étoient  changées.  Sa  Sainteté  pouvoit  agir  librement 
à  l'égard  de  l'Espagne ,  la  France  ne  songeoit  pas  à  détourner  ni  même 
à  retarder  les  coups  qui  menaçoient  Madrid.  Toutefois  le  pape  prit  la 
précaution  superflue  d'avertir  son  nonce  à  Paris ,  et  de  ses  résolutions 
et  de  ses  motifs.  Le  seul  étoit  l'obligation  et  le  désir  de  faire  son  devoir  ; 
car  il  importe  bien  plus,  disoitSa  Sainteté,  de  ne  pas  tomber  entre  les 
mains  du  Dieu  vivant  que  de  tomber  entre  les  mains  des  hommes.  Cette 
nécessité,  détachée  de  tout  intérêt  et  de  toute  vue  humaine,  l'avoit  fait 
agir.  Nulle  réflexion  sur  la  cour  de  Vienne  n'avoit  part  à  sa  conduite. 
Elle  n'en  étoit  pas  mieux  traitée  que  celle  d'Espagne.  Elle  recevoit  éga- 
lement des  injures  de  l'une  et  de  l'autre.  Mais  dans  le  cas  présent  la  jus- 
tice et  la  raison  de  se  plaindre  étoient  du  côté  de  l'empereur ,  qui  se  croyoit 
trompé  par  la  confiance  qu'il  avoit  prise  en  la  parole  du  roi  d'Espagne , 
garantie  par  Sa  Sainteté.  Aldovrandi  avoit  ordre  de  s'expliquer  ainsi 
à  Madrid,  au  sujet  des  résolutions  de  son  maître;  mais  tout  accès  lui 
étant  fermé,  il  fallut  se  contenter  d'une  longue  conférence  qu'il  eut 
avant  son  départ  avec  le  P.  Daubenton ,  confesseur  du  roi  d'Espagne. 
On  sut  que  ce  jésuite  lui  avoit  conseillé  de  marcher  lentement ,  de  régler 
chacune  de  ses  journées  à  quatre  lieues ,  et  de  s'arrêter  à  la  frontière  de 
France.  Le  reste  demeura  secret.  Aubenton  avoit  de  grandes  vues.  Son 
élévation  dépendoit  de  la  cour  de  Rome  ;  la  rupture  avec  celle  d'Espagne 
renversoit  ses  projets.  Il  voulut  faire  le  pacificateur.  Un  tel  rôle  déplut  à 
Albéroni,  personnellement  offensé,  et  autant  irrité  contre  Aldovrandi 
que  contre  le  pape.  Il  se  plaignit  du  nonce  comme  ayant  manqué  de 
confiance  pour  lui  ;  et  c'étoit  à  cette  défiance  que  ce  ministre ,  disoit 
Albéroni,  devoit  attribuer  son  malheur  qu'il  auroit  évité  par  une  meil- 
leure conduite ,  s'il  n'avoit  pas  perdu  la  tramontane. 

Le  pape  offensoit  Albéroni  en  faisant  déclarer  qu'il  avoit  encouru  les 
censures.  Le  cardinal  voulut  croire  son  honneur  attaqué  par  une  telle 
déclaration.  Il  aurait  désiré  persuader  le  public  que  ce  point  étoit  ce 
qu'il  avoit  de  plus  cher  au  monde  ;  et ,  comme  le  croyant  lui-même ,  il 
dit  hautement  qu'il  ne  lui  étoit  plus  permis  de  se  taire  ;  qu'il  avoit  gardé 
le  silence  tant  que  le  pape,  ajoutant  foi  aux  calomnies  des  ministres 
impériaux ,  avoit  seulement  essayé  de  le  faire  mourir  de  faim  ;  que  la 
même  retenue  devenoit  impossible  à  conserver ,  s'agissant  d'accusations 
énormes  portées  contre  lui ,  effet  ordinaire  de  la  haine  et  de  l'artifice 
infâme  et  grossier  des  Allemands  ;  que  le  motif  des  censures  si  formi- 
dables de  la  cour  de  Rome  étoit  apparemment  le  profit  de  quatre  baïo- 
ques  qu'il  avoit  retiré  de  l'évêché  de  Tarragone  ;  qu'il  ne  connoissoit  pas 
d'autre  prétexte  pour  appuyer  un  jugement  si  rigoureux:  qu'il  étoit 
triste  pour  lui  que  le  pape  le  réduisît  à  la  fâcheuse  nécessité  d'oublier 
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qu'il  étoit  sa  créature;  mais  peut-être  que  cette  extrémité  ne  seroit  pas 
moins  désagréable  pour  Sa  Sainteté;  que  Leurs  Majestés  Catholiques 
soutiendroient  leur  engagement,  et  que  de  sa  part  il  feroit  tout  ce  que 
les  lois  divines  et  humaines  lui  suggéreroient  ;  que ,  s'il  secondoit  seu- 
lement le  génie  de  certaines  gens ,  on  verroit  bientôt  de  si  belles  scènes , 
que  le  pape  regretteroit  d'y  avoir  donné  lieu.  Le  cardinal  Albane ,  neveu 
du  pape ,  étoit  dévoué  à  l'empereur.  Don  Alexandre  Albane ,  frère  cadet 
du  cardinal ,  qui  n'étoit  pas  encore  honoré  de  la  pourpre ,  avoit  pris  une 
route  contraire  à  celle  que  suivoit  son  aîné  ;  et ,  soit  par  antipathie ,  soit 
par  une  politique  assez  ordinaire  dans  les  familles  papales ,  il  avoit  reçu 
du  feu  roi  une  pension  secrète  de  douze  mille  livres.  Il  continuoit  par 
les  mêmes  motifs  de  se  dire  attaché  à  la  France  et  à  l'Espagne.  Albéroni 
lui  fit  part  de  ses  plaintes.  Il  affectoit  de  ne  pouvoir  croire  que  le  pape 
voulût  ajouter  foi  à  la  calomnie  dont  les  Allemands  prétendoient  le 
noircir  dans  l'esprit  de  Sa  Sainteté;  mais  il  protestoit  en  même  temps 
que ,  si  elle  étoit  assez  foible  pour  se  porter  à  quelque  résolution  con- 
traire à  la  dignité  comme  à  la  réputation  d'un  cardinal ,  il  avoit  reçu  de 
Dieu  assez  de  force  comme  assez  de  courage  pour  se  défendre  ;  qu'on 
verroit  de  belles  scènes,  et  qu'elle  seroit  fâchée  d'y  avoir  donné  lieu.  Il 
fît  prier  don  Alexandre  de  ne  rien  cacher  au  pape ,  même  de  lui  dire 
que ,  si  les  choses  continuoient  comme  elles  avoient  commencé ,  le  mar- 
quis de  Lede  seroit  aux  portes  de  Rome  avant  le  mois  d'octobre.  Albé- 
roni louoit  la  reine  d'Espagne  d'avoir  dit  que  le  saint-père  abusoit  de  la 
bonté,  de  la  piété  et  de  la  religion  du  roi  Catholique.  Ce  ministre  an- 
nonçoitune  division  prochaine,  qui  ne  seroit  pas  honorable  pour  le  pape 
parce  qu'enfin  Sa  Majesté  Catholique ,  se  voyant  forcée  d'exposer  par  un 
manifeste  ce  qu'elle  avoit  souffert ,  rouvriroit  des  plaies  refermées ,  qu'il 
seroit  plus  à  propos  pour  Sa  Sainteté  de  laisser  oublier;  que  le  public 
disoit  déjà  que  le  pape  ne  refusoit  les  bulles  de  Séville ,  que  parce  que 
le  comte  de  Gallas  avoit  menacé  Sa  Sainteté  de  se  retirer  si  elle  les  accor- 
doit ,  et  annoncé  qu'en  ce  cas  le  nonce  seroit  chassé  de  Vienne  ;  mais 
Albéroni  prétendoit  que  l'Espagne  pouvoit  aussi  menacer  à  plus  juste 
titre.  Il  se  plaisoit  à  parler  de  la  flotte  qu'il  avoit  équipée  et  mise  en 
mer ,  des  forces  de  cette  couronne ,  et  de  sa  puissance  qu'il  se  vantoit 
d'avoir  relevée,  L'Europe  devoit  avoir  de  plus  grands  efi'orts  et  de  plus 
grands  succès  l'année  suivante ,  et  dès  lors ,  il  prenoit  les  mesures  né- 
cessaires pour  y  réussir.  Des  machines  en  l'air  dévoient  produire  des 
scènes  curieuses,  et  tel,  qui  se  croyoit  alors  obligé  à  des  respects  hu- 
mains, joueroit  un  autre  jeu  s'il  pénétroit  dans  l'avenir.  C'étoit  ainsi 
qu' Albéroni  s'applaudissoit  de  ses  projets  et  dee  ordres  qu'il  avoit  don- 
nés pour  leur  exécution ,  s'expliquant  mystérieusement ,  même  à  ceux 
qui  dévoient  concourir  au  succès  de  ces  grands  desseins. 

Le  marquis  de  Lede ,  général  de  l'armée ,  ignoroit  en  s'embarquant , 
quelle  en  étoit  la  destination.  Il  devoit,  quand  il  seroit  à  la  hauteur  de 
l'île  de  Sardaigne ,  ouvrir  un  paquet  écrit  de  la  main  d'Albéroni ,  signé 
du  roi  d'Espagne.  Il  y  trouveroit  seulement  le  lieu  du  rendez-vous  de 
la  flotte  indiqué  aux  îles  de  Lipari.  En  y  arrivant,  il  ouvriroit  une  se- 
conde enveloppe ,  qui  renfermoit  les  ordres  de  Sa  Majesté  Catholique. 
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C'étoit  ainsi  que  le  cardinal  prétendoit  conserver  le  secret,  l'âme  des 
grandes  entreprises ,  et  pour  y  parvenir  il  se  plaignoit  de  se  voir  obligé 
de  faire  en  même  temps  les  fonctions  de  ministre,  de  secrétaire  et  d'écri- 
vain, d'être  réduit  à  ne  sortir  de  son  appartement  que  pour  aller  en 
ceux  de  Sa  Majesté  Catholique  et  des  princes ,  consolé  cependant  dans 
cette  vie,  par  la  satisfaction  que  le  roi  d'Espague  goûloit  du  change- 
ment subit  qu'il  voyoit  dans  sa  monarchie.  En  cet  état  florissant,  le 
cardinal  ne  pouvoit  croire  que  l'amiral  Bing,  commandant  la  flotte  an- 
gloise,  eût  l'ordre  ni  la  hardiesse  d'en  venir  à  des  actes  d'hostilité.  Il 
croyoit  voir  la  crainte  et  l'agitation  du  gouvernement  d'Angleterre  clai- 
rement marquées  par  l'arrivée  du  comte,  de  Stanhope  à  Paris,  en  inten- 
tion de  passer  à  Madrid.  Il  supposoit  que  ce  ministre  ne  se  seroit  pas 
engagea  faire  le  voyage  d'Espagne,  si  le  roi  d'Angleterre  pensoit  à  rom- 
pre avec  le  roi  catholique.  Toutefois  Cellamare  eut  ordre  de  persuader, 
s'il  pouvoit,  au  régent  de  suspendre  tout  engagement  jusqu'à  ce  que 
Son  Altesse  Royale  eût  vu  l'effet  que  produiroit  à  Madrid  l'éloquence  du 
comte  de  Stanhope.  De  part  et  d'autre,  on  vouloit  gagner  du  temps.  Le 
ministre  d'Espagne  erabrassoit  beaucoup  d'affaires;  il  étoit  fertile  en 
projets,  se  flattoit  aisément  de  les  voir  tous  réussir.  Aucun  cependant 
ne  s'accomplissoit.  Cellamare,  par  ordre  du  roi  son  maître,  cultivoit  le 
ministre  du  czar  à  Paris.  Jamais ,  disoit-il ,  Sa  Majesté  Catholique  n'ac- 
cepteroit  le  traité  qu'on  lui  proposoit;  elle  le  regardoit  comme  injuste, 
offensant  son  honneur.  Elle  étoit  prête,  au  contraire,  à  travailler  avec 
le  czar.  Elle  s'obligeoit  à  mettre  en  mer  trente  vaisseaux  de  guerre ,  en 
même  temps  qu'elle  agiroit  par  terre  avec  une  armée  de  trente  ou  qua- 
rante mille  hommes.  Une  telle  parole  étoit  plus  aisée  à  donner  qu'à  exé- 
cuter; mais  Albéroni  n'étoit  point  avare  de  promesses  qui  ne  lui  coû- 
toientrien.  Il  falloit  aussi  [ajouter]  que,  s'il  ne  pouvoit  y  satisfaire,  les 
mouvements  qu'il  eomptoit  de  susciter  en  France  le  dédommageroient 
assez  de  ce  qu'il  perdoit  en  manquant  de  parole  aux  alliés  de  son  maî- 
tre. Il  espéroit  alors  beaucoup  des  liaisons  que  Cellamare  avoit  formées. 
Il  falloit  les  conduire  avec  prudence,  ménager  les  intérêts,  la  considé- 
ration, le  crédit,  le  rang,  la  fortune  de  ceux  qui  entroient  dans  ces  in- 
trigues ,  leur  laisser  le  loisir  de  les  conduire  sagement ,  et  de  profiter 
des  conjonctures.  Le  temps  étoit  donc  nécessaire ,  et  pour  les  alliances 
à  contracter  et  pour  les  trames  secrètes  dont  Albéroni  espéroit  encore 
plus  que  des  alliances  et  des  secours  des  étrangers. 

Le  régent,  méprisant  les  discours  du  public  et  les  raisonnements  sur 
l'intérêt  particulier  qui  portoit  Son  Altesse  Royale  à  rechercher  avec  tant 
d'empressement  l'alliance  du  roi  d'Angleterre,  pressoit  la  négociation, 
et  quoiqu'elle  fût  près  de  sa  conclusion,  le  temps  étoit  nécessaire  aussi 
pour  lui  donner  sa  perfection.  Ainsi  ce  prince  dissimuloit  si  bien  l'état 
où  elle  étoit,  que  les  ministres  les  plus  intéressés  à  le  savoir  l'ignoroient. 
Celui  d'Espagne  faisoit  des  représentations  et  des  déclarations  très-inu- 
tiles ;  il  araeutoit  quelques  ministres  étrangers  et  faisoit  valoir  à  Ma- 
drid, comme  fruits  de  ses  soins,  quelques  déclamations  vaines  des  mi- 
nistres du  czar  et  du  duc  de  Holstein  contre  la  quadruple  alliance.  Il  ne 
leur  coùloit  rien  de  les  faire  ;  elles  ne  faisoient  aussi  nulle  impression. 
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Le  régent  laissoit  cependant  à  Cellamare  le  plaisir  de  croire  que  ses  ma- 
nèges et  ses  représentations  réussissoient  ;  il  l'assuroit.  de  temps  en 
temps,  que  les  bruits  répandus  sur  la  conclusion  de  l'alliance  éloient 
faux,  et  suivant  le  penchant  qui  conduit  à  croire  ce  qui  flatte  et  ce  qu'on 
souhaite,  Cellamare  vouloit  se  persuader  que  ces  assurances  qu'il  Irou- 
voit  fondées  en  raison  étoient  vraies ,  parce  qu'elles  lui  paroissoient  vrai- 
semblables. Le  parlement  faisoit  alors  de  fréquentes  remontrances .  sou- 
vent sans  sujet,  quelquefois  avec  raison.  L'extérieur  suffisoit  pour  donner 
des  espérances  à  l'ambassadeur  d'Espagne ,  et  comme  le  bruit  se  répan- 
dit bientôt  que  le  procureur  général  appelleroit  comme  d'abus  de  tout  ce 
que  le  pape  pourroit  faire  au  préjudice  des  libertés  de  l'Église  gallicane 
et  contre  les  évoques  opposés  à  la  bulle  Unigenitus ,  ce  ministre  espéra 
de  voir  aussi ,  à  cette  occasion  ,  des  mouvements  dans  le  royaume  :  car 
il  comprenoit  qu'un  tel  dénoûment  devenoit  enfin  nécessaire  pour  arrê- 
ter cette  fatale  négociation  qu'il  ne  pouvoit  rompre ,  et  que  le  roi  d'Es- 
pagne son  maître  ne  pouvoit  approuver.  Les  avis  que  Cellamare  recevoit 
sans  cesse,  et  de  différents  endroits,  l'emportoient  enfin  sur  les  assu- 
rances que  le  régent  lui  avoient  données.  Il  commençoit  à  croire,  mal- 
gré ce  que  Son  Altesse  Royale  lui  avoit  dit  au  contraire ,  que  la  propo- 
sition de  la  quadruple  alliance  avoit  été  portée  au  conseil  de  régence, 
qu'elle  y  avoit  été  approuvée  à  la  pluralité  des  voix,  nonobstant  l'oppo- 
sition [de]  quelques  ministres  bien  intentionnés.  Il  n'osoit  cependant 
rien  affirmer  encore;  parce  que  le  régent  conlinuoit  de  nier  également 
aux  autres  ministres  étrangers  qu'il  y  eût  rien  de  conclu.  Provane,  mi- 
nistre de  Sicile,  sur  les  assurances  du  régent,  doutoit  comme  Cellamare  ; 
mais  bientôt  tous  deux  furent  éclaircis,  l'un  de  manière  à  ne  conserver 
ni  doute ,  ni  espérance  ;  l'autre ,  voulant  se  flatter  et  se  réserver  un  pré- 
texte de  prolonger  son  séjour  en  France,  trouva  dans  les  discours  qui 
lui  furent  tenus  les  moyens  qu'il  cherchoit  de  parvenir  à  son  but. 

Un  courrier ,  dépêché  par  l'ambassadeur  de  France  à  Turin ,  apporta 
la  nouvelle  du  débarquement  des  troupes  d'Espagne,  descendues  le 
3  juillet  près  de  Palerme.  Elles  s'étoient  emparées  de  la  ville  sans- résis- 
tance. Dans  un  événement  que  le  roi  de  Sicile  n'avoit  pas  prévu ,  il  fit 
arrêter  le  marquis  de  Villamayor,  ambassadeur  d'Espagne,  et,  s'adres- 
sant  au  régent  et  au  roi  d'Angleterre,  il  demanda  l'effet  de  la  garantie 
du  traité  d'Utrecht,  promise  par  la  France  et  par  l'Angleterre.  Villa- 
mayor donna  parole  de  demeurer  dans  les  États  du  roi  de  Sicile ,  jusqu'à 
ce  que  les  ministres  piémontois  qui  étoient  alors  à  Madrid  sortissent 
d'Espagne.  Après  cet  engagement,  il  ne  fut  plus  gardé.  Provane  jugea 
sans  peine  que  c'étoit  demande  et  sollicitation  inutile,  que  celle  de  la 
garantie  de  la  France  et  de  l'Angleterre.  Cellamare,  au  contraire,  vouloit 
faire  croire  qu'il  ajoutoit  foi  aux  promesses  que  lui  fit  le  comte  de  Stan- 
hope,  avant  que  de  passer  de  Paris  à  Madrid.  Elles  n'auroient  pas  abusé 
un  ministre  moins  clairvoyant  que  lui;  mais  il  y  a  des  conjonctures  où 
on  ne  veut  pas  voir ,  et  Cellamare ,  ménageant  à  Paris  des  affaires  secrè- 
tes où  sa  présence  éloit  nécessaire ,  voulut  prendre  pour  des  assurances 
réelles  et  solides  les  vains  discours  de  Stanhope ,  croire  ou  faire  sem- 
blant de  croire ,  comme  lui  disoit  cet  Anglois ,  qu'il  y  avait  dans  le  aou- 


240  cellaMaïié  faît  le  crédule.  [1718] 

veau  projet  de  traité  des  changements  tels ,  qu'ils  étoient  beaucoup  plus 
conformes  à  ce  que  le  roi  d'Espagne  désiroit,  qu'aux  espérances  de  la 
cour  de  Vienne.  Stanhope  n'expliqua  ni  la  qualité  des  engagements ,  ni 
celle  des  propositions  avantageuses  dont  il  se  disoit  chargé.  Il  ajouta 
seulement  qu'il  avoit  dépêché  un  courrier  à  Vienne ,  et  qu'il  espéroit , 
lorsqu'il  seroit  à  Madrid ,  surmonter  les  grandes  difficultés  que  les  mé- 
diateurs avoient  trouvées  jusqu'alors  de  la  part  de  cette  cour.  Cellamare, 
recevant  pour  bon  et  valable  tout  ce  qu'il  plut  à  Stanhope  de  lui  dire , 
avertit  cependant  le  roi  son  maître  qu'il  y  avoit  une  alliance  intime  et 
particulière  entre  le  régent  et  le  roi  d'Angleterre ,  et ,  se  défiant  des  su- 
jets de  querelle  qu'on  lui  susciteroit  en  France ,  il  pria  instamment  Be- 
retti ,  de  qui  la  prudence  lui  étoit  très-suspecte ,  de  ne  lui  adresser  aucun 
paquet  de  Hollande  capable  d'exciter  des  soupçons ,  ou  de  lui  attirer  la 
moindre  affaire ,  voulant  en  éviter  avec  une  attention  extrême ,  non-seu- 
lement les  causes ,  mais  même  les  prétextes.  Il  auroit  été  difficile  alors 
de  désabuser  le  public  de  l'opinion  généralement  répandue  d'une  alliance 
secrète  entre  le  roi  d'Espagne  et  le  roi  de  Sicile.  L'entreprise  des  Espa- 
gnols étoit  regardée  comme  un  jeu  joué  entre  ces  deux  princes,  et  quoi- 
que l'un  agît  réellement  en  ennemi ,  pour  dépouiller  l'autre  d'un  royaume, 
dont  il  étoit  en  possession,  il  sembloit  qu'il  ne  fût  pas  permis  de  douter 
de  l'intelligence  qui  étoit  entre  eux,   pour  donner  une  apparence  de 
guerre,  capable  de  cacher  leurs  conventions  secrètes.  Stanhope,  bien 
instruit  de  la  vérité,  dit  à  Provane  que ,  si  le  roi  approuvoit  le  projet  de 
paix,  sitôt  qu'il  en  feroit  remettre  la  déclaration  entre  les  mains  de 
Stairs ,  Provane  en  échange  recevroit  des  mains  [de]  ce  ministre  un  or- 
dre du  roi  d'Angleterre  à  l'amiral  Bing  de  faire  ce  que  le  roi  de  Sicile 
lui  commanderoit  pour  s'opposer  aux  Espagnols.  Ces  offres,  loin  de 
plaire  à  Provane,  zélé  pour  les  intérêts  de  son  maître,  le  firent  gémir 
sur  l'étrange  situation  où  se  trouvoit  ce  prince ,  forcé  d'accepter  un  pro- 
jet qu'il  ne  pouvoit  goûter,  ou  de  perdre  la  Sicile  dont  la  pert.e  devenoit 
encore  plus  malheureuse  que  n'en  avoit  été  l'acquisition.  Le  régent  ajouta 
aux  discours  de  Stanhope ,  qu'il  déclareroit  incessamment  au  roi  d'Es- 
pagne que ,  s'il  ne  retiroit  ses  troupes  de  la  Sicile ,  la  France  ne  pouvoit 
refuser  l'effet  de  sa  garantie.  Stanhope  partit  pour  Madrid,  portant  à 
ceux  qui  étoient  chargés  des  affaires  de  France  en  cette  cour-là  les  or- 
dres que  lui-même  avoit  dictés.  Ce  n'étoit  pas  seulement  en  Espagne  que 
le  ministère  d'Angleterre  les  prescrivoit ,  comme  il  n'a  que  trop  continué , 
et  même  depuis  que  l'intérêt  particulier  a  changé.  En  tout  endroit  de 
l'Europe  où  la  France  tenoit  un  ministre ,  s'il  vouloit  plaire  et  conserver 
son  poste ,  il  falloit  qu'il  fût  non-seulement  subordonné ,  mais  obéissant 
aux  Anglois,  et  de  cette  obéissance  qu'ils  appellent  passive.  Château- 
neuf,  ambassadeur  en  Hollande,  leur  étoit  insupportable  parce  que,  ce 
joug  lui  étant  nouveau ,  il  sembloit  quelquefois  vouloir  y  résister.  Les 
Anglois  ne  cessoient  donc  de  représenter  que ,  tant  que  cet  homme  de- 
meureroit  à  la  Haye ,  il  embarrasseroit  la  négociation.  Ils  l'accusèrent 
d'intelligence  avec  le  secrétaire  de  Savoie ,  avec  le  baron  de  Norwick  du 
collège  des  nobles ,  partisan  d'Espagne ,  et  avec  beaucoup  d'autres  amis 
de  cette  couronne.  Ils  prétendoient  que  tout  ce  qu'ils  communiquoient 
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de  plus  important  et  de  plus  secret ,  étoit  aussitôt  révélé  par  l'ambassa- 
deur de  France. 

On  pressoit  vivement  la  conclusion  de  la  triple  alliance  entre  cette 
couronne ,  l'empereur  et  l'Angleterre.  Stairs ,  ardent  à  exécuter  les  or- 
dres qu'il  recevoit  de  Londres ,  étoit  parvenu  à  régler  les  conditions  du 
traité  au  commencement  du  mois  de  juillet.  S'il  y  restoit  encore  quel- 
ques difficultés  de  la, part  de  l'empereur,  elles  dévoient  être  aplanies  par 
Penterrieder ,  son  envoyé  à  Londres ,  muni  des  pouvoirs  nécessaires  pour 
signer  au  plus  tôt  un  traité  que  ce  prince  regardoit  comme  avantageux 
pour  lui  et  pour  sa  maison.  L'avis  de  ses  ministres  étoit  conforme  au 
sien,  et,  selon  eux,  cette  alliance  étoit  l'unique  moyen  d'assurer  à  leur 
maître  la  conservation  des  États  qu'il  possédoit  en  Italie;  ils  jugeoient 
en  même  temps  qu'il  étoit  de  l'intérêt  de  l'empereur  de  s'opposer  au 
succès  des  pratiques  du  duc  de  Savoie ,  qui  n'avoit  rien  oublié  pour  en- 
gager le  roi  d'Espagne  dans  ses  intérêts,  et  ne  désespéroit  pas  encore 
d'y  réussir,  nonobstant  la  descente  des  Espagnols  en  Sicile.  En  effet, 
jusqu'alors  le  ministre  d'Espagne  à  Vienne  s'étoit  intéressé  en  faveur  de 
ce  prince,  et  ne  cessoit  d'appuyer  la  proposition  d'une  alliance  entre 
l'empereur ,  le  roi  d'Espagne  et  le  roi  de  Sicile  ;  mais  alors  Sa  Majesté 
Catholique  se  désistoit  de  cette  proposition ,  et  demandoit  qu'en  l'aban- 
donnant l'empereur  consentît  à  laisser  à  l'Espagne  l'île  de  Sardaigne, 
offrant  en  échange  de  consentir  réciproquement  que  Sa  Majesté  Impé- 
riale reprît  la  partie  du  Milanois  qu'elle  avoit  cédée  au  duc  de  Savoie,  et 
que  le  Montferrat  y  fût  encore  ajouté.  Un  Suisse ,  nommé  Saint-Sapho- 
rin,  homme  plus  intrigant  qu'il  n'appartient  à  la  franchise  de  sa  na- 
tion, employé  autrefois  par  le  roi  Guillaume  et  toujours  opposé  aux 
intérêts  de  la  France ,  étoit  encore  employé  par  le  roi  Georges ,  et  même 
avoit  gagné  trop  de  confiance  de  la  part  du  régent.  Cet  homme ,  devenu 
négociateur,  soutenoit  qu'il  étoit  de  l'intérêt  de  toutes  les  puissances 
de  l'Europe  d'abaisser  celle  du  duc  de  Savoie.  Ce  prince ,  étonné  de  la 
descente  imprévue  des  Espagnols  en  Sicile ,  suivie  de  la  prise  de  Pa- 
lerme ,  écrivit  aussitôt  au  régent  pour  lui  demander ,  en  exécution  du 
traité  d'Utrecht ,  les  secours  de  troupes  que  la  France  étoit  obligée  de 
fournir  pour  la  garantie  [du  repos  de  l'Italie;  le  courrier,  dépêché  à 
Paris  au  comte  de  Provane ,  remit  aussi  au  comte  de  Stanhope ,  qui  s'y 
trouvoit  encore  alors ,  une  lettre  pour  le  roi  d'Angleterre ,  contenant  les 
mêmes  instances.  Cellamare  ne  manqua  pas  de  s'y  opposer,  mais  le  ré- 
gent lui  répondit  que  par  le  traité  d'Utrecht  le  roi  étoit  également  ga- 
rant et  du  repos  de  l'Italie  et  de  la  réversion  de  la  Sicile  à  la  couronne 
d'Espagne;  que  Sa  Majesté,  manquant  à  l'un  de  ses  engagements,  ne 
pourroit  se  croire  obligée  à  l'autre ,  stipulé  par  le  même  traité.  Son  Al- 
tesse Royale  offrit  donc  des  secours  à  Provane;  mais  on  jugeoit  par  la 
manière  dont  ce  prince  les  offroit  qu'il  n'avoit  nulle  intention  d'exécuter 
-ce  qu'il  promettoit;  on  sut  même  qu'il  avoit  fait  quelques  railleries  de 
l'état  où  se  trouvoit  le  duc  de  Savoie ,  et  il  revint  dans  le  public  qu'il 
avoit  dit  que  le  renard  étoit  tombé  dans  le  piège,  que  le  trompeur  avoit 
été  trompé ,  enfin  plusieurs  discours  dont  ceux  qui  les  avoient  entendus 
n'avoient  pas  gardé  le  secret.  La  discrétion  n'étoit  pas  plus  grande  alors 
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sur  les  affaires  d'État ,  dont  les  particuliers  n'ont  pas  droit  de  raison- 
ner, encore  moins  de  censurer  les  résolutions  du  gouvernement;  on 
condaipnoit  librement  et  sans  la  moindre  contrainte  tant  de  traités  dif- 
férents, tant  d'engagements  opposés  les  uns  aux  autres,  tant  de  liaison 
avec  les  ennemis  anciens  et  naturels  de  la  France ,  prises  secrètement  et 
sans  la  connoissance  du  conseil  de  régence.  On  ne  blâraoit  pas  moins  les 
dépenses  immenses  faites  mal  à  propos  pour  s'assurer  de  la  foi  légère  et 
de  la  constance  plus  que  douteuse  de  ces  puissances ,  et  les  raisonneurs 
concluoient  qu'il  étoit  difficile  de  comprendre  comment  et  par  quelle 
maxime  on  se  séparoit  de  l'Espagne  dont  l'aîliance ,  loin  d'être  à  charge 
à  la  France,  seroit  toujours  très-utile  à  ses  amis,  et  qu'on  l'abandon- 
noit  dans  la  fausse  vue  d'acquérir  chèrement  des  amis  très-infidèles. 
Cellamare  étoit  préparé  à  faire  cette  réponse  au  régent,  s'il  lui  eût  parlé, 
comme  il  s'y  attendoit ,  des  bruits  répandus  alors  d'un  parti  considéra- 
ble que  le  roi  d'Espagne  avoit  en  France  ;  mais  ce  n'étoit  pas  par  un 
aveu  de  l'ambassadeur  d'Espagne  que  Son  Altesse  Royale  comptoit  de 
découvrir  toutes  les  circonstances  des  trames  secrètes,  dont  elle  savoit 
déjà  la  plus  grande  partie.  Le  duc  de  Savoie,  s'adressant  de  tous  côtés 
pour  être  secouru,  ne  trouva  pas  en  Angleterre  plus  de  compassion  de 
son  état  qu'il  en  avoit  trouvé  en  France.  La  Pérouse,  son  envoyé  à  Lon- 
dres ,  exposoit  le  triste  état  de  son  maître.  Il  demandoit  inutilement  en 
conséquence  du  traité  d'Utrecht,  des  secours  contre  l'invasion  que  les 
Espagnols  faisoient  de  la  Sicile.  Loin  de  toucher  et  de  persuader  par  ses 
représentations,  l'opinion  commune  à  Londres,  comme  à  Paris,  étoit 
que  le  roi  d'Espagne  et  le  roi  de  Sicile  agissoient  de  concert;  et  sur  ce 
fondement  les  ministres  d'Angleterre  répondirent  à  La  Pérouse  que  l'es- 
cadre angloise  secourroit  son  maître  au  moment  qu'il  auroit  signé  le 
traité  d'alliance  que  le  roi  d'Angleterre  lui  avoit  proposé.  Monteléon  per- 
sistoit  cependant  à  croire  que  le  roi  d'Espagne  n'avoit  rien  à  craindre  de 
la  part  de  l'Angleterre,  et  soit  persuasion,  soit  désir  de  flatter  Albéroni 
et  de  lui  plaire ,  il  l'assura  que  le  comte  de  Stanhope ,  nouvellement 
parti  pour  Madrid ,  joignoit  à  son  penchant  pour  l'Espagne  une  estime 
singulière  pour  ce  cardinal ,  en  sorte  que  possédant  la  confiance  intime 
du  roi  d'Angleterre ,  son  voyage  à  Madrid  ne  pouvoit  produire  que  de 
bons  effets.  Albéroni  ne  donnoii^à  qui  que  ce  soit  sa  confiance  entière, 
et  l'auroit  encore  moins  donnée  à  Monteléon  qu'à  tout  autre  ministre.  Il 
se  déficit  généralement  de  tous  ceux  que  le  roi  d'Espagne  employoit 
dans  les  cours  étrangères.  Alors  il  avoit  envoyé  secrètement  à  Vienne  un 
ecclésiastique,  qu'il  avoit  chargé  de  proposer  à  l'empereur  un  accommo- 
dement particulier  avec  le  roi  d'Espagne ,  sans  intervention  de  média- 
teur. Les  conditions  étoient  que  la  Sardaigne  seroit  laissée  au  roi  d'Es- 
pagne; qu'en  même  temps  l'empereur  lui  donneroit  l'investiture  des 
duchés  de  Toscane  et  de  Parme  ;  que  le  roi  d'Espagne  réciproquement 
mettroit  l'empereur  en  possession  de  la  Sicile;  et  que,  de  plus,  il  l'ai- 
deroit  à  recouvrer  la  partie  de  l'État  de  Milan,  qu'il  avoit  cédée  au  duc 
de  Savoie.  Enfin  on  procureroit  de  concert  la  propriété  du  Montferrat  au 
duc  de  Lorraine. 
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CHAPITRE  XX. 

Belle  et  véritable  maxime,   et  bien  propre  à  Torcy.  —  Les  Anglois   fré- 
missent des  succès  des  Espagnols  en  Sicile  et  veulent  détruire  leur  flotte. 

—  Étranges  et  vains  applaudissemenls  et  projets  d'Albéroni.  —  Son 
opiniàlrelé.  —  Menace  le  régent.  —  Ivresse  d'Albéroni.  —  Il  menace 
le  pape  et  les  siens.  —  Son  insolence  sur  les  grands  d'Espagne.  — Le 
pape  désapprouve  la  clôture  du  tribunal  de  la  nonciature  laile  par  Aldo- 
vrandi.  —  Exécrable  caractère  du  nonce  Benlivoglio.  —  Sagesse  d'Aldo- 
vrandi.  —  Représenlalions  d'Aubenton  à  ce  nonce  pour  le  pape.  —  Auda- 
cieuse déclaration  d'Albéroni  à  Nancré.  —  Le  traité  entre  la  France, 
l'Angleterre  et  l'empereur,  signé  à  Londres.  —  Trêve  ou  paix  conclue  entre 
l'empereur  et  les  Turcs.  —  Idées  du  régent  sur  le  nord.  —  Cellamare 
travaille  à  unir  le  czar  et  le  roi  de  Suède  pour  rétablir  le  roi  Jacques.  — 
Artifices  des  Anglois  pour  alarmer  tous  les  commerces  par  la  jalousie  des 
forces  maritimes  des  Espagnols.  —  Attention  d'Albéroni  à  rassurer  là- 
dessus.  —  Inquiétude  et  projets  d'Albéroni.  —  Albéroni  se  décbaîne  contre 
M.  le  duc  d'Orléans.  —  Fautes  en  Sicile.  —  Projets  d'Albéroni.  —  11  se 
moque  des  prciposilions  faites  à  l'Espagne  par  le  roi  de  Sicile.  —  Albéroni 
pense  à  entretenir  dix  mille  hommes  de  troupes  étrangères  eri  Espagne  ; 
fait  traiter  par  Leurs  Majestés  Catholiques,  comme  leurs  ennemis  person- 
nels, tous  ceux  qui  s'opposent  à  lui.  —  Inquiet  de  la  lenteur  de  l'expédi- 
tion de  Sicile,  il  introduit  une  négociation  d'accommodement  avec  Rome. 

—  Son  artifice.  —  Les  Esp'agnols  dans  la  ville  de  Messine. 

Ce  siècle  étoit celui  des  négociations,  en  même  temps  celui  où  régnoit 
entre  les  souverains  une  défiance  réciproque,  leurs  ministres  bannissant 
la  bonne  foi  et  se  croyant  habiles  autant  qu'ils  savoient  le  mieux  trom- 
per. L'empereur,  persuadé  que  nulle  alliance  n'étoit  aussi  solide  pour 
lui  que  celle  d'Angleterre ,  ne  perdit  pas  de  temps  à  communiquer  au 
roi  d'Angleterre  les  propositions  secrètes  d'Albéroni.  La  droiture  et  la 
sincérité  du  ministre  n'étoient  pas  mieux  établies  que  celles  du  duc  de 
Savoie.  Ainsi  l'opinion  commune  à  Londres  comme  à  Vienne  étoit  que , 
malgré  les  apparences,  tous  deux  agissoient  de  concert,  et  que  l'Espa- 
gne n'envahissoit  la  Sicile  que  du  consentement  secret  du  duc  de  Savoie, 
quelque  soin  que  prît  ce  prince  de  déguiser  une  convention  cachée,  et 
de  demander  des  garanties  qu'il  seroit  fâché  d'obtenir.  Sur  ce  fondement 
l'empereur  répondit  aux  propositions  d'Albéroni  qu'il  en  accepteroit  le 
projet ,  lorsqu'il  seroit  sûr  du  consentement  et  du  concours  des  média- 
teurs. Mais  l'artilice  d'un  ministre  tel  qu' Albéroni,  dont  la  bonne  foi 
étoit  plus  que  douteuse ,  et  suspectée  également  dans  toutes  les  cours , 
loin  de  suspendre,  comme  il  l'espéroit,  la  conclusion  du  traité  de  la 
triple  alliance,  en  pressa  la  signature  :  car  il  ne  suffit  pas  que  la  pro- 
bité des  princes  soit  connue  et  hors  de  doute,  si  la  réputation  de  ceux 
dont  ils  se  servent  dans  leurs  affaires  les  plus  importantes  n'est  aussi 
sans  tache  ni  susceptible  par  leur  conduite  passée  d'accusation  ni  même 
de  soupçon.  Albéroni  ne  jouissoit  pas  de  cette  réputation  si  flatteuse  et 
si  nécessaire  au  succès  des  affaires  dont  un  ministre  est  chargé.  La  cour 
de  Rome  ne  se  plaignoit  pas  moins  que  le  duc  de  Savoie  de  la  fausseté 
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des  promesses  et  des  assurances  qu'il  avoit  faites  et  données  à  l'une  et  à 
l'autre  de  ces  deux  cours. 

Leurs  plaintes  n'arrêtoient  pas  le  progrès  4es  Espagnols ,  et  la  Sicile 
étoit  soumise  au  roi  d'Espagne  à  la  fin  de  juillet.  Cette  conquête  si  ra- 
pide et  si  facile  déplaisoit  aux  Anglois ,  à  mesure  du  peu  d'opposition 
que  les  Espagnols  trouvoient  à  s'emparer  totalement  de  l'île.  Les  agents 
d'Angleterre  en  différents  lieux  d'Italie  représentoient  qu'il  étoit  de 
l'intérêt  de  cette  couronne  d'anéantir  la  flotte  d'Espagne ,  sinon  qu'elle 
seroit  bientôt  employée  en  faveur  du  prétendant  ;  qu'on  devoit  se  sou- 
venir à  Londres  du  projet  formé  en  sa  faveur  peu  de  temps  auparavant 
avec  les  princes  du  nord  et  de  l'arrêt  '  du  comte  de  Gyllembourg ,  alors 
ambassadeur  du  roi  de  Suède  ;  qu'on  ne  devoit  pas  non  plus  oublier  que 
Monteléon  étoit  instruit  de  son  dessein;  que,  ruinant  la  flotte  d'Espa- 
gne, chose  facile,  non-seulement  l'Angleterre  auroit  la  gloire  et  l'avan- 
tage de  secourir  le  duc  de  Savoie ,  mais  qu'il  seroit  impossible  à  l'Espa- 
gne de  réparer  la  perte  qu'elle  auroit  faite  et  de  ses  vaisseaux  et  de  son 
armée,  au  lieu  que,  laissant  à  cette  couronne  la  liberté  entière  de  pour- 
suivre ses  desseins ,  elle  joindroit  bientôt  la  conquête  du  royaume  de 
Naples  à  celle  de  la  Sicile.  Les  ennemis  de  l'Espagne  craignoient  le  génie 
de  son  premier  ministre ,  et  n'oublioient  rien  pour  inspirer  de  tous  côtés 
la  crainte  des  projets  et  des  entreprises  qu'il  étoit  capable  de  former  et 
d'exécuter.  Mais  pendant  qu'ils  travailloient  à  décrier  Albéroni ,  il  s'ap- 
plaudissoit  à  Madrid  du  succès  étonnant  des  mesures  prises  et  des  ordres 
donnés  pour  la  conquête  de  la  Scile.  Il  admiroit  qu'une  flotte  de  cinq 
cents  voiles,  partie  de  Barcelone  le  27  juin,  eût  débarqué  heureusement 
dans  le  port  de  Palerme,  le  3  juillet,  toutes  les  troupes  dont  elle  étoit 
chargée  avec  l'attirail  nécessaire  pour  une  descente.  Cet  heureux  début 
lui  ouvrit  de  grandes  vues  pour  l'avenir.  Comme  il  falloit  cependant 
donner  une  couleur  à  cette  entreprise  et  justifier  une  expédition  faite  en 
pleine  paix,  au  préjudice  des  traités,  Albéroni  supposa  que  le  roi  d'An- 
gleterre ,  médiateur  de  la  triple  alliance  qui  se  négocioit  actuellement , 
avoit  intention  d'engager  le  duc  de  Savoie  de  livrer  la  Sicile  à  l'archiduc , 
contre  les  dispositions  du  traité  d'Utrecht ,  portant  expressément  que 
cette  île  retourneroit  au  pouvoir  d-e  l'Espagne  au  défaut  d'héritiers  mâles 
du  duc  de  Savoie  à  qui  la  Sicile  étoit  cédée.  Albéroni  vouloit  persuader 
qu'une  telle  contravention  aux  traités  de  paix  avoit  forcé  le  roi  d'Espagne 
à  prévenir  le  coup  en  s'assurant  d'un  royaume  qui  lui  appartenoit  par 
toutes  les  raisons  de  droit  divin  et  humain. 

Le  projet  d' Albéroni  étoit  .d'entretenir  en  Sicile  une  armée  de  trente- 
six  mille  hommes,  nombre  de  troupes  suffisant  non-seulement  pour 
conserver  sa  conquête ,  mais  encore  pour  tenir  en  inquiétude  les  Alle- 
mands dans  le  royaume  de  Naples  et  leur  faire  sentir  les  incommodités 
d'un  pareil  voisinage.  La  conquête  de  la  Sicile ,  l'espérance  de  la  con- 
server, de  passer  facilement  à  celle  de  Naples,  et  l'idée  de  chasser  en- 
suite les  Allemands  de  toute  l'Italie ,  devinrent  pour  le  roi  d'Espagne  de 

i .  Le  mot  arrêt  est  très-souvent  employé  par  Saint-Simon  dans  le  sens 
Ù' arrestation. 
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nouveaux  motifs  de  rejeter  absolument  le  traité  d'alliance  proposé  par  le 
roi  d'Angleterre  et  de  s'irriter  de  la  facilité  que  le  régent  avoit  eue  d'ac- 
quiescer aux  propositions  de  ce  prince ,  d'envoyer  même  Nancré  à  Ma- 
drid pour  appuyer  les  instances  que  le  comte  de  Stanhope  devoit  faire , 
et  persuader  à  Sa  Majesté  Catholique  d'y  consentir.  Albéroni  prétendit 
que ,  bien  loin  que  tant  de  mouvements  dussent  toucher  Sa  Majesté  Ca- 
tholique ,  ils  faisoient  voir ,  au  contraire ,  quelle  étoit  l'agitation  des  mi- 
nistres du  roi  d'Angleterre ,  la  crainte  qu'ils  avoient  des  recherches  d'un 
nouveau  parlement  qui  s'élèveroit  contre  une  conduite  si  contraire  aux 
véritables  intérêts  de  la  nation ,  enfin  la  partialité  déclarée  du  roi  Georges 
pour  l'empereur  et  sa  maison.  «  On  ne  comprend  pas,  disoit  Albéroni, 
comment  le  régent  ne  connoît  pas  une  vérité  si  évidente ,  comment  il 
veut  s'unir  à  un  ministère  si  incertain  et  avec  une  nation  sur  qui  on  ne 
peut  pas  compter,  »  De  ces  réflexions  Albéroni  passoit  à  une  espèce  de 
menace  :  a  Si,  disoit-il,  Son  Altesse  Royale  veut  signer  une  ligue  si  dé- 
testable, le  roi  d'Espagne  fera  les  pas  qu'il  estimera  convenables  aux 
intérêts  du  roi  son  neveu,  aussi  bien  qu'à  la  conservation  d'une  monar- 
chie et  d'une  nation  qu'il  protégera  et  qu'il  défendra  jusqu'à  la  dernière 
goutte  de  son  sang.  Sa  Majesté  Catholique  pourra  dire  qu'elle  a  satisfait 
à  tous  ses  devoirs  par  les  représentations  qu'elle  a  faites  pour  mettre  le 
régent  dans  le  chemin  de  la  justice.  Enfin  curavimus  Babylonem.  »  Al- 
béroni ajoutoit  :  «  Dieu  sait  ma  peine  à  modérer  la  juste  indignation  du 
roi  d'Espagne ,  quand  il  a  su  les  sollicitations  du  régent  envers  la  Hol- 
lande ;  je  suis  las  de  parler  davantage  de  modération ,  Leurs  Majestés 
Catholiques  commencent  à  s'ennuyer  de  cette  chanson.  »  Cet  échantillon 
des  conférences  de  Nancré  avec  Albéroni  peint  à  peu  près  le  fruit  qu'il 
remporta  de  sa  mission  en  Espagne ,  où  il  avoit  été  envoyé  principale- 
ment pour  appuyer  et  seconder  les  instances  de  Stanhope.  Albéroni 
disoit  que  le  régent  auroit  été  convaincu  de  la  solidité  des  réponses  du 
roi  d'Espagne ,  s'il  eût  été  question  de  persuader  Ventendement  et  non  la 
volonté. 

Le  cardinal,  encore  plus  piqué  du  refus  des  bulles  de  Séville  que  des 
négociations  du  régent  avec  le  roi  d'Angleterre ,  ne  doutoit  pas  quela 
conquête  de  la  Sicile  ne  lui  donnât  les  moyens  de  se  venger  du  pape 
personnellemenf ,  aussi  bien  que  des  principaux  personnages  de  la  cour 
de  Rome.  Il  menaçoit  déjà  la  maison  Albane  d'une  estafilade  que  Je  oi 
d'Espagne  pouvait  aisément  lui  donner.  Il  voulut  aussi  avoir  une  liste 
exacte  des  cardinaux  et  prélats  romains  possesseurs  d'abbayes  ou  de 
pensions  ecclésiastiques  dans  la  Sicile.  Ébloui  du  désir  de  vengeance,  il 
bravoit  par  avance  les  censures  de  Rome ,  et  disoit  que ,  puisque  Sa 
Sainteté  n'avoit  pas  osé  en  lancer  la  moindre  contre  le  cardinal  de 
Noailles ,  qui  s'étoit  fait  chef  d'une  hérésie  en  France ,  elle  oseroit  en- 
core moins  faire  un  coup  d'éclat  contre  le  roi  d'Espagne ,  bien  informé 
que  l'acharnement  de  la  cour  de  Rome  contre  lui  étoit  tel ,  que  Sa  Ma- 
jesté Catholique  devoit  penser  à  la  réprimer  à  quelque  prix  que  ce  pût 
être.  Elle  se  trompoit ,  selon  lui ,  si  elle  comptoit  sur  l'ancienne  supersti- 
tion espagnole.  AUri  tempi .  etc.  Ces  superstitions  étoient  l'ouvrage  des 
grands ,  persuadés  qu'il  étoit  de  leur  intérêt  de  les  imprimer  dans  l'es 
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prit  des  peuples;  mais  ces  mêmes  grands  étoient  sans  autorité,  sans 
crédit,  toujours  dans  la  crainte  et  le  tremblement,  enfin  comptant  pour 
beaucoup  de  vivre  en  repos.  Albéroni  donc  ajoutoit  que,  le  roi  son  maî- 
tre ayant  fait  connoître  qu'il  n'étoit  pas  un  zéro,  et  que  ceux  qui 
Tavoient  méprisé  auroient  un  jour  à  s'en  repentir,  trouveroit  des  amis; 
que  plusieurs  même  s'empresseroient  d'être  admis  dans  ce  nombre.  «  Du 
temps,  disoit-il,  de  la  santé  et  de  la  patience!  »  Il  savoit  que  le  pape 
avoit  désapprouvé  la  demande  que  le  nonce  Aldovrandi  avoit  faite  de 
fermer ,  sans  ordre  de  Sa  Sainteté ,  le  tribunal  de  la  nonciature  à  Madrid , 
et  véritablement  le  ministre  de  Sa  Sainteté  faisoit  tort  à  la  juridiction 
que  le  saint-siége  s'étoit  attribuée  et  maintenoit  dans  ce  royaume.  Ainsi 
le  pape  fit  voir  par  un  bref  postérieur  que  son  intention  avoit  été  seule- 
ment de  suspendre  les  grâces  et  privilèges  que  ses  prédécesseurs  avoient 
accordés  aux  rois  d'Espagne.  Le  nonce  Bentivoglio ,  averti  de  ce  bref  et 
de  ce  qu'il  contenoit ,  jugea  que  la  cour  de  France  s'intéresseroit  peu  à 
l'embarras  qu'il  pourroit  causer  à  celle  d'Espagne ,  et  de  plus ,  que  le 
régent  ne  seroit  pas  fâché  de  voir  croître  en  même  temps  le  nombre  des 
ennemis  du  pape  et  les  ^oppositions  que  le  roi  d'Espagne  trouveroit  à 
l'exécution  de  ses  projets.  Le  caractère  de  ce  nonce  impétueux ,  violent , 
sans  érudition ,  uniquement  occupé  que  du  désir  effréné  de  parvenir  au 
cardinalat,  se  montroit,  dans  toute  sa  conduite,  persuadé  que  le  moyen 
le  plus  sûr,  le  plus  prompt,  le  plus  aisé  d'obtenir  celte  dignité  étoit 
d'irriter  le  pape  et  de  mettre  le  feu  dans  l'Église  de  France  ;  il  n'oublioit 
rien  pour  arriver  à  son  but,  etc. 

Le  nonce  du  pape  à  Madrid ,  plus  sage  que  celui  qui  résidoit  en  France , 
avoit  aussi  mieux  connu  de  quelle  importance  il  étoit  pour  le  saint-siége 
de  ménager  les  grandes  couronnes  ;  il  jugea  donc  qu'il  étoit  essentiel 
pour  le  bien  de  l'Église  de  conserver  une  voie  à  l'accommodement, 
lorsque  le  temps  auroit  un  peu  calmé  l'aigre ^^r  de  part  et  d'autre.  Auben- 
ton ,  jésuite ,  confesseur  du  roi  d'Espagne ,  ouvrit  cette  voie.  Il  vint  trou- 
vée Aldovrandi  la  veille  de  son  départ  de  Madrid,  et  le  priant  de  ne  le 
nommer  jamais  dans  ses  lettres ,  il  le  chargea  bien  expressément  de  bien 
représenter  au  pape  quel  mal  il  feroit  s'il  fermoit  la  voie  à  tout  accom- 
modement; que  déjà  la  cour  d'Bspagne  se  croyoit  méprisée,  et  qu'elle 
s'irriteroit  au  point  de  perdre  le  respect  et  l'obéissance  due  au  saint- 
siége  ,  si  Sa  Sainteté  n'y  prenoit  garde  et  n'adoucissoit  par  sa  prudence 
les  différends  survenus  au  sujet  des  bulles  de  Séville  ;  il  représenta  que 
l'intérêt  d'un  particulier  tel  qu' Albéroni  ne  devoit  point  causer  de  pareils 
désordres. 

La  cour  d'Espagne  étoit  alors  occupée  d'affaires  plus  sensibles  pour 
elle  que  ne  l'éloient  celles  de  Rome.  La  mission  de  Nancré  n'avoit  pas 
eu  tout  le  succès  que  le  régent  s'en  étoit  promis ,  et  le  cardinal  avoit  dé- 
claré à  cet  envoyé  que  le  roi  d'Espagne,  informé  de  la  résolution  que 
Son  Altesse  Royale  avoit  prise  de  signer  un  traité  d'alliance  avec  l'em- 
pereur et  le  roi  d'Angleterre ,  souhaitoit  qu'elle  voultlt  abandonner  un 
tel  projet  ou  tout  au  moins  en  suspendre  l'exécution.  En  ce  cas,  Sa  Ma- 
jesté Catholique  s'engageroit  à  regarder  les  intérêts  du  régent  comme  les 
siens  propres.  Au  contraire ,  le  ressentiment  d'un  refus  seroit  tel  que  ni 
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le  temps  ni  même  les  services  ne  le  pourroient  effacer,  et  qu'il  auroit  en 
toute  occasion  le  roi  d'Espagne  pour  ennemi  personnel.  Nancré.  pressé 
par  le  cardinal  d'envoyer  un  courrier  à  Paris  porter  une  telle  déclara- 
tion, le  refusa,  et  dit  de  plus  que,  quand  même  il  se  pourroit  charger 
d'en  rendre  compte,  il  seroit  inutile,  parce  que  le  traité  devoit  être  déjà 
signé.  Albéroni  répliqua  que,  lorsque  le  roi  d'Espagne  seroit  assuré  de 
la  signature ,  Nancré  ne  demeureroit  pas  encore  un  quart  d'heure  à  Ma- 
drid. Albéroni  ne  s'expliquoit  pas  moins  clairement  aux  ministres  d'An- 
gleterre qu'il  avoit  parlé  à  Nancré  au  sujet  du  traité  dont  le  roi  d'Espagne 
rejetoit  toute  proposition.  Ainsi  le  colonel  Stanhope,  ne  pouvant  douter 
de  la  résolution  de  Sa  Majesté  Catholique ,  détournoit  le  comte  de  Stan- 
hope son  cousin,  ministre  confident  du  roi  d'Angleterre,  de  faire  le 
voyage  de  Madrid,  prévoyant  que  la  peine  en  seroit  inutile,  ainsi  que 
les  fréquentes  déclarations  du  cardinal  réitérées  à  toute  occasion  ne  per- 
mettoient  pas  d'en  douter.  En  effet ,  le  traité  étoit  signé  à  Londres ,  et  le 
roi  d'Angleterre  avoit  conseillé  au  duc  de  Savoie  d'y  soufcrire  comme 
le  meilleur  parti  qu'il  pût  prendre  pour  résister  à  l'invasion  des  Espa- 
gnols. 

La  flotte  angloise  naviguoit  en  même  temps  vers  la  Sicile,  et  déjà  les 
ministres  d'Angleterre  avoient  déclaré  à  Monteléon  que  le  roi  leur  maître 
n'avoit  pu  se  dispenser  d'envoyer  ses  vaisseaux  pour  maintenir  la  neu- 
tralité d'Italie,  et  défendre,  en  conséquence  des  traités,  les  États  pos- 
sédés par  l'empereur;  que  cependant  Sa  Majesté  Britannique  attendoit 
encore  quel  seroit  le  succès  du  voyage  que  le  comte  de  Stanhope  feroit  à 
Madrid,  d'où  dépendoit  la  paix  générale  ou  une  malheureuse  rupture. 
Quoique  le  roi  de  Sicile  n'eût  de  secours  à  espérer  que  de  la  part  de  l'An- 
gleterre ,  il  hésitoit  cependant  à  l'accepter  avec  la  condition  d'accéder 
au  traité  d'alliance,  comme  le  demandoit  le  roi  d'Angleterre.  Stairs, 
son  ambassadeur  en  France,  offroit  à  Provane,  ministre  de  Savoie  à 
Paris,  de  lui  remettre  l'ordre  par  écrit  de  Sa  Majesté  Britannique, 
adressé  à  l'amiral  Bing  pour  attaquer  les  Espagnols  sitôt  que  le  duc  de 
Savoie  auroit  accepté  le  projet  de  traité,  et  Provane  n'étoit  pas  autorisé 
à  promettre  que  cette  acceptation  seroit  faite.  Il  se  bornoit  à  demander 
au  régent  la  garantie  de  la  Sicile  ;  instances  inutiles.  Son  Altesse  Royale 
lui  répondoit  que  la  France  n'avoit*  point  d'armée  navale.  Le  mariage 
d'une  des  princesses  ses  filles  avec  le  prince  de  Piémont  étoit  alors  une 
de  ses  vues,  et  c' étoit  vraisemblablement  un  moyen  d'y -réussir  que  de 
dégager  Iç  duc  de  Savoie  de  la  guerre  de  Sicile  en  persuadant  au  roi 
d'Espagne  de  consentir  aux  propositions  de  Stanhope.  Deux  motifs  pou- 
voient  y  porter  Sa  Majesté  Catholique.  L'un  étoit  la  difficulté  de  réduire 
les  places  de  Sicile;  l'autre  motif,  la  conclusion  d'une  trêve  entre  l'em- 
pereur et  les  Turcs ,  dont  la  nouvelle  étoit  récemment  arrivée. 

Ces  apparences  de  pacification  et  d'assurer  la  tranquillité  générale  de 
l'Europe,  n'empêchoient  pas  le  régent  de  chercher  encore  d'autres 
moyens  d'en  assurer  le  repos ,  et  soit  pour  en  être  plus  sûr ,  soit  que  le 
génie  dominant  du  siècle  fût  de  négocier.  Son  Altesse  Royale  vouloit 
que  les  monarques  du  nord,  particulièrement  le  czar,  crussent  que  la 
conclusion  du  traité  proposé  au  roi  d'Espagne  ne  l'empêcheroit  pas  d* 
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s'unir  avec  ces  princes;  même,  s'il  étoit  nécessaire,  qu'elle  renouvelle- 
roit  de  concert  avec  eux  la  guerre  contre  l'empereur;  mais,  soit  vérité, 
soit  dessein  d'amuser ,  les  ministres  de  ces  princes ,  principalement  celui 
du  czar,  ajoutèrent  peu  de  foi  à  de  tels  discours.  *Ce  dernier  assura 
Cellamare  que  le  czar  ne  pouvant  approuver  les  liaisons  nouvelles  de  la 
France  avec  l'Angleterre  et  la  maison  d'Autriche ,  vouloit ,  de  concert 
avec  le  roi  de  Suède ,  unir  leurs  intérêts  communs  à  ceux  du  roi  d'Es- 
pagne. On  attribuoit  à  de  mauvais  conseils  (Dubois)  la  confiance  que  le 
régent  avoit  prise  aux  promesses  du  roi  d'Angleterre ,  et  Cellamare ,  per- 
suadé de  l'utilité  dont  une  ligue  des  princes  du  nord  pouvoit  être  à  son 
maître,  pressoit  le  ministre  du  czar  de  le  représenter  à  Son  Altesse 
Royale ,  et  de  l'engager ,  s'il  étoit  possible ,  à  fomenter  les  troubles  qu'on 
croyoit  prêts  à  s'élever  en  Ecosse. 

Le  duc  d'Ormond ,  nouvellement  arrivé  à  Paris ,  où  il  se  tenoit  caché , 
prétendoit  qu'il  y  avoit  en  Angleterre  un  parti  pour  le  roi  Jacques  plus 
ardent  que  jamais  pour  les  intérêts  de  ce  prince.  L'argent  pour  le  sou- 
tenir et  le  fortifier  étoit  absolument  nécessaire ,  et  ne  pouvant  en  espé- 
rer de  France,  il  s'étoit  adressé  i  l'ambassadeur  d'Espagne  pour  obtenir 
l'assistance  de  Sa  Majesté  Catholique.  Ce  ministre  ne  doutoit  pas  de  la 
bonne  volonté  de  son  maître,  mais  il  connoissoit  l'état  de  l'Espagne  et 
son  impuissance.  Étant  donc  persuadé  qu'elle  ne  pouvoit  fournir  les 
sommes  nécessaires  pour  le  succès  d'une  si  grande  entreprise,  son  objet 
étoit  delà  faire  goûter  au  czar,  mécontent  du  roi  d'Angleterre,  et  de 
l'engager  à  s'unir  avec  le  roi  de  Suède  pour  se  venger  tous  deux  de  con- 
cert des  sujets  qu'ils  pouvoient  avoir  d'être  mécontents  de  la  conduite 
de  ce  prince  à  leur  égard.  Le  temps  étoit  précieux ,  et  Cellamare  con- 
noissant  l'importance  d'en  ménager  tous  les  moments ,  n'en  perdit  aucun 
pour  animer  le  ministre  de  Moscovie.  Il  alla  secrètement  le  trouver  à  la 
campagne  où  il  étoit  auprès  de  Paris ,  et  l'ayant  informé  des  dispositions 
du  roi  d'Espagne ,  il  le  pressa  de  dépêcher  au  plus  tôt  un  courrier  à 
Pétersbourg  pour  instruire  le  czar  des  dispositions  de  Sa  Majesté  Catho- 
lique ,  et  demander  des  instructions  sur  une  négociation  dont  il  con- 
Daissoit  parfaitement  toutes  les  conséquences.  Cellamare  informa  le  roi 
de  Suède  par  une  voie  détournée  des  mêmes  avis  qu'il  donnoit  au  czar , 
et  non  content  d'exciter  les  puissances  étrangères  à  traverser  les  des- 
seins du  régent ,  il  cherchoit  encore  à  détacher  du  service  du  roi  des 
gens  dont  le  nom ,  plutôt  que  le  mérite  peu  connu ,  pouvoit  faire  plus 
d'impression  dans  les  pays  étrangers  qu'ils  n'en  faisoient  en  France. 

Si  la  descente  des  Espagnols  en  Sicile ,  la  conquête  facile  de  Palerme 
et  celle  de  toute  l'île  qu'on  regard  oit  déjà  comme  assurée,  avoit  surpris 
toute  l'Europe ,  on  ne  l'étoit  pas  moins  d'avoir  vu  paroître ,  et  comme 
sortir  du  fond  de  la  mer  une  flotte  en  ordre ,  armée  par  une  couronne 
qui  ne  s'éloit  pas  distinguée  par  ses  armements  de  mer  depuis  le  règne 
de  Philippe  IL  Cette  nouvelle  puissance  maritime  alarmoit  déjà  les 
Anglois.  Ils  croyoient  aisément,  et  publioient  que  la  véritable  vue  du 
conseil  d'Espagne  en  relevant  ces  forces  de  mer,  étoit  de  s'opposer 
généralement  à  tout  commerce  que  les  nations  étrangères  pourroient 
faire  aux  Indes  occidentales.  Il  çtoit  facile  (ju'un  tel  soupçon  fît  en  peu 
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de  temps  un  grand  progrès  en  Hollande  et  en  Angleterre.  Albéroni, 
prévoyant  l'effet  que  la  jalousie  du  commerce  pourroit  causer  dans  l'un 
et  l'autre  pays ,  écrivit  par  l'ordre  du  roi  d'Espagne  à  son  ambassadeur 
en  Hollande  d'assurer  non-seulement  les  négociants  hollandois,  mais 
encore  les  Anglois  qui  se  trouveroient  dans  ce  pays ,  et  généralement 
tout  homme  de  commerce ,  que  jamais  Sa  Majesté  Catholique  n'altéreroit 
les  lois  établies ,  et  ne  manqueroit  aux  traités.  Ce  ministre  devoit  aussi  leur 
dire  que  le  peu  de  forces  que  le  roi  son  maître  avoit  en  mer  étoit  seule- 
ment pour  la  sûreté  de  ses  côtes  dans  la  Méditerranée ,  aussi  bien  que 
pour  la  défense  et  la  conduite  de  ses  galions  ;  qu'à  la  vérité ,  Sa  Majesté 
Catholique  avoit  lieu  de  se  plaindre  de  la  déclaration  des  Anglois  ;  mais 
un  tel  procédé  de  leur  part  n'avoit  pas  empêché  qu'elle  n'eût  donné  ordre 
de  ne  pas  toucher  aux  effets  qui  appartiendroient  aux  Anglois  sur  la 
flotte  nouvellement  arrivée  à  Cadix,  l'intention  de  Sa  Majesté  Catholique 
étant  de  faire  remettre  à  chacun  des  intéressés  ce  qui  pouvoit  leur  ap- 
partenir. 

Le  ministre  d'Espagne  n'étoit  pas  cependant  sans  inquiétude  du  suc- 
cès qu'auroit  la  descente  des  Espagnols  en  Sicile,  et  de  la  suite  de  leur 
premier  succès.  Son  projet  n'étoit  pas  encore  bien  formé ,  et  ses  résolu- 
tions incertaines  dépendoient  de  l'événement,  Albéroni  vouloit  croire 
que  la  Sicile  seroit  soumise  en  peu  de  temps  ;  il  se  proposoit  de  faire 
ensuite  passer  l'armée  d'Espagne  ;  mais  il  sentoit ,  et  l'avouoit  même ,  que 
c'étoit  uniquement  aux  officiers  généraux  qui  commandoient  l'armée  à 
délibérer  et  décider  des  résolutions  qu'il  conviendroit  de  prendre.  L'es- 
cadre angloise  lui  donnoit  de  justes  inquiétudes  ;  il  savoit  qu'elle  voguoit 
vers  le  Levant,  mais  depuis  assez  longtemps  il  ignoroit  sa  route,  et  les 
premiers  jours  d'août,  il  n'en  savoit  de  nouvelles  que  du  14  juillet, 
écrites  de  Malaga.  Ce  même  jour  14,  le  château  de  Palerme  se  rendit 
aux  Espagnols.  Le  vice-roi  de  Naples  faisoit  quelques  mouvements, 
comme  ayant  dessein  d'envoyer  en  Sicile  un  détachement  des  troupes  de 
l'empereur  pour  fortifier  la  garnison  de  Messine.  Ce  secours  paroissoit 
difficile,  et  l'opinion  publique  étoit  que  les  ministres  allemands  ne  fai- 
soient  ces  démonstrations  que  pour  satisfaire  par  des  apparences  les 
ministres  de  Savoie,  et  d'ailleurs  le  public  étoit  persuadé  que,  si  les 
troupes  allemandes  marchoient  effectivement  et  secouroient  Messine ,  ce 
ne  seroit  pas  pour  la  rendre  aux  Piémontois.  La  défiance  étoit  générale- 
ment répandue  dans  toutes  les  cours ,  et  les  sentiments  du  pape  n'étoient 
pas  exempts  de  soupçon ,  en  sorte  que ,  quelques  brouilleries  qu'il  y,  eût 
actuellement  entre  la  cour  de  Rome  et  celle  de  Madrid  ,  l'opinion  publi- 
que étoit  qu'il  régnoit  secrètement  une  union  intime  entre  Sa  Sainteté  e  t 
le  roi  d'Espagne.  Les  troupes  de  ce  prince ,  après  une  légère  résistance 
à  Palerme ,  dont  elles  s'étoient  emparées ,  avoient  marché  vers  Messine , 
et  les  galères  du  duc  de  Savoie  s'étoient  retirées  à  leur  approche. 

Jusqu'alors  l'entreprise  de  la  Sicile  réussissoit  comme  le  roi  d'Espagne 
et  son  ministre  le  pouvoient  désirer,  et  ces  succès  heureux  augmentant 
la  fierté  du  ministre,  irrité  du  refus  constant  des  bulles  de  Séville,  il  se 
déchaîna  sans  mesure  contre  Sa  Sainteté ,  et  l'accusoit  de  se  laisser  con- 
duire par  les  conseils  du  comte  de  Gallas ,  ambassadeur  de  l'empereur 


250  ALBÉRONI  SE  DÉCHAÎNE.  [1718] 

auprès  d'elle ,  qui ,  de  son  côté ,  prétendoit  que  le  pape  étoit  secrètement 
uni  avec  le  roi  d'Espagne.  Mais  Albéroni  s'élevoit  sans  ménagement 
contre  la  personne  de  M.  le  duc  d'Orléans  et  l'empressement  qu'il  avoit 
fait  paroître  à  signer  le  traité  de  la  quadruple  alliance,  a  Ainsi ,  disoit 
Albéroni,  ce  prince  s'est  déclaré  à  la  face  de  tout  l'univers  ami  d'une 
puissance  ennemie  d'un  roi  son  parent ,  et  le  temps  est  venu  où  vrai- 
semblablement il  sera  obligé  à  se  porter  contre  ce  même  roi  à  des  actes 
d'hostilité.  Le  maréchal  d'Huxelles,  qui  a  consenti  à  cette  alliance  pour 
n'avoir  point  de  guerre ,  verra  la  France  agir  contre  le  roi  d'Espagne , 
qui,  de  son  côté,  sera  ferme  à  continuer  éternellement  la  guerre  plutôt 
que  de  consentir  à  l'infâme  projet,  et  tant  qu'il  aura  de  vie  et  de  forces , 
il  se  vengera  de  ceux  qui  prétendent  le  forcer  à  l'accepter.  Si  Stanhope 
veut  parler  du  ton  de  législateur ,  il  sera  mal  reçu.  Le  passe-port  qu'il 
a  demandé  a  été  expédié,  on  entendra  ses  propositions;  mais  il  sera 
difficile  de  les  écouter  si  elles  ne  sont  pas  différentes  en  tout  de  la  sub- 
stance du  projet.  Stanhope,  ajoutoit-il,  sera  surpris  d'entendre  que  le 
roi  d'Espagne  ne  veut  pas  qu'on  parle  présentement  des  États  de  Tos- 
cane et  de  Parme,  se  réservant  d'user  de  ses  droits  en  temps  et  lieu.  » 
Albéroni ,  s'expliquant  hautement  contre  le  traité  de  la  quadruple  al- 
liance, voulut  en  même  temps  faire  voir  aux  Anglois  que,  si  le  roi 
d'Espagne  rejetoit  un  pareil  projet,  il  n'en  étoit  pas  moins  prêt  à  don- 
ner à  la  nation  anglaise  des  preuves  de  son  affection  pour  elle  ;  que 
c'étoit  un  témoignage  bien  sensible  de  cette  affection ,  que  la  modéra- 
tion dont  Sa  Majesté  Catholique  donnoit  une  preuve  évidente  en  défen- 
dant à  ses  sujets  d'exercer  aucun  acte  d'hostilité  contre  les  négociants 
anglois  demeurant  dans  ses  États ,  quoiqu'on  dût  l'attendre  comme  une 
suite  naturelle  de  la  rupture  faite  à  contre-temps  par  le  commandant  de 
la  flotte  angloise. 

Albéroni ,  flatté  des  premier  succès  de  l'entreprise  de  Sicile ,  ne  lais- 
soit  pas  de  remarquer  les  fautes  que  le  marquis  de  Lede  avoit  faites  dans 
cette  expédition ,  et  de  prévoir  les  suites  funestes  qu'il  y  avoit  lieu  de  crain- 
dre du  flegme  de  ce  général ,  et  de  sa  lenteur  à  finir  une  conquête  aisée. 
Tout  délai  en  cette  occasion  étoit  d'autant  plus  à  craindre  que  l'escadre 
angloise  faisoit  voile  vers  la  Sicile.  Il  falloit  donc  prévenir  son  arrivée , 
et  sans  perdre  de  temps  faire  marcher  les  troupes  vers  Messine,  dont  il 
seroit  désormais  difficile  de  s'emparer ,  le  coup  de  la  prise  de  Palerme 
ayant  mis  en  mouvement ,  suivant  l'expression  du  cardinal ,  toutes  les 
puissances  infernales,  et  les  mesures  étant  prises  de  tous  côtés  pour 
embarrasser  l'Espagne.  Il  reprochoit  encore  au  marquis  de  Lede ,  géné- 
ral de  l'armée  d'Espagne ,  d'avoir  laissé  au  comte  Maffeï ,  vice-roi  de 
l'île  pour  le  duc  de  Savoie ,  la  liberté  entière  de  se  retirer  à  Syracuse , 
qu'on  devoit  regarder  non-seulement  comme  la  meilleure  forteresse  du 
royaume ,  mais  qu'en  savoit  de  plus  être  en  état  de  recevoir  les  secours 
d'hommes  et  de  vivres  proportionnés  au  besoin  qu'elle  en  auroit.  Il  étoit 
encore  de  la  prudence  de  faire  suivre  MafTeï  par  un  détachement  de 
cavalerie  ;  et  quoique  fatiguée ,  ce  n'éloit  pas  une  raison  pour  l'exemp- 
►ter  de  marcher,  la  conjoncture  étant  si  imporlante  qu'il  n'étoitpas  per- 
jnis  de  ménager  les  troupes ,  quand  même  il  auroit  été  sûr  qu'elles  pé- 
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riroient  dans  la  marche.  D.  Jos.  Palino  étoit  alors  intendant  de  l'armée. 
Albéroni  l'exhorta  pour  l'amour  de  Dieu,  disoit-il,  adonner  un  peu  plus 
de  chaleur  au  naturel  froid  de  son  ami  le  marquis  de  Lede.  «  S'il  est  bon, 
disoit  le  cardinal ,  d'épargner  les  troupes  quand  on  le  peut ,  il  faut  aussi 
songer  qu'elles  sont  faites  pour  fatiguer  et  pour  crever  quand  il  con- 
vient; qu'à  plus  forte  raison,  on  doit  en  user  de  même  à  l'égard  des 
bêtes.  »  La  facilité  de  faire  passer  des  troupes  de  Naples  en  Sicile  aug- 
mentoit  les  difficultés  que  les  Espagnols  trouvoient  à  s'emparer  de  Mes- 
sine dont  ils  auroient  pu  se  rendre  maîtres  sans  peine ,  si  leur  général , 
à  qui  Dieu  pardonne  son  indolence ,  n'avoit  perdu  le  temps  à  prendre 
Palerme,  ville  sans  résistance.  Albéroni  comptoit  déjà  que  la  France, 
l'Angleterre ,  l'empereur  et  le  duc  de  Savoie ,  s'uniioient  contre  l'Espa- 
gne; le  projet  du  cardinal  étoit  en  ce  cas  de  laisser  quinze  mille  hommes 
en  Sicile ,  pour  en  faire  la  conquête  entière  ;  et  lorsqu'elle  seroit  ache- 
vée, il  prétendoit  transporter  toutes  ces  troupes  en  Espagne.  Il  soute- 
noit  que  le  duc  de  Savoie  n'avoit  songé  qu'à  tromper  le  roi  d'Espagne, 
employant  différentes  voies  pour  l'amuser  par  de  vaines  propositions  de 
traité;  qu'enfin  Lascaris,  le  dernier  des  ministres  que  ce  prince  avoit 
employés,  étoit  venu,  au  moment  que  la  flotte  partoit,  déclarer  qu'il 
avoit  un  pouvoir  de  son  maître  dans  la  forme  la  plus  solennelle ,  pour 
conclure  avec  le  roi  d'Espagne  une  ligue  ofi*ensive  et  défensive  à  des 
conditions  véritablement  à  faire  rire;  ce  qu'on  en  sait  est,  que  la  pre- 
mière de  ces  conditions  étoit  deux  millions  d'écus  que  le  duc  de  Savo'e 
demandoit  pour  se  mettre  en  campagne,  et  par  mois  soixante  mille  écus 
de  subside;  la  seconde,  que  le  roi  d'Espagne  fît  passer  en  Italie  douze 
mille  hommes,  pour  les  unir  aux  troupes  de  Savoie  et  faire  la  guerre 
dans  l'État  de  Milan.  Mais  Albéroni ,  persuadé  qu'on  ne  pouvoit  s'assurer 
sur  la  foi  du  duc  de  Savoie  tant  qu'il  seroit  maître  de  la  Sicile,  avoit 
jngé  nécessaire  que  le  roi  d'Espagne  s'en  rendît  maître  soit  pour  la  gar- 
der, soit  pour  la  rendre  au  duc  de  Savoie  si  Sa  Majesté  Catholique,  fai- 
sant la  guerre  aux  Allemands ,  ne  pouvoit  procurer  à  ce  prince  une 
récompense  plus  avantageuse  de  son  alliance  avec  l'Espagne. 

Le  cardinal ,  persuadé  qu'il  étoit  de  l'honneur  et  de  l'intérêt  de  cette 
couronne  d'avoir  toujours  un  corps  de  troupes  en  Espagne,  prenoit  alors 
des  mesures  pour  maintenir  sur  pied  huit  ou  dix  mille  hommes  de  trou- 
pes étrangères.  Ce  fut  à  Cellamare  qu'il  s'adressa ,  pour  savoir  de  lui 
quelles  mesures  il  jugeroit  nécessaires  à  prendre  pour  accomplir  ce 
dessein.  Cette  marque  de  confiance  ne  s'accordoit  guère  avec  le  traite- 
ment que  le  cardinal  del  Giudice ,  oncle  de  Cellamare ,  recevoit  alors  de 
la  cour  d'Espagne ,  tous  les  revenus  des  bénéfices  qu'il  possédoit  en  Si- 
cile ayant  été  mis  en  séquestre.  Il  est  vrai  que  les  revenus  des  bénéfices 
que  d'autres  cardinaux  et  prélats  avoient  dans  le  royaume  eurent  aussi 
le  même  sort,  depuis  la  descente  des  Espagnols  en  Sicile;  mais  le  vrai 
motif  étoit  l'animosité  particulière  d'Albéroni  qui  necessoit  d'aigrir  Leurs 
Majestés  Catholiques  contre  Giudice ,  car  il  n'oublioit  rien  pour  les  enga- 
ger à  regarder  et  à  traiter  comme  leurs  ennemis  personnels  ceux  qui  se 
déclaroient  contre  leur  premier  ministre.  Il  n'avoit  pas  même  ménagé 
le  pape ,  désirant  se  venger  du  refus  constant  qu'il  lui  faisoit  des  bulles 
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de  Séville.  Il  changea  cependant  de  conduite ,  lorsque  la  lenteur  de  l'ex- 
pédkiofl  de  Sicile  lui  donna  lieu  de  craindre  qu'après  de  beaux  commen- 
cements, la  fin  de  l'entreprise  ne  répondît  pas  à  ses  espérances.  Alors  il 
j  ugea  nécessaire  de  ménager  la  cour  de  Rome ,  et  de  la  prudence  d'in- 
troduire une  négociation  pour  un  accommodement  entre  cette  cour  et 
celle  d'Espagne.  Le  cardinal  Acquaviva  eut  ordre  de  le  confier  à 
D.  Alexandre  Albane,  second  neveu  du  pape.  Il  falloit  flatter  ce  jeune 
homme ,  neveu  chéri  de  Clément  XI .  en  lui  faisant  entendre  que  le  roi 
d'Espagne  n'ayant  encore  formé  aucune  prétention  au  préjudice  de  la 
cour  de  Rome ,  tous  différends  entre  les  deux  cours  étoient  faciles  à  ter- 
miner; que  D.  Alexandre  en  auroit  l'honneur,  par  conséquent  avance- 
roit  sa  promotion  au  cardinalat  si  son  oncle,  profitant  d'une  conjonc- 
ture heureuse ,  l'envoyoit  nonce  à  Madrid.  Mais  pour  y  réussir  sûrement , 
il  seroit  absolument  nécessaire  qu'il  y  vînt  pointeur  des  bulles  de  Séville, 
préliminaire  indispensable  pour  finir  à  son  entière  satisfaction  toutes 
les  affaires  qu'il  trouveroit  à  régler.  Autrement  Leurs  Majestés  Catholi- 
ques deviendroient  inexorables ,  et  s'engageroient  sans  retour  à  suivre 
les  projets  formés  par  le  conseil  de  Castille ,  et  par  la  junte  des  théolo- 
giens et  des  canonistes.  Albéroni ,  voulant  mêler  à  cette  espèce  de  me- 
nace quelque  espérance  de  toucher  le  pape ,  instruisit  Acquaviva  de  ce 
qu'il  avoit  fait  pour  détromper  Leurs  Majestés  Catholiques  de  l'opinion 
où  elles  étoient  que ,  Sa  Sainteté  offroit  même  d'envoyer  un  nouveau 
nonce ,  soit  ordinaire ,  soit  extraordinaire ,  comme  il  plairoit  le  plus  à 
Leurs  Majestés  Catholiques.  Albéroni ,  s'applaudissant  d'avoir  eu  le  bon- 
heur, grâce  à  Dieu,  de  leur  persuader  que  cette  démarche  du  pape 
étoit  fort  honorable ,  concluoit  que  Sa  Sainteté  devoit  profiter  d'une 
porte  qui  lui  étoit  ouverte  pour  sortir  d'un  engagement  qui  dureroit 
autant  que  sa  vie,  s'il  négligeoit  ce  moyen  facile  de  s'en  débarrasser; 
que  ce  seroit  une  satisfaction ,  pour  un  ministre  revêtu  de  la  pourpre , 
d'avoir  donné  cette  nouvelle  preuve  de  son  respect  et  de  son  obéissance 
au  pape  et  au  saint-siége;  mais  que  Sa  Sainteté  devoit  aussi  commen- 
cer par  un  acte  de  générosité  tel  que  seroit  l'expédition  et  l'envoi  des 
bulles  de  Séville,  grâce  légère,  telle  qu'on  ne  la  pouvoit  refuser  aux 
services  importants  d'un  ministre  dont  le  travail  assidu  avoit  mis  les 
finances  du  roi  son  maître  en  si  bon  état  que,  non-seulement  il  n'étoit 
rien  dû  à  personne ,  mais  qu'il  restoit  encore  quelques  sommes  pour  les 
dépenses  journalières  et  casuelles  outre  les  consignations  données  sur 
les  provinces  pour  le  payement  des  troupes ,  en  sorte  qu'il  n'avoit  pas 
été  détourné  ni  employé  un  seul  maravedis  sur  les  fonds  de  l'année 
suivante. 

Pendant  que  la  cour  de  Rome  cherchoit  les  moyens  d'apaiser  celle 
d'Espagne ,  et  qu'il  s'en  falloit  peu  qu'Albéroni  ne  dictât  les  conditions , 
dont  le  premier  article  étoit  de  lui  accorder  une  grâce  contraire  aux 
plus  saintes  règles ,  le  pape  n'en  usoit  pas  de  même  à  beaucoup  près 
à  l'égard  des  prélats  qui  tenoient  le  premier  rang  dans  l'Église  de 
France,  etc. 

On  apprit  en  France  au  commencement  d'août  que  les  Espagnols , 
continuant  leurs  progrès  en  Sicile ,  étoient  entrés  sans  résistance  dans 
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la  ville  de  Messine ,  aux  acclamations  unanimes  du  sénat  et  du  peuple , 
les  troupes  piémontoises  s'étant  retirées  dans  la  citadelle.  Mais  en 
même  temps  on  apprit  que  la  flotte  angloise  étoit  à  Naples ,  événements 
dignes  d'occuper  l'attention  des  princes  de  l'Europe  et  de  leurs  minis- 
tres. Il  [est  par  conséquent  à  propos  de  rappeler  ce  qui  s'étoit  passé  de- 
puis l'année  1716. 


CHAPITRE  XXI. 

Court  exposé  depuis  474  6.  —  Négociation  secrète  de  Cellamare  avec  le  duc 
d'Ormond  caclié  dans  Paris,  où  cet  ambassadeur  continue  soigneusement 
ses  criminelles  pratiques,  que  le  régent  n'ignore  pas.  —  Avis,  vues  et 
conduite  de  Cellamare.  —  Fâcheux  état  du  gouvernement  en  France.  — 
Quadruple  alliance  signée  à  Londres  le  2  août,  puis  à  Vienne  et  à  la 
Haye.  —  Ses  prétextes  et  sa  cause.  —  Dubois.  —  Morville  en  Hollande 
très-soumis  aux-  Anglois.  —  Conduite  de  Beretli  et  de  Monteléon.  — 
Plaintes  réciproques  des  Espagnols  et  des  Anglois  sur  le  commerce.  — 
Violence  du  czar  contre  le  résident  de  Hollande.  —  Plaintes  et  défiances 
du  roi  de  Sicile.  —  Conduite  de  l'Angleterre  à  son  égard,  et  de  la  Hollande 
à  l'égard  du  roi  d'Espagne.  —  Projets  de  l'Espagne  avec  la  Suède  contre 
l'Angleterre.  —  Mouvements  partout  causés  par  l'expédition  de  Sicile.  — 
Vues,  artifices ,  peu  de  ménagement  de  l'abbé  Dubois  pour  M.  le  duc  d'Or- 
léans. —  Conduite  et  propos  d'Albéroni.  —  Sa  scélérate  duplicité  sur  la 
guerre,  aux  dépens  du  roi  eî  de  la  reine  d'Espagne.  —  Ses  artificieux  dis- 
cours au  comte  de  Stanhope,  qui  n'en  est  pas  un  moment  la  dupe.  — 
Albéroni  et  Riperda  en  dispute  sur  un  présent  du  roi  d'Angleterre  au  car- 
dinal. —  Embarras  de  Rome.  —  Le  pape  et  le  roi  d'Espagne  fortement 
commis  l'un  contre  l'autre.  —  Poison  très-dangereux  du  cardinalat.  —  Lit 
de  justice  des  Tuileries  qui  rend  au  régent  toute  son  autorité.  —  Les 
Espagnols  défaits  ;  leur  flotte  détruite  par  Bing.  —  Fausse  joie  de  Stairs. 
—  Sages  et  raisonnables  désirs.  —  Cellamare  de  plus  en  plus  appliqué  à 
plaire  en  Espagne  par  ses  criminelles  menées  à  Paris.  —  Galions  arrivés 
à  Cadix.  —  Demandes  du  roi  d'Espagne  impossibles.  —  Le  comte  de 
Stanhope  part  de  Madrid  pour  Londres ,  par  Paris.  —  Fin  des  nouvelles 
étrangères. 

La  république  de  Venise ,  alors  attaquée  par  les  Turcs ,  engage  l'em- 
pereur à  la  secourir  en  vertu  des  traités  et  de  l'alliance  qu'il  avoit  con- 
tractée avec  elle  ;  il  déclara  donc  la  guerre  au  Grand  Seigneur ,  et  le  roi 
d'Espagne  uniquement  par  zèle  pour  la  religion  joignit  sa  flotte  à  celle 
de  la  république ,  si  à  propos ,  que  ce  secours  préserva  Corfou  de  l'ex- 
trême danger  de  tomber  sous  la  puissance  des  infidèles.  L'année  1717, 
le  roi  d'Espagne  mit  encore  une  flotte  en  mer.  Elle  paroissoit  destinée  à 
porter  des  secours  aux  jVénitiens ,  mais  elle  fut  employée  à  enlever  la 
Sardaigne  à  l'empereur;  le  prétexte  de  cette  invasion  fut  que  ce  prince 
manquoit  à  la  parole  qu'il  avoit  donnée  de  retirer  ses  troupes  de  la 
Catalogne  et  de  l'île  de  Majorque.  L'entreprise  faite  en  Sicile  en  1718 
étoit  la  suite  de  l'invasion  de  la  Sardaigne ,  et  fondée  sur  le  même  pré- 
texte. Le  comte  de  Kœnigseck  étoit  alors  à  Paris  ambassadeur  de  l'em- 
pereur auprès  du  roi.  On  peut  juger  de  l'attention  d'un  ministre  éclairé 
et  vigilant ,  attentif  à  pénétrer  quelle  part  la  France  pouvoit  avoir  à 
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l'entreprise  des  Espagnols,  aussi  bien  qu'à  découvrir  les  résolutions 
qu'elle  prendroit  pour  ou  contre  le  duc  de  Savoie.  Le  bruit  commun 
étoit  que  ce  prince  avoit  signé  un  traité  d'alliance  offensive  et  défensive 
avec  l'empereur  :  mais  son  ambassadeur  à  Paris  l'ignoroit ,  et  quoiqu'il 
ne  pût  douter  que  le  régent  ne  fût  très-disposé  à  cultiver  une  intelli- 
gence parfaite  avec  l'empereur,  Kœnigseck,  soupçonnant  l'intention  des 
ministres,  étoit  scandalisé  du  peu  de  joie  que  la  cour  avoit  fait  paroître 
à  la  nouvelle  de  la  conclusion  de  la  paix  entre  l'empereur  et  le  Turc.  Le 
désir  de  cet  ambassadeur  étoit  alors  d'obtenir  comme  récompense  de  ses 
services  la  vice-royauté  de  Sicile,  persuadé  que  la  possession  de  cette 
île  retourneroit  immanquablement  à  l'empereur. 

Les  mouvements  du  parlement  contre  la  banque  de  Law  attiroient 
dans  ces  conjonctures  l'attention  particulière  des  ministres  étrangers 
résidents  à  Paris.  Celui  d'Espagne  continuoit  ses  conférences  secrètes 
avec  le  duc  d'Ormond,  et  ce  dernier,  suivant  le  génie  ordinaire  des 
bannis,  espéroit  toujours,  et  se  promettoit  des  révolutions  sûres  en 
Angleterre ,  si  les  mécontents  du  gouvernement  étoient  soutenus.  Il  de- 
mandoit,  pour  les  secourir  avec  succès,  douze  vaisseaux,  six  mille 
hommes  de  débarquement,  quinze  mille  fusils,  des  armes  pour  mille 
dragons,  et  des  munitions  de  guerre;  il  ajoutoit  à  ces  demandes  l'as- 
surance d'une  retraite  en  quelque  ville  de  Biscaye,  et  son  projet  étoit 
d'y  faire  passer  le  roi  Jacques  pour  le  conduire  ensuite  comme  en 
triomphe  en  Angleterre,  où  il  assuroit  que  les  deux  tiers  de  la  nation  se 
déclareroient  pour  lui.  Le  duc  d'Ormond ,  caciié  aux  environs  de  Paris 
et  changeant  souvent  de  demeure ,  comptoit  d'attendre  ainsi  la  réponse 
d'Espagne  à  ces  mêmes  propositions,  que  le  cardinal  Acquaviva  avoit 
déjà  communiquées  au  cardinal  Albéroni ,  et  qui  depuis  avoient  été  por- 
tées à  Madrid  par  un  capitaine  de  vaisseau  anglois  nommé  Camok,  dé- 
voué au  roi  Jacques. 

L'objet  d'exciter  ou  de  fomenter  des  troubles  en  Angleterre  n'étoit  pas 
le  principal  dont  Cellamare  fût  alors  occupé  ;  il  savoit  qu' Albéroni  don- 
noit  sa  première  attention  à  la  suite  des  mouvements  qu'il  espéroit  qu'on 
verroit  incessamment  éclore  en  France ,  article  qui  touchoit  le  plus  sen- 
siblement le  roi  et  la  reine  d'Espagne  et  leur  premier  ministre.  C'étoit , 
par  conséquent ,  l'affaire  que  Cellamare  suivoit  avec  le  plus  de  soin ,  et 
qu'il  croyoit  traiter  avec  le  plus  de  secret ,  quoique  M.  le  duc  d'Orléans 
fût  bien  informé  de  ses  démarches  et  des  noms  de  ceux  qui  croyoient 
faire  ou  avancer  leur  fortune  en  s'engageant  imprudemment  avec  le  mi- 
nistre d'une  cour  étrangère.  L'ambassadeur  d'Espagne  envoyoit  à  Ma- 
drid, sous  le  nom  de  Pattes,  le  rapport  des  conférences  qu'il  avoit  avec 
eux ,  et  par  le  récit  favorable  quil  leur  faisoit  des  réponses  de  Leurs 
Majestés  Catholiques ,  il  s'appliquoit  à  fortifier  de  plus  en  plus  les  enga- 
gements imprudents  qu'ils  avoient  déjà  pris.  Cellamare  n'oublioit  rien 
aussi  pour  faire  entendre  au  roi  son  maître  la  nécessité  de  les  appuyer, 
si  ce  prince  vouloit  maintenir  leur  bonne  volonté  et  les  mettre  en  état 
d'agir  avec  succès.  La  France  étoit  alors  dans  une  profonde  paix,  et 
comme  on  ne  voyoit  nulle  apparence  d'une  guerre  prochaine ,  plusieurs 
officiers  sans  emploi  désiroient  de  passer  au  service  d'Espagne.  Gella- 
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mare ,  persuadé  qu'il  étoit  de  l'intérêt  de  son  maître  d'avoir  à  son  ser- 
vice non -seulement  des  officiers,  mais  encore  un  corps  de  troupes 
françaises,  et  sachant  qu'Albéroni  avoit  dessein  de  lever  jusqu'au  nom- 
bre de  huit  mille  étrangers ,  lui  proposa  de  former  un  corps  de  soldats 
qu'on  lèveroit  aisément  en  France,  et  qu'on  enrôleroit  dans  les  régi- 
ments wallons  et  irlandois  que  le  roi  d'Espagne  avoit  actuellement  à 
son  service.  Il  y  avoit  en  effet  lieu  de  croire  que  plusieurs  officiers  se 
trouvant  sans  emploi  ne  demanderoient  pas  mieux  que  d'en  obtenir  en 
Espagne ,  et  Cellamare  en  étoit  persuadé  par  les  demandes  fréquentes  de 
ceux  qui  s'adressoient  à  lui  pour  être  reçus  dans  le  service  d'Espagne. 
Le  chevalier  Folard  étoit  du  nombre  ;  mais  il  pouvoit  auparavant  faire 
ses  conditions  et  ne  pas  passer  comme  aventurier. 

L'ambassadeur  connoissoit  ses  talents  et  lui  rendit  justice ,  ajoutant 
seulement  qu'il  battoit  beaucoup  la  campagne ,  et  que  par  cette  raison 
il  avoit  jugé  à  propos  d'éluder  sa  proposition.  On  pouvoit  encore,  sui- 
vant l'avis  de  l'ambassadeur,  former  quelques  nouveaux  régiments  fran- 
çois ,  et ,  pour  cet  efl'et ,  recevoir  sur  la  frontière  de  Catalogne ,  d'Aragon 
et  de  Navarre ,  ceux  qui  se  présenteroient  pour  s'enrôler  sous  des  com- 
mandants de  leur  nation.  Outre  les  avantages  du  service,  il  s'en  trou- 
veroit  encore  d'autres  par  rapport  à  la  politique.  Cellamare  ne  laissoit 
pas  d'être  efi"rayé  de  la  difficulté  qu'il  prévoyoit  à  puiser  des  eaux  hors 
de  leur  source ,  et  vaincre  les  obstacles  que  le  gouvernement  de  France 
apporteroit  à  de  telles  levées.  Comme  on  reçut  alors  la  nouvelleide  l'entrée 
des  troupes  d'Espagne  dans  Messine ,  il  assura  Albéroni  que  toute  la  nation 
françoise  s'étoit  réjouie  de  cet  événement,  qu'on  ne  parloit  à  Paris  que 
de  la  gloire  du  roi  d'Espagne ,  et  qu'il  seroit  à  souhaiter  que  le  régent 
eût  les  mêmes  sentiments,  au  moins  intérieurement;  mais  Cellamare, 
persuadé  que  Son  Altesse  Royale  en  étoit  bien  éloignée ,  ramassoit  avec 
soin  tous  les  discours  de  la  ville ,  comptant  faire  sa  cour  en  Espagne 
en  rendant  compte  exact  non-seulement  de  ce  qui  étoit,  mais  encore  des 
faits  qu'on  supposoit  contre  le  gouvernement  du  régent. 

Les  nouveautés  introduites  dans  l'administration  des  finances, 
l'établissement  de  la  banque,  les  projets  qu'on  attribuoit  à  Law, 
l'abus  que  le  régent  avoit  fait  de  toutes  ces  nouveautés ,  l'opposition  du 
parlement ,  une  espèce  de  guerre  entre  les  arrêts  du  conseil  et  les  arrêts 
de  cette  compagnie  pour  les  annuler;  donnoient  lieu  d'ajouter  foi  à 
toutes  les  funestes  prédictions  qui  se  débitoient  d'une  guerre  intestine 
et  prochaine  non-seulement  dans  la  capitale ,  mais  encore  dans  toutes 
les  parties  du  royaume.  Cellamare  recueilloit  avec  joie  les  faux  avis  et 
les  étudioit  avec  d'autant  plus  de  soin  qu'il  croyoit ,  en  les  donnant  à 
Albéroni ,  efl"acer  l'impression  que  ce  premier  ministre  pourroit  avoir 
prise  contre  le  neveu  du  cardinal  del  Giudice ,  tel  que  l'étoit  Cellamare. 
Il  grossissoit  donc  tous  les  objets  et  croyoit  donner  une  bonne  nouvelle 
à  Madrid  en  assurant  que  le  régent  faisoit  venir  autour  de  Paris  plu- 
sieurs régiments;  que  l'ordre  étoit  donné  aux  gardes  ainsi  qu'aux 
mousquetaires  de  se  tenir  prêts.  Il  espéroit  en  même  temps  que  la  répu- 
blique de  Hollande  refusferoit  d'entrer  dans  le  traité  qui  se  négocioit  à 
Londres ,  pour  former  l'alliance  dont  il  étoit  question  depuis  longtemps 
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entre  l'empereur,  la  France,  l'Angleterre  et  les  États  généraux;  traité 
dans  lequel  on  s'efforçoit  inutilement  de  faire  entrer  le  roi  d'Espagne , 
et  dont  la  négociation  étoit  le  sujet  de  l'envoi  du  sieur  Nancré  à  Madrid 
de  la  part  de  la  France ,  et  de  celui  du  comte  de  Stanhope  de  la  part  de 
l'Angleterre. 

Mais  pendant  que  l'ambassadeur  d'Espagne  se  flattoit  de  tant  de 
vaines  espérances,  le  traité  de  la  quadruple  alliance  négocié  à  Londres 
fut  signé  premièrement  dans  cette  ville  le  2  août ,  et  ensuite  à  Vienne  et 
à  la  Haye,  le  roi  d'Espagne  ayant  refusé  d'y  entrer,  nonobstant  les 
vives  instances  qui  lui  en  avoient  été  faites.  Le  prétexte  de  cette  qua- 
druple alliance  étoit  premièrement  de  réparer  les  troubles  apportés ,  soit 
à  la  paix  conclue  à  Bade  en  septembre  1714,  soit  à  la  neutralité  d'Italie 
établie  par  le  traité  d'Utrecht  en  1713.  Une  paix  solide,  bien  affermie  et 
soutenue  par  les  principales  puissances  de  l'Europe  étoit  le  but  que 
celles  qui  contractoient  sembloient  se  proposer .  et  pour  y  parvenir ,  elles 
régloient  entre  elles  non -seulement  de  quelle  manière  la  France  accom- 
pliroit  parfaitement  la  démolition  du  port  et  des  fortifications  de  Dun- 
kerque  promise  par  le  traité  d'Utrecht  ;  comment  elle  détruiroit  le  car- 
dinal de  Mardick  dont  l'Angleterre  regardoit  l'ouverture  comme  une 
infraction  faite  à  ce  même  traité.  On  disposoit  de  plus  de  différents 
États  souverains  situés  en  Italie  ;  on  donnoit  des  successeurs  aux  princes 
qui  possédoient  encore  les  mêmes  États ,  lorsque  ces  possesseurs  actuels 
viendroient  à  mourir;  en  sorte  que,  suivant  ces  dispositions,  nul  des 
changements  qui  renouvellent  ordinairement  les  guerres  ne  troubleroit 
désormais  le  repos  de  l'Europe.  Mais  ce  grand  objet  du  bien  et  de  la 
tranquillité  publique  n'étoit  pas  le  seul  de  tant  de  mesures  prises  en 
apparence  pour  en  assurer  le  repos  :  un  intérêt  particulier  et  trop  à  dé- 
couvert étoit  le  ressort  de  cette  alliance. 

Le  régent ,  persuadé  que ,  si  malheureusement  le  roi  encore  enfant 
étoit  enlevé  aux  désirs  comme  aux  vœux  que  ses  sujets  formoient  pour 
sa  conservation,  Son  Altesse  Royale  auroit  peine  à  faire  valoir  les  re- 
nonciations exigées  du  roi  d'Espagne ,  elle  avoit  jugé  que  le  meilleur 
moyen  d'en  assurer  la  validité  étoit  de  se  préparer  des  défenseurs  tels 
que  le  roi  d'Angleterre  et  les  États  généraux  pour  soutenir  la  disposition 
faite  à  Utrecht  pour  le  bien  de  la  paix,  mais  contre  toutes  les  lois  et  la 
constitution  inviolable  du  royaume.  Celles  de  la  Grande-Bretagne  n'a- 
voient  pas  été  moins  violées  en  faveur  de  la  maison  de  Hanovre ,  et  le 
prince  appelé  en  Angleterre  au  préjudice  du  roi  légitime  n'avoit  pas 
moins  à  craindre  une  révolution  qui  le  priveroit  quelque  jour ,  lui  ou 
sa  postérité,  du  trône  qu'il  avoit  usurpé.  Ainsi,  l'intérêt  réciproque 
unissant  le  roi  d'Angleterre  avec  le  régent ,  tous  deux  consentirent  sans 
peine  à  garantir ,  l'un  le  maintien  des  renonciations  du  roi  d'Espagne  à 
la  succession  de  France ,  l'autre  l'ordre  de  succession  à  la  couronne 
établi  nouvellement  en  Angleterre  au  préjudice  du  véritable  roi  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  ses  héritiers  légitimes.  On  peut  ajouter  à  ces 
grands  intérêts  l'ambition  du  négociateur  employé  par  M.  le  duc  d'Or- 
léans, qui  de  valet  d'un  docteur  de  Sorbonne  étoit  parvenu,  par  ses  in- 
trigues et  ses  fourberies ,  à  devenir  précepteur  de  ce  prince ,  et  que  le 
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caprice  de  la  fortune  ou  plutôt  la  juste  colère  de  Dieu  éleva  depuis  à 
l'archevêché  de  Cambrai  et  à  la  dignité  de  cardinal ,  enfin  au  poste  de 
premier  ministre ,  avec  une  telle  autorité  que ,  lorsqu'il  mourut  au  mois 
d'août  1723,  Son  Altesse  Royale  avoit  lieu  de  craindre  le  pouvoir  ex- 
cessif dont  elle  voyoit  clairement  qu'il  étoit  prêt  d'abuser  contre  son 
maître  et  son  bienfaiteur. 

Les  États  généraux  des  Provinces-Unies  entrèrent  sans  peine  dans  les 
vues  de  la  France  et  de  l'Angleterre ,  et  les  ministres  anglois  en  Hol- 
lande parurent  d'autant  plus  contents  de  Morville ,  nouvellement  arrivé 
à  la  Haye  en  qualité  d'ambassadeur  de  France ,  qu'ils  le  trouvèrent  sou- 
mis à  leurs  conseils ,  pour  ne  pas  dire  à  leurs  ordres ,  conduite  très- 
différente  de  celle  de  Châteauneuf  son  prédécesseur ,  dont  ils  avoient 
souvent  éprouvé  la  contrariété  et  qu'ils  avoient  enfin  fait  révoquer.  Be- 
retti,  ambassadeur  d'Espagne,  travailloit  inutilement  à  traverser  les 
ministres  de  France  et  d'Angleterre.  Ses  instances ,  qu'il  exaltoit  à  Ma- 
drid ,  étoient  tournées  en  ridicule  à  la  Haye  et  ne  persuadoient  personne. 
Il  interprétoit  à  sa  fantaisie  les  démarches  les  plus  indifférentes ,  et  si 
chacune  des  Provinces- Unies,  si  les  États  étoient  assemblés,  ou  si 
chaque  province  délibéroit  séparément,  Beretti  se  persuadoit,  et  vou- 
loit  se  persuader ,  que  c'étoit  pour  l'intérêt  du  roi  son  maître ,  et  s'at- 
tribuoit  l'honneur  et  l'utilité  prétendue  des  résolutions  prises  sans  qu'il 
y  eût  la  moindre  part.  Pendant  qu'il  se  vantoit  des  heureux  effets  de  sa 
vigilance ,  de  son  industrie  et  du  crédit  de  ses  amis  en  Hollande ,  la  si- 
gnature du  traité  d'alliance  démentit  les  éloges  qu'il  donnoit  à  tant  de 
démarches  qu'il  supposoit  avoir  faites.  Il  est  vrai  que  le  traité  ne  fut 
pas  si  aisément  signé,  nonobstant  le  désir  unanime  et  l'intérêt  qui  pres- 
soit  les  parties  contractantes  de  le  conclure  au  plus  tôt  ;  mais  plus  cette 
conclusion  étoit  ardemment  désirée,  plus  on  voulait  aussi  prévoir  et 
prévenir  toutes  les  difficultés  capables  d'ébranler  une  alliance  qui  de- 
voit  être  le  fondement  solide  de  la  paix  générale  de  l'Europe.  Comme  il 
est  plus  aisé  de  prévoir  le  mal  que  d'empêcher  qu'il  n'arrive ,  on  voulut , 
avant  de  conclure  le  traité ,  remédier  à  chacun  des  inconvénients  qui  se 
présentoient  à  la  pensée.  La  multitude  en  étoit  si  grande ,  que  le  rési- 
dent de  l'empereur  à  la  cour  d'Angleterre  prétendit  savoir  que  les  mi- 
nistres du  roi  d'Angleterre  avoient  apposé  vingt-quatre  fois  leurs  signa- 
tures et  leurs  cachets  aux  articles  de  ce  traité  ,  secrets  et  séparés. 
Monteléon  ,  sans  témoigner  d'inquiétude  de  cette  alliance  ,  demanda 
qu'elle  lui  fût  communiquée ,  et  s'adressa  pour  cela  à  Craggs ,  alors  se- 
crétaire d'État  :  il  répondit  à  l'ambassadeur  d'Espagne  que ,  s'il  en  vouloit 
voir  tous  les  articles ,  il  ne  lui  en  seroit  fait  aucun  mystère  ;  que ,  s'il 
vouloit  en  informer  le  roi  d'Espagne ,  le  comte  de  Stanhope ,  encore  à 
Madrid,  le  communiqueroit  à  Sa  Majesté  Catholique  sans  la  moindre 
réserve.  Monteléon  répondit  que ,  n'ayant  jamais  eu  de  curiosité  de  ce 
qui  s'étoit  traité  et  conclu ,  il  rendroit  simplement  compte  au  cardinal 
Albéroni  de  la  réponse  du  secrétaire  d'État  d'Angleterre. 

Le  traité  de  la  quadruple  alliance  n'étoit  pas  le  seul  sujet  d'aigreur 
qu'il  y  eût  alors  entre  l'Espagne  et  l'Angleterre.  Les  esprits  s'aliénèrent 
de  part  et  d'autre  à  l'occasion  des  prérogatives  que  l'Espagne  avoit  ac- 
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cordées  à  l'Angleterre  pour  son. commerce  aux  Indes.  Les  Espagnols  se 
plaignoient  de  l'abus  que  les  Anglois  faisoient  des  conditions  avanta- 
geuses que  l'Angleterre  avoit  exigées  et  obtenues  par  le  traité  d'Utrecht; 
et  réciproquement,  on  prétendoit  en  Angleterre  que  ces  conditions  n'é- 
toient  pas  exécutées  de  la  part  de  l'Espagne,  principalement  en  ce  qui 
regardoit  le  privilège  de  la  traite  des  nègres,  en  sorte  que  le  préjudice, 
que  le  commerce  des  sujets  de  la  Grande-Bretagne  en  soufîroit ,  aigris- 
soit  une  nation  également  superbe  et  avare ,  plus  facile  à  blesser  qu'il 
n'est  facile  de  l'adoucir.  Les  Hollandois  eurent  en  même  temps  sujet  de 
craindre  un  trait  de  la  vengeance  du  czar,  aussi  facile  au  moins  que  les 
Anglois  à  s'irriter,  et  plus  difficile  à  calmer.  Le  résident  de  Hollande 
auprès  de  lui  avoit  dit  imprudemment,  et  même  écrit,  que  le  czarowitz 
étoit  mort  de  mort  violente ,  et  que  le  penchant  à  la  révolte  étoit  général 
en  Mbscovie.  Le  czar ,  offensé  d'un  pareil  discours ,  avoit  fait  arrêter  ce 
résident  sans  égard  au  droit  des  gens,  et  s'étoit  emparé  de  tous  ses 
papiers.  Non  content  d'une  expédition  si  violente  et  si  contraire  à  la  sû- 
reté dont  un  ministre  étranger  doit  jouir,  ce  prince  demanda  satisfac- 
tion à  la  république  de  Hollande,  déclarant  qu'il  feroit  arrêter  tous  les 
vaisseaux  hollandois  allant  dans  les  ports  de  Suède ,  et  qu'il  retiendroit 
en  prison  le  résident  de  la  république ,  jusqu'à  ce  quil  eût  nommé  ceux 
dont  il  tenoit  de  tels  avis. 

Quoique  l'esprit  de  paix  dût  régner  dans  les  principaux  États  de  l'Eu- 
rope ,  après  avoir  essuyé  de  longues  guerres ,  dont  le  temps  et  le  repos 
étoient  les  seuls  moyens  de  réparer  les  dommages ,  la  défiance  réciproque 
entre  les  princes  étoit  telle,  qu'aucun  d'eux  ne  s'assuroit  sur  la  bonne 
foi  de  ceux  même  que  l'intérêt  commun  et  le  désir  de  la  paix  enga- 
gement à  se  secourir.  Ainsi  le  roi  de  Sicile  se  déficit  et  de  la  France  et 
de  l'Angleterre ,  et  différoit  d'accepter  les  assistances  qui  lui  étoient 
offertes  de  part  et  d'autre ,  s'il  souscrivoit  au  projet  que  ces  deux  puis- 
sances lui  proposoit.  Il  ne  vauloit  s'expliquer  que  lorsqu'il  seroit  établi 
dans  la  possession  tranquille  du  royaume  de  Sicile ,  et  que  l'Espagne 
auroit  restitué  la  Sardaigne  à  l'empereur.  En  vain  l'Angleterre  le  mena- 
çoit  de  lui  refuser  tout  secours  s'il  ne  s'expliquoit.  Il  se  plaignoit  égale- 
ment de  la  France  et  de  l'Angleterre.  Ses  ministres  prétendoient  que  le 
régent  manquoit  aux  promesses  qu'il  avoit  faites  à  leur  maître ,  et  Pro- 
vane  attribuoit  cette  variation  aux  vues  secrètes  que  le  régent  conser- 
voit  encore  de  marier  une  des  princesses  ses  filles  au  prince  de  Piémont. 
Toutefois ,  dans  la  suite  de  la  négociation ,  le  roi  d'Angleterre  voulut 
que  son  ministre  à  Vienne  appuyât  celle  du  marquis  de  Saint-Thomas 
auprès  de  l'empereur ,  à  condition  que ,  si  le  roi  d'Espagne  rejetoit  le 
projet  de  paix,  et  qu'il  fût  accepté  par  le  duc  de  Savoie,  ce  prince  au- 
roit ,  en  considération  de  son  acceptation ,  la  Sardaigne  qui  lui  seroit 
cédée  absolument  sans  la  condition  de  retour  en  faveur  de  l'Espagne ,  et 
de  plus  encore  quelques  autres  avantages  que  ses  alliés  lui  procure- 
roient.  La  république  de  Hollande  soumise  aux  décisions  de  l'Angle- 
terre ,  et  désirant  néanmoins  pour  son  intérêt  particulier  de  conserver 
les  bonnes  grâces  du  roi  d'Espagne ,  amusoit  l'ambassadeur  de  ce  prince , 
en  l'assurant  que  toutes  les  provinces  étoient  persuadées  qu'il  étoit  de 
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l'intérêt  du  public  et  des  particuliers  de  se  conserver  les  bonnes  grâces 
de  Sa  Majesté  Catholique,  et  que  certainement  ce  seroit  suivant  cette 
maxime  que  les  États  généraux  se  conduiroient.  Celle  de  Beretli  étoit  de 
faire  sa  cour  au  premier  ministre ,  et  par  conséquent  de  lui  donner  les 
nouvelles  et  les  assurances  qui  étoient  le  plus  à  son  goût.  Craignant  ce- 
pendant que  l'événement  ne  démentît  ce  qu'il  avoit  écrit,  il  faisoit  ob- 
server que  la  conduite  de  la  république  éloit  amphibie,  et  que  sa  poli- 
tique tendoit  à  ne  pas  déplaire  au  roi  d'Espagne ,  en  même  temps  qu'elle 
vouloit  éviter  avec  beaucoup  de  soin  de  se  rendre  suspecte  aux  autres 
puissances. 

Le  roi  d'Espagne  comptoit  alors  sur  les  projets  de  Charles  XII ,  roi  de 
Suède,  et  sur  les  grands  armements  que  ce  héros  du  nord  faisoit  pour 
les  exécuter.  L'envoyé  de  Suède  en  Hollande  assura  Beretti  que  son 
maître  avoit  sur  pied  soixante-quinze  mille  hommes  effectifs  et  vingt- 
deux  navires  armés;  mais  l'argent  lui  manquoit,  et  c'étoit  le  seul  se- 
cours qu'il  eût  à  demander  à  ses  alliés  pour  l'aider  à  faire  la  guerre  au 
roi  d'Angleterre.  Le  roi  d'Espagne,  ayant  les  mêmes  vues,  promettoit 
au  roi  de  Suède  trente  mille  hommes  et  trente  vaisseaux  de  guerre  ;  et 
c'étoit  par  une  diversion  si  puissante  que  Sa  Majesté  Catholique  pouvoit 
avec  raison  se  flatter  de  renverser  et  d'anéantir  les  projets  de  la  qua- 
druple alliance,  surtout  s'il  étoit  possible  d'engager  le  czar  et  le  roi  de 
Prusse  à  s'unir  avec  le  roi  de  Suède  pour  exécuter  de  concert  de  si 
grands  projets.  Ils  causoient  peu  d'inquiétude  en  Angleterre.  Le  roi  de 
Sicile  continuoit  ses  instances  à  cette  cour  pour  en  obtenir  des  secours. 
Elle  pressoit ,  de  son  côté ,  le  régent  de  faire  cause  commune  avec  elle 
pou  "  sauver'  la  Sicile  et  la  garantir  de  l'invasion  totale  de  la  part  des 
Espagnols.  Stairs,  ministre  d'Angleterre,  appuyé  par  les  lettres  de  l'abbé 
Dubois,  prêt  à  partir  de  Londres  pour  retourner  en  France,  agissoit 
fortement,  et  ne  désespéroit  pas  d'obtenir,  au  moins  comme  prélimi- 
naire ,  que  Son  Altesse  Royale  fît  mettre  au  moins  pour  quelque  temps 
à  la  Bastille  le  duc  d'Ormond ,  qui  pour  lors  étoit  à  Paris. 

Les  deux  ambassadeurs  d'Espagne,  l'un  à  Londres,  l'autre  à  la  Haye, 
pensoient  bien  différemment  sur  l'état  où  les  affaires  se  trouvoient  alors. 
Le  premier  déplaisoit  et  s'étoit  rendu  suspect  au  premier  ministre  du 
roi  son  maître  en  représentant  ce  qu'il  voyoit  des  forces  de  l'Angleterre 
et  des  intentions  de  son  roi  et  de  ses  ministres.  Beretti  ne  déplaisoit  pas 
moins  par  l'exagération  continuelle  de  son  crédit  en  Hollande  et  des 
services  importants  selon  lui  qu'il  y  rendoit  au  roi  son  maître.  Monte- 
léon  pressoit  Albéroni  de  terminer  le  plus  tôt  qu'il  seroit  possible  l'af- 
faire de  Sicile.  Il  ne  cessoit  de  représenter  combien  les  moments  étoient 
chers  et  les  conséquences  fâcheuses  de  laisser  traîner  cette  expédition. 
Le  duc  de  Savoie  sollicitoit  vivement  des  secours  de  la  part  de  l'empe- 
reur, et  demandoit  au  roi  d'Angleterre  d'ordonner  à  l'amiral  Bing  de 
passer  incessamment  à  Naples  avec  l'escadre  angloise  qu'il  commandoit. 
Il  n'y  avoit  pas  lieu  de  douter  que  ce  prince  n'obtînt  des  demandes  si 
conformes  aux  sentiments  comme  à  l'inclination  de  la  cour  de  "Vienne 
.et  de  celle  d'Angleterre.  L'unique  moyen  d'en  empêcher  l'effet  étoit  que 
le  roi  d'Espagne  souscrivît  au  traité  de  la  quadruple  alliance.  Monteléon 
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l'avoit  toujours  conseillé  et  désiré ,  et  ses  instances  réitérées  le  rendoient 
odieux  à  Albéroni ,  dont  û  étoit  obligé  de  combattre  les  vues  et  les  rai- 
sonnements ,  principalement  pendant  le  séjour  que  le  comte  de  Stanhope 
faisoit  encore  à  Madrid ,  et  l'événement  de  la  négociation  étant  regardé 
comme  une  décision  certaine  ou  de  l'affermissement  de  la  paix,  ou 
d'une  rupture  ouverte  entre  l'Espagne  et  l'Angleterre.  L'envoyé  de  Sa- 
voie à  Londres ,  pressant  vivement  les  ministres  d'Angleterre  de  garantir 
les  Etats  possédés  par  le  roi  son  maître,  obtint  enfin  l'assurance  du  se- 
cours que  l'amiral  Bing  lui  donneroit.  Il  étoit  parti  du  port  Mahon  le 
22  juillet  pour  se  rendre  à  Naples ,  déclarant  que ,  s'il  rencontroit  la 
flotte  d'Espagne ,  il  ne  pourroit  pas  se  résoudre  à  demeurer  simple  spec- 
tateur des  entreprises  des  Espagnols ,  par  conséquent  faire  une  mau- 
vaise figure  à  la  tête  d'une  flotte  angloise. 

L'abbé  Dubois ,  partant  de  Londres  pour  retourner  en  France ,  n'ou- 
blia rien  [pour  persuader  le  ministre  de  Savoie  de  ce  qu'il  avoit  fait  et 
voulu  faire  pour  le  service  de  ce  prince ,  et  les  protestations  de  son  zèle 
allèrent  au  point  de  contredire  à  Londres  ce  que  M.  le  duc  d'Orléans 
avoit  dit  à  Paris ,  en  sorte  que  l'envoyé  de  Savoie  en  conclut  qu'il  falloit 
qu'il  y  eût  nécessairement  un  mensonge ,  soit  de  la  part  de  Son  Altesse 
Royale  qu'on  ne  devoit  pas  en  soupçonner,  soit  de  la  part  de  son  agent 
en  Angleterre.  Le  même  accident  arrivoit  souvent  dans  un  temps  où  les 
traités  fréquents  qu'on  étoit  curieux  de  négocier  se  contredisoient  assez 
ordinairement ,  et  que  des  gens  peu  instruits  des  affaires  politiques  dé- 
siroient  pour  leur  intérêt  personnel  d'être  employés  à  les  administrer. 

L'incertitude  des  événements  de  Sicile  et  du  succès  qu'auroit  l'entre- 
prise des  Espagnols  suspendoit  toute  décision  de  la  négociation  du  comte 
de  Stanhope  à  Madrid.  L'intention  d'Albéroni  étoit  de  la  prolonger  et  de 
la  régler  suivant  les  nouvelles  qu'il  recevroit  d'Italie,  persuadé  que 
d'ailleurs  on  ne  pouvoit  être  trop  en  garde  contre  les  artifices  de  la  cour 
de  Vienne ,  dont  toute  la  conduite ,  disoit-il ,  étoit  un  tissu  de  momeries , 
et  dans  l'opinion  qu'il  n'y  avoit  à  la  cour  d'Espagne  que  des  stupides  et 
des  insensés.  Peut-être  ne  pensoit-il  pas  mieux  de  ceux  qui  se  mêloient 
en  France  des  affaires  les  plus  importantes  ;  car  en  parlant  du  maréchal 
d'Huxelles ,  il  disoit  «  que  ce  pauvre  vieux  maréchal  avançoit  comme  un 
trait  de  politique  profonde  que,  la  supériorité  de  l'empereur  étant  bien 
connue,  il  falloit  travailler  à  l'augmenter.  »  Raisonnement  et  consé- 
quence qu'il  étoit  assez  difficile  de  comprendre.  Un  ministre  éclairé] et 
pénétrant,  tel  que  l'étoit  Stanhope ,  comprit  aisément  et  dès  les  premières 
conférences  qu'il  eut  avec  Albéroni ,  que ,  malgré  les  protestations  de  ce 
cardinal  de  son  adversion  pour  la  guerre  et  du  désir  d'établir  une  paix 
solide ,  on  ne  devoit  cependant  attendre  de  sa  part  aucune  facilité  pour 
un  accommodement.  Albéroni,  rejetant  sur  son  maître  tout  ce  qu'il  y 
avoit  d'odieux  dans  le  désir  de  la  guerre ,  protestoit  qu'il  n'en  étoit  pas 
l'auteur,  et  que,  s'il  en  étoit  le  maître,  la  paix  régneroit  bientôt  dans 
toute  l'Europe ,  qu'il  ne  désiroit  pour  le  roi  d'Espagne  aucune  augmen- 
tation d'États  en  Italie,  parce  que,  gouvernant  bien  son  royaume  ren- 
fermé dans  son  continent,  et  possédant  les  Indes,  il seroit beaucoup  plus 
puissant  qu'en  dispersant  ses  forces.  Oran ,  suivant  la  pensée  d'Albéroni , 
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valoit  mieux  que  l'Italie.  Leurs  Majestés  Catholiques  avoient  cependant 
pris  à  cœur  les  affaires  d'Italie ,  et  ne  souffriroient  pas  que  l'empereur  se 
rendît  maître  d'une  si  belle  partie  de  l'Europe.  A  ces  vues  politiques ,  le 
cardinal  ajoutoit  que  la  paix  et  l'amitié  des  puissances  voisines  étoit  ce 
qui  convenoit  le  mieux  à  ses  intérêts  particuliers  et  personnels.  Sans 
cette  union,  il  étoit  impossible  de  soutenir  la  forme  de  gouvernement 
qu'il  avoit  établie  en  Espagne ,  et  qui  ne  subsisleroit  pas  toujours  quand 
il  auroit  abandonné  la  pénible  administration  des  affaires  ;  mais  la  paix , 
l'amitié  des  voisins  convenoient  à  l'Espagne ,  et  il  n'importoit  pas  moins 
aux  autres  puissances  d'empêcher  que  l'empereur  s'agrandît  en  Italie  ;  et 
c'étoit  pour  elles  une  fausse  politique  que  celle  de  s'opposer  à  un  monar- 
que qui,  loin  d'agir  par  un  motif  d'ambition,  employoit  contre  ses 
propres  intérêts  les  forces  de  son  royaume  pour  établir  et  maintenir  un 
juste  équilibre  en  Europe.  Stanhope  et  Nancré  vécurent  dans  une  grande 
intelligence  pendant  que  tous  deux  demeurèrent  à  Madrid,  et  se  com- 
muniquèrent réciproquement  le  peu  de  succès  de  leur  négociation. 

Quelque  temps  auparavant  le  roi  d'Angleterre  avoit  fait  remettre  au 
baron  de  Riperda ,  ambassadeur  de  Hollande ,  une  somme  de  quatorze 
mille  pisloles  pour  les  donner  au  cardinal  Albéroni  de  la  part  de  Sa  Ma- 
jesté Britannique ,  et  jamais  Albéroni  n'en  avoit  entendu  parler.  Il  envoya 
chercher  Riperda  pour  approfondir  cette  affaire ,  dont  on  ignore  quel  a 
été  l'éclaircissement.  Si  le  cardinal  reçut  cette  somme ,  elle  fut  mal  em- 
ployée; car  il  témoigna  toujours  la  même  opposition  à  la  quadruple 
alliance,  aussi  peu  goûtée  dans  les  cours  qui  n'y  furent  pas  invitées 
qu'elle  l'avoit  été  à  la  cour  d'Espagne.  Celle  de  Rome  crut  avoir  lieu  de 
craindre  l'association  des  deux  premiers  princes  de  l'Europe  avec  les 
principales  puissances  protestantes,  et,  voyant  la  guerre  à  ses  portes, 
elle  ne  savoit  à  qui  recourir ,  ni  de  quel  côté  elle  attendroit  du  secours 
contre  les  événements  qui  intéresseroient  infailliblement  les  États  de 
l'Église. 

Le  roi  d'Espagne ,  mécontent  du  pape ,  et  qu' Albéroni  ne  cessoit  d'ani- 
mer contre  Sa  Sainteté,  avoit  ordonné  aux  réguliers  ses  sujets,  étant  à 
Rome,  d'en  sortir, ^et  de  retourner,  en  leur  pays.  Sa  Sainteté  leur  avoit, 
au  contraire ,  défendu  de  se  retirer ,  et  fait  la  même  défense  à  tout  Espa- 
gnol, sous  peine  d'excommunication  et  autres  peines  spirituelles.  On 
devoit  s'attendre  que  le  roi  d'Espagne  défendroit  réciproquement  à  ses 
sujets  d'ubéir  aux  ordres  du  pape,  et  [que],  par  conséquent,  les  deux 
cours ,  loin  de  se  concilier ,  s'aigriroient  chaque  jour  de  plus  en  plus. 
Sa  Sainteté  n'espéroit  guère  de  meilleures  dispositions  de  la  part  de  la 
France,  malgré  le  grand  nombre  de  partisans  que  Rome  avoit  dans  le 
clergé  du  royaume,  et  leur  empressement  à  ^rechercher  et  à  pratiquer 
tous  les  moyens  de  lui  plaire ,  aux  dépens  même  de  la  paix  et  de  l'union 
de  l'Église;  ils  croyoient  s'avancer,  obtenir  des  grâces  particulières, 
parvenir  à  ces  dignités  supérieures,  si  capables  d'éblouir  et  d'aveugler 
les  ecclésiastiques;  dignités  qui  ne  dépendent  que  du  pape,  et  que  les 
rois ,  contre  leur  propre  intérêt ,  ont  admises  et  honorées  en  leurs  cours. 
Ces  vues  éloignées  et  différentes ,  suivant  le  rang  de  ceux  dont  elles  fai- 
soieut  l'objet ,  les  animoient  également  à  chercher  et  employer  les  moyens 
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de  plaire  à  Rome  ;  les  uns  comme  zélés  difenseurs  des  maximes  et  de 
l'autorité  du  saint-siége;  d'autres,  d'un  plus  bas  étage,  comme  espions, 
et  capables  de  donner,  soit  au  nonce,  soit  aux  autres  agents ,  des  avis 
importants  de  ce  qu'il  se  passoit  en  France,  et  des  résolutions  que  le 
pape  devoit  prendre  pour  maintenir  ses  droits  et  son  autorité.  Il  y  avoit 
longtemps  qu'ils  pressoient  le  pape  de ,  etc. 

Dans  ces  circonstances,  le  roi  tint  son  lit  de  justice.  Il  n'y  fut  pas 
question  des  affaires  de  Rome,  mais  des  prétentions  des  princes  légiti- 
més, et  de  leurs  contestations  avec  les  princes  du  sang.  L'opposition  du 
parlement  à  la  création  d'un  garde  des  sceaux  ne  fut  pas  écoutée  ;  il 
fallut  obéir  et  enregistrer  les  lettres.  L'autorité  du  régent,  attaquée  par 
le  parlement,  parut  par  le  succès  qu'il  avoit  eu  au  lit  de  justice,  et  les 
étrangers  le  considérèrent  comme  un  premier  fruit  des  traités  que  ce 
prince  avoit  signés  dernièrement. 

La  résistance  du  roi  d'Espagne  à  souscrire  à  ces  mêmes  traités  fit 
échouer  son  entreprise  en  Sicile,  et  de  plus ,  elle  lui  coûta  la  perte  de  sa 
flotte.  Elle  étoit  partie  du  Phare  de  Messine  le  9  août,  à  quatre  heures 
du  matin,  pendant  que  l'armée  espagnole  continuoit  de  bombarder  la 
citadelle  de  Messine.  Cette  flotte,  fuyant  celle  d'Angleterre  commandée 
par  l'amiral  Bing ,  faisoit  voile  vers  Catane.  Le  lendemain  10  août,  les 
vaisseaux  anglois  arrivèrent  à  deux  heures  après  midi  dans  le  Phare,  et 
le  vent  manquant  à  la  flotte  d'Espagne  ils  l'atteignirent  à  douze  lieues  de 
Syracuse,  vers  le  cap  Passaro.  Les  meilleurs  vaisseaux  espagnols  Irès- 
maltraités,  étoient  encore  poursuivis  par  Bing  le  11  août  à  midi,  et  six 
ou  sept  navires  anglois ,  demeurés  en  arrière  pour  attaquer  l'arrière-garde 
espagnole ,  avoient  déjà  coulé  bas  quatre  navires ,  cinq  autres  étoient  sautés 
en  l'air  à  la  vue  de  Syracuse,  et  l'amiral  Bing  avoit  envoyédireàMaffe'i, 
vice-roi  de  l'île ,  que  le  reste  de  la  flotte  étoit  réduit  à  ne  pouvoir  ni  fuir 
ni  se  défendre.  La  nouvelle  de  la  défaite  de  la  flotte  d'Espagne  ne  causa 
nulle  peine  au  régent  ;  au  contraire ,  l'union  étoit  si  bien  cimentée  entre 
Son  Altesse  Royale  et  le  roi  d'Angleterre  que  l'un  et  l'autre  réciproque- 
ment se  regardoient  comme  intéressés  dans  la  même  cause. 

Stairs  se  réjouissoit  de  la  foiblesse  du  parti  opposé  au  régent,  de  l'u- 
nion du  gouvernement ,  et  de  penser  que  Son  Altesse  Royale  ne  seroit 
plus  exposée  à  l'infinité  d'inconvénients  et  de  dangers  intestins  dont  elle 
étoit  sans  cesse  environnée  ;  enfin  que  ses  amis  au  dehors  pourroient  se 
reposer  sur  lui  et  compter  sur  sa  conservation.  Peut-être  Stairs  écrivoit 
et  disoit  ce  qu'il  ne  pensoit  pas,  et  souhaitoit,  au  contraire,  de  voir  le 
feu  de  la  division  embraser  tout  le  royaume  ;  mais  il  étoit  loin  d'avoir 
cette  satisfaction.  L'esprit  de  paix  régnoit  en  France,  celui  de  sédition 
en  étoit  banni ,  et  ceux  qui  connoissoient  le  bonheur  d'y  voir  la  tran- 
quillité maintenue,  désiroient  seulement  que  Dieu  voulût  donner  à  la 
régence  l'esprit  de  conseil ,  et  de  profiter  des  avantages  que  la  France  et 
l'Espagne  trouveroient  à  bien  vivre  ensemble  dans  une  parfaite  intelli- 
gence. C'étoit  ainsi  que  s'expliquoit  l'ambassadeur  d'Espagne  à  Paris; 
mais  secrètement  il  agissoit  difleremment.  Appliqué  à  l'exéctftion  ponc- 
tuelle des  commissions  secrètes  qu'il  recevoit ,  il  assuroit  Albéroni  de  ses 
soins  à  bien  instruire  ceux  qu'il  nommoit  les  artisans,  comment  et  quand 
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ils  dévoient  faire  leurs  travaux.  Il  tâchoit,  disoit-il,  de  les  tenir  contents 
et  disposés  à  servir  de  bon  cœur.  Il  gardoit  entre  ses  mains  les  maté- 
riaux qu'il  recevoit  du  cardinal,  et  s'en  serv-iroit  seulement  dans  les 
temps  convenables.  Lorsqu'il  seroit  nécessaire  d'envoyer  de  nouveaux 
modèles ,  il  ne  le  feroit  pas  par  la  voie  ordinaire ,  parce  qu'elle  éloit 
évidemment  pernicieuse. 

Les  mémoires  secrets  et  nécessaires  pour  achever  le  récit  de  ce  qui 
s'est  passé  de  particulier  dans  le  reste  de  l'année  1718  manquent  depuis 
la  fin  du  mois  d'août  ;  on  sait  seulement  par  les  écrits  publics  que  le 
comte  de  Stanhope ,  après  avoir  espéré  un  heureux  succès  de  sa  com- 
mission ,  cessa  de  se  flatter  lorsque  les  nouvelles  arrivèrent  à  Madrid  où 
il  étoit ,  de  la  destruction  de  la  flotte  espagnole  par  les  Anglois  dans  les 
mers  de  Sicile ,  et  de  l'arrivée  des  galions  à  Cadix.  Albéroni  avoit  demandé 
pour  conditions  de  l'accession  du  roi  d'Espagne  au  traité  de  la  quadruple 
alliance ,  que  la  propriété  des  îles  de  Sardaigne  et  de  Sicile  fût  laissée  et 
cédée  au  roi  catholique  moyennant  un  équivalent  pour  la  Sicile  que  l'em- 
pereur donneroit  au  duc  de  Savoie  dans  le  Milanois;  que,  de  plus, 
Sa  Majesté  Catholique  eût  à  satisfaire  les  princes  d'Italie  sur  toutes  leurs 
prétentions , 

A  rappeler  les  troupes  qu'elle  faisoit  alors  marcher  en  Italie , 

Fixer  le  nombre  de  celles  qu'il  y  maintiendroit  à  l'avenir, 

S'engager  à  ne  se  pas  mêler  de  la  succession  de  la  Toscane, 

Renoncer  à  toute  prétention  sur  les  fiefs  de  l'empire. 

La  flotte  d'Angleterre  venoit  de  causer  trop  de  dommages  à  l'Espagne 
pour  la  laisser  tranquillement  séjourner  dans  la  Méditerranée.  Albéroni 
exigeoit  donc  que  le  roi  d'Angleterre  eût  à  la  rappeler  incessamment. 

Ces  demandes  soutenues  avec  opiniâtreté  et  si  contraires  aux  instruc- 
tions données  au  comte  de  Stanhope ,  aussi  bien  qu'aux  pouvoirs  qu'il 
avoit  reçus  du  roi  son  maître ,  l'obligèrent  à  partir  d'une  cour  où  dé- 
sormais il  ne  pouvoit  que  perdre  son  temps.  Il  prit  donc  congé  du  roi  et 
de  la  reine  d'Espagne ,  et  retournant  en  France  le  26  août ,  il  trouva 
que  le  traité  de  la  quadruple  alliance  entre  la  France ,  l'empereur ,  l'An- 
gleterre et  la  Hollande ,  avoit  été  signé  le  22  du  même  mois  de  la  même 
année  1718. 


CHAPITRE  XXn. 

J'ai  pris  tout  ce  qui  est  d'affaires  étrangères  de  ce  que  M.  de  Torcy  m'a 
communiqué.  —  Matériaux  indiqués  sur  la  suite  de  l'affaire  de  la  consli-» 
lution,  très-curieux  par  eux-mêmes  et  par  leur  exacte  vérité.  —  Religion 
sur  la  vériié  des  choses  que  je  rapporte.  —  Réflexions  sur  ce  qui  vient 
d'être  rapporté  des  affaires  étrangères.  —  Albéroni  et  Dubois.  —  Étal  de 
la  France  et  de  l'Espagne  avant  et  après  les  traités  d'Utreclil.  —  Fortune 
d'Albéroni.  —  Caractère  du  roi  et  de  la  reine  d'Espagne.  —  Gouvernement 
d'Albéroni.  —  Court  pinceau  de  M.  le  duc  d'Orléans  et  de  l'abbé  Dubois, 
des  degrés  de  sa  fortune.  —  Perspective  de  l'extinction  de  la  maison 
d'Autriche,  nouveau  moiif  à  la  France  de  conserver  la  paix  et  d'en  profiler. 
—  Considération  sur  l'Angleterre,  son  intérêt  et  ses  objets  à  l'égard  de  la 
France,  et  de  la  France  au  sien.  —  Folle  ambition  de  l'abbé  Dubois  de  se 
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faire  cardinal,  dès  ses  premiers  commencements.  —  Artifices  de  Dubois 
pour  se  rendre  seul  maître  du  secret  de  la  négociation  d'Angleterre^  et  son 
perfide  manège  à  ne  la  traiter  que  pour  son  intérêt  personnel,  aux  dépens 
de  tout  autre.  —  Dubois  vendu  à  l'Angleterre  et  à  l'empereur  pour  une 
pension  secrète  de  quarante  mille  livres  sterling  et  un  chapeau,  aux  dépens 
comme  éternels  de  la  France  et  de  l'Espagne.  — Avantages  que  l'Angleterre 
en  tire  pour  sa  marine  et  son  commerce,  et  le  roi  d'Angleterre  pour  s'as- 
surer de  ses  parlements. 

On  a  vu  en  plusieurs  endroits  de  ces  Mémoires  que  j'y  ai  toujours 
parlé  sur  les  affaires  étrangères  d'après  Torcy.  Il  les  avoit  administrées 
avec  son  père  et  son  beau-père ,  puis  seul  après  eux  jusqu'à  la  mort  du 
roi  :  ensuite  il  en  avoit  conservé  le  fil  par  le  secret  de  la  poste  dont  il 
étoit  demeuré  directeur,  puis  devenu  surintendant.  Quelque  part  qu'il 
plût  au  régent  de  m'y  donner  dans  son  cabinet  depuis  que  le  conseil  de 
régence  n'étoit  plus  devenu  qu'une  forme  à  qui  tout  étoit  dérobé  en  ce 
genre  jusqu'à  conclusion  résolue ,  ma  mémoire  n'auroit  pu  m'en  fournir 
la  suite  et  les  dates  parmi  tant  de  faits  croisés ,  avec  l'exactitude  et  la 
précision  nécessaire  si  je  n'avois  eu  d'autres  secours.  Torcy  s'étoit  fait 
à  mesure  un  extrait  de  toutes  les  lettres  qu'il  continua  jusqu'à  la  fin 
d'août  1718,  et  c'est  un  dommage  irréparable,  et  que  je  lui  ai  bien  re- 
proché depuis ,  de  ne  l'avoir  pas  continué  tant  qu'il  a  eu  les  postes ,  que 
nous  verrons  que  le  cardinal  Dubois  lui  arracha  en  1721.  On  y  verroit 
jusque-là  dans  ces  trois  années  bien  des  choses  curieuses  qui  demeure- 
ront ensevelies,  et  tout  le  manège  et  l'intrigue  de  la  chute  d'Albéroni  et 
du  double  mariage  d'Espagne.  Torcy  m'a  prêté  ses  extraits  ;  c'est  d'où 
j'ai  puisé  le  détail  du  récit  que  j'ai  donné  depuis  la  mort  du  roi,  de  la 
suite  et  du  détail  des  affaires  étrangères.  Je  les  ai  abrégées  et  n'ai  rap- 
porté que  le  nécessaire.  Mais  ce  qui  s'est  passé  en  1718  m'a  paru  si  cu- 
rieux et  si  important  que  j'ai  cru  devoir  non  pas  abréger  ni  extraire, 
mais  m'astreindre  à  copier  fidèlement  tout  et  n'en  pas  omettre  un  mot  ; 
j'ai  seulement  laissé  tout  ce  qui  regarde  la  constitution,  comme  j'avois 
fait  dans  les  extraits  que  j'ai  abrégés  sur  les  années  précédentes ,  parce 
que  je  me  suis  fait  une  règle  ainsi  que  je  l'ai  dit  plusieurs  fois ,  de  ne 
point  traiter  cette  matière  ;  mais  j'ai  conservé  la  copie  exacte  et  entière 
de  tous  les  extraits  des  lettres  que  M.  de  Torcy  m'a  prêtés  et  qu'il  a  faits, 
dans  lesquels  on  pourra  justifier  tout  ce  que  je  rapporte  des  affaires 
étrangères ,  et  voir ,  de  plus ,  ce  qui  regarde  la  suite  de  l'affaire  de  la 
constitution ,  de  laquelle  je  n'ai  rien  dit ,  et  où  on  verra  des  horreurs  à 
faire  dresser  les  cheveux  à  la  tête  de  la  part  du  nonce  Bentivoglio ,  des 
cardinaux  de  Rohan  et  de  Bissy ,  et  des  principaux  athlètes  de  cette  dé- 
plorable bulle ,  de  tout  ordre  et  de  toute  espèce ,  avec  une  suite ,  une 
exactitude,  une  précision  qui  ôtent  tout  moyen  de  s'inscrire  en  faux 
contre  la  moindre  circonstance  de  tant  de  faits  secrets  et  profonds  et 
presque  tous  plus  scélérats  et  plus  abominables  les  uns  que  les  autres, 
et  le  parfait  contradictoire  en  plein  en  droiture,  candeur,  douceur, 
vérité,  et  trop  de  patience  et  de  mesure  dans  le  cardinal  de  Noailles  et 
les  principaux  qui  ont  figuré  de  ce  côté  avec  lui  et  sous  lui. 

Quoique  la  netteté ,  le  coulant ,  la  noblesse  et  la  correction  du  style 
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que  j'ai  copié ,  fasse  par  son  agrément  et  sa  douceur  sauter  aux  yeux  sa 
différence  d'avec  le  mien ,  je  n'ai  pas  voulu  toutefois  laisser  ignorer  au 
lecteur ,  si  jamais  ces  Mémoires  en  trouvent ,  ce  qui  n'est  pas  de  moi , 
par  le  mépris  que  j'ai  pour  les  plagiaires,  et  lui  donner  en  même  temps 
la  confiance  la  plus  entière  dans  ce  que  je  rapporte  des  affaires  étran- 
gères, en  lui  expliquant  d'où  je  l'ai  pris  pour  suivre  fidèlement  la  règle 
que  je  me  suis  imposée ,  de  ne  rien  exposer  dans  ces  Mémoires  qui  n'ait 
passé  par  mes  mains  ou  sous  mes  yeux ,  ou  qui  ne  soit  tiré  des  sources 
les  plus  certaines  que  je  nomme  en  exprimant  de  quelle  manière  je  l'y 
ai  puisé.  Reste  maintenant,  avant  que  de  reprendre  le  fil  des  événe- 
ments de  cette  année  1718,  à  faire  quelques  courtes  réflexions  sur  ce 
qu'on  vient  de  voir  des  affaires  étrangères.  Ce  n'est  pas  que  j'ignore  le 
peu  de  place  et  la  rareté  dont  les  réflexions  doivent  occuper  qui  fait  et 
qui  lit  des  histoires ,  et  plus  encore  des  Mémoires ,  parce  qu'on  veut  sui- 
vre les  événements ,  et  que  la  curiosité  ne  soit  pas  interrompue  pour  ne 
voir  que  des  raisonnements  souvent  communs ,  insipides  et  pédants ,  et 
ce  que  celui  qui  écrit  veut  donner  à  penser  de  son  esprit  et  de  son  juge- 
ment. Ce  n'est  point  aussi  ce  qui  me  conduit  à  donner  ici  quelques 
réflexions,  mais  l'importance  de  la  matière  et  les  suites  funestes  de 
l'enchaînement  qu'elles  ont  formé,  sous  lesquelles  la  France  gémira 
peut-être  des  siècles. 

J'ai  souvent  ouï  dire  au  P.  de  La  Tour ,  général  de  l'Oratoire ,  qui 
étoit  un  homme  de  beaucoup  de  sens,  d'esprit  et  desavoir,  et  d'une 
grande  conduite  et  piété ,  qu'il  falloit  que  les  hommes  fussent  bien  peu 
de  chose  devant  Dieu ,  à  considérer ,  dans  la  plupart  des  empereurs  ro- 
mains, quels  maîtres  il  avoit  donnés  à  l'univers  alors  connu,  et  en 
comparaison  desquels  les  plus  puissants  monarques  de  ces  derniers  siè- 
cles n'égalent  pas  en  puissance  et  en  étendue  de  gouvernement  les  pre- 
miers officiers  que  ces  empereurs  employoient  sous  eux  au  gouverne- 
ment de  l'empire.  Si ,  de  ces  monarques  universels ,  on  descend  à  ceux 
qui  leur  ont  succédé  dans  la  suite  des  siècles  et  dans  les  diverses  divi- 
sions qu'a  successivement  formées  la  chute  de  l'empire  romain ,  on  y 
retrouvera  en  petit  la  même  réflexion  à  faire ,  et  on  s'étonnera  de  qui 
les  divers  royaumes  sont  devenus  la  proie  et  le  jouet  sous  les  rois  parti- 
culiers. Je  ne  sais  si  c'est  que  le  spectacle  frappe  plus  que  la  lecture , 
mais  rien  ne  m'a  fait  tant  d'impression  que  ce  qui  vient  d'être  exposé 
sur  les  affaires  étrangères.  On  y  voit  les  deux  plus  puissantes  monar- 
chies gouvernées  par  deux  princes  entièrement  différents,. dont  le  très- 
différent  caractère  s'aperçoit  pleinement  en  tout  avec  une  supériorité 
d'esprit  transcendante ,  et  très-pénétrante  dans  l'un  des  deux ,  également 
conduits  comme  deux  enfants  par  deux  hommes  de  la  lie  du  peuple ,  qui 
font  tranquillement  et  sans  obstacle  chacun  leur  maître  et  la  monarchie 
qu'il  domine ,  l'esclave  et  le  jouet  de  leur  ambition  particulière  contre 
les  intérêts  les  plus  évidents  des  deux  princes  et  des  deux  monarchies. 
Deux  hommes  sans  la  moindre  expérience,  sans  quoi  que  ce  soit  de 
recommandable ,   sans  le  plus  léger  agrément  personnel,  sans  autre 
appui  chacun  que  de  soi ,  qui  ne  daignent  ou  ne  peuvent  cacher  leur 
intérêt  et  leur  ambition  à  leur  maître ,  ni  leur  fougue  et  leurs  fureurs , 
Saint-Simon  x.  12 
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et  qui  presque  dès  le  premier  degré  ne  ménagent  personne ,  et  ne  mon- 
trent que  de  la  terreur.  Un  court  détail  trouvera  son  application  impor- 
tante. 

Il  faut  premièrement  se  rappeler  ce  qui  s'est  passé  dans  la  guerre  qui 
a  suivi  l'avènement  de  Philippe  V  à  la  couronne  d'Espagne ,  les  funestes 
revers  qui  ont  ébranlé  les  trônes  du  grand-père  et  du  petit-fils  ,  les  cir- 
constances affreuses  et  déplorables  où  ils  se  sont  trouvés  de  ne  pouvoir 
ni  soutenir  la  guerre  davantage  ni  obtenir  la  paix  ;  l'un  prêt  à  passer  la 
Loire  pour  se  retirer  vers  la  Guyenne  et  le  Languedoc ,  l'autre  à  s'em- 
barquer avec  sa  famille  pour  les  Indes  ;  l'énormité  et  la  mauvaise  foi  des 
propositions  faites  à  Torcy  dans  la  Haye ,  et  à  nos  plénipotentiaires  à 
Gertruydemberg  ;  enfin  les  miracles  de  Londres ,  qui  tirèrent  ces  deux 
monarques  des  abîmes  par  la  paix  d'Utrecht,  et  finalement  par  celles  de 
Rastadt  et  de  Bade.  C*est  ce  qui  se  voit  dans  ces  Mémoires  pour  les  évé- 
nements et  pour  les  pourparlers  de  paix  et  les  traités ,  par  les  copies  des 
Pièces  originales  que  Torcy,  par  qui  tout  a  passé,  m'a  prêtées,  et  dont 
j'ai  parlé  plus  d'une  fois;  on  les  trouvera  dans  les  Pièces.  D'une  situa- 
tion si  forcée  et  si  cruelle ,  des  conditions  affreuses  ardemment  désirées 
pour  en  sortir  du  temps  du  voyage  de  Torcy  à  la  Haye ,  et  de  la  négo- 
ciation de  Gertruydemberg  à  l'état  où  la  paix  d'Utrecht  et  sa  suite  de 
Rastadt  et  de  Bade  ont  laissé  !a  France  et  TEspagne ,  la  disproportion 
est  telle  que  de  la  mort  à  la  vie.  Tout  conspiroit  donc  à  persuader  la 
jouissance  d'un  si  graad  bien ,  et  si  peu  espérable  ;  d'en  profiter  pour  la 
longue  réparation  des  deux  royaumes ,  que  de  si  grands  et  si  longs  re- 
vers avoient  mis  aux  abois ,  et  se  garantir  cependant  avec  sagesse  de 
tout  ce  qui  pouvoit  troubler  cette  heureuse  tranquillité,  et  exposer 
l'épuisement  où  on  étoit  encore  à  de  nouveaux  hasards.  La  droite  raison, 
le  simple  sens  commun ,  démontrent  que  ce  but  étoit  ce  qui  devoit  faire 
l'entière  et  la  continuelle  application  du  gouvernement  de  la  France  et 
de  l'Espagne.  Celle-ci  à  la  vérité  n'étoit  pas  comme  la  France  en  paix 
avec  toute  l'Europe. 

L'empereur  seul ,  séparé  à  son  égard  de  toutes  les  autres  puissances , 
n'avoit  consenti  qu'à  une  longue  trêve,  mais  aussi  bien  cimentée  qu'une 
paix ,  et  pour  les  conditions  et  pour  les  garanties.  L'Espagne  en  jouissoit 
paisiblement,  en  attendant  que  les  temps  et  les  conjonctures  devinssent 
assez  favorables  pour  convertir- cette  trêve  en  une  paix.  Le  roi  d'Espagne 
ne  pensoit  qu'à  en  jouir  cependant,  et  à  réparer  son  royaume  et  ses 
forces.  Il  y  étoit  également  convié  par  le  dedans  qui  en  avoit  grand 
besoin ,  et  par  le  dehors  où  il  n'auroit  pu  compter  que  sur  la  France , 
qui"  sentoit  ses  besoins  et  qui  vouloit  conserver  la  paix;  qui  de  plus 
avoit  perdu  Louis  XIV  ;  qui  étoit  ainsi  tombée  dans  une  minorité  ;  enfin 
qui ,  au  lieu  d'un  grand  roi ,  aïeul  paternel  de  Philippe  V ,  étoit  gouver- 
née par  un  régent ,  que  Mme  des  Ursins  avoit ,  comme  on  l'a  vu ,  brouillé 
avec  lui  jusqu'à  un  degré  peu  commun  entre  princes,  et  sur  lequel  il 
n'étoit  rien  moins  qu'apparent  qu'il  pût  compter.  C'est  dans  cette  situa- 
tion qu'Albéroni  parvint  à  être  le  maître  absolu  de  l'Espagne ,  par  les 
prompts  degrés  qu'on  a  vu  que  la  fortune  lui  dressa.  Le  néant  de  son 
extraction ,  ses  premiers  commencements  auprès  du  duc  de  Vendôme , 
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ses  mœurs ,  sa  vie ,  son  caractère ,  la  disgrâce  de  ce  prétendu  héros  qu 
le  conduisit  à  sa  suite  en  Espagne ,  le  fatal  hasard  du  second  mariage 
de  Philippe  V  à  la  fille  de  son  maître ,  la  chute  de  la  princesse  des  Ur- 
sins ,  l'usage  qu'il  sut  faire  d'être  sujet  et  après  ministre  de  Parme  en 
Espagne,  et  de  l'exacte  clôture  où  la  politique  de  Mme  des  Ursins  avoit 
su  enfermer  et  accoutumer  Philippe  V ,  en  sorte  qu'il  n'eût  qu'à  conti- 
nuer ce  qu'il  trouvoit  en  usage ,  et  qui  ne  lui  étoit  pas  moins  nécessaire 
qu'il  avoit  été  utile  à  celle  qui  l'avoit  établie  ;  Gibraltar ,  demeuré  aux 
Anglois  pour  n'avoir  jamais  voulu  laisser  approcher  Louville,  arrivé  à 
Madrid  de  la  part  du  régent ,  comme  on  l'a  vu  ici  en  son  temps ,  est  un 
fatal  monument  de  cette  exacte  et  jalouse  clôture;  tout  cela  a  été  raconté 
en  son  temps  avec  exactitude,  en  sorte  qu'il  n'y  qu'à  s'en  souvenir  ou  le 
repasser  dans  ces  Mémoires  sans  en  rien  retoucher  ici. 

Albéroni  trouve  un  roi  solitaire ,  enfermé ,  livré  par  son  tempérament 
au  besoin  d'une  épouse ,  dévot  et  dévoré  de  scrupules ,  peu  mémoratif 
des  grands  principes  de  la  religion  et  abandonné  à  son  écorce,  timide, 
opiniâtre ,  quoique  doux  et  facile  à  conduire ,  sans  imagination  ,  pares- 
seux d'esprit ,  accoutumé  à  s'abandonner  à  la  conduite  d'un  autre ,  com- 
mode au  dernier  point  pour  la  certitude  de  ne  parler  à  personne  ni  de 
se  laisser  approcher,  ni  encore  moins  parler  par  personne  et  pour  la 
sécurité  de  ne  songer  jamais  à  autre  femme  qu'à  la  sienne ,  glorieux 
pourtant,  haut  et» touché  de  conquérir  et  d'être  compté  en  Europe,  et, 
ce  qui  est  incompréhensible,  sans  penser  avec  de  la  valeur  à  sortir  de 
Madrid ,  et  content  de  la  vie  du  monde  la  plus  triste ,  la  plus  la  même 
tous  les  jours,  sans  penser  jamais  à  la  varier  ni  à  donner  le  moindre 
amusement  à  son  humeur  mélancolique  que  des  battues ,  et  tête  à  tête 
avec  la  reine  en  chemin ,  et  dans  la  feuillée  destiné  à  tirer  sur  les  bêtes 
qu'on  y  faisoit  passer;  une  reine  pleine  d'esprit,  de  grâces ,  de  hauteur, 
d'ambition ,  de  volonté  de  gouverner  et  de  dominer  sans  partage ,  à  qui 
rien  ne  coûta  pour  s'y  maintenir;  hardie,  entreprenante,  jalouse,  in- 
quiète, ayant  toujours  en  perspective  le  triste  état  des  reines  veuves 
(l'Espagne ,  pour  l'éviter  à  quelque  prix  que  ce  pût  être,  et  voulant  pour 
cela  à  quelque  prix  que  ce  fût  aussi ,  former  à  un  de  ses  fils  un  État 
souverain ,  et  à  plus  d'un  dans  la  suite  ;  haïssant  les  Espagnols  à  visage 
découvert,  abhorrée  d'eux  de  même,  et  n'ayant  de  ressource  que  dans 
les  Italiens,  qu'elle  avança  tant  qu'elle  put;  de  conseil  et  de  confiance 
qu'au  sujet  et  au  ministre  de  Parme  qui  l'étoit  allé  chercher  et  étoit 
venu  avec  elle  ;  d'ailleurs  ignorant  toutes  choses ,  élev'ée  dans  un  gre- 
nier du  palais  de  Parme  par  une  mère  austère ,  qui  ne  lui  donna  con- 
noissance  de  rien,  et  ne  la  laissa  voir  ni  approcher  de  personne,  et 
passée  de  là  sans  milieu  dans  la  spelonque  du  roi  d'Espagne ,  où  elle  de- 
meura tant  qu'elle  vécut,  sans  communication  avec  qui  que  ce  pût  être; 
réduite  ainsi  à  ne  voir  que  par  les  yeux  d' Albéroni ,  le  seul  à  qui  elle  fût 
accoutumée  par  le  temps  du  voyage ,  le  seul  à  qui  elle  crût  pouvoir  se 
confier  par  sa  qualité  de  sujet  et  de  ministre  de  Parme  en  Espagne ,  le 
seul  dont  elle  voulût  se  servir  pour  gouverner  le  roi  et  la  monarchie , 
parce  que.,  n'ayant  point  d'État,  il  ne  pourroit  se  passer  d'elle,  ni  ja- 
mais à  son  avis  lui  manquer  ni  lui  porter  ombrage.  Tel  fut  le  champ 
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offert  et  présenté  à  Albéroni  pour  travailler  à  sa  fortune  sans  émule  et 
sans  contradicteur.  Telle  fut  la  source  de  sa  sécurité  à  tout  entreprendre 
au  dedans  et  au  dehors ,  à  s'enrichir  dans  les  ténèbres  d'une  adminis- 
tration difficile  à  découvrir,  impossible  à  révéler,  à  se  rendre  redou- 
table ,  sans  nulle  sorte  d'égard  pour  ne  trouver  aucun  obstacle  à  com- 
mettre sans  ménagement  le  roi  et  la  reine  d'Espagne  pour  son  cardinalat 
avec  les  plus  grands  et  les  plus  scandaleux  éclats ,  et  depuis  pour  l'ar- 
chevêché de  Séville ,  qui  fut  le  commencement  de  son  déclin ,  enfin  à 
engager  une  guerre  folle  contre  l'empereur  malgré  toute  l'Europe  et 
abandonné  de  toute  l'Europe  ;  et  l'empereur ,  au  contraire ,  puissam- 
ment secouru  et  aidé  vigoureusement  par  la  France ,  l'Angleterre  et  la 
Hollande.  De  là  les  efforts  prodigieux  pour  soutenir  une  guerre  si  folle- 
ment entreprise ,  pour  se  rendre  nécessaire  et  se  maintenir  dans  le  sou- 
verain pouvoir  et  dans  les  moyens  de  s'enrichir ,  et  de  pêcher  en  eau 
trouble  dans  les  marchés ,  les  fournitures ,  les  entreprises  de  toutes  les 
sortes  dont  il  disposoit  seul;  de  là  cette  opiniâtreté  funeste  à  rejeter  tout 
accommodement  que  l'Espagne  n'eût  osé  espérer ,  et  qui  établissoit  un 
fils  de  la  reine  dès  lors  en  Italie  avec  promesse  et  toute  apparence  de 
le  voir  bientôt  en  possession  des  Etats  de  Parme  et  de  Toscane  par  les 
offices  de  l'Angleterre  sur  l'empereur,  laquelle  vouloit  éviter  une  guerre 
qui  la  privoit  du  commerce  de  l'Espagne  et  des  Indes. 

Ces  efforts  qui  achevèrent  d'épuiser  inutilement  l'Espagne,  anéanti- 
rent sa  marine  qui  venoit  de  se  relever,  d'où  cette  couronne  souffrit 
après,  par  un  enchaînement  de  circonstances,  un  préjudice  accablant 
dans  les  Indes ,  dont  il  est  bien  à  craindre  qu'elle  ne  puisse  jamais  se 
relever.  C'est  ce  qu'opéra  le  tout-puissant  règne  de  ce  premier  ministre 
en  Espagne;  quoique  fort  court,  qui  après  avoir  insulté  toute  l'Espagne, 
traité  Rome  indignement ,  offensé  toutes  les  puissances  de  l'Europe  et 
très-dangereusement  te  régent  de  France  en  particulier,  contre  lequel 
il  voulut  soulever  tout  le  royaume ,  chassé  enfin  honteusement  d'Espa- 
gne ,  s'en  trouva  quitte  après  quelques  mois  d'embarras  ;  et  à  l'abri  de 
sa  pourpre  et  de  ses  immenses  richesses  qu'il  s'étoit  bien  gardé  de  pla- 
cer en  Espagne ,  figura  à  Rome  dans  les  premiers  emplois ,  et  s'y  moqua 
pleinement  de  la  colère  de  toute  l'Europe  qu'il  avoit  excitée  contre  lui, 
et  méprisa  impudemment  celle  de  ses  maîtres ,  qui  de  la  plus  vile  pous- 
sière l'avoient  élevé  jusqu'au  point  de  ne  pouvoir  lui  nuire  ni  se  venger 
de  lui.  Cette  leçon  toutefois,  quelque  forte  qu'elle  fût,  ni  la  connois- 
sance  qu'eut  le  roi  d'Espagne  de  tous  les  criminels  et  fous  déportements 
d'Albéroni ,  après  qu'il  l'eut  chassé ,  et  que  les  langues  furent  déliées ,  ne 
fut  pas  capable  de  le  dégoûter  de  l'abandon  à  un  seul.  La  paresse  et 
l'habitude  furent  plus  fortes  ;  on  vit  encore  en  Espagne  quelque  chose , 
sinon  de'  plus  violent ,  au  moins  de  plus  ridicule  dans  le  règne  du  Hol- 
landois  qui  succéda  à  la  toute-puissance  d'Albéroni ,  et  qui  chassé  à  son 
tour,  en  fut  combler  la  mesure  chez  les  corsaires  de  Barbarie,  où, 
faute  d'autre  retraite,  il  alla  finir  ses  jours;  mais  rien  ne  put  déprendre 
Philippe  V  du  faux  et  ruineux  repos  d'un  premier  ministre ,  dont  il  n'a 
pu  se  passer  jusqu'à  sa  mort ,  au  grand  malheur  de  sa  réputation  et  de 
sa  monarchie. 
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La  France  ne  fut  pas  plus  heureuse ,  et  ce  qui  est  incompréhensible , 
sous  un  prince  à  qui  rien  ne  manqua  pour  le  plus  excellent  gouverne- 
ment ,  connoissances  de  toutes  les  sortes ,  connoissance  des  hommes , 
expérience  personnelle  et  longue  tandis  qu'il  ne  fut  que  particulier  ;  tra- 
verses les  moins  communes,  réflexions  sur  le  gouvernement  des  diffé- 
rents pays ,  et  surtout  sur  le  nôtre  ;  mémoire  qui  n'oublioit  et  qui  ne 
confondoit  jamais  ;  lumières  infinies;  nulle  passion  incorporelle,  et  les 
autres  sans  aucune  prise  sur  son  secret  ni  sur  son  administration;  dis- 
cernement exquis,  défiance  extrême,  facilité  surprenante  de  travail, 
compréhension  vive,  une  éloquence  naturelle  et  noble,  avec  une  jus- 
tesse et  une  facilité  incomparable  de  parler  en  tout  genre  ;  infiniment 
d'esprit,  et  je  l'ai  dit  ailleurs,  un  sens  si  droit  et  si  juste,  qu'il  ne  [se] 
seroit  jamais  trompé  si  en  chaque  affaire  et  en  chaque  chose  il  avoit 
suivi  la  première  lumière  et  la  première  appréhension  de  son  esprit. 
Personne  n'a  jamais  eu  tant  ni  une  si  longue  expérience  que  lui  et 
l'abbé  Dubois  ;  personne  aussi  ne  l'a-t-il  jamais  si  bien  connu  ;  et  quand 
je  me  rappelle  ce  qu'il  m'en  a  dit  dans  tous  les  temps  de  ma  vie  et  dans 
le  moment  nrême  qu'il  le  déclara  premier  ministre,  et  encore  depuis,  il 
m'est  impossible  de  comprendre  ce  qu'il  en  a  fait ,  et  l'abandon  total  où 
il  s'est  mis  de  lui.  On  en  verra  encore  d'étranges  traits  dans  la  suite.  Il 
est  inutile  de  reprendre  ici  ce  qu'on  a  vu  dans  ces  Mémoires  de  l'infime 
bassesse,  des  serviles  et  abjects  commencements,  de  l'esprit,  des 
mœurs,  du  caractère  de  l'abbé  Dubois,  des  divers  degrés  qui  le  tirèrent 
de  la  botie,  et  de  sa  vie  jusqu'à  la  régence  de  M.  le  duc  d'Orléans.  On 
l'a  même  conduit  plus  loin  :  on  a  exposé  son  profond  projet  d'arriver  à 
tout  par  Stanhope  et  par  l'Angleterre;  le  commencement  de  son  exécu- 
tion par  son  adresse  et  ses  manèges  à  infatuer  le  régent  du  besoin  réci- 
proque que  le  roi  d'Angleterre  et  lui  auroient  l'un  de  l'autre;  enfin  ces 
Mémoires  l'ont  conduit  à  Hanovre  et  à  Londres ,  et  c'est  ce  fil  qu'il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue  depuis  son  commencement.  Voilà  donc  M.  le  duc 
d'Orléans  totalement  livré  à  un  homme  de  néant,  qu'il  connoissoit  plei- 
nement pour  un  cerveau  brûlé ,  étroit ,  fougueux  outre  mesure ,  pour  un 
fripon  livré  à  tout  mensonge  et  à  tout  intérêt ,  à  qui  homme  vivant  ne 
s'étoit  jamais  fié ,  perdu  de  débauches ,  d'honneur ,  de  réputation  sur 
tous  chapitres ,  dont  les  discours  et  les  manières  n'avoient  rien  que  de 
rebutant ,  et  qui  sentoit  le  faux  en  tout  et  partout  à  pleine  bouche ,  un 
homme  enfin  qui  n'eut  jamais  rien  de  sacré  ;  à  qui  a  connu  l'un  et  l'au- 
tre ,  cette  fascination  ne  peut  paroître  qu'un  prodige  du  premier  ordre, 
augmenté  encore  par  les  avertissements  de  toutes  parts. 

La  France  n'avoit  besoin  que  d'un  gouvernement  sage  au  dedans  pour 
en  réparer  les  vastes  ruines ,  et  au  dehors  pour  conserver  la  paix  ;  son 
épuisement  et  la  minorité ,  qui  est  toujours  un  état  de  foiblesse ,  le  de- 
mand oient.  Il  n'étoit  pas  temps  de  songer  à  revenir  sur  les  cessions  que 
les  traités  de  Londres  et  d'Utrecht  avoient  exigées,  et  nulle  puissance 
n'avoit  à  former  de  prétentions  contre  elle.  Outre  la  nécessité  de  profiter 
de  la  paix  pour  la  réparation  des  finances  et  de  la  dépopulation  du 
royaume,  une  perspective  éloignée  y  engageoit  d'autant  plus  qu'on  de- 
voit  être  instruit  par  la  faute  de  la  guerre  terminée  par  la  paix  de  Rys- 
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wick ,  uniquement  due  à  l'ambition  personnelle  de  Louvois ,  qui  l'avoit 
allumée,  comme  il  a  été  remarqué  dans  ces  Mémoires.  On  auroit  dû 
prévoir  alors  l'importance  de  se  tenir  en  force ,  de  profiter  de  l'ouverture 
de  la  succession  d'Espagne ,  que  la  santé  menaçante  de  Charles  II  faisoit 
regarder  comme  peu  éloignée ,  et  en  attendant  ne  pas  alarmer  l'Europe 
par  l'ambition  de  faire  les  armes  à  la  main  un  électeur  de  Cologne  et 
rétablir  un" roi  d'Angleterre,  et  s'affoiblir  par  une  longue  guerre,  dont 
deux  ans  de  paix  entre  le  traité  de  Ryswick  et  la  mort  de  Charles  II 
n'avoient  pas  eu  le  temps  de  remettre  la  France ,  ni  de  refroidir  cette 
formidable  alliance  de  toute  l'Europe  contre  elle ,  qui  se  rejoignit  comme 
d'elle-même  après  la  mort  de  Charles  II.  L'empereur  se  trouvoit  le  der- 
nier mâle  de  la  maison  d'Autriche  avec  peu  ou  point  d'espérance  de 
postérité  ;  son  âge  et  sa  santé  pouvoient  faire  espérer  une  longue  vie. 
Mais  il  n'en  est  pas  des  États  comme  des  hommes  ;  quelque  longue  que 
pût  être  la  vie  de  l'empereur  il  [étoit]  toujours  certain  que  la  France 
le  survivroit.  Comme  elle  n'avoit  point  de  prétentions  à  former  à  sa  mort 
sur  l'empire ,  ni  sur  pas  un  de  ses  États ,  elle  n'avoit  pas  à  craindre  la 
même  jalousie  qui  lui  avoit  attiré  toute  l'Europe  sur  les  bras  à  l'ouver- 
ture de  la  succession  d'Espagne.  Il  étoit  néanmoins  de  son  plus  pressant 
intérêt  d'empêcher  que  des  cendres  de  la  maison  d'Autriche  il  n'en  na- 
quît une  autre  aussi  puissante ,  aussi  ennemie,  aussi  dangereuse,  qu'elle 
avoit  éprouvé  celle-là  depuis  Maximilien  et  les  rois  catholiques  ' ,  et , 
pour  l'empêcher ,  profiter  des  occasions  d'alliance  d'une  part ,  et  se  mettre 
intérieurement  en  état  de  l'autre  de  soutenir  utilement  des  alliés  pour 
diviser  cette  puissance ,  en  morcelant  les  nombreux  États  de  la  maison 
d'Autriche. 

Il  n'est  pas  besoin  d'un  grand  fonds  de  politique  pour  comprendre 
l'intérêt  en  ce  cas -là  tout  opposé  de  l'Angleterre.  Sa  position  la  rend 
inaccessible  à  l'invasion  étrangère  quand  elle  -  même  n'y  donne  pas  les 
mains.  Elle  est  riche  et  puissante  par  son  étendue ,  et  beaucoup  plus 
par  son  commerce  ;  mais  elle  ne  peut  figurer  par  elle-même  que  sur  mer 
et  par  la  mer.  Sa  jalousie  contre  la  France  est  connue  depuis  qu'elle  en 
a  possédé  plus  de  la  moitié ,  et  qu'elle  n'y  a  plus  rien.  Par  terre  elle  ne 
peut  donc  rien ,  et  sa  ressource  ne  peut  être  que  dans  l'alliance  d'une 
grande  puissance  jalouse  aussi  de  la  France ,  et  terrienne ,  qui  ait  en 
hommes  et  en  pays  de  quoi  lui  faire  la  guerre ,  et  qui  manquant  d'argent , 
et  n'en  pouvant  tirer  que  de  l'Angleterre ,  ait  'tout  le  reste.  C'est  ce  que 
l'Angleterre  a  trouvé  dans  la  maison  d'Autriche ,  dont  toutes  deux  ont 
si  bien  su  profiter  ;  et  c'est  pour  cela  même  qu'il  n'étoit  pas  difficile  de 
prévoir  l'intérêt  pressant  de  l'Angleterre ,  de  voir  renaître  des  cendres 
de  la  maison  d'Autriche ,  le  cas  arrivant ,  une  autre  puissance  non  moins 
grande  ni  moins  redoutable  dont  elle  pût  faire  le  même  usage  contre  la 
France  qu'elle  avoit  fait  de  la  maison  d'Autriche.  Ce  n'est  pas  qu'en  at- 
tendant il  ne  fût  à  propos  de  bien  vivre  avec  l'Angleterre  comme  avec 
tout  le  reste  de  l'Europe,  mais  toutefois  sans  y  compter  jamais,  et 

^.  On  désigne  sous  ce  nom  Ferdinand  et  Isabelle,  qui  furent  rois  d'Ara- 
gon et  de  Caslille  à  la  fin  du  xv'  siècle  et  au  commencement  du  xvi'. 
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beaucoup  moins  se  livrer  à  elle  et  se  mettre  dans  sa  dépendance  ;  mais 
se  conduire  avec  elle  honnêtement ,  sans  bassesse ,  et  intérieurement  la 
considérer  toujours  comme  une  ennemie  naturelle  qui  ne  se  cachoit  pas 
depuis  longues  années  de  vouloir  détruire  notre  commerce ,  et  de  s'op- 
poser avec  audace  et  acharnement  à  tout  ce  que  la  France  a  de  temps 
en  temps  essayé  de  faire  sur  ses  propres  côtes  en  faveur  de  sa  marine , 
dont  tout  ce  qui  s'est  sans  cesse  passé  à  l'égard  de  Dunkerque  est  un 
bel  exemple  et  une  grande  leçon ,  tandis  qu'à  nos  portes  ils  font  à  Jersey 
et  à  Guernesey ,  tous  les  ports ,  les  fortifications  et  les  magasins  qu'il 
leur  plaît ,  et  cela  de  l'aveu  du  cardinal  Fleury ,  qui  leur  permit  d'en 
prendre  tous  les  matériaux  en  France ,  plus  proche  de  ces  dangereuses 
îles  que  l'Angleterre  ;  complaisance  qui  ne  se  peut  imaginer.  Il  falloit 
donc  dans  un  royaume  flanqué  des  deux  mers ,  et  qui  borde  la  Manche 
si  près ,  et  vis-à-vis  de  l'Angleterre ,  et  un  royaume  si  propre  au  plus 
florissant  commerce  et  par  la  position  et  par  l'abondance  de  ses  produc- 
tions de  toutes  espèces  nécessaires  à  la  vie,  porter  toute  son  application 
à  relever  la  marine  et  à  se  mettre  peu  à  peu  en  état  de  se  faire  considérer 
à  la  mer ,  et  non  l'abandonner  à  l'Angleterre ,  et  la  mettre  ainsi  en  état 
de  porter  l'alarme  à  son  gré  tout  le  long  de  nos  côtes,  et  le  joug  anglois, 
à  menacer  et  envahir  nos  colonies.  Il  falloit  exciter  l'Espagne  au  même 
soin  et  au  même  empressement  d'avoir  une  bonne  marine ,  et  se  mettre 
conjointement  en  état  de  ne  plus  recevoir  la  loi  de  l'Angleterre  sur  la 
mer  dans  le  commerce,  ni  à  l'égard  des  colonies  françoises  et  des  États 
espagnols,  delà  les  mers,  et  pour  cela  favoriser  sous  main' toute  inva- 
sion, tout  trouble  domestique  en  Angleterre  le  plus  qu'il  seroit  possible , 
et  il  n'y  avoit  lors  qu'à  le  vouloir ,  ce  que  le  ministre  d'Angleterre  sentoit 
parfaitement.  C'étoit  là  le  vrai ,  le  grand ,  le  solide  intérêt  de  la  France  : 
malheureusement  ce  n'étoit  pas  celui  de  l'abbé  Dubois.  Le  sien  étoit  tout 
contraire ,  c'est  celui-là  qui  a  prévalu. 

On  a  vu  en  son  temps  dans  ces  Mémoires  qu'après  que  le  chevalier  de 
Lorraine  et  le  marquis  d'Effiat  se  furent  servis  de  lui  pour  faire  consentir 
son  maître  à  son  mariage  avec  la  dernière  fille  du  roi  et  de  Mme  de  Mon- 
tespan ,  l'ambition  lui  fit  tourner  la  tête  au  point  de  se  flatter  qu'il  méri- 
toit  les  plus  grandes  récompenses,  et  que,  peu  content  d'une  bonne 
abbaye  qu'il  eut  sur-le-champ ,  il  demanda  et  il  obtint  une  audience  du 
roi  dans  laquelle  il  eut  l'audace  de  lui  demander  sa  nomination  au  car- 
dinalat ,  dont  le  roi  fut  si  surpris  et  si  indigné  qu'il  lui  tourna  le  dos 
sans  lui  répondre ,  et  ne  l'a  jamais  pu  soufl"rir  depuis.  Si  dès  lors  il  osa 
penser  au  chapeau ,  il  n'est  pas  surprenant  qu'il  y  ait  visé  du  moment 
qu'il  a  vu  jour  à  s'introduire  dans  les  affaires  par  l'Angleterre ,  et  qu'il 
n'y  ait  tout  sacrifié  pour  y  parvenir ,  comme  il  est  aussi  très-apparent 
qu'il  n'a  imaginé  les  moyens  de  s'introduire  dans  les  affaires  par  l'An- 
gleterre, que  pour  y  trouver  ceux  qu'il  espéroit  le  pouvoir  conduire  à 
ce  but  si  anciennement,  quoique  si  follement  désiré. 

Possesseur  de  l'esprit  de  son  maître,  il  le  fut  jusqu'à  ne  lui  en  laisser 
pas  la  liberté  et  à  l'entraîner  par  un  ascendant  incompréhensible  à  son 
avis,  à  son  sentiment,  et  pour  tout  dire  à  sa  volonté,  souvent  tous  con- 
traires par  le  bon  esprit  et  le  grand  sens .  la  justesse  et  la  perspicacité 
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de  ce  prince.  Il  devint  ainsi  seul  maître  de  toute  la  machine  des  affaires 
étrangères ,  dont  le  maréchal  d'Huxelles  n'eut  plus  dès  lors  qu'une  vaine 
écorce ,  le  conseil  des  affaires  étrangères  encore  moins ,  et  les  serviteurs 
les  plus  confidents  du  régent  quelques  légères  participations  rares  par 
morceaux  et  par  simples  récits ,  courts ,  destitués  de  tout  raisonnement , 
encore  plus  de  consultation  la  plus  légère.  Dubois  donc  n'eut  plus  d'en- 
traves ,  et  sut  profiter  de  sa  liberté  pour  en  user  dans  son  entier ,  et  se 
délivrer  de  tout  instrument  qui  l'eût  pu  contraindre  ;  il  voulut  aller  à 
Hanovre ,  puis  à  Londres ,  et  n'avoir  avec  son  maître  qu'une  corres- 
pondance immédiate ,  pour  sevrer  Huxelles  son  conseil  et  tout  autre  de 
toute  connoissance  de  sa  négociation  ,  dont  il  ne  leur  laissa  voir  que  les 
deliors ,  et  il  choisit  pour  la  remise  de  ses  lettres  au  régent  et  du  régent 
à  lui  un  homme  dont  il  étoit  sûr,  qui  espéroit  tout  par  lui,  qu'il 
rompa  quand  il  n'en  eut  plus  que  faire,  selon  sa  coutume,  et  qu'il  fit 
enfin  chasser  J  parce  que  cet  homme  s'avisa  de  se  plaindre  de  lui.  C'étoit 
Noce,  dont  j'ai  parlé  quelquefois,  et  dont  j'ai  fait  connoître  le  carac- 
tère, pour  qui  M.  le  duc  d'Orléans  avoit  de  tout  temps  de  l'amitié  et  de 
la  familiarité ,  mais  qu'il  connoissoit  assez  pour  se  contenter  de  lui  faire 
du  bien ,  et  de  l'amusement  de  sa  conversation  et  de  ses  fougues  sou- 
vent justes  et  plaisantes ,  car  il  avoit  beaucoup  d'çsprit  et  de  singularité , 
mais  pour  se  garder  de  l'employer  dans  aucune  sorte  d'affaire.  C'est  ce 
ce  que  l'abbé  Dubois  cherchoit  ;  il  y  trouvoit  de  plus  un  homme  fort 
accoutumé  au  prince ,  et  en  état  de  lui  rendre  fidèlement  compte  de  la 
mine ,  de  l'air  et  du  visage  du  régent ,  quand  il  lui  rendoit  ses  lettres , 
et  qu'il  recevoit  de  sa  main  celles  qu'il  devoit  envoyer  en  réponse.  Ces 
réponses ,  excepté  pour  l'écorce  ou  pour  les  choses  que  l'un  et  l'autre 
ne  se  soucioient  pas  de  cacher ,  comme  il  s'en  trouve  toujours  dans  le 
cours  d'une  négociation  longue ,  étoient  toujours  de  la  main  de  M.  le 
duc  d'Orléans.  Il  avoit  la  vue  fort  basse  ;  elle  peinoit  surtout  en  écri- 
vant ,  et  regardoit  de  si  près  son  papier  que  le  bout  de  sa  plume  s'en- 
gageoit  toujours  dans  sa  peritique  :  aussi  n'écrivoit- [il]  jamais  de  sa 
main  que  dans  la  nécessité  et  le  plus  courtement  qu'il  lui  étoit  pos- 
sible. C'étoit  encore  un  artifice  de  l'abbé  Dubois,  et  pour  n'admettre 
personne  entre  lui  et  son  nlaître  dans  le  secret  de  sa  négociation ,  et 
pour  profiter  de  cette  difficulté  d'écrire ,  qui ,  jointe  de  la  paresse  en  ce 
genre ,  et  à  cet  ascendant  que  le  prince  avoit  laissé  prendre  à  l'abbé 
Dubois  sur  lui,  opéroit  une  contradiction  légère  et  un  raisonnement 
étranglé  quand  il  arrivoit  que  le  régent  n'étoit  pas  de  son  avis ,  et  qui 
par  l'opiniâtreté ,  la  fougue  et  l'ascendant  de  Dubois  finissoit  toujours 
par  se  rendre  à  ce  qu'il  vouloit. 

Dans  cette  position,  l'infidèle  ministre  ne  pensa  plus  qu'à  profiter  de 
la  conjoncture,  faire  en  effet  tout  ce  qui  conviendroit  à  l'Angleterre, 
le  faire  de  manière  qu'à  lui  seul  elle  en  eût  toute  l'obligation ,  lui  bien 
faire  sentir  ses  forces  auprès  de  son  maître ,  et  faire  marché  aux  dépens 
du  régent  et  du  royaume.  Il  n'ignoroit  pas  que  le  commerce  étoit  la  par- 
tie la  plus  sensible  à  l'Angleterre  ;  il  ne  pouvoit  ignorer  sa  jalousie  du 
nôtre.  Il  l'avoit  déjà  bien  servie  en  persuadant  au  régent  de  laisser  tom- 
ber la  marine  pour  ôter  toute  jalousie  au  roi  Georges,  dans  ce  beau 
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système  tant  répété  du  besoin  réciproque  qu'ils  avoient  de  l'union  la 
plus  intime ,  de  concert  avec  Canillac  séduit  par  les  hommages  de  Stairs , 
et  par  le  duc  de  Noailles  que  cela  soulageoit  dans  sa  finance  et  qui  fit 
toujours  bassement  sa  cour  à  Dubois.  Je  ne  fais  que  remettre  ces  choses 
qui  se  trouvent  expliquées  en  leur  temps.  Il  falloit  continuer  cet  im- 
portant service,  mais  ce  n'étoit  pas  tout;  il  falloit  l'étendre  jusque  sur 
l'Espagne ,  si  la  folie  de  son  premier  ministre  se  roidissoit  jusqu'au 
bout  à  ne  vouloir  point  de  paix ,  ou  à  prétendre  de  l'empereur  des  con- 
ditions qu'il  ne  voudroit  jamais  passer ,  ce  qui  étoit  la  même  chose.  Rien 
de  si  essentiel  à  l'Angleterre  pour  se  saisir  de  tout  commerce  et  pour  se 
fonder  solidement  dans  les  Indes  ;  et  c'étoit  de  l'abbé  Dubois  unique- 
ment que  l'Angleterre  dépendoit  pour  arriver  à  un  si  grand  but,  tel 
qu'elle  n'auroit  jamais  osé  l'espérer.  Dubois  n'oublia  rien  aussi  pour  en 
bien  persuader  Georges  et  ses  ministres,  qui  en  sentirent  enfin  la  vérité, 
Dubois  aussi  les  amena  à  son  point,  et  ce  point  étoit  double,  de  l'argent 
et  le  chapeau.  Le  premier  n'étoit  pas  difficile,  on  donne  volontiers  un 
écu  pour  avoir  un  million  ;  mais  l'autre  n'étoit  pas  en  la  puissance  im- 
médiate des  ministres  d'Angleterre;  aussi  les  laissa-t-il  longtemps  dans 
la  détresse  de  deviner  par  où  le  prendre ,  quoiqu'il  se  montrât  en  prise. 
Il  vouloit  échauffer  la  volonté  par  le  besoin ,  afin  de  ne  trouver  plus  de 
difficulté  dès  qu'il  jugeroit  qu'il  pourroit  s'expliquer.  Le  roi  d'Angle- 
terre étoit  bien  plus  occupé  de  ses  établissements  d'Allemagne  que  des 
intérêts  de  la  couronne  à  laquelle  il  étoit  parvenu.  Brème  et  Verden  à 
attacher  à  ses  États  personnels  par  les  lois  et  les  formes  de  l'empire , 
étoit  son  objet  principal.  L'empereur,  fort  occupé  de  la  paix  du  nord' 
dont  il  vouloit  être  le  dictateur ,  se  sentoit  des  entraves  qui  l'empêchoient 
de  donner  cette  investiture  à  Georges  qui  soupiroit  après  et  qui  faisoit 
tout  pour  l'empereur  dans  la  négociation  de  sa  paix  avec  l'Espagne, 
avec  peu  de  retenue  de  montrer  toute  sa  partialité.  Moins  l'empereur 
étoit  prêt  à  satisfaire  Georges  sur  un  point  si  désiré ,  plus  il  le  caressoit 
d'ailleurs  dans  le  besoin  qu'il  en  avoit  contre  l'Espagne ,  pour  se  main- 
tenir dans  toutes  ses  possessions  d'Italie.  Il  avoit  entièrement  gagné  les 
ministres  hanovriens  de  Georges ,  par  des  bienfaits  et  par  des  espérances 
dont  il  pouvoit  disposer  à  leur  égard  dans  l'empire.  Il  s'étoit  acquis 
aussi  les  ministres  anglois  qui  sentoient  le  goût  et  l'intérêt  de  leur 
maître.  Dans  cette  situation  réciproque ,  le  roi  d'Angleterre  et  ses  mi- 
nistres pouvoient  compter  d'obtenir  de  l'empereur  tout  ce  qui  ne  lui 
coûtoit  rien ,  et  l'empereur  lui-même  désiroit  ces  occasions  faciles  de 
s'attacher  l'Angleterre  de  plus  en  plus  ;  il  pouvoit  tout  à  Rome ,  et  on  a 
vu  dans  l'extrait  des  lettres  sur  les  affaires  étrangères  de  cette  année 
usqu'à  quel  point  Rome  et  le  pape  trembloient  devant  lui ,  et  jusqu'à 
quel  point  encore  il  savoit  profiter  et  abuser  de  cette  frayeur  démesu- 
rée. Demander  et  obtenir  étoit  pour  lui  même  chose;  il  avoit  réduit  le 
pape  à  craindre  qu'il  ne  dédaignât  et  qu'il  ne  renvoyât  même  les  cha- 
peaux qu'il  lui  avoit  accordés. 

L'abbé  Dubois ,  parfaitement  au  fait  de  l'intérieur  de  toutes  ces  cours , 
vouloit  obliger  Georges  et  ses  ministres  d'employer  l'autorité  de  l'em- 
pereur à  lui  obtenir  un  chapeau.  Dans  la  passion  ardente  de  l'avoir,  il 
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ne  lui  parut  pas  suffisant  d'y  disposer  efficacement  les  Anglois  par  ses 
complaisances  qui  ne  tendoient  qu'à  ce  but ,  s'il  ne  se  rendoit  encore 
assez  agréable  à  l'empereur  dans  le  cours  de  la  négociation ,  non-seu- 
lement pour  éviter  un  obstacle  personnel  à  la  demande  des  Anglois  en 
sa  faveur,  mais  encore  pour  se  rendre  ce  prince  assez  favorable,  pour 
être  bien  aise  de  faire  ce  plaisir  à  Georges  et  à  ses  ministres ,  et  s'acqué- 
rir à  si  bon  marché  celui  qui  disposoit  de  la  France  et  qui  d'avance  lui 
auroit  montré  de  la  bonne  volonté  dans  la  négociation.  C'est  ce  qui  y  fit 
toute  l'application  de  l'abbé  Dubois ,  ce  qui  la  tourna  toute  au  gré  des 
Anglois  et  à  celui  de  l'empereur ,  aux  dépens  de  la  France  et  de  l'Espa- 
gne, et  ce  qui  lui  valut  une  pension  secrète  de  l'Angleterre,  de  quarante 
mille  livres  sterling ,  qui  est  une  somme  prodigieuse ,  mais  légère  pour 
disposer  de  la  France ,  et ,  comme  on  verra  bientôt ,  ce  chapeau  si  pas- 
sionnément désiré ,  que ,  pressé  par  Georges  et  par  ses  ministres ,  et  par 
les  bons  offices  de  Penterrieder ,  témoin  des  facilités  de  Dubois  pour 
l'empereur  dans  la  négociation ,  ce  prince  lui  fit  donner  peu  après  par 
son  autorité  sur  le  pape.  Le  sceau  de  cette  grande  affaire  fut  l'engage- 
ment de  faire  déclarer  la  France  contre  l'Espagne ,  non-seulement  par 
des  subsides  et  par  soufi"rir  que  la  flotte  angloise ,  non  contente  de  se- 
courir la  Sicile ,  poursuivît  et  détruisît  l'espagnole  qui  avoit  tant  coûté , 
mais  encore  de  faire  porter  les  armes  françoises  dans  le  Guipuscoa, 
moins  pour  y  faire  les  faciles  conquêtes  qu'elles  y  firent  et  qu'on  ne 
pouvoit  se  proposer  de  conserver,  que  pour  anéantir  à  forfait  la  marine 
d'Espagne  en  brûlant  ses  vaisseaux  dans  ses  ports  et  ses  chantiers ,  ses 
amas  et  ses  magasins  au  port  du  Passage ,  comme  nous  le  verrons ,  pour 
donner  champ  libre  à  la  marine  d'Angleterre ,  la  délivrer  de  la  jalousie 
de  celle  d'Espagne ,  lui  assurer  l'empire  de  toutes  les  mers ,  et  lui  faci- 
liter celui  des  Indes  en  y  détruisant  celui  de  l'Espagne, 

Qui  ne  croiroit  que  l'Angleterre  né  dût  être  satisfaite  d'un  marché 
avantageux  pour  elle  jusqu'au  prodige,  et  si  promptement  exécuté, 
comme  on  le  verra  bientôt  en  son  lieu  ?  Mais  le  ministère  anglois  l'ayant 
si  belle ,  étoit  trop  habile  pour  en  demeurer  là  ;  il  n'avoit  pas  donné  une 
pension  si  immense  au  maître  d^s  démarches  de  la  France,  pour  n'en 
pas  tirer  un  parti  proportionné ,  tant  que  dureroit  la  toute-puissance  du 
ministre  de  France  qui  la  recevoit.  Nous  verrons  bientôt  qu'ils  en  tirè- 
rent la  complaisance  non-seulement  de  souffrir  tranquillement  que  les 
escadres  angloises  assiégeassent  celles  d'Espagne  dans  les  ports  espa- 
gnols des  Indes ,  un  an  durant  et  plus ,  les  y  fissent  périr ,  y  empêchas- 
sent tout  secours  et  fissent  cependant  tout  le  commerce  des  Indes  par 
contrebande  ;  mais  encore  de  tirer  de  la  France  tous  les  subsides  suffi- 
sants à  l'armement  et  à  l'entretien  des  escadres  angloises ,  tant  qu'il  leur 
plut  de  maintenir  ce  blocus  qui  se  fit  tout  entier  à  nos  dépens  en  toutes 
les  sortes  :  je  dis  en  toutes  les  sortes  pour  la  réputation ,  parce  que  de 
la  France  à  l'Espagne  rien  ne  pouvoit  avoir  moins  de  prétexte  ni  être 
plus  odieux ,  et  à  la  fin  de  plus  difficile  à  cacher ,  puisque  l'intérêt  des 
Anglois  à  tenir  toujours  brouillées  les  deux  branches  royales  de  la  mai- 
son de  France ,  n'avoit  garde  d'être  de  moitié  du  secret  que  le  régent  du 
paoins  auroit  voulu  garder  el  qu'il  crut  vainement  exiger  d'eux;  et 
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parce  que  rien  n'étoit  plus  ruineux  à  l'Espagne  et  à  la  France  que  de 
livrer  les  mers,  tout  le  commerce  et  le  nouveau  monde  aux  Anglois. 
Cette  ruine  ne  sera  pas  sitôt  réparée;  les  Espagnols  sont  encore  aujour- 
d'hui aux  prises  avec  les  Anglois  pour  le  commerce  des  Indes,  et  par 
l'affolblissement  que  leur  a  causé  l'abbé  Dubois,  ils  ont  vainement  acheté 
quelques  intervalles  de  paix  par  les  plus  avantageuses  concessions  de 
commerce  et  d'établissements  aux  Anglois ,  qui  ne  s'en  sont  fait  que  des 
degrés  et  des  titres  pour  en  obtenir  davantage ,  et  qui  enfin ,  les  armes 
à  la  main ,  se  servent  de  tout  ce  qu'ils  ont  acquis  sur  le  commerce  et 
sur  les  établissements ,  pour  s'y  accroître  de  plus  en  plus ,  et  devenir 
enfin  les  seuls  maîtres  de  toutes  les  mers  et  de  tout  le  commerce ,  et  do- 
miner l'Espagne  dans  les  Indes,  tandis  que  sa  foible  marine  n'a  pu  se 
relever  de  tant  de  pertes  et  que  la  nôtre  est  enfin  anéantie  ;  l'un  et  l'autre 
par  l'intérêt  et  le  fait  de  Dubois. 

C'étoient  sans  doute  de  grands  coups ,  incomparables  pour  la  gran- 
deur solide  de  l'Angleterre  aux  dépens  de  toutes  les  nations  de  l'Europe , 
de  celles  surtout  dont  elle  avoit  le  plus  à  craindre  et  le  plus  de  jalou- 
sie ,  la  françoise  et  l'espagnole ,  avec  l'avantage  encore  de  les  brouiller 
et  de  les  diviser.  Mais  le  grappin  une  fois  attaché  sur  celui  qui  peut 
tout,  qui  attend  un  chapeau  pour  lequel  il  brûle  de  désir  depuis  tant 
d'années ,  et  qui  a  tous  les  ans  quarante  mille  livres  sterling, à  recevoir , 
dont  il  n'ose  rien  montrer,  et  dont  il  redoute  au  contraire  jusqu'au 
soupçon ,  qui  craint ,  par  conséquent ,  des  retardements ,  et  plus  encore 
une  soustraction  dont  il  n'oseroit  ouvrir  la  bouche ,  il  n'est  rien  qu'op 
ne  puisse  obtenir.  Georges  et  ses  ministres ,  peu  satisfaits  de  tout  ce 
qu'ils  tiroient  de  la  France ,  et  incapables  de  se  dire  :  C'est  assez ,  vou- 
lurent se  donner  les  moyens  de  se  rendre  pour  longues  années  les  maî- 
tres de  leurs  parlements.  La  liste  civile  et  ce  qu'ils  savoient  prendre 
d'ailleurs  leur  servoit  à  gagner  des  élections  dans  les  provinces  et  des 
voix  dans  le  parlement  ;  mais  elle  ne  suffisoit  pas  pour  s'en  rendre  maî- 
tres par  le  très-grand  nombre ,  et  leurs  manèges  dans  le  parlement  y 
trouvoient  souvent  des  résistances  importunes  et  même  quelquefois  de 
fâcheuses  oppositions,  dont  l'expérience  les  rendoit  retenus  à  entre- 
prendre. Ils  se  servirent  donc  du  bénéfice  du  temps,  et  se  firent  donner 
par  la  France  de  monstrueux  subsides,  et  en  outre  des  sommes  prodi- 
gieuses où  tout  notre  argent  alla  ;  et  c'est  de  cette  source  que  la  cour 
d'Angleterre  a  tiré  les  trésors  qui  lui  ont  servi ,  et  lui  servent  peut-être 
encore ,  tant  l'amas  en  a  été  grand ,  à  faire  élire  qui  elle  a  voulu  dans 
les  provinces ,  et  faire  voter  à  son  gré  dans  les  divers  parlements  avec 
cette  supériorité  presque  totale  de  voix  qui  anéantit  enfin  la  liberté  de 
la  nation ,  et  rend  le  roi  despotique  sous  le  masque  de  quelques  me- 
sures et  de  quelques  formes ,  et  la  politique  de  ne  tenir  pas  ferme  sur 
tout  ce  qui  ne  l'intéresse  pas  précisément. 
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CHAPITRE  XXIII. 

Gouvernement  de  M.  le  Duc,  mené  par  Mme  de  Prie,  à  qui  l'Angleterre 
donne  la  pension  de  quarante  mille  livres  sterling  du  feu  cardinal  Dubois. 

—  Époque  et  cause  de  la  résolution  de  renvoyer  l'infante  et  de  marier 
brusquement  le  roi.  —  Gouvernement  du  cardinal  Fleury.  —  Chaînes 
dont  Fleury  se  laisse  lier  par  l'Angleterre.  —  Fleury  sans  la  moindre 
teinture  des  affaires,  lorsqu'il  en  saisit  le  timon.  —  Aventure  dite  d'Issy. 

—  Fleury  parfaitement  désintéressé  sur  l'argent  et  les  biens.  —  Lui  et  moi 
nous  nous  parlons  librement  de  toutes  les  affaires.  —  Avarice  sordide  de 
Fleury,  non  pour  soi,  mais  pour  le  roi,  l'État  et  les  particuliers.  —  Fleury 
met  sa  personne  en  la  place  de  l'importance  de  celle  qu'il  occupe,  et  en 
devient  cruellement  la  dupe.  —  Walpole,  ambassadeur  d'Angleterre,  l'en- 
sorcelle. —  Trois  objets  des  Anglois.  —  Avarice  du  cardinal  ne  veut  point 
de  marine,  et,  à  d'autres  égards,  encore  pernicieuse  à  l'État.  —  Il  est 
personnellement  éloigné'  de  l'Espagne,  et  la  reine  d'Espagne  et  lui  brouillés 
sans  retour  jusqu'au  scandale.  —  Premiers  ministres  funestes  aux  États 
qu'ils  gouvernent.  —  L'Angleterre  ennemie  de  la  France,  à  force  titres 
anciens  et  nouveaux.  —  Intérêt  de  la  France  à  l'égard  de  l'Angleterre.  — 
Perte  radicale  de  la  marine,  etc.,  de  France  et  d'Espagne;  l'empire  de  la 
mer  et  tout  le  commerce  passés  à  l'Angleterre,  fruits  du  gouvernement  des 
premiers  ministres  de  France  et  d'Espagne,  avec  d'autres  maux.  —  Com- 

^  paraison  du  gouvernement  des  premiers  ministres  de  France  et  d'Espagne, 
et  de  leur  conseil,  avec  celui  des  conseils  de  Vienne,  Londres,  Turin,  et 
de  leurs  fruits.  —  Sarcasme  qui  fit  enfin  dédommager  le  chapitre  de 
Denain  des  dommages  qu'il  a  soufferts  du  combat  de  Denain. 

Dubois  mort  ne  laissa  de  regrets  qu'à  l'Angleterre.  Les  subsides  éta- 
blis continuèrent  les  quatre  mois  que  M.  le  duc  d'Orléans  survécut. 
M.  le  Duc ,  bombardé  en  sa  place  par  Fleury ,  ancien  évêque  de  Fréjus , 
et  précepteur  du  roi ,  qui  compta  faire  de  ce  prince  plus  que  borné  un 
fantôme  de  premier  ministre ,  et  devenir  lui-même  le  maître  de  l'État  ; 
M.  le  Duc ,  dis-je ,  fut  un  homme  fait  exprès  pour  la  fortune  de  l'Angle- 
terre ,  possédé  aveuglément  qu'il  étoit  par  la  marquise  de  Prie.  Avec  de 
la  beauté ,  l'air  et  la  taille  de  nymphe ,  beaucoup  d'esprit ,  et  pour  son 
âge  et  son  état  de  la  lecture  et  des  connoissances ,  c'étoit  un  prodige  de 
l'excès  des  plus  funestes  passions  :  ambition ,  avarice ,  haine ,  ven- 
geance ,  domination  sans  ménagement ,  sans  mesure ,  et  depuis  que  M.  le 
Duc  fut  le  maître ,  sans  vouloir  souffrir  la  moindre  contradiction ,  ce  qui 
rendit  son  règne  un  règne  de  sang  et  de  confusion.  Les  Anglois,  bien  au 
fait  de  notre  intérieur ,  se  hâtèrent  de  la  gagner ,  et  moyennant  la  même 
pension  qu'avoit  d'eux  le  cardinal  Dubois,  tout  fut  bientôt  conclu.  Ils 
ne  perdirent  donc  rien  en  perdant  le  cardinal  Dubois ,  tant  que  dura 
le  ministère  de  M.  le  Duc,  qui,  mené  par  cette  Médée,  marcha  totale- 
ment sur  les  traces  de  Dubois,  par  rapport  à  l'Angleterre.  Le  bonheur 
de  cette  couronne  fut  tel  que  bientôt  après  M.  le  Duc  crut  avoir  grand 
besoin  d'elle.  Le  roi  tomba  malade,  et  quoique  le  mal  ne  fût  pas  mena- 
,  çant  et  qu'il  finît  en  peu  de  jours ,  M.  le  Duc  en  fut  tellement  effrayé 
qu'il  se  releva  une  nuit  tout  nu ,  en  robe  de  chambre ,  et  monta  dans  la 
dernière  antichambre  du  roi  de  l'appartement  bas  de  feu  Monseigneur ,  où 
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M.  le  duc  d'Orléans  étoit  mort,  et  que  M.  le  Duc  avoit  eu  ensuite.  Il  étoit  seul 
une  bougie  à  la  main.  Il  trouva  Maréchal  qui  passoit  cette  nuit-là  dans  cette 
antichambre ,  qui  me  le  conta  peu  de  jours  après ,  et  qui ,  étonné  de  cette 
apparition ,  alla  à  lui  et  lui  demanda  ce  qu'il  venoit  faire.  Il  trouva  un 
homme  égaré ,  hors  de  soi,  qui  ne  put  se  rassurer  sur  ce  que  Maréchal  lui 
dit  de  la  maladie ,  et  à  qui  enfin  d'effroi  et  de  plénitude ,  il  échappa  : 
a  Que  deviendrois-je?  répondant  entre  haut  et  bas  à  son  bonnet  de  nuit  ; 
je  n'y  serai  pas  repris  s'il  en  réchappe  ;  il  faut  le  marier.  »  Maréchal  avec 
qui  il  êfoit  seul  ne  fit  pas  semblant  de  l'entendre  ;  il  tâcha  de  lui  remettre 
l'esprit,  et  le  renvoya  se  coucher.  Ce  fut  l'époque  du  renvoi  de  l'in- 
fante. M.  le  Duc  en  avoit  indignement  usé  avec  le  fils  de  feu  M.  le  duc 
d'Orléans ,  qui  l'avoit  comblé  de  considération  et  de  grâces ,  et  y  avoit 
eu  beau  jeu  et  à  bon  marché  avec  [ce]  prince.  Il  redoutoit  comme  la 
mort  de  se  voir  soumis  à  lui;  et,  pour  l'éviter,  il  voulut  mettre  le  roi 
en  état  d'avoir  promptement  des  enfants.  Ainsi ,  faisant  à  l'Espagne  une 
aussi  cruelle  injure ,  que  la  tromperie  jusqu'au  moment  et  la  manière 
de  l'exécution  rendirent  encore  plus  sensible,  il  compta  bien  sur  une 
haine  irréconciliable ,  et  se  jeta  de  plus  en  plus  à  l'Angleterre. 

Son  règne ,  trop  violent  pour  durer ,  se  termina ,  comme  on  sait ,  par 
n'avoir  pu  se  résoudre  à  se  séparer  de  Mme  de  Prie ,  ni  elle  à  laisser 
gouverner  Fleury ,  qui  se  lassa  d'avoir  compté  vainement  d'en  avoir  la  , 
réalité ,  et  d'en  laisser  à  M.  le  Duc  la  figure  et  l'apparence.  Ce  prince 
succéda  à  M.  le  duc  d'Orléans  à  l'instant  de  sa  mort ,  le  23  décembre 
1723,  et  finit  le  lundi  de  la  Pentecôte  1726,  par  l'ordre  que  lui  porta  le 
duc  de  Charost ,  capitaine  des  gardes  du  corps ,  un  moment  après  que  le 
roi  fut  parti  de  Versailles  pour  aller  à  Rambouillet,  de  se  retirer  sur- 
le-champ  à  Chantilly ,  où  il  alla  à  l'heure  même  accompagné  par  un 
lieutenant  des  gardes  du  corps. 

Le  cardinal  Fleury,  qui  ne  l'étoit  pas  encore,  mais  qui  le  devint  six 
semaines  ou  deux  mois  après ,  prit  donc  le  jour  même  les  rênes  du  gou- 
vernement ,  et  ne  les  a  quittées  avec  la  vie  que  tout  à  la  fin  de  janvier 
1743.  Jamais  roi  de  France,  non  pas  même  Louis  XIV,  n'a  régné  d'une 
manière  si  absolue ,  si  sûre ,  si  éloignée  de  toute  contradiction ,  et  n'a 
embrassé  si  pleinement  et  si  despotiquement  toutes  les  différentes  par- 
ties du  gouvernement,  de  l'État  et  de  la  cour,  jusqu'aux  plus  grandes 
bagatelles.  Le  feu  roi  éprouva  souvent  des  embarras  par  la  guerre  do- 
mestique de  ses  ministres ,  et  quelquefois  par  les  représentations  de  ses 
généraux  d'armée  et  de  quelques  grands  distingués  de  sa  cour.  Fleury 
les  tint  tous  à  la  même  mesure  sans  consultation ,  sans  oser  hasarder 
nul  débat  entre  eux.  Il  ne  les  faisoit  que  pour  recevoir  et  exécuter  ses 
ordres,  sans  la  plus  légère  réplique,  pour  les  exécuter  très-ponctuelle- 
ment et  lui  en  rendre  simplement  compte  sans  s'échapper  une  ligne  au 
delà ,  et  sans  que  pas  un  d'eux  ni  des  seigneurs  de  la  cour ,  des  dames 
ni  des  valets  qui  approchoient  le  plus  du  roi ,  osassent  proférer  une 
seule  parole  à  ce  prince  de  quoi  que  ce  soit ,  qui  ne  fût  bagatelle  entiè- 
rement indifférente.  Comment  il  gouverna ,  c'est  ce  qui  dépasse  de  loin 
le  temps  que  ces  Mémoires  doivent  embrasser.  Je  dirai  seulement  ici  ce 
qui  fait  la  suite  nécessaire  de  cette  digression. 
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Il  trouva  le  gouvernement  entièrement  monté  au  ton  de  l'Angleterre , 
et  un  ambassadeur  de  cette  couronne  bien  plus  mesuré ,  mais  aussi  bien 
plus  habile  que  n'avoitété  Stairs ,  auquel  il  avoit  succédé.  C'étoit  Horace 
Walpole ,  frère  de  Robert ,  qui  gouvernoit  alors  principalement  en  An- 
gleterre. La  partie  n'étoit  pas  égale  entre  eux.  Horace,  nourri  dans  les 
affaires  comme  le  sont  tous  les  Anglois ,  mais  de  plus ,  frère  et  ami  de 
celui  qui  les  conduisoit  toutes,  qui  les  consultoit  avec  lui  de  longue 
main ,  et  qui  le  dirigeoit  de  Londres ,  étoient  l'un  et  l'autre  deux  génies 
très-distingués.  Je  dirai  seulement  qu'il  avoit  passé  sa  vie  d'ab§rd  dans 
l'infimité,  après  à  se  pousser  et  à  faire  sa  cour  à  tout  le  monde,  puis 
dans  les  ruelles,  les  parties,  les  bonnes  compagnies,  loin  de  toute 
étude ,  de  toute  affaire ,  de  toute  espèce  d'application  ;  enfin  évêque ,  de 
la  manière  qu'on  l'a  vu  dans  ces  Mémoires,  et  depuis  qu'il  le  fut  con- 
finé quelquefois  dans  un  trou  solitaire ,  tel  qu'est  Fréjus ,  mais  la  plu- 
part du  temps  dans  les  bonnes  villes  et  les  meilleures  maisons  de  la 
Provence  et  du  Languedoc  avec  la  bonne  compagnie ,  dont  il  se  fit  tou- 
jours désirer.  Il  n'avoit  donc  pas  la  plus  légère  notion  d'affaires ,  lors- 
qu'il prit  tout  à  coup  le  timon  de  toutes.  Il  avoit  alors  soixante-douze 
ou  soixante-treize  ans,  et  de  ce  moment,  il  en  fut  toujours  moins  oc- 
cupé, quoiqu'il  en  disposât  seul  et  uniquement  de  toutes,  que  de  se  main- 
tenir dans  cette  autorité ,  et  de  la  porter  au  comble  où ,  dix-huit  ans 
durant ,  on  l'a  vue  sans  le  plus  petit  nuage.  Le  léger  travail  de  M.  le 
Duc  avec  le  roi  lorsqu'il  étoit  premier  ministre,  où  Fleury  s'étoit  in-' 
troduit  en  tiers  d'abord ,  n'avoit  pu  lui  donner  la  moindre  teinture  d'af- 
faires. Il  ne  s'y  agissoit  que  des  grâces  à  distribuer ,  en  présenter  la 
liste  toute  faite ,  en  dire  deux  mots  fort  courts ,  car  M.  le  Duc  n'avoit 
pas  le  don  de  la  parole ,  et  faire  mettre  le  bon  du  roi  au  bas  de  la  feuille. 
Cela  donnoit  lieu  seulement  à  Fleury  de  dire  quelque  chose  sur  les 
sujets  et  de  l'emporter  quelquefois  aussi  quand  il  s'agissoit  de  béné- 
fices. 

Af.  le  Duc,  peut-être  mieux  Mme  de  Prie,  qui  le  gouvernoit  et  qui 
étoit  elle-même  conduite  par  les  Paris ,  s'ennuya  de  ce  témoin  unique 
de  ce  travail,  et  pour  s'en  défaire  pratiqua  un  jour,  qu'au  moment  que 
M.  le  Duc  alloit  arriver  pour  le  travail,  et  que  le  cardinal  étoit  déjà 
entré,  le  roi  prit  son  chapeau,  et  sans  rien  dire  au  cardinal  s'en  alla 
chez  la  reine  qu'il  trouva  dans  son  cabinet ,  qui  l'attendoit  avec  M.  le 
Duc.  Le  cardinal  demeura  seul  plus  d'une  heure  dans  le  cabinet  du  roi 
à  se  morfondre.  Voyant  le  temps  du  travail  bien  dépassé  il  s'en  alla 
chez  lui ,  envoya  chercher  son  carrosse  et  s'en  alla  coucher  à  Issy  au 
séminaire  de  Saint-Sulpice ,  où  il  s'étoit  fait  une  retraite  pour  s'y  reposer 
quelquefois.  En  attendant  son  carrosse  il  écrivit  au  roi  en  homme  piqué , 
et  très-résolu  de  partir  sans  le  voir  pour  s'en  aller  pour  toujours  dans 
ses  abbayes.  Il  l'envoya  à  Nyert ,  premier  valet  de  chambre  en  quartier. 
Quelque  temps  après  le  roi  revint  chez  lui  et  Nyert  lui  donna  la  lettre. 
Les  larmes ,  car  il  étoit  bien  jeune ,  le  gagnèrent  en  la  lisant ,  il  se  crut 
perdu  n'ayant  plus  son  précepteur,  et  s'alla- cacher  sur  sa  chaise  percée. 
Le  duc  de  Mortemart ,  premier  gentilhomme  de  la  chambre  en  année , 
arriva  là-dessus.  Nyert  lui  conta  ce  qui  étoit  arrivé  du  travail ,  de  la 
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lettre ,  des  larmes ,  et  de  la  fuite  sur  la  chaise  percée.  Le  duc  de  Morte- 
mart  y.  entra  et  le  trouva  dans  la  plus  grande  désolation.  Il  eut  peine  à 
tirer  de  lui  ce  qui  l'affligeoit  de  la  sorte.  Dès  qu'il  le  sut,  il  représenta 
au  roi  qu'il  étoit  bien  bon  de  pleurer  pour  cela,  puisqu'il  étoit  le  maître 
d'ordonner  à  M.  le  Duc  d'envoyer  de  la  part  de  Sa  Majesté  chercher 
Fleury,  qui  sûrement  ne  demanderoit  pas  mieux,  et  dans  l'extrême 
embarras  où  il  vit  le  roi  là-dessus ,  il  s'offrit  d'en  aller  porter  sur-le- 
champ  l'ordre  à  M.  le  Duc.  Le  roi  délivré  sur  l'exécution  l'accepta ,  et  le 
duc  de  Mortemart  alla  tout  aussitôt  chez  M.  le  Duc  qui  se  trouva  fort 
étourdi,  et  qui  après  une  courte  dispute  obéit  à  l'ordre  du  roi.  Comme 
la  chose  étoit  arrivée  avant  le  soir  sur  la  fin  de  l'après-dinée ,  elle  fit 
grand  bruit  et  force  dupes ,  car  on  ne  douta  pas  que  Fleury  ne  fût  perdu 
et  chassé  sans  retour ,  qui  n'eût  été  cardinal  ni  premier  ministre  de  sa 
vie,  si  M.  le  Duc  l'eût  fait  paqueter  sur  le  chemin  d'Issy  et  fait  gagner 
pays  toute  la  nuit.  Le  roi  auroit  bien  pleuré ,  mais  la  chose  seroit  de- 
meurée faite;  M.  de  Mortemart  n'auroit  pas  porté  l'ordre  à  temps.  Après 
cet  éclat  il  falloit  que  l'un  chassât  l'autre.  L'un  étoit  prince  du  sang, 
premier  ministre  et  sur  les  lieux,  tandis  que  l'autre,  sans  nul  appui, 
couroit  la  poste,  ou  pour  le  moins  les  champs  vers  un  exil.  Qui  que  ce 
soit  n'eût  osé  faire  tête  à^M.  le  Duc ,  ni  peut-être  voulu  quand  on  l'au- 
roit  pu,  et  l'un  demeurôit  perdu  et  l'autre  pour  toujours  le  maître. 
Voici  pourquoi  je  raconte  ici  cette  anecdote ,  qui  outrepasse  le  temps 
que  ces  Mémoires  doivent  embrasser.  Walpole ,  averti  de  tout  à  temps , 
le  fut  de  cette  aventure  ;  il  ménageoit  Fleury  comme  un  homme  qui 
pointoit ,  et  que  l'amitié  de  mie  pouvoit  conduire  loin.  Il  alla  sur-le- 
champ  à  Issy ,  et  par  cette  démarche  se  dévoua  personnellement  le  car- 
dinal à  un  point  qui  est  inexprimable ,  et  dont  je  ne  puis  douter  comme 
on  va  le  voir. 

Fleury  étoit  incapable  non-seulement  d'accepter  des  présents  et  des 
pensions  étrangères ,  mais  hors  de  toute  mesure  qu'on  osât  lui  en  pré- 
senter. Ce  ne  fut  donc  pas  cette  voie  qui  le  gagna,  c'est  peu  dire,  qui  le 
livra  à  l'Angleterre ,  et  encore  sans  penser  à  elle  ni  à  l'intérêt  de  cette 
couronne ,  et  c'est  ce  qu'il  faut  maintenant  expliquer.  Pour  le  bien  faire 
il  faut  dire  ici  que  je  fus  toujours  en  usage  que  lui  et  moi  nous  nous 
parlions  de  tout.  Il  trouva  toujours  très-bon  que  je  lui  demandasse  à 
quoi  il  en  étoit  avec  tellejou  telle  puissance;  il  m'y  répondoit  toujours 
franchement  et  avec  détail.  Très-ordinairement  aussi  il  m'en  parloit 
le  premier ,  si  bien  même  qu'allant  chez  lui  pour  lui  parler  de  choses 
qui  me  regardoient ,  et  craignant  d'y  être  interrompu ,  faute  de  temps , 
par  l'heure  pour  lui  d'aller  chez  le  roi,  ou  par  quelque  autre  nécessité 
semblable,  je  lui  fermois  souvent  la  bouche  sur  les  affaires,  en  lui  di- 
sant que  j'étois  là  pour  les  miennes ,  que  je  craignois  de  manquer  de 
temps ,  et  qu'après  que  je  lui  aurois  expliqué  ce  qui  m'amenoit ,  je  serois 
ravi  d'apprendre  ensuite  ce  qu'il  voudroit  bien  me  dire;  et  en  effet, 
quand  j'avois  achevé,  il  revenoit  à  me  parler  d'affaires  d'État,  quelque- 
fois de  cour ,  mais  jamais  qu'en  récit ,  en  raisonnements  de  sa  part  et 
de  la  mienne ,  sans  rien  qui  approchât  de  la  consultation.  Cela  suffit 
ici  ;  ou  pourra  voir  dans  la  suite  ce  qui  m'avoit  mis  et  établi  dans  cette 
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stérile  confiance.  J'ajouterai  seulement  que  jamais  en  aucun  temps  ni 
moment  son  cabinet  neme  fut  fermé,  et  qu'à  moins  de  cause  majeure 
et  rare  c'étoit  toujours  moi  qui  le  quittois;  qu'il  ne  me  montra  jamais 
qu'il  trouvât  que  c'étoit  assez  demeurer  avec  lui ,  et  que  souvent  il  me 
retenoit,  me  demandoit  pourquoi  je  m'en  allois,  causoit  en  me  suivant 
à  la  porte ,  et  assez  souvent  encore  quelque  peu  debout  devant  la  porte 
avant  de  l'ouvrir. 

Ce  ministre  tourna  une  vertu  en  défaut  que  je  lui  ai  souvent  repro- 
ché. La  vie  pauvre  qu'il  avoit  menée  jusqu'à  son  épiscopat,  car  il  avoit 
d'ailleurs  très-peu  de  bénéfices ,  celle  surtout  qu'il  avoit  menée  dans  sa 
jeunesse  dans  les  collèges  et  les  séminaires,  l'avoit  accoutumé  à  une  vie 
dure,  à  se  passer  de  tout,  et  à  une  grande  épargne  ;  mais  cette  habitude 
n'avoit  point  dégénéré  en  lui  comme  en  presque  tous  ceux  qui  sortent 
d'une  longue  pauvreté ,  surtout  destituée  de  naissance ,  en  soif  d'argent , 
de  biens ,  de  bénéfices ,  d'entasser  et  d'accumuler  des  revenus ,  ou  en 
avarice  crasse  et  sordide.  C'étoit  l'homme  du  monde  qui  se  soucioit  le 
moins  d'avoir,  et  qui,  maître  de  se  procurer  tout  ce  qu'il  auroit  voulu, 
s'est  le  moins  donné,  comme  il  y  a  paru  dans  tout  le  cours  de  son  long 
et  toujours  tout-puissant  ministère.  Mais  avec  ce  désintéressement  per- 
sonnel et  cette  simplicité  même  portée  trop  loin ,  de  table ,  de  maison  , 
de  meubles  et  d'équipages ,  et  libéral  du  sien  aux  pauvres ,  à  sa  famille , 
même  à  quelques  amis ,  sans  faire  pour  soi  le  moindre  cas  de  l'ar- 
gent ,  il  l'estima  trop  en  lui-même ,  et  non  content  d'une  sage  et  discrète 
économie ,  choqué  à  l'excès  des  profusions  des  ministères  qui  avoient 
précédé  le  sien ,  il  tomba  dans  une  avarice  pour  l'État  et  pour  les  par-" 
ticuliers,  dont  les  suites  ont  été  très- funestes.  Quelque  curieux  et  im- 
portant que  cela  soit ,  ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  traiter  cette  matière , 
qui  peut-être  se  pourra  retrouver  ailleurs.  Il  suffît  de  dire  ici  qu'il  ex- 
celloit  aux  ménages  de  collège  et  de  séminaire ,  et  qu'on  pardonne  ce 
mot  bas ,  au  ménage  des  bouts  de  chandelle ,  parce  qu'à  la  lettre  il  a 
fait  pratiquer  ce  dernier ,  dont  le  roi  pourtant  se  lassa ,  dans  ses  cabi- 
nets ,  et  dont  un  malheureux  valet  se  rompit  le  cou  sur  un  degré  du 
grand  commun.  Un  autre  défaut  encore  trop  commun  à  ceux  qui  occu- 
pent de  grandes  places ,  et  qui  a  mené  le  cardinal  Fleury  bien  loin ,  sans 
s'en  être  pu  corriger  par  les  fatales  expériences ,  c'est  qu'il  prenoit  aisé- 
ment les  hommages,  les  avances,  les  louanges,  les  fausses  protestations 
des  étrangers  et  des  souverains ,  pour  réels  et  pour  estime  de  sa  per- 
sonne ,  pour  confiance  en  lui ,  même  pour  amitié  véritable ,  sans  songer 
qu'il  ne  les  devoit  qu'à  l'importance  de  sa  place  et  au  besoin  qu'ils 
avoient  de  lui ,  ou  [au]  désir  de  le  gagner  et  de  le  tromper ,  comme  il  l'a 
été  de  presque  toutes  les  puissances  de  l'Europe  l'une  après  l'autre. 

Pensant  et  agissant  de  la  sorte ,  Walpole ,  qui  en  savoit  bien  plus  que 
lui ,  se  le  dévoua  et  au  gouvernement  d'Angleterre.  Il  joignit  à  ses  ado- 
rations ,  à  ses  hommages ,  à  son  air  de  respect ,  d'attachement  et  d'ad- 
miration personnels ,  ceux  de  son  frère  qui  gouvernoit  l'Angleterre ,  et 
tous  deux  parvinrent  à  le  persuader  qu'ils  ne  se  gouvernoient  que  par 
ses  conseils.  Leur  grand  objet  étoit  triple  ,  et  ils  le  remplirent  triplement 
et  complètement  :  empêcher  que  la  France  ne  relevât  sa  marine  et  leur 
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donnât  d'inquiétude  sur  Dunkerque ,  etc. ,  et  se  conserver  par  là  l'em- 
pire de  la  mer  et  du  commerce ,  en  sapant  doucement  ce  qui  nous  en 
restoit  ;  tenir  la  France  et  l'Espagne  en  jalousie  et  mal  ensemble  ,  tant 
par  celle  de  toute  l'Europe  de  l'union  des  deux  branches  royales,  et  de 
ses  suites ,  que  pour  saper  aussi  le  commerce  d'Espagne  de  plus  en  plus , 
et  à  continuer  à  s'établir  à  ses  dépens  et  à  sa  rujne  dans  les  Indes  ; 
enfin  par  rapport  à  Hanovre  et  autres  États  du  roi  Georges  çn  Allema- 
gne ,  se  rendre  considérables  à  l'empereur  par  disposer  à  son  égard  de 
la  France  :  tous  ces  trois  points  furent  aisés  à  Walpole.  Indépendam- 
ment de  ses  manèges  auprès  du  cardinal ,  l'avarice  de  celui-ci  l'empêcha 
non-seulement  de  vouloir  rien  écouter  sur  le  rétablissement  de  la  ma- 
rine ;  mais  elle  le  poussa  à  tous  les  ménages  qui  en  achevèrent  la  des- 
truction. Pour  le  commerce ,  la  crainte  de  blesser  les  Anglois  qu'il  croyoit 
gouverner  faisoit  avorter  les  mesures  et  les  propositions  les  plus  sages, 
et  lui  fermoit  les  oreilles  aux  plaintes  les  plus  criantes ,  dont  j'ai  vu  sans 
cesse  Fagon  désolé,  qui  étoit  un  conseiller  d'État  très- distingué,  mon 
ami ,  qui  avoit  deux  fois  refusé  la  place  de  contrôleur  général ,  qui  avoit 
grande  autorité  dans  les  finances  et  qui  étoit  à  la  tête  du  commerce , 
par  qui  j'en  ai  su  des  détails  infinis. 

L'article  de  l'Espagne  ne  fut  pas  plus  difficile.  Comme  je  ne  dis  que 
ce  que  je  sais,  et  que  j'avoue  sans  honte,  et  pour  l'amour  de  la  vérité 
ce  que  j'ignore,  je  suivrai  ici  la  même  route.  Dès  l'entrée  du  cardinal 
dans  les  affaires ,  il  s'éleva  des  nuages  entre  l'Espagne  et  lui  personnelle- 
ment, dont  j'ai  toujours  ignoré  la  cause,  quoique  j'aie  tâché  de  la  dé- 
couvrir. Ces  nuages  allèrent  toujours  croissant,  et  mirent  enfin  un  mur 
de  séparation  personnelle  entre  la  reine  d'Espagne  et  lui ,  qui  monta 
jusqu'à  l'aversion  des  deux  côtés ,  et  réciproquement  peu  ménagés  jus- 
qu'à l'indécence.  J'ai  toujours  cru  que  le  renvoi  de  l'infante  en  étoit  la 
source ,  qui  en  effet  n'eût  pu  se  faire  sans  lui ,  quoique  M.  le  Duc  eût 
enfin  fait  sa  paix  apparente  par  l'abbé  de  Montgon ,  qu'il  envoya  en 
Espagne ,  exprès  sous  une  autre  couleur.  Mais  ces  choses ,  qui  ne  sont 
pas  de  l'espace  de  ces  Mémoires ,  nous  mèneroient  ici  trop  loin.  On  peut 
juger  que  Walpole ,  trouvant  de  telles  dispositions  à  l'égard  de  l'Es- 
pagne ,  n'eut  pas  de  plus  grand  soin  que  de  jeter  de  l'huile  sur  ce  feu  ; 
et  il  eut  la  joie  sous  tout  ce  ministère  de  voir  la  France  et  l'Espagne 
intérieurement  dans  le  plus  funeste  éloignement,  quoi  que  l'Espagne 
pût  quelquefois  faire ,  et  qu'osassent  doucement  hasarderjle  peu  de  gens 
qui ,  pouvant  quelquefois  dire  quelque  mot  au  cardinal ,  pensoient  que 
le  plus  essentiel  intérêt  de  la  France .  comme  le  plus  véritable ,  étoit 
.l'union  intime  avec  l'Espagne ,  comme  il  m'est  souvent  et  toujours  inuti- 
lement arrivé.  Ces  deux  points  gagnés ,  le  dernier  n'étoit  pas  difficile , 
et  les  Anglois  parvinrent  aisément  à  lui  persuader  que  ce  n'étoit  que  par 
eux  qu'il  pouvoit  amener  l'empereur  aux  choses  qui  conviendroient  à  la 
France ,  tellement ,  qu'enivré  de  leurs  encens  et  de  leurs  discours ,  il  se 
conduisit  entièrement  à  leur  gré  sur  toutes  choses ,  jusqu'à  ce  qu'après 
plusieurs  années  ils  le  méprisèrent,  parce  qu'ils  n'en  avoient  plus  be- 
soin ,  et  qu'ils  avoient  formé  aux  dépens  de  la  France  des  alliances  qui 
leur  convenoient  davantage.  Ils  passèrent  donc  pour  flatter  les  Anglois 
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et  leurs  nouveaux  confédérés  jusqu'à  montrer  en  plein  parlement  les 
lettres  qu'ils  avoient  gardées  de  lui,  et  en  faire  des  dérisions  publiques. 
Souvent  j'avois  hasardé  de  lui  parler  de  marine ,  de  commerce  et  de  cet 
abandon  aux  Anglois,  nos  plus  ardents  et  invétérés  ennemis;  car  les 
torys  qui  nous  avoient  sauvés  sous  la  reine  Anne ,  étoient  en  butte  aux 
whigs  depuis  sa  mort  et  anéantis ,  et  l'abbé  Dubois,  secondé  de  Canillac 
et  du  duc  de  Noailles ,  les  avoit  fait  abandonner  publiquement  et  sacri- 
fier par  ]ft.  le  duc  d'Orléans.  C'étoient  donc  ceux  qui  avoient  appelé  le 
roi  Guillaume  et  la  ligue  protestante,  c'est-à-dire  les  plus  envenimés 
ennemis  de  la  France ,  qui  régnoient  en  Angleterre ,  et  qui  depuis  la 
mort  du  feu  roi  gouvernoient  la  France  à  leur  plaisir.  Quand  je  prjessois 
le  cardinal  Fleury  :  «  Vous  n'y  êtes  pas ,  me  répondoit-il  avec  un  sourire 
de  complaisance.  Horace  Walpole  est  mon  ami  personnel.  Il  est  le  seul 
qui  ait  osé  me  venir  voir  à  Issy ,  lorsque  j'y  étois  prêt  à  partir  me  retirer 
dans  mes  abbayes.  Il  a  toute  confiance  en  moi.  Croiriez-vous  qu'il  me 
montre  les  lettres  qu'il  reçoit  d'Angleterre ,  et  toutes  celles  qu'il  y  écrit , 
que  je  les  corrige ,  et  que  souvent  je  les  dicte.  Je  sais  bien  ce  que  je 
fais.  Son  frère  a  la  même  confiance.  Il  faut  laisser  dire  que  je  m'abon- 
donne  à  eux,  et  moi  je  vous  dis  que  je  les  gouverne,  et  que  je  fais  de 
l'Angleterre  tout  ce  que  je  veux.  »  Jamais  il  n'a  pu  se  mettre  dans  l'es- 
prit qu'un  ministre  d'Angleterre  ne  risquoit  rien  de  l'aller  voir  à  Issy. 
S'il  étoit  chassé ,  c'étoit  un  coup  d'épée  dans  l'eau ,  qui  ne  mettoit  Wal- 
pole en  nulle  crise  de  M.  le  Duc ,  sous  la  coupe  duquel  il  ne  pouvoit  être 
en  aucune  sorte  ;  et  si  le  cardinal  étoit  rappelé ,  comme  il  arriva ,  c'étoit 
s'être  fait  un  mérite  auprès  de  lui  sans  le  moindre  risque  et  à  très-grand 
marché.  Il  put  aussi  peu  se  déprendre  de  l'opinion  qu'il  gouvernoit  les 
"Walpole ,  qu'après  l'éclat  dont  je  viens  de  parler ,  qui  le  mit  au  désespoir 
d'une  telle  duperie ,  mais  dont  il  se  garda  bien  de  se  plaindre  àfmoi  ni 
à  personne ,  et  moi  aussi  de  lui  en  parler  depuis. 

De  tout  ce  récit  abrégé  de  la  fortune  de  l'Angleterre  par  l'abbé  Dubois , 
puis  par  Mme  de  Prie  sous  M.  le  Duc ,  enfin  du  temps  du  cardinal 
Fleury  en  France ,  et  de  ce  qui  s'est  passé  en  Espagne  sous  Albéroni  et 
ses  successeurs,  tous  gens,  et  en  France  et  en  Espagne,  qui,  par  le 
néant  de  leur  naissance  et  par  leur  isolement  personnel ,  n'étoient  pas 
pour  prendre  grand  intérêt  à  l'État  qu'ils  ont  gouverné ,  ni  pour  être 
touchés  d'aucun  autre  que  du  leur  propre  sans  le  plus  léger  balancement 
ni  remords ,  on  voit  de  quel  funeste  poison  est  un  premier  ministre  à  un 
royaume.  Soit  par  intérêt,  soit  par  aveuglement,  quel  qu'il  soit,  il  tend 
avant  tout  et  aux  dépens  de  tout  à  conserver,  affermir,  augmenter  sa  puis- 
sance ;  par  conséquent  son  intérêt  ne  peut  être  celui  de  l'État  qu'autant 
qu'il  peut  concourir  ou  compatir  avec  le  sien  particulier.  Il  ne  peut 
donc  chercher  qu'à  circonvenir  son  maître ,  à  fermer  tout  accès  à  lui , 
pour  être  le  seul  qui  lui  parle  et  qui  soit  uniquement  le  maître  de  don- 
ner aux  choses  et  aux  personnes  le  ton  et  la  couleur  qui  lui  convient ,  et 
pour  cela  se  rendre  terrible  et  funeste  à  quiconque  oseroit  dire  au  roi  le 
moindre  mot  qui  ne  fût  pas  de  la  plus  indifférente  bagatelle.  Cet  intérêt 
de  parler  seul  et  d'être  écouté  seul  lui  est  si  cher  et  si  principal,  qu'il 
n'est  rien  qu'il  n'jçntreprenne  et  qu'il  n'exécute  pour  s'affranchir  là-dessus 
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de  toute  inquiétude.  L'artifice  et  la  violence  ne  lui  coûtent  rien  pour 
perdre  quiconque  lui  peut  causer  la  moindre  jalousie  sur  un  point  dé- 
licat ,  et  pour  donner  une  si  terrible  leçon  là-dessus ,  que  nul  sans  excep- 
tion ni  distinction  n'ose  s'y  commettre.  Par  même  raison ,  moins  il  est 
supérieur  en  capacité  et  en  expérience ,  moins  veut-il  s'exposer  à  consul- 
ter, à  se  laisser  représenter,  à  choisir  sous  lui  de  bons  ministres,  soit 
pour  le  dedans,  soit  pour  le  dehors.  Il  sent  qu'ayant  un  intérêt  autre 
que  celui  de  l'État,  il  réfuteroit  mal  les  objections  qu'ils  pourroient  lui 
faire ,  parce  que  son  opposition  à  s'y  rendre  viendroit  de  cet  intérêt  per- 
sonnel qu'il  veut  cacher-,  c'est  par  cette  raison  et  par  celle  de  craindre 
d'être  jamais  pénétré  qu'il  ne  veut  choisir  que  des  gens  bornés  et  sans 
expérience  ;  qu'il  écarte  tout  mérite  avec  le  plus  grand  soin  ;  qu'il  redoute 
les  personnes  d'esprit ,  les  gens  capables  et  d'expérience  ;  d'où  il  résulte 
qu'un  gouvernement  de  premier  ministre  ne  peut  être  que  pernicieux.  Je 
ne  fais  ici  qu'écorcher  la  matière  que  j'aurai  lieu  ailleurs  d'étendre  da- 
vantage ;  venons  au  point  qui  m'a  engagé  à  cette  digression  ;  il  est  bien 
court,  bien  fatal.  Le  voici  : 

L'expérience  de  plusieurs  siècles  doit  avoir  appris  ce  qu'est  l'Angle- 
terre à  la  France  ;  ennemie  de  prétentions  à  nos  ports  et  à  nos  provinces , 
ennemie  d'empire  de  la  mer,  ennemie  de  voisinage,  ennemie  de  com- 
merce, ennemie  de  colonies,  ennemie  de  forme  de  gouvernement;  et 
cette  mesure  comblée  par  l'inimitié  de  la  religion,  par  les  tentatives 
d'avoir  voulu  rétablir  la  maison  Stuart  sur  le  trône  malgré  la  nation , 
ce  qu'elle  a  de  commun  avec  le  reste  de  l'Europe ,  ce  qui  l'a  unie  avec 
les  autres  puissances  contre  la  nôtre ,  et  qui  en  maintient  l'union ,  la  ja- 
lousie extrême  de  voir  l'Espagne  dans  la  maison  de  France ,  et  la  terreur 
que  toute  l'Europe  conçoit  de  ce  que  pourroit  l'union  des  deux  branches 
royales  pour  leur  commune  grandeur,  si  elles  avoient  été  guidées  par 
la  sagesse  de  l'esprit ,  qui  a  sans  cesse  présidé  aux  conseils  des  deux 
branches  couronnées  de  la  maison  d'Autriche  en  Allemagne  et  en  Espa- 
gne, et  qui  les  a  portées  à  un  tel  degré  de  grandeur  et  de  puissance 
malgré  la  vaste  séparation  de  leurs  États ,  inconvénient  qui  l'a  sans  cesse 
embarrassée ,  et  qui  ne  se  trouve  point  entre  la  France  et  l'Espagne  dont 
les  terres  et  les  mers  sont  contiguës.  La  même  expérience  apprend  aussi 
que  la  France  a  toujours  eu  tout  à  craindre  de  l'Angleterre  tant  qu'elle  ^ 
été  paisible  au  dedans  ;  que  la  France  même ,  sans  s'en  mêler,  a  tiré  les  plus 
grands  avantages  des  longues  et  cruelles  divisions  de  la  Rose  blanche  et 
de  la  Rose  rouge ,  et  depuis ,  des  secousses  par  intervalles  que  l'autorité 
et  les  passions  de  Henri  VIII  y  ont  causées  ;  enfin  des  longs  troubles  qui 
y  ont  porté  Cromwell  à  la  suprême  puissance.  Marie  a  peu  régné ,  et 
dans  l'embarras  de  rétablir  la  religion  catholique  après  le  court  règne  de 
son  frère  mineur.  Elisabeth ,  cette  reine  si  fameuse ,  étoit  personnelle- 
ment amie  de  Henri  IV ,  et  d'ailleurs ,  elle  ne  laissoit  pas  de  se  trouver 
embarrassée  de  l'Ecosse ,  de  l'Irlande  même ,  et  de  son  sexe  encore  avec 
des  sujets  qui  la  pressoient  de  se  marier,  n'osant  les  refuser,  et  ne  vou- 
lant pourtant  partager  son  trône  avec  personne.  La  foiblesse  de  Jac-' 
ques  I"' ,  sa  maladie  d'être  auteur  et  d'exceller  en  savoir ,  sa  passion  pour 
la  chasse ,  son  dégoût  pour  les  affaires ,  empêchèrent  de  son  temps  l'An- 
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gleterre  d'être  redoutable,  Son  petit-fils ,  rétabli  après  de  si  étranges  ré- 
volutions ,  étoit  ami  personnel  du  feu  roi ,  et  eut  pourtant  la  main  forcée 
par  son  parlement  pour  lui  déclarer  la  guerre ,  et  eut  beaucoup  de  mou- 
vements domestiques  à  essuyer.  Du  court  règne  de  Jacques  II ,  ce  n'est 
pas  la  peine  d'en  parler.  La  France  a  cruellement  senti  tout  le  règne  de 
Guillaume  ;  et ,  si  les  fins  de  celui  de  la  reine  Anne  l'en  ont  consolée ,  ce 
n'a  pas  été  sans  le  payer  chèrement  par  Dunkerque ,  et  toutes  les  en- 
traves de  cette  côte  mise  à  découvert.  On  voit  de  plus  quel  fut  l'esprit 
des  Anglois  à  son  égard  après  la  paix ,  et  en  haine  de  la  paix.  Il  n'y 
a  qu'à  lire  ce  que  Torcy  en  rapporte  et  qu'on  trouvera  ici  dans  les 
Pièces. 

Il  est  donc  clair  que  l'intérêt  sensible  de  la  France  est,  autant  qu'elle 
le  peut  sagement,  d'exciter  et  d'entretenir  les  troubles  domestiques 
parmi  une  nation  qui  y  est  elle-même  si  portée.  C'est  ce  que  le  feu  roi 
projetoit ,  et  que  la  mort  l'empêcha  d'exécuter.  Tout  étoit  prêt.  Il  n'y 
avoit  qu'à  suivre ,  lorsque  l'intérêt  de  l'abbé  Dubois  l'empêcha  par  Ca- 
nillac  et  par  le  duc  de  Noailles.  Il  n'y  a  qu'à  lire  ce  qui  est  rapporté 
dans  ces  Mémoires,  d'après  Torcy,  sur  les  afl'aires  étrangères  pour  voir 
que  l'Angleterre  fut  continuellement  agitée  dans  l'intérieur ,  qu'elle  avoit 
tout  à  craindre  de  l'entreprise  d'une  révolution,  à  laquelle  la  position  de 
la  France  à  son  égard  pouvoit  donner  le  plus  grand  branle  ;  que  l'An- 
gleterre avoit  infiniment  plus  besoin  de  la  France  que  la  France  de  l'An- 
gleterre ;  que  cette  dernière  le  sentoit  parfaitement ,  et  payoit  de  l'audace 
de  Stairs  et  de  l'artifice  de  ceux  qu'ils  avoient  gagnés  auprès  du  régent , 
et  que,  depuis  que  l'abbé  Dubois  eut  pris  le  grand  vol  dès  son  premier 
passage  en  Angleterre ,  cette  dernière  couronne  n'eut  plus ,  non- seule- 
ment rien  à  craindre  de  la  France ,  mais  lui  commanda  despotiquement 
par  l'intérêt  de  l'abbé  Dubois ,  par  celui  de  Mme  de  Prie  ensuite ,  enfin 
par  l'avarice  si  mal  entendue  du  cardinal  de  Fleury  pour  la  marine ,  et 
sur  le  reste  par  l'ensorcellement  que  Horace  Walpole  eut  l'art  de  lui  je- 
ter. Dans  tous  ces  temps,  on  a  pu  troubler  l'Angleterre  par  le  préten- 
dant ,  comme  on  peut  en  tirer  les  preuves  des  extraits  des  lettres  faits 
par  Torcy  et  depuis  la  régence  encore.  En  aucun  temps  on  n'en  a  jamais 
fait  que  de  misérables  et  très-rares  semblants.  L'affaire  infâme  de  Nonan- 
coart  déshonorera  toujours  le  temps  où  elle  arriva;  et  l'entreprise 
échouée  du  prince  de  Galles,  en  1746,  est  une  chose  qui  ne  peut  avoir 
de  nom. 

Ce  qui  résulte  de  tout  ce  qu'on  vient  de  voir ,  c'est  que  la  marine  de 
France  se  trouve  radicalement  détruite ,  son  commerce  par  conséquent , 
tous  les  magasins  épuisés ,  les  constructions  impossibles  ;  qu'elle  ne  peut 
hasarder  de  vaisseaux  à  la  mer  qu'ils  ne  soient  pourchassés  en  quelque 
endroit  que  ce  soit ,  de  toute  la  vaste  étendue  des  mers  de  l'un  et  de 
l'autre  monde  ;  que  ses  ports  et  ses  côtes  sont  exactement  bloqués ,  ses 
meilleures  colonies  enlevées,  ce  qui  lui  en  reste  très-menacé  et  à  la  dis- 
crétion des  Anglois ,  quand  il  leur  plaira  d'en  prendre  sérieusement  la 
peine.  Nul  contre-poids  à  la  puissance  maritime  de  l'Angleterre ,  qui  cou- 
vre toutes  les  mers  de  ses  navires.  La  Hollande,  qui  en  gémit  intérieu- 
rement ,  n'ose  pas  ifeême  le  montrer.  L'Espagne  ne  pourra  de  longtemps 
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se  relever  de  la  fatale  assistance  que  nous  avons  prêtée  à  l'Angleterre  de 
ruiner  sa  marine  et  d'estropier  son  commerce  et  ses  établissements  des 
Indes  ;  et  il  faudroit  à  la  France  trente  ans  de  paix  et  du  plus  sage  gou- 
vernement pour  remonter  sa  marine  au  point  que  Colbert  et  Seignelay 
l'ont  laissée:  C'est,  avec  bien  d'autres  maux,  ce  que  la  France  doit  aux 
premiers  ministres  qui  l'ont  gouvernée  depuis  la  mort  du  feu  roi.  Ainsi 
l'Angleterre  triomphe  de  notre  ineptie.  Tandis  qu'elle  étourdit  le  monde 
de  ce  grand  mot  de  contre-poids  et  d'équilibre  de  puissance  en  Europe , 
elle  a  usurpé  le  plein  empire  de  toutes  les  mers  et  de  tout  commerce. 
L'abondance  des  richesses  qu'elle  en  retire  la  met  en  état  d'exécuter  tout 
ce  qui  lui  convient ,  et  de  payer  la  reine  de  Hongrie ,  la  Hollande ,  le  roi 
de  Sardaigne  cony*e  la  France ,  de  faire  renaître  une  seconde  maison 
d'Autriche  des  cendres  de  la  première ,  et  de  faire  à  la  France  la  plus 
cruelle  guerre ,  en  laquelle  le  cardinal  Fleury  s'est  imbécilement  laissé 
engager  par  l'intérêt  d'un  très-simple  particulier  (Belle-Ile) ,  qu'il  haïs- 
soit ,  et  dont  il  se  défioit ,  sans  que  contre  tant  de  puissances  ennemies 
on  puisse  encore  apercevoir  une  fin  possible ,  ni  à  quel  prix  la  France 
pourra  obtenir  la  paix ,  après  des  victoires  et  des  conquêtes  qui  ne  l'en 
éloignent  guère  moins  que  n'ont  fait  les  tristes  et  profondes  pertes  qu'elle 
a  faites  en  Allemagne  et  en  Italie  '. 

Comparons  maintenant  le  gouvernement  de  nos  ennemis  avec  le  nôtre, 
et  tâchons  de  voir  enfin  la  source  déplorable  de  nos  malheurs.  La  France 
et  l'Espagne ,  gouvernées  par  des  gens  de  robe  et  de  peu ,  ensuite  par 
des  premiers  ministres  encore  moindres  ;  les  uns  et  les  autres  en  garde 
continuelle  contre  la  naissance ,  l'esprit ,  le  mérite ,  l'expérience ,  uni- 
quement occupés  à  les  écarter ,  et  de  leur  cabinet  à  gouverner  ceux  qu'ils 
employoient  au  dehors,  et  à  commander  les  armées.  Je  n'en  dis  pas  da- 
vantage, et  je  renvoie  sur  cette  importante  matière  à  ce  qui  s'en  trouve 
ici  sur  le  règne  du  feu  roi .  et  à  ce  qui  vient  d'être  courtement  dit  des 
premiers  ministres ,  qui  depuis  sa  mort  ont  gouverné  la  France  et  l'Es- 
pagne. Les  cours  de  Turin,  de  Londres  et  de  Vienne  ont  le  bonheur  de 
détester  de  tout  temps  cette  sorte  de  gouvernement;  les  premiers  mi-, 
nistres  y  sont  inconnus  depuis  des  siècles ,  et  la  robe  y  est  avec  l'hon- 
neur qu'elle  mérite  dans  les  fonctions  qui  lui  sont  propres  ;  mais  la  né- 
cessité de  porter  un  rabat  pour  être  capable  de  toutes  les  parties  civiles , 
politiques,  militaires  du  gouvernement,  privativement  à  toute  autre 
condition  et  profession ,  est  une  gangrène  dont  ces  cours  n'ont  jamais 
été  susceptibles ,  et  dont  notre  fatal  exemple  les  saura  de  plus  en  plus 
préserver.. 

Ces  puissances  n'emploient  dans  leurs  conseils  que  des  gens  de  qua- 
lité, et  le  plus  qu'il  se  peut  distinguée,  persuadées  qu'elles  sont  que  la 

i .  Saint-Simon  a  dû  écrire  celte  partie  de  ses  Mémoires  vers  4  746,  d'après 
les  événemenls  auxquels  il  fait  allusion.  Les  perles  essuyées  en  Allemagne 
sont  du  commencement  de  la  guerre  de  la  succession  d'Aulriche;  mais  les 
désastres  d'Italie  ne  datent  que  de  4  746.  Quant  aux  victoires  el  conquêtes, 
dont  parle  Saint-Simon,  elles  avaient  pour  théâtre  la  Belgique,  dont  beaucoup 
de  places  furent  prises  par  les  Français ,  à  la  suite  des  batailles  de  Fon- 
tenoy  (4  745)et  de  Raucoux(4746).  t< 
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noblesse  des  sentiments  et  l'attachement  à  la  prospérité  de  l'État  auquel 
ils  tiennent  par  leur  naissance ,  leurs  terres ,  leurs  alliances ,  leur  état 
en  tout  genre ,  est  un  gage  certain  de  leur  conduite  qui  les  éloigne  de 
l'indifférence  pour  le  général ,  et  de  l'ardeur  pour  la  fortune  prompte  et 
particulière ,  des  nuisibles  efforts  de  rapide  élévation  dont  l'honneur  et 
la  position  des  personnes  de  qualité  les  préserve.  On  s'y  garde  bien  des 
choix  au  hasard ,  surtout  de  confier  les  plus  importants  ministères  à  qui 
n'en  a  aucune  notion.  Ces  cours  qui  n'ont  jamais  été  tachées  de  la  per- 
nicieuse persuasion  que  leur  pouvoir  et  leur  prospérité  consiste  à  faire 
que  tout  soit  peuple ,  et  peuple  ignorant  et  sans  émulation ,  sont  au  con- 
traire appliquées  à  essayer  des  sujets  pour  les  divers  ministères  de 
toutes  les  parties  du  gouvernement,  à  les  employer  ^ar  degrés  dans  le 
civil  et  le  politique ,  comme  dans  le  militaire ,  à  laisser  promptement 
tomber  les  ineptes,  à  pousser  les  autres,  suivant  leurs  talents,  à  ne 
laisser  pas  languir  ceux  qui  montrent  valoir  dans  la  lenteur  des  degrés 
et  des  grades;  et  par  cette  conduite  elles  ont  toujours  à  choisir  pour  le 
grand  en  tout  genre.  Avant  les  malheurs  de  Lintz ,  de  Prague ,  e^c. ,  que 
seroit  devenue  la  reine  de  Hongrie,  réduite  à  quitter  Vienne,  si  son 
conseil  ou  plutôt  ses  conseils  avoient  été  uniquement  composés  de  quatre 
ou  cinq  ministres  de  l'espèce  du  nôtre  ?  Les  siens ,  attachés  de  père  en 
fils  à  sa  maison  par  leurs  alliances ,  par  leurs  terres ,  par  leur  état  qui 
se  perdoit  avec  le  sien ,  tous  généraux  d'armée  ou  expérimentés  [en  ma- 
niement d'affaires ,  tous  en  dignités  et  en  considération  par  leur  nais- 
sance ,  se  sont  surpassés  en  efforts  pour  la  soutenir ,  et  de  la  situation 
la  plus  désespérée  l'ont  ramenée  à  celle  où  on  la  voit  aujourd'hui  par 
leur  science  politique  et  militaire ,  et  par  l'autorité  de  leur  naissance , 
de  leurs  alliances,  de  leur  crédit  dans  les  provinces  héréditaires  et  dans 
le  reste  de  l'Allemagne.  Je  n'irai  pas  plus  loin  dans  une  matière  égale- 
ment importante  et  inutile.  Théorie,  comparaison,  expérience,  tout  en 
montre  l'importance  ;  et  le  pli  fatal  que  la  France  a  pris  là- dessus ,  l'inu- 
tilité d'espérer  un  changement  si  salutaire.  Le  fil  des  choses  m'a  natu- 
rellement emporté  à  cette  digression ,  et  la  douleur  de  la  situation  pré- 
sente de  la  France  à  n'en  pas  taire  les  causes.  A  mon  âge  et  dans  l'état 
où  est  ma  famille ,  on  peut  juger  que  les  vérités  que  j'explique  ne  sont 
mêlées  d'aucun  intérêt.  Je  serois  bien  à  plaindre ,  si  c'étoit  par  regret 
d'être  demeuré  oisif  depuis  la  mort  de  M.  le  duc  d'Orléans.  J'ai  appris 
dans  les  affaires  que  s'en  mêler  n'est  beau  et  agréable  qu'au  dehors , 
et  de  plus,  si  j'y  étois  resté,  à  quelles  conditions?  et  il  seroit  temps 
de  m'en  retirer  à  présent  où  je  n'aurois  plus  qu'à  envisager  le  compte 
que  j'aurois  à  en  rendre  à  celui  qui  domine  le  temps  et  l'éternité, 
et  qu'il  demandera  bien  plus  rigoureusement  aux  grands  effectifs  et 
aux  puissants  de  ce  monde ,  qu'à  ceux  qui  se  sont  mêlés  de  peu  ou  de 
rien. 

Avant  de  prendre  sérieusement  la  suite  de  ces  Mémoires  où  cette  di- 
gression l'a  interrompue ,  je  ne  veux  pas  oublier  une  bagatelle ,  parce 
qu'elle  caractérise  M.  le  duc  d'Orléans ,  et  qu'elle  m'a  échappé  et  m'échap- 
peroit  encore  si  je  ne  la  saisissois  dans  cet  intervalle  de  choses ,  au  mo- 
ment qu'elle  me  revient  dans  l'esprit.  La  dernière  année  de  la  vie  du  feu 
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roi ,  le  chapitre  de  Denain  députa  deux  de  ses  chanoinesses  pour  venir 
représenter  ici  les  dommages  et  la  ruine  que  leurs  biens  et  leur  maison 
avoient  souffert  du  combat  qui  s'étoit  donné  chez  elles,  et  dont  la  victoire 
fut  le  commencement  de  la  résurrection  de  la  France.  Je  les  avois  sou- 
vent vues  dans  les  tribunes  à  la  messe  du  roi ,  et  su  qui  elles  étoient  et 
pourquoi  venues.  Mme  de  Dangeau  les  protégea,  mais  le  roi  mourut  sans 
qu'on  eût  songé  à  elles.  La  régence  formée,  elles  s'adressèrent  aux  ma- 
réchaux de  Villeroy  et  de  Villars ,  et  au  duc  de  Noailles ,  parce  que  leur 
demande  alloit  aux  finances  à  cause  de  la  guerre.  Elles  frappèrent  encore 
à  d'autres  portes  inutilement  plus  d'un  an ,  et  souvent ,  à  ce  qu'elles 
m'ont  dit  depuis,  très-mal  reçues  et  éconduites.  Lassées  d'un  séjour  si 
long ,  si  infructueux  et  si  coûteux  pour  l'état  où  elles  étoient ,  et  voulant 
apparemment  ne  'laisser  rien  qu'elles  n'eussent  tenté ,  elles  vinrent  me 
parler.  L'une  s'appeloit  Mme  de  Vignacourt,  l'autre  Mme  d'Haudion.  Je 
les  reçus  avec  l'ouverture  qu'on  doit  à  des  personnes  pressée%et  mal- 
heureuses ,  et  avec  la  politesse  et  les  égards  que  leur  naissance  et  leur 
état  demandoient.  Elles  en  furent  assez  surprises  pour  que  je  le  pusse  re- 
marquer; c'est  qu'elles  n'y  avoient  pas  été  accoutumées,  à  ce  qu'elles 
me  dirent  depuis,  par  ceux  à  qui  elles  s'étoient  auparavant  adressées, 
et  j'en  fus  d'autant  plus  étonné  du  duc  de  Noailles  particulièrement, 
qu'encore  que  sa  naissance  n'ait  pas  besoin  d'appuis ,  il  montre  le  cas 
qu'il  fait  de  la  bricole  un  peu  fâcheuse  de  l'alliance  de  Vignacourt  par 
le  portrait  en  pied  qu'il  a  chez  lui,  en  grand  honneur  et  montre,  d'un 
des  deux  grands  maîtres  de  Malte  du  nom  de  Vignacourt ,  qui  étoient 
oncles  de  Françoise  de  Vignacourt  qui ,  faute  de  bien  apparemment , 
épousa  Antoine  Boyer ,  dont  elle  eut  Louise  Boyer ,  mère  du  cardinal , 
du  bailli ,  et  du  maréchal  de  Noailles ,  et  de  la  marquise  de  Lavardin , 
femme  d'une  rare  vertu  et  d'un  singulier  mérite ,  qui  a  été  l'unique  mais 
forte  mésalliance  des  aînés  de  Noailles  de  père  en  fils.  Elle_'étoit  sœur 
de  la  vieille  Tambonneau ,  dont  j'ai  parlé  ici  en  son  temps ,  et  de  Mme  de 
Ligny  dont  le  mari  étoit  aussi  fort  peu  de  chose ,  et  qui  fut  mère  de  la 
princesse  de  Fùrstemberg,  dont  j'ai  parlé  aussi.  Pour  revenir  aux  cha- 
noinesses, je  m'instruisis  de  leur  affaire;  j'en  rendis  compte  à  M.  le  duc 
d'Orléans,  et  lui  représentai  la  justice  de  leur  demande,  le  mérite  de 
son  origine,  qui  avoit  commencé  le  salut  de  l'État  chancelant,  l'indé- 
cence d'une  si  longue  poursuite  et  la  réputation  bonne  ou  mauvaise  qui 
en  résultoit  dans  le  pays  étranger.  J'ajoutai  ce  qu'il  y  avoit  à  dire  sur 
la  considération  du  chapitre  et  du  besoin  pressant  de  ces  filles  de  qua- 
lité, surtout  des  deux  députées  qui  se  consommoient  en  frais  à  Paris. 
Tout  cela  fut  bien  reçu ,  bien  écouté  ;  mais  je  fus  six  mois  à  poursuivre 
cette  affaire. 

Ces  chanoinesses ,  qui  n'espéroient  plus  riçn  que  de  mon  côté ,  et  que 
je  consolois  de  mon  mieux,  que  j'avois  accoutumées  à  venir  dîner  assez 
souvent  chez  moi,  me  témoignèrent  de  plus  en  plus  de  l'ouverture,  et 
finalement  m'avouèrent  qu'on  les  alloit  mettre  hors  de  leur  logis,  sans 
savoir  que  devenir.  J'allai  le  lendemain  exprès  de  bonne  heure  chez 
Mme  la  duchesse  d'Orléans ,  que  je  voyois  de  règle  une  fois  ou  deux  la 
semaine  seule  ou  tout  au  plus  Mme  Sforze  et  quelquefois  M.  le  comte  de 
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Toulouse  en  tîers.  Je  trouvai  M.  le  duc  d'Orléans  seul  avec  elle ,  à  l'en- 
trée de  son  petit  jardin  en  dehors ,  où  Us  étoient  assis  auprès  du  fond  de 
l'appartement;  je  m'y  assis  avec  eux,  et  la  conversation  dura  assez  long- 
temps. Comme  je  voulus  m'en  aller ,  je  priai  M.  le  duc  d'Orléans  de  me 
donner  deux  écus,  avec  un  sérieux  qui  augmenta  la  surprise  de  la  de- 
mande. Après  m'être  bien  laissé  faire  des  questions  sur  cette  plaisanterie , 
moi  toujours  insistant  que  ce  n'en  étoit  point  une ,  que  très-véritablement 
je  lui  demandois  deux  écus  et  que  je  ne  croyois  pas  qu'il  voulût  me  les 
refuser  ;  à  la  fin  je  lui  dis  l'état  où  ces  deux  chanoinesses  étoient  réduites 
par  la  longueur  de  leur  séjour  à  Paris  et  la  lenteur  sans  fin  de  leur  rendre 
justice  ;  que  de  moi  elles  ne  prendroient  pas  de  l'argent ,  que  de  lui  elles 
n'en  feroient  pas  difficulté;  que  les  deux  écus  que  je  lui  demandois 
étoient  pour  les  leur  donner  de  sa  part,  afin  qu'elles  eussent  au  moins 
pour  quelques  jours  à  dîner  de  quelque  gargote.  Tous  deux  se  mirent  à 
rire,  el^moi  de  mioraliser  sur  une  situation  si  extrême  pour  ne  vouloir 
pas  décider  et  finir.  Je  m'en  allai  avec  promesse  plus  satisfaisante  que 
je  n'en  avois  encore  pu  tirer;  j'eus  soin  d'en  presser  l'effet.  Au  bout  d'un 
mois  j'eus  l'expédition  de  ce  que  le  chapitre  demandoit,  une  gratification 
honnête  aux  deux  chanoinesses  pour  les  sortir  de  Paris  et  les  reconduire 
chez  elles ,  et  leur  fis  faire  leur  payement.  Je  n'ai  jamais  vu  deux  filles 
si  aises  ni  plus  reconnoissantes  ;  je  leur  contai  ce  sarcasme  des  deux  écus 
qui  avoient  enfin  terminé  leur  affaire ,  dont  elles  rirent  de  bon  cœur. 
J'eus  de  grands  remercîments  de  l'abbesse  et  du  chapitre ,  et  tous  les  ans 
'une  lettre  de  souvenir  des  deux  chanoinesses  tant  qu'elles  ont  vécu.  Re- 
venons maintenant  à  des  choses  plus  sérieuses. 


CHAPITRE   XXIV. 

Mouvements  audacieux  du  parlement  contre  l'édit  des  monnoies.  —  Le 
parlement  rend  un  arrêt  contre  l'édit  des  monnoies,  lequel  est  cassé  le 
même  jour  par  le  conseil  de  régence.  —  Prétextes  du  parlement,  qui  fait 
au  roi  de  fortes  remontrances.  —  Conseils  de  régence  là-dessus.  — 
Ferme  et  majestueuse  réponse  au  parlement  en  public ,  qui  fait  de  nou- 
velles remontrances.  —  Le  don  gratuit  accordé  à  l'ordinaire,  par  accla« 
malien ,  aux  états  de  Bretagne.  —  Leurs  exilés  renvoyés.  —  Question 
d'apanages  jugée  en  leur  faveur  au  conseil  de  régence.  —  Absences  sin- 
gulières. —  Cinq  mille  livres  de  menus  plaisirs  par  mois,  faisant  en  tout 
dix  mille  livres,  rendues  au  roi.  —  Manèges  du  parlement  pour  brouiller, 
imités  en  Bretagne.  —  Saint-Nectaire,  maréchal  de  camp,  fait  seul  lieute- 
nant général  longtemps  après  avoir  quitté  le  service.  —  Son  caractère.  — 
Mme  d'Orléans  fait  profession  à  Chelles  fort  simplement.  —  Arrêt  étrange 
du  parlement  en  tous  ses  chefs,  —  Le  parlement  de  Paris  a  la  Bretagne  en 
cadence.  —  Le  syndic  des  états  est  exilé.  —  Audacieuse  visite  de  la  du- 
chesse du  Maine  au  régent.  —  Fureur  et  menées  du  duc  et  de  la  duchesse 
du  Maine  et  du  maréchal  de  Villeroy.  -^  Commission  étrange  sur  les 
finances  donnée  an  gens  du  roi  parle  parlement. —  Bruits  de  lit  de  justice; 
sur  quoi  fondés.  —  Mémoires  de  la  dernière  régence  fort  à  la  mode, 
tournent  les  têtes.  —  Misère  et  léthargie  du  régent.  —  L'abbé  Dubois, 
Argenson,  Law  et  M.  le  Duc,  de  concert,  chacun  pour  leur  intérêt,  ouvrent 
les  yeux  au  régent  et  le  tirent  de  sa  léthargie.  —  M.  le  duc  d'Orléans  me 
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force  à  lui  parler  sur  le  parlement.  —  Duc  de  La  Force  pressé  contre  le 
parlement  par  Law,  espère  par  là  d'entrer  au  conseil  de  régence.  —  Me- 
sures du  parlement  pour  faire  prendre  et  pendre  Law  secrètement,  en  troia 
heures  de  temps.  —  Le  régent  envoie  le  duc  de  La  Force  et  Fagon  conférer 
avec  moi  et  Law.  —  Frayeur  extrême  et  raisonnable  de  Law.  —  Je  lui 
conseille  de  se  retirer  au  Palais-Royal,  et  pourquoi.  —  Il  s'y  retire  le  jour 
même.  —  Je  propose  un  lit  de  justice  au  Tuileries ,  et  pourquoi  là.  — 
Plan  pris  dans  cette  conférence.  —  Abbé  Dubois  vacillant  et  tout  changé. 

Il  y  avoit  déjà  du  temps  qu'on  se  plaignoit  dans  les  fermes  générales 
de  beaucoup  de  faux  sauniers  ;  les  précautions  y  furent  peu  utiles  ;  on  vit 
de  ces  gens-là  paroître  en  troupes  et  armés.  Ce  désordre  ne  fit  que  s'aug- 
menter. Il  y  eut  un  vrai  combat  dans  la  forêt  de  Chantilly  entre  eux , 
des  archers  et  des  Suisses  postés  des  garnisons  voisines  sur  leur  marche 
qu'on  avoit  éventée ,  et  les  faux  sauniers  furent  battus ,  leur  sel  pris  et 
leurs  prisonniers  branchés,  mais  beaucoup  de  Suisses  et  d'archers  tués. 
Les  exécutions  ne  firent  qu'en  accroître  le  nombre ,  les  aguerrir ,  les  dis- 
cipliner; en  sorte  que,  ne  faisant  d'ailleurs  de  mal  à  personne,  ils 
étoient  favorisés  et  avertis  partout.  La  chose  alla  si  loin  que  des  per- 
sonnes principales  furent  plus  que  soupçonnées  de  les  soutenir  et  de  les 
encourager ,  pour  s'en  faire  des  troupes  dans  le  besoin.  Le  comté  d'Eu 
en  fourmilloit  et  en  répandoit  un  grand  nombre. 

Le  parlement,  avec  les  secours  qu'il  se  promettoit  de  M.  et  de  Mme  du 
Maine,  de  ce  qui  s'appeloit  la  noblesse,  des  maréchaux  Villeroy,  de 
Tessé ,  d'Huxelles ,  du  dépit  et  des  respects  du  duc  de  Noailles ,  et  de  ce 
qui  se  brassoit  en  Bretagne ,  n'étoit  occupé  qu'à  faire  contre  au  régent , 
à  établir  son  autorité  sur  les  ruines  de  la  sienne ,  à  l'ombre  de  sa  foiblesse 
et  de  la  trahison  d'Effiat,  de  Besons  et  de  ceux  qui  avoient  sa  confiance 
sur  les  choses  qui  regardoient  le  parlement.  Dans  cette  vue  et  de  faire 
les  pères  du  peuple ,  comme  l'affectent  tous  ceux  qui  pour  leurs  intérêts 
particuliers  veulent  brouiller  et  troubler  l'État,  [ils]  mandèrent  Tru- 
daine ,  prévôt  des  marchands  et  conseiller  d'État,  à  leur  venir  rendre 
compte  de  l'état  des  rentes  de  l'hôtel  de  ville ,  lequel  prétendit  qu'elles 
n'avoient  jamais  été  si  bien  payées ,  et  qu'il  n'y  avoit  aucun  lieu  de  s'en 
plaindre.  De  là,  ils  s'en  prirent  à  un  édit  rendu  depuis  peu  sur  la  mon- 
noie.  Il  fut  proposé  d'envoyer  les  gens  du  roi  représenter  au  régent  qu'il 
étoit  très-préjudiciable  au  royaume  ;  mais ,  pour  avoir  l'air  plus  mesuré, 
ils  députèrent  des  commissaires  à  l'examen  de  l'édit.  La  cour  prétendoit, 
qu'ayant  été  enregistré  à  la  cour  des  monnoies ,  le  parlement  n'avoit  pas 
droit  de  s'en  mêler.  Dans  une  nouvelle  assemblée  du  parlement ,  il  suivit 
les  errements  qu'il  avoit  pris  dans  la  dernière  régence  et  qui  eurent  de 
si  grandes  suites.  Il  résolut  de  demander  à  la  chambre  des  comptes,  à  la 
cour  des  aides  et  à  celle  des  monnoies,  leur  adjonction  au  parlement  sur 
cette  affaire  pour  des  remontrances  communes ,  et  manda  les  six  corps 
des  marchands' ,  et  six  banquiers  principaux  pour  leur  faire  représenter 
le  préjudice  que  ce  nouvel  édit  apportoit  à  leurs  intérêts  et  en  général  au 

4 .  Les  six  corps  des  marchands  de  Paris  se  composaient  des  drapiers, 
épiciers,  merciers,  bonnetiers,  pelletiers  et  orfèvres. 
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commerce.  J'abrège  et  abrégerai  tous  ces  manèges ,  parce  que  si  je  vou- 
lois  entrer  dans  tous  ceux  qui  furent  pratiqués  au  parlement  et  dans  les 
intérêts  et  les  intrigues  de  tant  de  conducteurs  de  toutesfces  pratiques, 
il  faudroit  en  écrire  un  volume  à  part,  et  qui  seroit  fort  gros. 

Les  six  banquiers  et  les  députés  des  six  corps  des  marchands  compa- 
rurent à  la  grand'chambre ,  qui  leur  demanda  des  mémoires.  Ils  répon- 
dirent que  l'affaire  étoit  assez  importante  pour  en  communiquer  encore 
entre  eux,  et  qu'ils  les  apporteroient  le  lendemain.  Les  six  banquiers 
particuliers  et  affidès  avoient  les  leurs  tout  prêts  qu'ils  présentèrent; 
mais  il  leur  fut  répondu  d'attendre  au  lendemain  à  les  fournir  avec  les 
marchands.  Ce  lendemain  qui  fut  le  mercredi  15  juin,  les  uns  et  les 
autres  apportèrent  leurs  mémoires ,  mais  la  lecture  en  fut  remise  au  ven- 
dredi suivant,  pour  en  conférer  avec  les  autres  cours,  si  elles  se  joi- 
gnoient  au  parlement.  La  chambre  des  comptes  avoit  répondu  qu'elle  ne 
pouvoit  rien  sans  avoir  assemblé  les  deux  semestres,  et  avoir  su  si  ces 
démarches  seroient  agréables  au  régent  ;  la  cour  des  aides ,  qu'elle  avoit 
été  assemblée  tout  le  matin  sans  avoir  pu  prendre  de  résolution  ;  que  ce 
seroit  pour  le  vendredi ,  et  qu'elle  enverroit  en  attendant  à  M.  le  duc 
d'Orléans  ;  celle  des  monnoies ,  qu'elle  avoit  reçu  une  lettre  de  cachet 
pour  ne  se  point  trouver  au  parlement.  Le  vendredi  17  ,  le  parlement 
s'assembla  le  matin  etl'après-dînée ,  puis  députa  au  régent  pour  lui  de- 
mander la  suspension  de  l'édit  du  changement  des  monnoies ,  qu'on  y 
fasse  les  changements  dont  le  parlement  sera  d'avis ,  et  qu'il  lui  soit  en- 
voyé ensuite  pour  y  être  enregistré.  La  cour  des  aides  s'excusa  de  la 
jonction,  et  n'y  voulut  pas  entendre;  la  chambre  des  comptes  l'imita 
incontinent  après ,  dont  le  parlement  fut  fort  fâché.  Il  le  fut  aussi  de  ce 
que  les  six  corps  des  marchands  ne  se  plaignirent  point  de  l'édit.  Il  n'eut 
donc  que  les  six  banquiers*pratiqués,  qui  se  plaignirent  du  ton  qui  leur 
fut  inspiré.  Le  lendemain  samedi,  le  parlement  s'assembla  encore  le 
matin  et  l'après-dînée.  Il  envoya  les  gens  du  roi  dire  au  régent  qu'il  ne 
se  sépareroit  point  qu'il  n'eût  eu  sa  réponse.  Elle  fut  que  Son  Altesse 
Royale  étoit  fort  lasse  des  tracasseries  du  parlement  ;  il  pouvoit  employer 
un  autre  terme  plus  juste  ;  qu'il  avoit  ordonné  à  toutes  les  troupes  de  la 
maison  du  roi  qui  sont  à  Paris  et  autour ,  de  se  tenir  prêtes  à  marcher , 
et  qu'il  falloit  que  le  roi  fût  obéi.  L'ordre  en  effet  en  fut  donné ,  et  de  se 
pourvoir  de  poudre  et  de  balles.  Le  lendemain  dimanche,  le  premier 
président ,  accompagné  de  tous  les  présidents  à  mortier  et  de  plusieurs 
conseillers,  fut  au  Palais-Royal.  Il  étoit  l'homme  de  M.  et  de  Mme  du 
Maine,  et  le  moteur  des  troubles;  mais  il  y  vouloit  aussi  pêcher,  se  tenir 
bien  avec  le  régent ,  pour  en  tirer  et  se  rendre  nécessaire ,  conserver  en 
même  temps  crédit  sur  sa  compagnie  pour  la  faire  agir  à  son  gré.  Son 
discours  commença  donc  par  force  louanges  et  flatteries  pour  préparer  à 
trois  belles  demandes  qu'il  fit  :  première ,  que  l'édit  des  monnoies  fût 
envoyé  au  parlement  pour  l'examiner,  y  faire  les  changements  qu'il 
croiroit  y  devoir  apporter  et  après  l'enregistrer;  seconde,  que  le  roi  eût 
égard  à  leurs  remontrances  dans  une  affaire  de  cette  conséquence ,  et 
que  le  parlement  croit  fort  préjudiciable  à  FÉtat  ;  troisième ,  qu'on  sus- 
pendît à  la  monnoie  le  travail  qu'on  y  faisoit  pour  la  conversion  des 
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espèces.  Le  régent  répondit  à  la  première,  que  l'édit  avoit  été  enregistré 
à  la  cour  des  monnoies,  qui  est  cour  supérieure,  conséquemment  suffi- 
sante pour  cet  enregistrement  ;  qu'il  n'y  avoit  qu'un  seul  exemple  de 
règlement  pour  les  monnoies  porté  au  parlement;  qu'il  n'y  avoit  envoyé 
celui-ci  que  par  pure  (il  pouvoit  ajouter  très-sotte  et  dangereuse)  com- 
plaisance pour  ses  faux  et  traîtres  confidents ,  valets  du  parlement ,  tels 
que  les  maréchaux  de  Yilleroy ,  d'Huxelles ,  et  de  Besons ,  Canillac ,  Effîat 
et  Noailles  :  à  la  seconde ,  que  l'afiaire  avoit  été  bien  examinée  et  les  in- 
convénients pesés  ;  qu'il  étoit  du  bien  du  service  du  roi  que  l'édit  eût  son 
entier  effet  :  à  la  troisième ,  qu'on  continueroit  à  travailler  à  la  conver- 
sion des  espèces  à  la  monnoie ,  et  qu'il  falloit  que  le  roi  fût  obéi. 

Le  lendemain  lundi ,  le  parlement  s'assembla  et  rendit  un  arrêt  contre 
l'édit  des  monnoies.  Le  conseil  de  régence ,  qui  se  tint  l'après-dînée  du 
même  jour,  cassa  l'arrêt  du  parlement.  Il  fut  défendu  d'imprimer  et 
d'afficher  ce  bel  arrêt  du  parlement ,  et  on  répandit  des  soldats  du  régi- 
ment des  gardes  dans  les  marchés  pour  empêcher  que  la  nouvelle  mon- 
noie y  fût  refusée.  Le  parlement  saisit  une  occasion  spéciale ,  en  ce  [que] 
les  loués  valant  trente  livres  étoient  pris  à  trente-six  livres ,  et  les  écus 
de  cent  sous  à  six  livres  par  cet  édit  qui  faisoit  de  plus  passer  des  billets 
d'État ,  avec  une  certaine  proportion  d'argent  nouvellement  refondu  et 
fabriqué ,  quand  la  refonte  auroit  de  quoi  en  fournir  à  mesure.  Cela  sou- 
lageoit  le  roi  d'autant  de  papier,  et  il  gagnoit  gros  à  la  refonte.  Mais  le 
particulier  perdoit  à  cette  rehausse  qui  excédoit  de  beaucoup  la  valeur 
intrinsèque ,  et  qui  donnoit  lieu  à  tout  renchérir.  Ainsi  le  parlement , 
pour  se  faire  valoir ,  et  ses  moteurs  pour  troubler ,  avoient  beau  jeu  à 
prendre  le  masque  de  l'intérêt  public ,  e.t  à  tâcher  d'ôter  cette  ressource 
aux  finances  qui  n'en  trouvoient  point  d'autre.  Aussi  n'en  manquèrent- 
ils  pas  l'occasion.  On  surprit  la  nuit  un  conseiller  au  parlement ,  nommé 
laiVille-aux-Clercs ,  qui ,  à  cheval  par  les  rues ,  arrachoit  et  déchiroit  les 
affiches  de  l'arrêt  du  conseil  de  régence ,  qui  cassoit  l'arrêt  du  parle- 
ment rendu  contre  l'édit  des  monnoies.  Il  fut  conduit  en  prison.  Le  di- 
manche 26  juin ,  les  six  corps  des  marchands  vinrent  déclarer  au  régent 
qu'ils  ne  se  plaignoient  point  de  l'édit  des  monnoies ,  mais  qu'ils  le 
supplicient  seulement ,  lorsqu'il  jugeroit  à  propos  de  diminuer  les  mon- 
noies, que  cela  se  fît  peu  à  peu.  Le  lundi  27  juin,  le  preinier  président 
à  la  tête  de  tous  les  présidents  à  mortier,  et  d'une  quarantaine  de  con- 
seillers, alla  aux  Tuileries,  où  il  lut  au  roi,  en  présence  du  régent,  les 
remontrances  fort  ampoulées  du  parlement.  Le  garde  des  sceaux  lui  dit 
que  dans  quelques  jours  le  roi  leur  feroit  répondre.  Cela  se  passa  le 
matin  à  l'issue  du  conseil  de  régence ,  qui  se  rassembla  encore  l'après- 
dînée  là-dessus.  Il  y  en  eut  un  autre  extraordinaire  le  jeudi  30  au  ma- 
tin -,  le  garde  des  sceaux  y  lut  un  résumé  plus  de  lui  que  des  précédents 
conseils  sur  cette  affaire.  Je  m'y  tins  en  tout  fort  réservé  et  fort  concis. 
J'étois  en  garde  contre  l'opinion  que  M.  le  duc  d'Orléans  avoit  prise ,  que 
je  haïssois  le  parlement  depuis  le  bonnet.  J'étois  piqué  de  la  façon  dont 
il  s'étoit  conduit  dans  cette  affaire.  Je  l'étois  de  sa  mollesse  à  son  propre 
égard,  et  de  l'autorité  du  roi  dans  les  diverses  échappées  du  parlement 
à  ces  égards ,  et  je  lui  avois  bien  déclaré  que  jamais  je  ne  lui  ouvrirois 
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la  bouche  sur  cette  matière.  Je  tins  parole  avec  la  plus  ferme  exactitude , 
et  je  ne  voulus  dire  au  conseil  que  ce  que  je  ne  pouvois  m'empêcher 
d'opiner ,  mais  dans  le  plus  simple  et  court  laconique ,  et  peu  fâché ,  car 
il  faut  l'avouer ,  de  l'embarras  du  régent  avec  le  parlement.  Au  sortir  de 
ce  conseil ,  la  chambre  des  comptes ,  et  après  elle  la  cour  des  aides ,  vin- 
rent faire  leurs  remontrances  au  roi ,  mais  fort  mesurées ,  sur  le  même 
édit. 

Le  samedi  2  juillet,  la  même  députation  du  parlement  vint  aux  Tui- 
leries recevoir  la  réponse  du  roi  ;  le  garde  des  sceaux  la  fit  en  sa  pré- 
sence ,  et  de  tout  ce  qui  voulut  s'y  trouver.  Le  régent  et  tous  les  princes 
du  sang  y  étoient ,  les  bâtards  aussi.  Argenson ,  si  souvent  malmené , 
et  même  fortement  attaqué  par  cette  compagnie  étant  lieutenant  de  po- 
lice ,  lui  fit  bien  sentir  sa  supériorité  sur  elle ,  et  les  bornes  de  l'autorité 
que  le  roi  lui  donnoit  de  juger  les  procès  des  particuliers  sans. qu'elle 
pût  s'ingérer  de  se  mêler  d'affaires  d'État,  Il  finit  par  leur  dire  qu'il  ne 
seroit  rien  changé  à  l'édit  des  monnoies ,  et  qu'il  auroit  son  effet  tout 
entier  sans  aucun  changement.  Ces  messieurs  du  parlement  ne  s'atten- 
doient  pas  à  une  réponse  si  ferme ,  et  se  retirèrent  fort  mortifié» 

Pendant  cette  contestation  les  états  de  Bretagne ,  dès  le  premier  ou  le 
second  jour  qu'ils  furent  assemblés,  accordèrent  le  don  gratuit  par  ac- 
clamation à  l'ordinaire'.  Cela  se  fit  plus  par  le  clergé  et  le  tiers  état, 
que  par  la  noblesse ,  laquelle  insista  fort  à  demander  le  rappel  de  ses 
commissaires  exilés,  et  qui  envoya  un  courrier  pour  le  demander  au  ré- 
gent. Outre  le  point  d'honneur,  l'attachement  à  se  servir  d'eux  pour 
l'examen  des  comptes  de  Montaran ,  leur  receveur  général ,  frère  du  ca- 
pitaine aux  gardes,  étoit  leur  principal  objet.  Les  gens  du  roi  vinrent 
le  mardi  matin  11  juillet,  demander  au  régent  la  permission  que  le 
parlement  fît  au  roi  des  remontrances  sur  sa  réponse  aux  premières. 
Cette  demande  forma  une  nouvelle  agitation.  Le  régent  mené  par  ses 
perfides  confidents ,  l'accorda  à  la  fin ,  mais  avec  différentes  remises.  Le 
premier  président ,  assez  peu  accompagné  de  députés  du  parlement ,  les 
fit  par  un  écrit  qu'il  présenta  au  roi  le  mardi  matin  26  juillet,  en  pré- 
sence du  régent ,  du  garde  des  sceaux  et  de  beaucoup  de  monde  en  pu- 
blic, et  quelques  jours  après  les  sieurs  du  Guesclair,  de  Bonamour  et 
de  Noyan ,  demeurés  à  Paris  par  ordre  du  roi ,  eurent  liberté  de  re- 
tourner chez  eux  en  Bretagne ,  mais  avec  défense  d'aller  aux  états.  Ro- 
chefort  et  Lambilly ,  l'un  président  à  mortier ,  l'autre  conseiller  au  par- 
lement de  Rennes ,  eurent  aussi  permission  de  retourner  chez  eux. 

Il  s' étoit  présenté  une  question  à  juger  sur  les  apanages ,  qui  intéres- 
soit  Madame  et  M,  le  duc  d'Orléans ,  et  qui  fut  jugée  en  leur  faveur  le 
samedi  30  juillet ,  au  conseil  de  régence.  Il  n'y  vint  pas ,  parce  qu'il 
s'agissoit  de  son  intérêt ,  ni  M.  du  Maine  non  plus ,  ce  qui  parut  très- 
singulier  de  celui-ci,  M.  le  Duc  y  présida-,  l'affaire  fut  fort  balancée. 

^ ,  On  a  mis  sur  la  marge  du  manuscrit  la  note  suivante  :  a  II  n'y  eut  point 
d'acclamation  ;  on  prit  un  mezzo-termine ,  qui  subsiste  encore  aujourd'liui.  » 
Celte  note  est  de  la  même  main ,  qui  avait  ajouté  les  deux  notes  que  nous 
avons  reproduites  précédemment. 
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M.  de  Troyes  et  le  marquis  d'Effiat  s'en  abstinrent ,  parce  que  les  con- 
seillers d'État  qui  avoient  examiné  l'affaire  dans  un  bureau  exprès  vin- 
rent à  ce  conseil  pour  y  opiner ,  lesquels ,  suivant  leur  moderne  préten- 
tion ,  et  la  foiblesse  du  régent ,  n'y  cédoient  qu'aux  ducs  et  aux  officiers 
de  la  couronne. 

Parmi  tous  ces  mouvements  du  parlement  et  ceux  de  Bretagne,  M.  le 
duc  d'Orléans  rétablit  au  roi  devenu  plus  grand  les  cinq  mille  livres 
par  mois,  qui  lui  avoient  été  retranchées  depuis  quelque  temps,  en 
sorte  qu'il  eut  comme  auparavant  dix  mille  livres  par  mois  pour  ses 
menus  plaisirs  et  aumônes ,  à  quoi  le  bas  étage  de  son  service ,  qui  en 
tiroit  par-ci  par-là ,  fut  fort  sensible. 

Trudaine ,  conseiller  d'État  et  prévôt  des  marchands ,  alla  mandé  chez 
le  premier  président  le  jeudi  4  août,  pour  y  rendre  compte  de  l'état  de 
l'hôtel  de  ville  aux  commissaires  du  parlement,  qui  y  étoient  assem- 
blés. Échoués  sur  l'affaire  des  monnoies ,  ils  cherchèrent  à  ressasser  les 
rentes  pour  s'attacher  les  rentiers  et  s'en  servir  s'ils  pouvoient,  comme 
ils  firent  dans  la  dernière  minorité,  à  commencer  des  troubles  et  à 
usurper  l'autorité.  La  Bretagne  de  concert  marchoit  du  même  pied  et 
préparoit  de  nouvelles  brouilleries. 

Ce  fut  dans  ces  circonstances  que  l'abbé  Dubois  revint  de  Londres 
après  y  avoir  achevé  ce  qu'on  a  ci-devant  vu  sur  les  affaires  étrangères. 
En  même  temps,  Saint-Nectaire,  maréchal  de  camp,  quiavoit  quitté  le 
service  quelques  campagnes  avant  la  fin  de  la  dernière  guerre ,  fut  fait 
seul  lieutenant  général.  G'étoit  un  très-bon  officier  général  et  de  beau- 
coup d'esprit  et  d'intrigue,  qui  faisoit  fort  sa  cour  à  qui  pouvoit  l'a- 
vancer, et  qui  avec  tous  les  autres  avoit  un  air  de  philosophe  et  de 
censeur.  Il  avoit  toujours  été  fort  du  grand  monde  et  de  la  meilleure 
compagnie.  Ceux  qu'il  fréquentoit  le  plus  étoient  La  Feuillade,  M.  de 
Liancourt ,  les  ducs  de  La  Rochefoucauld  et  de  Villeroy.  Mais  à  la  fin  ils 
l'avoient  démêlé  et  écarté.  C'étoit  un  homme  à  qui  personne,  avec  rai- 
son ,  ne  vouloit  se  fier.  Cette  promotion ,  d'abord  secrète ,  ne  réussit  pas 
dans  le  monde  lorsqu'elle  y  fut  sue.  Mais  Saint-Nectaire  n'en  étoit  plus 
à  son  approbation ,  et  comme  que  ce  pût  être  vouloit  cheminer. 

M.  le  duc  d'Orléans  n'alla  point  à  la  procession  de  l'Assomption, 
comme  il  l' avoit  fait  l'année  précédente.  Il  consentit  enfin  à  la  profession 
de  Mlle  sa  fille.  Le  cardinal  reçut  ses  vœux  en  l'abbaye  de  Chelles  dans 
la  fin  d'août.  Madame ,  ni  M.  [le  duc] ,  ni  Mme  la  duchesse  d'Orléans  n'y 
furent ,  ni  aucun  prince  ni  princesse  du  sang.  Il  n'y  eut  même  que  très- 
peu  de  personnes  du  Palais-Royal  qui  s'y  trouvèrent  et  quelques  autres 
dames.  Mme  la  duchesse  d'Orléans  alla  passer  quelque  temps  à  Saint- 
Cloud ,  où  Madame  demeuroit  six  mois  tous  les  étés. 

Le  parlement  s'assembla  le  11  et  le  12  août,  et  rendit  enfin  tout  son 
venin  par  l'arrêt  célèbre  dont  voici  le  prononcé  :  a  La  cour  ordonne  que 
les  ordonnances  et  édits ,  portant  création  d'offices  de  finances  et  lettres 
patentes  concernant  la  banque  registrées  en  la  cour ,  seront  exécutés.  Ce 
faisant ,  que  la  Banque  demeurera  réduite  aux  termes  et  aux  opérations 
portées  par  les  lettres  des  2  et  20  mai  1716;  et  en  conséquence,  fait  dé- 
fenses de  garder  ni  de  retenir  directement  ni  indirectement  aucuns  de- 
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niers  royaux  de  la  caisse  de  la  Banque ,  ni  d'en  faire  aucun  usage  ni 
emploi  pour  le  compte  de  la  Banque  et  au  profit  de  ceux  qui  la  tiennent , 
sous  les  peines  portées  par  les  ordonnances  ;  ordonne  que  les  deniers 
royaux  seront  remis  et  portés  directement  à  tous  les  officiers  compta- 
bles ,  pour  être  par  eux  employés  au  fait  de  leurs  charges ,  et  que  tous 
les  officiers  et  autres  maniant  les  finances  demeureront  garants  et  res- 
ponsables en  leurs  propres  et  privés  noms ,  chacun  à  leur  égard ,  de  tous 
les  deniers  qui  leur  seront  remis  et  portés  par  la  voie  de  la  Banque  ;  fait 
défenses  en  outre  à  tous  étrangers ,  même  naturalisés ,  de  s'immiscer 
directement  ni  indirectement,  et  de  participer  sous  des  noms  interposés 
au  maniement  ou  dans  l'administration  des  deniers  royaux,  sous  les 
peines  portées  par  les  ordonnances  et  les  déclarations  enregistrées  en  la 
cour.  Enjoint  au  procureur  général  du  roi,  etc.  » 

On  peut  juger  du  bruit  que  fit  cet  arrêt;  ce  n'étoit  rien  moins  qu'ôter 
de  pleine  et  seule  autorité  du  parlement  toute  administration  des  fi- 
nances, les  mettre  sous  la  coupe  de  cette  compagnie ,  rendre  comptables 
à  gon  gré  tous  ceux  que  le  régent  y  employoit  et  lui-même ,  interdire 
personnellement  Law,  et  le  mettre  à  la  discrétion  du  parlement  qui  au- 
roit  été  sûrement  plus  qu'indiscrète.  Après  ce  coup  d'essai,  il  n'y  avoit 
plus  qu'un  pas  à  faire  pour  que  le  parlement  devînt  en  effet ,  comme  de 
prétention  folle ,  le  tuteur  du  roi  et  le  maître  du  royaume ,  et  le  régent 
plus  en  sa  tutelle  que  le  roi,  et  peut-être  aussi  exposé  que  le  roi 
Charles  I"  d'Angleterre.  Messieurs  du  parlement  ne  s'y  prenoient  pas 
plus  foiblement  que  le  parlement  d'Angleterre  fit  au  commencement  ;  et 
quoique  simple  cour  de  justice,  bornée  dans  un  ressort  comme  les 
autres  cours  du  royaume  à  juger  les  procès  entre  particuliers ,  à  force 
de  vent  et  de  jouer  sur  le  mot  de  parlement ,  ils  ne  se  croyoient  pas 
moins  que  le  parlement  d'Angleterre ,  qui  est  l'assemblée  législative  et 
représentante  de  toute  la  nation'. 

Le  prévôt  des  marchands  fut  mandé  le  17  au  parlement,  où  il  fat 
traité  doucement  ;  la  compagnie ,  contente  de  sa  vigueur ,  vouloit  régner , 
mais  capter  les  corps.  Elle  s'assembla  presque  continuellement  pour  dé- 
libérer des  moyens  de  se  faire  obéir  et  d'aller  toujours  en  avant  ;  les 
états  de  Bretagne  marchèrent  en  cadence  et  devinrent  très-audacieux  ; 
Coetlogon-Mejusseaume  fut  exilé  par  une  lettre  de  cachet  :  il  étoit  syndic 
des  états. 

Dans  tout  ce  bruit ,  Mme  la  duchesse  du  Maine  eut  l'audace  de  s'aller 
plaindre  fort  hautement  à  M.  le  duc  d'Orléans ,  de  ce  qu'elle  apprenoit 
qu'il  lui  imputoit  beaucoup  de  choses.  Par  ce  qui  éclata  incontinent 
après,  on  peut  juger  de  sa  justification,  que  son  timide  et  dangereux 
époux  n'osa  hasarder  lui-même.  Le  jugement  du  conseil  de  régence, 
qui  ôta  aux  bâtards  la  succession  à  la  couronne ,  que  M.  du  Maine  avoit 
arrachée  au  feu  roi ,  'que  toutes  leurs  menées  n'avoient  pu  empêcher , 
avoit  outré,  à  n'en  jamais  revenir,  le  mari  et  la  femme,  qui  ne  songea 
plus  qu'à  exécuter  ce  qu'on  a  vu  qu'elle  avoit  dit  à  Sceaux  aux  ducs  de 
La  Force  et  d'Aumont  :  Qu'elle  mettroit  tout  le  royaume  en  feu  et  en 

1 .  Voy.  notes  à  la  fin  du  volume. 
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combustion  pour  ne  pas  perdre  cette  prérogative.  Les  adoucissements 
énormes  que  M.  le  duc  d'Orléans  y  mit  après  l'arrêt ,  de  son  autorité  ab- 
solue et  pleine  puissance,  comme  s'il  eût  été  roi,  et  dans  le  moment 
même ,  ne  leur  avoient  paru  qu'une  marque  de  sa  foiblesse  et  une  preuve 
de  sa  crainte ,  conséquemment  une  raison  de  plus  d'en  profiter.  Ils  s'es- 
timoient  en  trop  beau  chemin  pour  ne  pas  pousser  leur  pointe.  Tout 
rioit  à  leurs  projets  :  cette  partie  de  la  noblesse  séduite ,  la  Bretagne , 
le  parlement  de  Paris ,  au  point  où  ils  le  vouloient  contre  le  régent  ; 
l'Espagne ,  où  ils  disposoient  d'Albéroni  ;  la  révolte  de  tous  les  esprits 
contre  la  quadruple  alliance  et  contre  l'administration  des  finances  ;  le 
crédit  que  donnoit  au  renouvellement  des  infâmes  bruits ,  l'afTectation 
fastueuse  et  maligne  des  plus  folles  précautions  du  maréchal  de  Villeroy 
sur  le  manger  et  le  linge  du  roi.  Il  ne  s'agissoit  que  d'endormir,  en 
attendant  les  moyens  très-prochains  d'une  exécution  si  flatteuse  à  la 
vengeance  et  à  l'ambition.  Ce  fut  aussi  à  répandre  ces  mortifères  pavots , 
très-nécessaires  pour  gagner  un  temps  si  cher  et  non  encore  tout  à  fait 
imminent,  que  le  rang,  le  sexe,  l'esprit,  l'éloquence,  l'adresse,  l'au- 
dace de  la  duchesse  du  Maine  lui  parurent  devoir  être  employés.  Elle 
sortit  du  cabinet  du  régent,  contente  de  leur  effet,  et  le  laissa  plus 
content  encore  de  lui  avoir  persuadé  de  l'être. 

Le  parlement  assemblé  le  matin  du  22  août ,  ordonna  aux  gens  du  roi 
de  savoir  «■  ce  que  sont  devenus  les  billets  d'État  qui  ont  passé  à  la 
chambre  de  justice  ;  ceux  qui  ont  été  donnés  pour  les  loteries  qui  se  font 
tous  les  mois  ;  ceux  qui  ont  été  donnés  pour  le  Mississipi  ou  la  compa- 
gnie d'Occident;  enfin  ceux  qui  ont  été  portés  à  la  monnoie  depuis  le 
changement  des  espèces.  »  Les  gens  du  roi  allèrent  au  sortir  du  palais 
dire  au  régent  de  quoi  ils  étoient  chargés.  Il  leur  répondit  froidement 
qu'ils  n'avoient  qu'à  exécuter  leur  commission;  ils  voulurent  lui  de- 
mander quelque  instruction  là-dessus.  Le  régent  pour  toute  réponse 
leur  tourna  le  dos  et  s'en  alla  dans  ses  cabinets ,  dont  ils  demeurèrent 
assez  étourdis.  Racontons  maintenant  comment  le  régent  remit  le  frein 
à  ces  chevaux  qui  avoient  si  bien  pris  le  mors  aux  dents ,  et  qui  se  pré- 
paroient  hautement  à  exciter  les  plus  grands  désordres.  Le  détail  en  est 
curieux. 

Aussitôt  après  la  commission  donnée  par  le  parlement  aux  gens  du 
roi ,  dont  on  vient  de  parler ,  le  bruit  commença  à  se  répandre  d'un  pro- 
chain lit  de  justice.  Ce  n'étoit  pas  que  le  régent  y  eût  encore  pensé  ;  il 
n'étoit  fondé  que  sur  les  monstrueuses  entreprises  du  parlement  dont 
l'une  n'attendoit  pas  l'autre  sur  l'autorité  royale ,  sur  la  nécessité  que 
les  uns  voyoient  du  seul  moyen  de  les  réprimer ,  sur  la  crainte  qu'en 
avoient  les  autres  ;  mais  ce  qui  étoit  le  grand  ressort  de  tant  d'audace 
étoit  l'opinion  juste  et  générale  qui  avoit  prévalu  de  la  foiblesse  du  ré- 
gent fondée  sur  toute  sa  conduite ,  surtout  à  l'égard  de  ce  qui  se  passoit 
depuis  longtemps  à  Paris  et  en  Bretagne.  Cela  donnoit  aux  factieux  la 
confiance  de  regarder  un  lit  de  justice  comme  une  entreprise  à  laquelle 
le  régent  n'oseroit  jamais  se  commettre ,  au  point  où  il  avoit  laissé  mon- 
ter les  liaisons  et  les  entreprises.  La  lecture  des  Mémoires  du  cardinal 
de  Retz ,  de  Joly ,  de  Mme  de  Motteville ,  avoient  tourné  toutes  les  têtes. 
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Ces  livres  étoient  devenus  si  à  la  mode ,  qu'il  n'y  avoit  homme  ni  femme 
de  tous  états  qui  ne  les  eût  continuellement  entre  les  mains.  L'ambition , 
le  désir  de  la  nouveauté ,  l'adresse  des  entrepreneurs  qui  leur  donnoit 
cette  vogue,  faisoit  espérer  à  la  plupart  le  plaisir  et  l'honneur  de  figurer 
et  d'arriver,  et  persuadoit  qu'on  ne  manquoit  non  plus  de  personnages 
que  dans  la  dernière  minorité.  On  croyoit  trouver  le  cardinal  Mazarin 
dans  Law ,  étranger  comme  lui ,  et  la  Fronde  dans  le  parti  du  duc  et  de 
la  duchesse  du  Maine;  la  foiblesse  de  M.  le  duc  d'Orléans  étoit  comparée 
à  celle  de  la  reine  mèas ,  avec  la  différence  de  plus  de  la  qualité  de  mère 
d'avec  celle  de  cousin  germain  du  grand-père  du  roi. 

Les  intérêts  divers  et  la  division  des  ministres  et  de  leurs  conseils  pa- 
roissoient  les  mêmes  que  sous  Louis  XIV  enfant.  Le  maréchal  de  Ville- 
roy  se  donnoit  pour  un  duc  de  Beaufort ,  avec  l'avantage  de  plus  de  sa 
place  auprès  du  roi,  et  de  son  crédit  dans  le  parlement,  sur  qui  on  ne 
comptoit  guère  moins  que  sur  celui  de  la  dernière  minorité.  On  imagi- 
noit  plusieurs  Broussel,  et  on  étoit  assuré  d'un  premier  président  tout  à 
la  dévotion  de  la  Fronde  moderne.  La  paix  au  dehors,  dont  l'autre 
minorité  ne  jouissoit  pas ,  donnoit  un  autre  avantage  à  des  gens  qui 
comptoient  d'opposer  au  régent  le  roi  d'Espagne,  irrité  contre  lui  en 
bien  des  façons,  avec  les  droits  de  sa  naissance.  Les  manèges  de  la 
Ligue  contre  Henri  III  n'étoient  pas  oubliés.  M.  du  Maine,  à  la  valeur 
près,  étoit  un  duc  de  Guise,  et  Mme  sa  femme  une  duchesse  de  Mont- 
pensier.  Pour  en  dire  la  vérité ,  tout  tendoit  à  l'extrême ,  et  il  étoit  plus 
que  temps  que  le  régent  se  réveillât  d'un  assoupissement  qui  le  rendoit 
méprisable ,  et  qui  enhardissoit  ses  ennemis  et  ceux  de  l'État  à  tout  oser 
et  à  tout  entreprendre.  Cette  léthargie  du  régent  jetoit  ses  serviteurs 
dans  l'abattement  et  dans  l'impossibilité  de  tout  bien.  Elle  l'avoit  con- 
duit enfin  sur  le  bord  du  précipice,  et  le  royaume  qu'il  gouvernoit,  à 
la  veille  de  la  plus  grande  confusion. 

Le  régent ,  san^s  avoir  eu  l'horrible  vice  ni  les  mignons  de  Henri  III , 
avoit  encore  plus  que  lui  affiché  -la  débauche  journalière ,  l'indécence  et 
l'impiété ,  et ,  comme  Henri  III ,  étoit  trahi  dans  le  plus  intérieur  de  son 
conseil  et  de  son  domestique.  Comme  à  Henri  III ,  cette  trahison  lui 
plaisoit ,  parce  qu'elle  alloit  à  le  porter  à  ne  rien  faire ,  tantôt  par 
crainte ,  tantôt  par  intérêt ,  tantôt  par  mépris ,  tantôt  par  politique.  Cet 
engourdissement  lui  étoit  agréable ,  parce  qu'il  se  trouvoit  conforme  à 
son  humeur  et  à  son  goût,  et  qu'il  en  regardoit  les  conseillers  comme 
des  gens  sages ,  modérés ,  éclairés ,  que  l'intérêt  particulier  n'offusquoit 
point ,  et  qui  voyoient  nettement  les  choses  telles  qu'elles  étoient ,  tandis 
qu'il  se  trouvoit  importuné  des  avis  qui  alloient  à  lui  découvrir  la  véri- 
table situation  des  choses,  et  qui  lui  en  proposoient  les  remèdes.  Il 
regardoit  ceux-ci  comme  des  gens  vifs ,  qui  précipitoient  tout ,  qui  gros- 
sissoient  tout ,  qui  vouloient  tirer  sur  le  temps  pour  satisfaire  leur  am- 
bition ,  leurs  aversions ,  leurs  passions  diff"érentes.  Il  se  tenoit  en  garde 
contre  eux,  il  s'applaudissoit  de  n'être  pas  leur  dupe.  Tantôt  il  se  mo- 
quoit  d'eux ,  souvent  il  leur  laissoit  croire  qu'il  goûtoit  leurs  raisons , 
qu'il  alloit  agir  et  sortir  de  sa  léthargie.  Il  les  amusoit  ainsi,  tiroit  de 
long ,  et  s'en  divertissoit  après  avec  les  autres.  Quelquefois  il  leur  répon- 
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doit  sèchement ,  et  quand  ils  le  pressoient  trop ,  il  leur  laissoit  voir  des 
soupçons. 

Il  y  avoit  longtemps  que  je  m'étois  aperçu  de  la  façon  d'être  là-dessus 
de  M.  le  duc  d'Orléans.  Je  Tavois  averti ,  comme  on  l'a  vu ,  des  premiers 
mouvements  du  parlement ,  des  bâtards ,  et  de  ce  qui  avoit  usurpé  le 
nom  de  la  noblesse.  J'avois  redoublé,  sitôt  que  j'en  avois  vu  la  cadence 
et  l'harmonie.  Je  lui  en  avois  fait  sentir  tous  les  desseins ,  les  suites , 
combien  il  étoit  aisé  d'y  remédier  dans  ces  commencements ,  et  difficile 
après ,  surtout  pour  un  homme  de  son  humeur  et  de  son  caractère.  Mais 
je  n'étois  pas  l'homme  qu'il  lui  falloit  là-dessus.  J'étois  bien  le  plus  an- 
cien ,  le  plus  attaché ,  le  plus  libre  avec  lui  de  tous  ses  serviteurs  ;  je  lui 
en  avois  donné  les  preuves  les  plus  fortes ,  dans  tous  les  divers  temps 
les  plus  critiques  de  sa  vie  et  de  son  abandon  universel  ;  il  s'étoit  tou- 
jours bien  trouvé  des  conseils  que  je  lui  avois  donnés  dans  ces  fâcheux 
temps  ;  il  étoit  accoutumé  d'avoir  en  moi  une  confiance  entière  ;  mais 
quelque  opinion  qu'il  eût  de  moi  et  de  ma  vérité  et  probité ,  dont  il  a 
souvent  rendu  de  grands  témoignages ,  il  étoit  en  garde  contre  ce  qu'il 
appeloit  ma  vivacité ,  contre  l'amour  que  j'avois  pour  ma  dignité  si  at- 
taquée par  les  usurpations  des  bâtards,  les  entreprises  du  parlement,  et 
les  modernes  imaginations  de  cette  prétendue  noblesse.  Dès  que  je  m'a- 
perçus de  ses  soupçons,  je  les  lui  dis;  et  j'ajoutai  que,  content  d'avoir 
fait  mon  devoir  comme  citoyen  et  comme  son  serviteur ,  je  ne  lui  en 
parlerois  pas  davantage.  Je  lui  tins  parole  ;  il  y  avoit  plus  d'un  an  que 
je  ne  lui  en  avois  ouvert  la  bouche  de  moi-même.  Si  quelquefois  on  lui 
en  parloit  devant  moi,  sans  que  je  pusse  garder  un  total  silence,  qui 
eût  été  pris  en  pique  et  en  bouderie ,  je  disois  nonchalamment  et  foible- 
ment  quelque  mot  qui  signifioit  le  moins  qu'il  m'étoit  possible ,  et  qui 
alloit  à  faire  tomber  le  propos. 

Le  retour  d'Angleterre  de  l'abbé  Dubois ,  dont  la  fortune  ne  s'accom- 
modoit  pas  de  la  diminution  de  son  maître ,  la  frayeur  que  Law  eut 
raison  de  prendre  que  le  parlement  ne  lui  mît  la  main  sur  le  collet ,  et 
de  se  voir  abandonné ,  la  crainte  pour  sa  place  que  conçut  le  garde  des 
sceaux ,  si  haï  du  parlement  pendant  qu'il  eut  la  police ,  firent  une  réu- 
nion ,  à  laquelle  La.^  attira  M.  le  Duc ,  si  grandement  intéressé  dans  le 
système ,  lequel  se  proposa  de  saisir  la  conjoncture  de  culbuter  le  duc 
du  Maine ,  satisfaire  sa  haine  et  occuper  sa  place  auprès  du  roi.  Ce  con- 
cert de  différents  intérêts ,  qui  aboutissoient  au  même  point ,  forma  un 
effort  qui  entraîna  le  régent ,  et  qui  lui  fit  voir  tout  d'un  coup  son  dan- 
ger et  son  unique  remède ,  et  le  persuada  qu'il  n'y  avoit  plus  un  mo- 
ment à  perdre.  Dubois  et  Law  l'investirent  contre  ceux  dont  il  n'avoit 
que  trop  goûté  et  suivi  les  dangereux  avis ,  et  tout  fut  si  promptement 
résolu ,  que  personne  n'en  eut  aucun  soupçon.  C'est  ce  qu'il  s'agit  main- 
tenant d'exposer. 

Dans  ces  circonstances  que  j'ignorois,  travaillant  à  mon  ordinaire 
une  après-dînée  avec  M.  le  duc  d'Orléans ,  je  fus  surpris  qu'interrom- 
pant ce  sur  quoi  nous  en  étions ,  il  me  parla  avec  amertume  des  entre- 
prises du  parlement.  J'en  usai  dans  ma  réponse  avec  ma  froideur  et 
mon  air  de  négligence  accoutumé  sur  cette  matière ,  et  continuai  tout 
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de  suite  où  j'en  étois.  Il  m'arrêta,  me  dit  qu'il  voyoit  bien  que  je  ne 
voulois  pas  lui  répondre  sur  le  parlement.  Je  lui  avouai  qu'il  étoit  vrai, 
et  qu'il  y  avoit  longtemps  qu'il  pouvoit  s'en  être  aperçu.  Pressé  enfin, 
et  pressé  outre  mesure ,  je  lui  dis  froidement  qu'il  pouvoit  se  souvenir 
de  ce  que  je  lui  avois  dit  et  conseillé  avant  et  depuis  sa  régence  sur  le 
parlement  ;  que  d'autres  conseils ,  ou  traîtres ,  ou  pour  le  moins  intéres- 
sés à  se  faire  valoir  et  à  s'agrandir ,  en  balançant  le  parlement  et  lui , 
l'un  par  l'autre ,  avoient  prévalu  sur  les  miens  ;  que ,  de  plus ,  il  s'étoit 
laissé  persuader  que  l'affaire  du  bonnet  et  ses  suites  ne  me  laissoient 
pas  la  liberté  de  penser  de  sang-froid  sur  le  parlement  ni  sur  les  bâ- 
tards ,  tellement  que  cela  m'avoit  fermé  la  bouche  comme  je  l'en  avois 
averti ,  et  au  point  que  j'aurois  beaucoup  de  peine  à  la  rouvrir  sur  cette 
matière  -,  que  néanmoins  je  voyois  s'avancer  à  grands  pas  l'accomplisse- 
ment de  la  prophétie  que  je  lui  avois  faite  ;  que  de  maître  qu'il  avoit  été 
longtemps  de  réprimer  et  de  contenir  le  parlement  d'un  seul  froncement 
de  sourcil,  sa  molle  débonnaireté  lui  en  avoit  tant  laissé  faire,  et  de 
plus  en  plus  entreprendre,  qu'elle  l'avoit  conduit  par  degrés  à  ce  détroit 
auquel  il  se  trou  voit  maintenant ,  de  se  laisser  ôter  toute  l'autorité  de 
sa  régence ,  et  peut-être  encore  de  courir  le  risque  d'être  obligé  de  ren- 
dre compte  de  l'usage  qu'il  en  avoit  fait ,  ou  de  la  revendiquer  par  des 
coups  forcés,  mais  si  violents  qu'ils  ne  seroient  pas  trop  sûrs,  et  en 
même  temps  fort  difficiles  ;  que  plus  il  tarderoit  et  pis  ce  seroit  ;  que 
c'étoit  donc  à  lui  premièrement  à  se  bien  sonder  lui-même,  y  bien 
penser,  ne  se  point  flatter  ni  sur  la  chose  ni  sur  ce  que  lui-même  se 
pouvoit  promettre  de  lui-même ,  et  se  déterminer  d'un  côté  ou  d'un 
autre ,  et  si  tant  étoit  qu'il  prît  le  parti  de  vouloir  ravoir  son  autorité , 
ne  se  pas  livrer  légèrement  à  le  prendre  pour ,  une  fois  pris ,  ne  pas 
tomber  dans  la  foiblesse  infiniment  plus  grande  et  plus  dangereuse ,  qui 
seroit  de  commencer  et  ne  pas  achever ,  et  se  livrer  par  là  au  dernier 
mépris ,  et  conséquemment  dans  l'abîme.  Un  discours  si  fort  et  si  rare 
depuis  longtemps  dans  ma  bouche,  arraché  par  lui  malgré  moi,  et  pro- 
noncé avec  une  ferme  et  lente  froideur ,  et  comme  indifférente  au  parti 
qu'il  voudroit  prendre ,  lui  fit  sentir  combien  peu  je  le  croyois  capable 
du  bon ,  et  de  le  soutenir  jusqu'au  bout ,  et  combien  aussi  je  me  mettois 
peu  en  peine  de  l'y  induire.  Il  en  fut  intérieurement  piqué,  et  comme 
il  étoit  tenu  à  la  suite  de  l'impression  que  Dubois ,  Law  et  Argenson 
lui  avoient  faite  et  que  j'ignorois  parfaitement ,  il  opéra  un  effet  mer- 
veilleux. 

Le  duc  de  La  Force ,  lié  à  Law ,  poussoit  contre  le  parlement.  Outre 
les  raisons  générales ,  il  espéroit  entrer  par  cette  porte  dans  le  conseil 
de  régence.  Il  me  vint  trouver  pour  l'y  aider ,  et  me  dit  que  le  régent 
lui  avoit  promis  de  l'y  faire  entrer  tout  à  fait.  On  a  vu  d'ailleurs  que  je 
n'avois  pas  approuvé  qu'il  fût  entré  dans  le  conseil  des  finances ,  encore 
moins  le  personnage  qu'il  y  avoit  fait,  de  sorte  que  je  m'étois  fort  re- 
froidi avec  lui.  Il  avoit  excité  Law  et  d'Argenson ,  à  qui  il  avoit  fait  peur, 
que  son  peu  d'union  avec  Law ,  si  vivement  attaqué  par  le  parlement , 
ne  donnât  des  soupçons  au  régent  contre  lui ,  s'il  le  trouvoit  mou  là- 
dessus.  Il  parloit  à^  des  gens  qui  avoient  pour  le  moins  autant  d'envie 
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que  lui  pour  leurs  intérêts  personnels  de  pousser  le  régent ,  mais  qui  ne 
le  lui  disoient  pas ,  et  encore  moins  leurs  démarches  là-dessus ,  que  je 
sus  parLaw,  presque  aussitôt  que  le  régent  m'eût  parlé,  comme  je  viens 
de  le  raconter.  L'arrêt  du  parlement  que  j'ai  transcrit  n'avoit  point  été 
publié.  Il  transpira,  il  fut  suivi  de  cette  commission  de  recherche  par 
les  gens  du  roi ,  et  ce  fut  le  coup  qui  précipita  les  choses ,  et  qui  acheva 
de  déterminer  le  régent.  On  sut  que  le  parlement,  en  défiance  du  pro- 
cureur général ,  avoit  nommé  d'autres  commissaires  en  son  lieu ,  pour 
informer  d'office;  qu'on  y  instrumentoit  très-secrètement;  qu'il  y  avoit 
déjà  beaucoup  de  témoins  ouïs  de  la  sorte  :  que  tout  s'y  mettoit  très- 
sourdement  en  état  d'envoyer  un  matin  quérir  Law  par  des  huissiers , 
ayant  en  main  décret  de  prise  de  corps,  après  ajournement  personnel 
soufflé  5  et  le  faire  pendre  en  trois  heures  de  temps ,  dans  l'enclos  du 
palais. 

Sur  ces  avis ,  qui  suivirent  de  près  la  publication  de  l'arrêt  susdit ,  le 
duc  de  La  Force  et  Fagon ,  conseiller  d'État ,  dont  j'ai  parlé  plus  d'une 
fois,  allèrent  le  vendredi  matin  19  août  trouver  le  régent,  et  le  pressè- 
rent tant  qu'il  leur  ordonna  de  se  trouver  tous  deux ,  dans  lajjournée , 
chez  moi  avec  Law ,  pour  aviser  ensemble  à  ce  qu'il  falloit  faire.  Ils  y 
vinrent  en  effet,  et  ce  fut  le  premier  avertissement,  que  j'eus  que  M.  le 
duc  d'Orléans  commençoit  à  sentir  son  mal  et  à  consentir  à  faire  quelque 
chose.  En  cette  conférence  chez  moi ,  je  vis  la  fermeté  jusqu'alors  grande 
de  Law  ébranlée  jusqu'aux  larmes ,  qui  lui  échappèrent.  Nos  raisonne- 
ments ne  nous  satisfirent  point  d'abord ,  'parce  qu'il  étoit  question  de 
force ,  et  que  nous  ne  comptions  pas  sur  celle  du  régent.  Le  sauf-con- 
duit dont  Law  s'étoit  muni  n'eût  pas  arrêté  le  parlement  un  moment. 
De  casser  ses  arrêts ,  point  d'enregistrement  à  en  espérer  ;  de  lui  signi- 
fier ces  cassations ,  foiblesse  que  le  parlement  mépriseroit  et  qui  l'en- 
courageroit  à  aller  plus  avant.  Embarras  donc  de  tous  côtés.  Law,  plus 
mort  que  vif,  ne  savoit  que  dire,  beaucoup  moins  que  devenir.  Son  état 
pressant  nous  parut  le  plus  pressé  à  assurer.  S'il  eût  été  pris ,  son  affaire 
auroit  été  faite  avant  que  les  voies  de  négociation  qui  auroient  été  les 
premières  suggérées  et  suivies  par  le  goût  et  la  foiblesse  du  régent 
eussent  fait  place  aux  autres ,  sûrement  avant  qu'on  eût  eu  loisir  de  se 
résoudre  à  mieux  et  d'enfoncer  le  palais  avec  le  régiment  des  gardes, 
moyen  critique  en  telle  cause ,  et  toujours  fâcheux  au  dernier  point , 
même  en  réussissant  ;  épouvantable  si ,  au  lieu  de  Law ,  on  n'eût  trouvé 
que  le  cadavre  avec  sa  corde.  Je  conseillai  donc  à  Law  de  se  retirer  dès 
lors  même  dans  la  chambre  de  Nancré  au  Palais-Royal,  qui  étoit  fort 
son  ami  et  actuellement  en  Espagne ,  et  je  lui  rendis  la  vie  par  ce  con- 
seil que  le  duc  de  La  Force  el  Fagon  approuvèrent  et  que  Law  exécuta 
au  sortir  de  chez  moi.  Il  y  avoit  bien  moyen  de  le  mettre  en  sûreté  en 
le  faisant  loger  à  la  Banque  ;  mais  je  crus  que  la  retraite  au  Palais-Royal 
ayant  plus  d'éclat  frapperoit  et  engageroit  le  régent  davantage  et  nous 
fourniroit  un  véhicule  assuré  et  nécessaire  par  la  facilité  que  Law  auroit 
de  lui  parler  à  toute  heure  et  de  le  presser. 

Gela  conclu ,  Te  lit  de  justice  fut  par  moi  proposé  et  embrassé  par  les 
trois  autres  comme  le  seul  moyen  qui  restoit  de  faire  enregistrer  la  cas- 
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sation  des  arrêts  du  parlement.  Mais,  tandis  que  les  raisonnements  se 
poussoient ,  je  les  arrêtai  tout  court  par  une  réflexion  qui  me  vint  dans 
l'esprit;  je  leur  représentai  que  le  duc  du  Maine,  moteur  si  principal 
des  entreprises  du  parlement,  et  le  maréchal  de  Villeroy  d'autant  plus 
lié  avec  lui  là-dessus  qu'il  s'en  cachoit  plus  soigneusement,  ne  vou- 
droient  jamais  d'un  lit  de  justice  si  contraire  à  leurs  vues ,  à  leurs  me- 
nées ,  à  leurs  projets  ;  que  pour  le  rompre  ils  allégueroient  la  chaleur 
qui  en  effet  étoit  extrême ,  la  crainte  de  la  foule ,  de  la  fatigue ,  du  mau- 
vais air  ;  qu'ils  prendroient  le  ton  pathétique  sur  la  santé  du  roi  très- 
propre  à  embarrasser  le  régent;  que,  s'il  persistoit  à  le  vouloir,  ils 
protesteroieut  contre  ce  qui  en  pouvoit  arriver  au  roi,  déclareroient 
peut-être  que,  pour  n'y  point  participer,  ils  ne  l'y  accompagneroient 
pas  ;  que  le  roi ,  préparé  par  eux ,  s'effaroucheroit  peut-être  et  ne  vou- 
droit  pas  aller  au  parlement  sans  eux  ;  alors  tout  tomberoit ,  et  l'impuis- 
sance du  régent  si  nettement  manifestée  pouvoit  conduire  bien  loin  et 
bien  rapidement;  que,  si  le  lit  de  justice  n'étoit  que  disputé,  ces  deux 
hommes  auroient  encore  à  faire  débiter  et  répandre  à  la  suite  de  toutes 
les  artificieuses  précautions  nouvellement  prises  pour  la  conservation 
du  roi  avec  une  affection  si  marquée ,  qu'entre  le  roi  et  Law  le  régent 
balançoit  d'autant  moins  qu'un  lit  de  justice  dans  une  saison  si  dange- 
reuse étoit  un  moyen  simple  et  doux  à  tenter ,  qui  avoit  flatté  le  régent 
et  qui  lui  en  pouvoit  épargner  de  plus  difficiles.  Ces  réflexions  arrêtèrent 
tout  court ,  mais  j'en  montrai  aussitôt  après  le  remède ,  par  la  proposi- 
tion que  je  fis  de  tenir  le  lit  de  justice  aux  Tuileries.  Par  cet  expédient, 
nulle  nécessité  d'avertir  personne  que  le  matin  même  qu'il  se  tiendroit, 
et  par  ce  secret  chacun  hors  de  mesure  et  de  garde  ;  nul  prétexte  par 
rapport  au  roi,  et  toute  liberté,  soit  par  rapport  au  peuple,  soit  par 
rapport  à  la  force  dont  on  pourroit  avoir  besoin ,  laquelle  seroit  plus 
crainte  et  plus  sûre ,  sans  sortir  de  chez  le  roi  qu'au  palais.  Ce  fut  à 
quoi  nous  nous  arrêtâmes ,  et  Law  parti ,  je  dictai  un  mémoire  à  Fagon 
de  tout  ce  que  j'estimois  nécessaire  tant  pour  conduire  ce  dessein  avec 
secret ,  que  pour  en  assurer  l'exécution ,  et  en  prévenir  tous  les  obsta- 
cles. Sur  les  neuf  heures  du  soir  nous  eûmes  fait;  je  lui  conseillai  de  le 
porter  à  l'abbé  Dubois,  revenu  d'Angleterre  avec  un  crédit  nouveau  sur 
l'esprit  de  son  maître.  J'avois  su  par  Law,  avant  cette  conférence,  ce 
que  j'ai  expliqué  ci-dessus  des  sentiments  de  cet  abbé  et  du  garde  des 
sceaux ,  et  de  leur  résolution  de  presser  le  régent  de  se  tirer  de  page. 
Dans  la  visite  que  Dubois  me  rendit  le  surlendemain  de  son  arrivée .  où 
il  me  rendit  poliment  compte  de  sa  négociation  en  homme  qui  ne  de- 
mande pas  mieux  pour  s'attirer  des  applaudissements ,  nous  traitâmes 
après  la  matière  du  parlement.  Il  m'y  avoit  paru  dans  de  bons  senti- 
ments, C'étoit  un  personnage  duquel  on  ne  pouvoit  espérer  de  se  passer 
dans  sa  situation  présente  auprès  du  régent ,  et  nous  comptions  de  nous 
en  servir  pour  achever  de  déterminer  son  maître.  Tel  fut  le  plan  du 
vendredi  19  août,  qui  fut  le  premier  jour  que  j'entendis  pour  la  pre- 
mière fois  parler  sérieusement  que  le  régent ,  enfin  alarmé ,  vouloit  faire 
quelque  chose  pour  se  tirer  des  pattes  de  la  cabale  et  de  celles  du  parle- 
ment. Il  faut  remarquer  que  depuis  le  12  août ,  jour  de  son  arrêt  célèbre , 
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nous  étions  bien  avertis  de  ce  qui  se  brassoit  pour  aller  vigoureusement 
en  avant ,  et  de  sa  résolution  de  commettre  pour  l'information  susdite 
de  ce  qu'étoient  devenus  les  différents  billets  d'État ,  quoiqu'elle  ne  fût 
consommée  et  annoncée  au  régent  par  les  gens  du  roi  que  le  22  août , 
trois  jours  après  la  conférence  dont  je  viens  déparier,  tenue  chez  moi  le 
vendredi  19  août,  qui  dura  toute  l'après-dînée  jusqu'à  neuf  heures  du  soir. 
Le  lendemain  samedi  20  août,  sur  la  fin  delà  matinée,  M.  le  duc  d'Or- 
léans me  manda  de  me  trouver  chez  lui  sur  les  quatre  heures  de  l'après- 
dînée  du  même  jour.  Un  peu  après,  Fagon  me  vint  dire  qu'il  avoit 
trouvé  l'abbé  Dubois  tout  vacillant,  et  à  propos  de  rien  tout  d'Aguesseau, 
dont  il  étoit  auparavant  ennemi  ;  qu'il  lui  avoit  parlé  du  parlement  en 
modérateur ,  et  tenu  de  mauvais  propos  d'Argenson ,  qui  étoit  pourtant 
son  ami  particulier.  Cela  me  donna  fort  à  penser  d'un  cerveau  étroit, 
qui  tremble  sur  le  point  d'une  exécution  nécessaire ,  d'un  homme  jaloux 
de  ce  que  son  maître  avoit ,  sans  lui  en  parler ,  envoyé  le  duc  de  La  Force , 
Fagon  et  Law  conférer  chez  moi  ;  enfin  qu'ambitieux  sans  mesure ,  fier 
de  la  conclusion  de  son  traité  de  Londres,  il  voulût  en  tirer  le  fruit, 
imaginoit  peut-être  de  faire  tomber  les  cris  universellement  émus  contre 
ce  traité  et  contre  lui ,  en  se  mettant  entre  le  régent  et  le  parlement , 
comme  un  homme  tout  neuf;  se  faire  honneur  d'une  sorte  de  misérable 
conciliation ,  dont  le  régent  seroit  la  dupe ,  flatter  le  parlement  et  le  parti 
janséniste  (car  pour  se  faire  entendre  il  faut  adopter  les  termes) .  en  ra- 
menant de  Fresnes  le  chancelier.  Ce  n'étoit  pas  pour  avancer  notre  des- 
sein ,  ni  pour  tirer  le  régent  de  page.  Fagon  et  le  duc  de  La  Force  qui 
survint  en  parurent  inquiets ,  quoique  contents  de  la  situation  d'esprit 
en  laquelle  ils  venoient  de  laisser  le  légent,  à  qui  ils  avoient  rendu 
compte  de  ce  qui  s'étoit  passé  chez  moi  la  veille.  Ils  le  furent  beaucoup 
davantage  de  ce  que  je  leur  appris  que  j'étois  mandé  au  Palais-Royal 
pour  l'après-dînée ,  dont  le  régent  avec  ses  demi-confidences  accoutu- 
mées leur  avoit  fait  le  secret.  Fagon ,  en  habile  homme ,  s'étoit  bien  gardé 
de  confier  notre  mémoire  à  l'abbé  Dubois;  sur  la  lecture  qu'il  lui  en  fit, 
il  le  laissa  dans  le  goût  d'en  faire  un  autre.  L'abbé  le  lui  avoit  apporté 
le  matin.  Il  étoit  plus  détaillé,  mais  il  contenoit  des  parties  beaucoup 
moins  fermes.  Je  ne  m'arrête  point  à  ces  mémoires  ;  le  récit  de  l'événe- 
ment fera  voir  à  quoi  ils  aboutirent. 


CHAPITRE  XXV. 

Le  régent  m'envoie  chercher.  —  Conférence  avec  lui  tête  à  léte,  où  j'insiste 
à  n'allaquer  que  le  pai-lement,  et  point  à  la  fois  le  duc  du  Maine,  ni  le 
premier  président ,  comme  M.  le  Duc  le  veut.  —  Marché  de  M.  le  Duc, 
moyennant  une  nouvelle  pension  de  cent  cinquante  mille  livres.  —  Con- 
férence entre  M.  le  duc  d'Orléans,  le  garde  des  sceaux,  La  Vrillière 
l'abbé  Dubois  et  moi,  à  l'issue  de  la  mienne  tête  à  tête.  —  M.  le  Duc 
survient;  M.  le  duc  d'Orléans  le  va  entretenir,  et  nous  nous  promenons 
dans  la  galerie.  —  Propos  entre  M.  le  duc  dOrléans,  M.  le  Duc  et  moi, 
seuls,  devant  et  après  la  conférence  recommencée  avec  lui.  —  Je  vais  chez 
Fonlanieu,  garde-meuble  de  la  couronne,  pour  la  construction  très-secrète 
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du  matériel  du  lit  de  justice.  —  Contre-temps  que  j'y  essuie.  —  Effroi  de 
Fontanieu,  qui  fait  après  merveilles.  —  M.  le  Duc  m'écrit,  me  demande 
un  entrelien  dans  la  matinée  chez  lui  ou  chez  moi ,  à  mon  choix.  —  Je 
vais  sur-le-champ  à  l'hôtel  de  Condé.  —  Long  entretien  entre  M.  le  Duc 
et  moi.  —  Ses  raisons  d'ôter  à  M.  du  Maine  l'éducation  du  roi.  —  Les 
miennes  pour  ne  le  pas  faire  alors.  —  M.  le  Duc  me  propose  le  dépouille- 
ment de  M.  du  Maine.  —  Je  m'y  oppose  de  toutes  mes  forées  ;  mais  ie 
voulois  pis  à  la  mort  du  roi.  —  Mes  raisons.  —  Dissertation  entre  M.  le 
Duc  et  moi  sur  le  comte  de  Toulouse.  —  M.  le  Duc  propose  la  réduction 
des  hâtards,  si  l'on  veut,  à  leur  rang  de  pairs  parmi  les  pairs.  —  M.  le  Duc 
veut  avoir  l'éducation  du  roi ,  sans  faire  semblant  de  s'en  soucier.  — 
Raisons  que  je  lui  objecte.  —  Discussion  entre  M.  le  Duc  et  moi,  sur 
l'absence  de  M.  le  comte  de  Gharolois.  —  M.  le  Duc  me  sonde  sur  la 
régence,  en  cas  que  M.  le  duc  d'Orléans  vînt  à  manquer,  et  sur  les  idées 
de  Mme  la  duchesse  d'Orléans  là-dessus  pour  faire  M.  son  fils  régent,  et 
le  comte  de  Toulouse  lieutenant  général  du  royaume.  —  Je  rassure  M.  le 
Duc  sur  ce  qu'en  ce  cas  la  régence  lui  appartient.  —  Conclusion  de  la 
conversation.  —  M.  le  Duc  déclare  que  son  attachement  au  régent  dépend 
de  l'éducation.  —  Je  donne  chez  moi  à  Fontanieu  un  nouvel  éclaircisse- 
ment sur  la  mécanique  dont  il  étoit  chargé. 

Je  me  rendis  sur  les  quatre  heures  au  Palais-Royal  ;  un  moment  après , 
La  Vrillière  y  vint,  qui  me  soulagea  de  la  compagnie  de  Grancey  et  de 
Broglio ,  deux  des  roués ,  que  j'avois  trouvés  dans  le  grand  cabinet  au 
frais,  familièrement,  sans  perruques.  Nous  ne  fûmes  pas  longtemps  sans 
être  avertis  d'entrer  dans  la  galerie  neuve ,  peinte  par  Coypel ,  où  nous 
trouvâmes  quantité  de  cartes  et  de  plans  des  Pyrénées ,  qu'Asfeld  mon- 
troit  au  régent  et  au  maréchal  de  Villeroy.  M.  le  duc  d'Orléans  me  reçut 
avec  une  ouverture  et  des  caresses  qui  sentoient  le  besoin.  Un  moment 
après ,  il  me  dit  bas  qu'il  avoit  fort  à  m'entretenir  avant  que  nous  fus- 
sions assemblés ,  mais  qu'il  falloit  laisser  sortir  le  maréchal  :  c'étoit  le 
premier  mot  que  j'entendois  d'assemblée;  je  ne  savois  donc  avec  qui; 
La  Vrillière  me  demanda  si  j'avois  affaire  au  régent.  Je  lui  dis  que  oui. 
Il  me  répondit  qu'il  étoit  mandé  à  quatre  heures.  «  Et  moi  aussi,  »  re- 
partis-je.  Le  maréchal  me  prit  après  en  particulier,  avec  ses  bavarderies 
et  ses  protestations  accoutumées  sur  les  précautions  qu'il  venoit  de 
prendre  sur  la  personnne  du  roi ,  avec  une  sorte  d'éclat  plat  et  malin , 
et  sur  les  avis  anonymes  qui  lui  pleuvoient,  et  dont  M.  du  Maine  et  lui 
étoient  peut-être  les  auteurs.  Enfin  il  s'en  alla  avec  la  compagnie.  Alors 
M.  le  duc  d'Orléans  se  mit  à  respirer ,  et  me  mena  dans  les  cabinets 
derrière  le  grand  salon  sur  la  rue  de  Richelieu. 

En  y  entrant ,  il  me  prit  par  le  bras ,  et  me  dit  qu'il  étoit  à  la  crise  de 
sa  régence,  et  qu'il  s'agissoit  de  tout  pour  lui  en  cette  occasion.  Je  ré- 
pondis que  je  ne  le  voyois  que  trop;  que  le  tout  ne  dépendoit  que  de  lui 
dans  une  conjoncture  si  critique.  Nous  étions  à  peine  assis  que  l'abbé 
Dubois  entra,  qui  lui  parla  par  énigmes  sur  le  parlement.  Il  me  parut 
qu'il  y  étoit  question  de  menées ,  de  découvertes ,  du  duc  de  Noailles , 
et  du  président.  Le  régent  reçut  assez  mal  l'abbé  Dubois ,  en  homme 
pressé  de  s'en  défaire ,  le  renvoya ,  défendit  qu'on  l'interrompît ,  excepté 
pour  l'avertir  de  l'arrivée  du  garde  des  sceaux  ;  et  encore  à  travers  la 
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porte  qu'il  alla  fermer  au  verrou.  Alors  je  lui  dis  qu'avant  d'entrer  en 
matière ,  j'avois  à  l'avertir  de  ce  que  Fagon  avoit  remarqué  le  matin  en 
l'abbé  Dubois ,  sur  le  chancelier  et  le  garde  des  sceaux  ;  et  que  Dubois 
avoit  marché  comme  sur  des  œufs  à  l'égard  du  parlement.  J'y  ajoutai 
mes  réflexions.  Le  régent  me  répondit  que  cela  se  rapportoit  à  ce  que 
lui-même  avoit  aperçu  de  l'abbé ,  qui  ne  lui  avoit  loué  que  le  chancelier , 
qu'il  avoit  tant  haï  auparavant ,  fort  mal  parlé  du  garde  des  sceaux ,  et 
du  parlement ,  en  effet ,  comme  en  marchant  sur  des  œufs.  Mes  réflexions 
lui  parurent  fondées  :  c'étoient  les  mêmes  que  je  viens  d'expliquer.  Je 
l'exhortai  à  la  défiance  sur  cet  article  d'un  homme  si  promptement 
changé,  et  sans  cause  apparente.  Il  m'assura  que  Dubois  ne  le  trahiroit 
pas  ;  mais  il  convint  aussi  que  la  sonde  à  la  main  sur  les  matières  pré- 
sentes étoit  le  meilleur  parti.  Après  ce  court  préambule,  nous  entrâmes 
en  matière.  Il  me  dit  qu'il  étoit  résolu  à  frapper  un  grand  coup  sur  le 
parlement;  qu'il  approuvoit  beaucoup  le  lit  de  justice  aux  Tuileries,  par 
les  raisons  qui  me  l'avoient  fait  proposer  là  plutôt  qu'au  palais  ;  qu'il  étoit 
assuré  de  M.  le  Duc,  moyennant  une  nouvelle  pension  de  cent  cinquante 
mille  livres ,  comme  chef  du  conseil  de  régence ,  et  qu'il  avoit  aussi  de 
ce  matin  la  parole  de  M.  de  Conti  ;  que  M.  le  Duc  vouloit  que  l'éducation 
du  roi  fût  ôtée  au  duc  du  Maine ,  chose  qui  étoit  aussi  de  son  intérêt  à 
lui,  parce  que  le  roi  avançoit  en  âge  et  en  connoissance ;  qu'il  lui  étoit 
important  d'ôter  de  là  son  ennemi;  qu'ainsi  il  avoit  envie  de  tenir  le  lit 
de  justice,  s'il  le  pouvoit,  dès  le  mardi  suivant,  et  là  d'ôter  l'éducation 
au  duc  du  Maine. 

Je  l'interrompis ,  et  lui  dis  nettement  que  ce  n'étoit  point  là  mon  avis. 
a  Eh  !  pourquoi  n'est-ce  pas  votre  avis ,  m'interrompant  à  son  tour.  — 
Parce ,  lui  dis-je ,  que  c'est  trop  entreprendre  à  la  fois.  Quelle  est  main- 
tenant votre  affaire  urgente  avant  toute  autre ,  et  qui  ne  souffre  point 
de  délais?  C'est  celle  du  parlement  :  voilà  le  grand  point  ;  contentez- 
vous-en.  Frappant  dessus  un  grand  coup,  et  le  sachant  soutenir  après , 
vous  regagnez  en  un  instant  toute  votre  autorité ,  après  quoi  vous  aurez 
tout  le  temps  de  penser  au  duc  du  Maine.  Ne  le  confondez  point  avec  le 
parlement  ;  ne  l'identifiez  point  avec  lui  :  par  leur  disgrâce  commune , 
vous -les  joignez  d'intérêt.  Il  sera  et  se  professera  le  martyr  du  parle- 
ment ;  conséquemment  du  public  dans  l'esprit  qu'ils  ont  su  y  répandre. 
Voyez  donc  auparavant  ce  que  le  public  fera  et  pensera  de  l'éclat  que 
vous  allez  faire  contre  le  parlement.  Vous  n'avez  pas  voulu  abattre  M.  du 
Maine ,  lorsque  vous  le  pouviez  et  le  deviez ,  lorsque  le  public  et  le  par- 
lement s'y  attendoient  et  le  désiroient  ouvertement;  vous  avez  laissé 
pratiquer  l'un  et  l'autre  au  duc  du  Maine  à  son  aise,  et  vous  le  voulez 
ôter  à  contre-temps.  D'ailleurs ,  espérez-vous  que  cet  affront  ne  vous  con- 
duise pas  plus  loin?  Mais  de  plus,  M.  le  Duc  veut-il  l'éducation  ou  se 
contente-t  il  de  l'ôter  à  M.  du  Maine?  -^  Il  ne  s'en  soucie  pas,  me  ré- 
pondit le  régent.  —  A  la  bonne  heure,  lui  dis-je;  mais  tâchez  donc  de 
lui  faire  entendre  raison  sur  le  moment  présent  qui  vous  engage  à  un 
trop  fort  mouvement.  Pensez  encore ,  monsieur ,  ajoutai-je ,  que  quand 
je  m'oppose  à  l'abaissement  de  M.  du  Maine ,  je  combats  mon  intérêt  le 
plus  cher  :  de  l'éducation  au  rang  il  n'y  a  pas  loin  :  vous  connoissez  sur 
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ce  point  l'ardeur  de  mes  désirs,  et  que  d'ailleurs  je  hais  parfaitement 
M.  du  Maine ,  qui  nous  a ,  par  noirceur  profonde  et  pourpensée ,  induits 
forcément  au  bonnet ,  et ,  de  dessein  prémédité ,  nous  a  coûté  tout  ce 
qui  s'en  est  suivi  ;  mais  le  bien  de  l'État  et  le  vôtre  m'est  plus  cher  que 
mon  rang  et  ma  vengeance ,  et  je  vous  conjure  d'y  bien  faire  toutes  vos 
réflexions.  » 

Le  régent  fut  surpris  autant  peut-être  de  ma  force  sur  moi-même  que 
de  celle  de  mes  raisons.  Il  m'embrassa ,  me  céda  tout  court;  me  dit  que 
je  lui  parlois  en  ami ,  non  en  duc  et  pair.  J'en  pris  occasion  de  quelques 
légers  reproches  de  ses  soupçons  à  cet  égard.  Nous  convînmes  donc  de 
laisser  le  duc  du  Maine  pour  une  autre  fois  non  compliquée.  M.  le  duc 
d'Orléans  revint  au  parlement  et  me  proposa  de  chasser  le  premier  pré- 
sident. Je  m'y  opposai  de  même ,  et  lui  dis  que  cet  homme  tenoit  trop  au 
duc  du  Maine  pour  frapper  sur  lui  en  laissant  l'autre  entier  ;  que  rien 
n'étoit  plus  dangereux  que  d'offenser  à  demi  un  homme  aussi  puissam- 
ment établi  et  aussi  méchant  que  le  duc  du  Maine  ;  qu'il  falloit  attendre 
pour  l'un  comme  pour  l'autre;  qu'en  cela  encore  je  lui  parlois  en  ami, 
contre  moi-même ,  puisque  mon  plaisir  le  plus  sensible  seroit  de  perdre 
un  scélérat ,  auteur  et  instrument  de  toutes  les  horreurs  qui  nous  étoient 
arrivées  ;  qu'il  falloit ,  au  contraire ,  le  caresser  en  apparence  et  faire 
accroire ,  malgré  lui ,  au  parlement  qu'il  avoit  été  dans  la  bouteille ,  pour 
achever  de  le  perdre  dans  sa  compagnie  et  achever  après  de  le  déshono- 
rer par  faire  publier  tout  l'argent  qu'il  a  eu  depuis  la  régence  et  ses 
infamies  avec  Bourvalais  ;  qu'éreinté  de  la  sorte ,  on  s'en  déferoit  après 
bien  aisément ,  quand  il  seroit  temps  de  tomber  sur  le  duc  du  Maine. 
Le  régent  me  loua  et  me  remercia  encore ,  et  convint  que  j'avois  raison. 
Il  me  dit  qu'il  étoit  résolu  de  suivre  le  mémoire  que  j'avois  dicté  à  Fa- 
gon  et  point  celui  de  l'abbé  Dubois.  Celui-ci  vouloit  différer  le  lit  de 
justice  jusqu'après  la  Saint-Martin ,  se  contenter  maintenant  de  casser 
les  arrêts  du  parlement,  et  attendre  aux  vacances  à  exiler  plusieurs 
membres  mutins  de  cette  compagnie.  Et  moi ,  au  contraire ,  je  voulois 
précipiter  les  coups ,  tant  sur  le  général  que  sur  les  particuliers.  Après 
avoir  bien  discuté  tous  les  inconvénients  et  leurs  remèdes ,  nous  vînmes 
à  la  mécanique.  Je  la  lui  expliquai  telle  que  je  l'imaginois ,  et  je  me 
chargeai,  à. la  prière  du  régent,  de  la  machine  matérielle  du  lit  de  jus- 
tice ,  par  Fontanieu ,  garde-meuble  de  la  couronne ,  à  l'insu  de  tout  le 
monde ,  et  particulièrement  du  duc  d'Aumont ,  son  supérieur  comme  pre- 
mier gentilhomme  de  la  chambre  en  année ,  et  valet  à  gage  de  M.  du 
Maine  et  du  premier  président. 

Il  y  avoit  déjà  longtemps  que  le  garde  des  sceaux  étoit  annoncé.  Tout 
ceci  concerté,  le  régent  passa  dans  le  salon  qui  joignoit  les  cabinets  où 
nous  étions,  et  de  la  porte  appela  le  garde  des  sceaux,  La  Vrillière  et 
l'abbé  Dubois ,  qui  attendoient  dans  le  salon  à  l'autre  bout ,  où  ils  étoient 
seuls.  C'étoit  le  lieu  où  M.  le  duc  d'Orléans  travailloit  l'été.  Il  étoit  le 
dos  à  la  muraille  du  cabinet  de  devant ,  assis  au  milieu  de  la  longueur 
d'un  grand  bureau  en  travers  devant  lui.  Il  prit  sa  place  ordinaire ,  moi 
à  côté  de  lui ,  le  garde  des  sceaux  et  l'abbé  Dubois  vis-à-vis ,  la  largeur 
du  bureau  entre  eux  et  nous ,  La  Yrilhère  au  bout  le  plus  proche  de  moi. 
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Après  une  assez  courte  conversation  sur  la  matière ,  le  garde  des  sceaux 
lut  le  projet  d'un  arrêt  du  conseil  de  régence  et  de  lettres  patentes ,  tel 
que  ces  pièces  furent  imprimées  après ,  en  cassation  des  arrêts  du  parle- 
ment ,  etc. ,  où  nous  ne  fîmes  que  quelques  légers  changements.  L'abbé 
Dubois  contredit  tout ,  au  point  que ,  pour  l'adresse  ,  je  le  crus  animé  de 
l'esprit  double  et  parlementaire  du  chancelier.  Nous  disputâmes  tous  et 
tout  d'une  voix  contre  lui.  Il  en  fut  enfin  embarrassé ,  mais  non  pas  jus- 
qu'à changer  rien  de  sa  surprenante  contradiction.  Comme  la  lecture 
venoit  de  finir ,  M.  le  Duc  fut  annoncé.  M.  le  duc  d'Orléans  prit  sa  per- 
ruque et  l'alla  voir  dans  le  cabinet  de  devant.  Le  garde  des  sceaux  nous 
proposa  de  nous  promener  cependant  dans  la  galerie.  Nous  y  fîmes  deux 
ou  trois  tours  pendant  lesquels  la  dispute  ne  cessa  point  entre  Argenson 
et  Dubois.  La  Vrillière  et  moi  en  haussions  les  épaules  et  soutenions  le 
garde  des  sceaux.  La  Vrillière  cependant  me  montra  un  projet  de  décla- 
ration de  suppression  de  charges  nouvelles  du  parlement ,  qui  me  parut 
très-bon. 

Peu  après  j'entendis  ouvrir  la  porte  du  salon  qui  donne  dans  ce  grand 
cabinet ,  où  Son  Altesse  Royale  étoit  allée  trouver  M.  le  Duc  ;  j'avançai 
devant  les  autres ,  et  vis  le  régent  et  M.  le  Duc  derrière  lui  ;  j'allai  à  eux , 
et  comme  j'étois  au  fait  de  leur  intelligence,  je  demandai  en  riant  à 
M.  le  duc  d'Orléans  ce  qu'il  vouloit  faire  de  M.  le  Duc ,  et  pourquoi 
l'amener  ainsi  dans  son  intérieur  pour  nous  embarrasser,  a  Vous  l'y 
voyez ,  me  répondit-il ,  en  prenant  M.  le  Duc  par  le  bras ,  et  vous  l'y 
verrez  encore  bien  davantage.  »  Alors  les  regardant  tous  deux,  je  leur 
témoignai  ma  joie  de  leur  union ,  et  j'ajoutai  que  c'étoit  leur  véritable 
intérêt,  et  non  pas  de  se  joindre  à  la  bâtardise.  «  Oh!  pour  celui-ci,  dit 
le  régent  à  M.  le  Duc ,  en  me  prenant  par  les  épaules ,  vous  pouvez  parler 
en  toute  confiance ,  car  c'est  bien  l'homme  du  monde  qui  aime  le  mieux 
les  légitimes  et  leur  union ,  et  qui  hait  le  plus  cordialement  les  bâtards.  » 
Je  souris,  et  répondis  une  confirmation  nette  et  ferme-,  M.  le  Duc,  des 
respects  à  Son  Altesse  Royale ,  et  des  honnêtetés  à  moi.  Nous  nous  ap- 
prochâmes du  bureau.  Les  autres  cependant ,  restés  dans  le  bout  le  plus 
proche  de  la  galerie,  me  parurent  fort  étonnés  de  ce  qu'ils  voyoient 
lorsque  je  me  retournai  vers  eux;  ils  s'approchèrent,  et  en  même  temps 
nous  reprîmes  nos  places  au  bureau.  M.  le  Duc  se  mit  entre  M.  le  duc 
d'Orléans  et  moi.  Son  Altesse  Royale ,  après  un  petit  mot  très-léger  sur 
M.  le  Duc ,  pria  le  garde  des  sceaux  de  recommencer  sa  lecture  ;  elle  se 
fit  presque  de  suite  avec  très-peu  d'interruption.  M.  le  Duc  l'approuva 
fort  et  m'en  "parloit  bas  de  fois  à  autre.  Quand  elle  fut  achevée ,  M.  le  duc 
d'Orléans  se  leva ,  appela  M.  le  Duc ,  le  mena  à  l'autre  bout  du  salon ,  et 
m'y  appela  un  moment  après.  Là ,  il  me  dit  qu'ils  alloient  raisonner  sur 
la  mécanique,  que  la  plus  pressée  de  toutes  ses  différentes  parties  étoit 
celle  du  lit  de  justice ,  et  qu'il  me  prioit  de  m'en  aller  sur-le-champ  chez 
Fontanieu  pour  cela.  En  les  quittant,  j'élevai  la  voix  et  dis  à  Son  Altesse 
Royale  que  La  Vrillière  m'avoit  montré  dans  la  galerie  un  projet  de  dé- 
claration fort  bon  à  voir. 

Comme  je  fus  à  la  galerie  des  hommes  illustres,  je  m'entendis  appe- 
ler ;  c'étoit  l'abbé  Dubois.  Il  ne  me  fit  point  de  question ,  ni  moi  à  lui  ; 
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mais  nous  avions  envie  de  savoir  tous  deux  pourquoi  chacun  de  nous 
.sortoit,  et  nous  ne  nous  le  dîmes  point.  Comme  j'allois  monter  en  car- 
rosse ,  un  laquais  de  Law ,  en  embuscade  me  dit  que  son  maître  me 
prioit  instamment  d'entrer  dans  sa  chambre  qui  étoit  tout  contre  :  c'étoit 
le  logement  de  Nancré.  Je  l'y  trouvai  seul  avec  sa  femme ,  qui  sortit 
aussitôt  ;  je  lui  dis  que  tout  alloit  bien ,  et  que  M.  le  Duc  avoit  été  avec 
nous  et  étoit  demeuré  chez  Son  Altesse  Royale  ;  je  savois  par  elle  que 
c'étoit  Law  qui  avoit  été  l'instrument  de  leur  union.  J'ajoutai  que  j'étois 
pressé  pour  une  commission  nécessaire  à  ce  dont  il  s'agissoit  ;  qu'il  en 
sauroit  davantage  par  Son  Altesse  Royale  ou  par  moi  dès  que  je  le  pour- 
rois.  Il  me  parut  respirer  ;  je  m'en  allai  de  là  chez  Fontanieu  à  la  place 
Vendôme. 

On  a  vu  au  temps  de  la  chambre  de  justice  dont  les  taxes  furent  por- 
tées au  conseil  de  la  régence ,  que  Fontanieu  en  fut  quitte  à  bon  marché 
par  le  service  que  je  lui  fis.  Il  avoit  marié  sa  fille  à  Castelmoron ,  fils 
d'une  sœur  de  M.  de  Lauzun  qui  m'en  avoit  instamment  prié.  M.  et 
Mme  de  Lauzun  avoient  lors  une  affaire  pour  l'acquisition ,  par  une  sorte 
de  retrait  lignager  ' ,  de  la  terre  de  Randan ,  du  feu  duc  de  Foix ,  la- 
quelle devoit  demeurer  à  Mme  de  Lauzun  après  son  mari.  Cela  se  déci- 
doit  devant  des  avocats  commis,  et  Fontanieu  conduisoit  toute  cette 
afi'âire.  On  me  dit  chez  lui  qu'il  y  étoit  allé ,  et  c'étoit  au  fond  du  Marais 
que  ces  avocats  s'asserabloient.  Le  portier  me  vit  si  fâché  de  l'aller  cher- 
cher là,  qu'il  me  dit  que,  si  je  voulois  voir  Mme  de  Fontanieu,  il  iroit 
voir  si  son  maître  n'étoit  point  encore  dans  le  voisinage  où  il  étoit  allé 
d'abord ,  pour  de  là  aller  au  Marais.  J'allai  donc  voir  Mme  de  Fontanieu 
qui  étoit  souvent  à  l'hôtel  de  Lauzun  et  que  je  trouvai  seule.  J'eus  donc 
le  passe-temps  de  l'entretenir ,  avec  tout  ce  que  j'avois  dans  la  tête ,  de 
cette  affaire  de  Mme  de  Lauzun  ;  ce  fut  mon  prétexte  d'avoir  à  parler  à 
Fontanieu  d'un  incident  pressé  qui  y  étoit  survenu.  Fontanieu,  qu'on 
trouva  encore  au  voisinage ,  arriva  bientôt  ;  ce  fut  un  autre  embarras 
que  de  me  dépêtrer  de  leurs  instances  à  tous  les  deux  de  traiter  là  cette 
affaire  sans  me  donner  la  peine  de  descendre  chez  Fontanieu ,  et  comme 
la  femme  en  étoit  informée  autant  que  le  mari ,  je  vis  le  moment  que  je 
ne  m'en  tirerois  pas.  J'emmenai  pourtant  à  la  fin  Fontanieu  chez  lui ,  à 
force  de  compliments  à  la  femme  de  ne  la  vouloir  pas  importuner  de  la 
discussion  de  cette  affaire  de  Randan. 

Quand  nous  fûmes ,  Fontanieu  et  moi ,  en  bas  de  son  cabinet ,  je  de- 
meurai quelques  moments  à  lui  parler  de  cela  pour  laisser  retirer  les 
valets  qui  nous  avoient  ouvert  les  portes.  Puis ,  à  son  grand  étonnement , 
j'allai  dehors  voir  s'ils  étoient  sortis ,  et  je  fermai  bien  les  portes.  Je  dis 
après  à  Fontanieu  qu'il  n'étoit  pas  question  de  l'affaire  de  Mme  de  Lau- 
zun ,  mais  d'une  autre  toute  différente ,  qui  demandoit  toute  son  indus- 
trie et  un  secret  à  toute  épreuve ,  que  M.  le  duc  d'Orléans  me  chargeoit 
de  lui  communiquer  :  mais  qu'avapi  de  m'expliquer ,  il  falloit  savoir  si 
Son  Altesse  Royale  pouvoit  compter  entièrement  sur  lui.  C'est  une  chose 

^ .  Le  reirait  lignager  était  le  droit  qu'avait  un  parent  de  la  ligne ,  par  où 
était  venu  un  héritage,  de  reprendre  le  bien,  lorsqu'il  avait  été  aliéné. 
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étrange  que  l'impression  des  plus  hautes  sottises,  dont  la  noirceur  est 
répandue  avec  art.  Le  premier  mouvement  de  Fontanieu  fut  de  trembler 
de  tout  son  corps  et  de  devenir  plus  blanc  que  son  linge.  Il  balbutia  à 
peine  quelques  mots ,  qu'il  étoit  à  Son  Altesse  Royale  tant  que  son  devoir 
le  lui  permettroit.  Je  souris  en  le  regardant  fixement,  et  ce  sourire 
l'avertit  apparemment  qu'il  me  devoit  des  excuses  de  n'être  pas  en 
pleine  assurance  quand  une  affaire  passoit  par  moi ,  car  il  m'en  fit  tout 
de  suite ,  et  avec  l'embarras  d'un  homme  qui  sent  bien  que  la  première 
vue  lui  a  ofî'usqué  la  seconde ,  et  qui ,  plein  de  cette  première  vue ,  n'ose 
rien  montrer  et  laisse  tout  voir.  Je  le  rassurai  de  mon  mieux ,  lui  dis 
que  j'avois  répondu  de  lui  à  M,  le  duc  d'Orléans,  et  après,  qu'il  s'agis- 
soit  d'un  lit  de  justice  pour  la  construction  duquel  et  sa  position  nous 
avions  besoin  de  lui.  A  peine  m'en  fus-je  expliqué ,  que  le  pauvre  homme 
se  prit  à  respirer  tout  haut ,  comme  qui  sort  d'une  oppression  étoufî'ante , 
et  qu'on  lui  eût  ôté  une  pierre  de  taille  de  dessus  l'estomac ,  et  cela  à 
quatre  ou  cinq  reprises  tout  de  suite ,  en  me  demandant  autant  de  fois 
si  ce  n'étoit  que  cela  qu'on  lui  vouloit.  Il  promit  tout  dans  la  joie  d'en 
être  quitte  à  si  bon  marché ,  et  dans  la  vérité ,  il  tint  bien  tout  ce  qu'il 
promit ,  et  pour  le  secret  et  pour  l'ouvrage.  Il  n'avoit  jamais  vu  de  lit  de 
justice  et  n'en  avoit  pas  la  moindre  notion.  Je  me  mis  à  son  bureau  et 
lui  en  dessinai  la  séance.  Je  lui  en  dictai  les  explications  à  côté  parce 
que  je  ne  voulus  pas  qu'elles  fussent  de  ma  main.  Je  raisonnai  plus 
d'une  heure  avec  lui  ;  je  lui  dérangeai  ses  meubles  pour  lui  mieux  incul- 
quer l'ordre  de  la  séance  et  ce  qu'il  avoit  à  faire  faire  en  conséquence 
avec  assez  de  justesse  pour  n'avoir  qu'à  être  transporté  et  dressé  tout 
prêt  aux  Tuileries  en  fort  peu  de  moments.  Quand  je  crus  m'être  suffi- 
samment expliqué ,  et  lui  avoir  bien  tout  compris ,  je  m'en  retournai  au 
Palais- Royal  comme  par  un  souvenir,  étant  déjà  dans  les  rues,  pour 
tromper  mes  gens.  Un  garçon  rouge  m'attendoit  au  haut  du  degré ,  et 
d'Ibagnet,  concierge  du  Palais-Royal,  à  l'entrée  de  l'appartement  de 
M.  le  duc  d'Orléans ,  avec  ordre  de  me  prier  de  lui  écrire.  C'étoit  l'heure 
sacrée  des  roués  et  du  souper ,  contre  laquelle  point  d'afiaire  qui  ne  se 
brisât.  Je  lui  écrivis  donc  dans  son  cabinet  d'hiver  ce  que  je  venois  de 
faire ,  non  sans  indignation  qu'il  n'eût  pu  difl'érer  ses  plaisirs  pour  une 
chose  de  cette  importance.  Je  fus  réduit  encore  à  prier  d'Ibagnet  de 
prendre  garde  à  ne  lui  donner  mon  billet  que  quand  il  seroit  en  état  de 
le  lire  et  de  le  brûler  après.  Je  m'en  fus  de  là  chez  Fagon ,  que  je  ne 
trouvai  pas,  et  après  chez  moi,  où  il  étoit  venu.  Bientôt  après  M.  de  La 
Force  y  arriva  aux  nouvelles ,  dont  il  fut  fort  satisfait. 

Le  lendemain  dimanche  21 ,  sortant  de  mon  lit  à  sept  heures  et  demie 
on  m'annonça  un  valet  de  chambre  de  M.  le  Duc ,  qui  avoit  une  lettre 
de  lui  à  me  rendre  en  main  propre  ,  qui  étoit  déjà  venu  plus  matin ,  et 
qui  étoit  allé  ouïr  la  messe  aux  Jacobins  en  attendant  mon  réveil.  Je 
n'étois  lors  ni  n'avois  jamais  été  en  aucun  commerce  direct  ni  indirect 
avec  lui.  J'en  avois  eu  très-peu  lors  de  son  affaire  contre  les  bâtards , 
mais  comme  nous  n'en  avions  pu  tirer  aucun  parti  pour  la  nôtre ,  j'avois 
perdu  de  vue  tous  ces  princes  jusqu'à  la  messéance.  Je  passai  dans  mon 
cabinet  avec  ce  valet  de  chambre ,  et  j'y  lus  la  lettre  que  M.  le  Duc 
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m'écrivoit  de  sa  main,  que  voici  :  «  Je  crois,  monsieur,  qu'il  est  abso- 
lument nécessaire  que  j'aie  une  conversation  avec  vous  sur  l'affaire  que 
vous  savez  ;  je  crois  aussi  que  le  plus  tôt  sera  le  mieux.  Ainsi  je  voudrois 
bien ,  si  cela  se  peut ,  que  ce  fût  demain  dimanche ,  dans  la  matinée  ; 
voyez  à  quelle  heure  vous  voulez  venir  chez  moi  ou  que  j'aille  chez 
vous;  choisissez  celui  que  vous  croirez  qui  marquera  le  moins,  parce 
qu'il  est  inutile  de  donner  à  penser  au  public.  J'attendrai  demain  matin 
votre  réponse ,  et  vous  prie  en  attendant  de  compter  sur  mon  amitié  en 
me  continuant  la  vôtre.  Signé  :  H.  de  Bourbon.  » 

Je  rêvai  quelques  moments  après  l'avoir  lue ,  et  je  me  déterminai  à  voir 
M.  le  Duc ,  que  je  ne  pouvois  éconduire ,  après  quelques  questions  au  valet 
de  chambre  sur  l'heure  et  le  monde  de  son  lever ,  et  à  en  tenter  le  hasard 
plutôt  que  celui  de  le  faire  remarquer  à  ma  porte  par  le  président  Por- 
tail, qui  en  logeoit  vis-à-vis,  et  qui  pouvoit  être  chez  lui  un  dimanche 
matin.  Je  ne  voulus  point  écrire,  et  je  me  contentai  de  charger  le  valet 
de  chambre  de  lui  dire  que  je  serois  chez  lui  à  l'issue  de  son  lever.  Je 
n'étois  pas  achevé  d'habiller  que  Fagon  vint  savoir  des  nouvelles  de  la 
veille.  Il  en  fut  ravi ,  et  encore  plus  du  message  de  M.  le  Duc  par  l'espé- 
rance que  lui  donnoit  cette  suite  pour  un  homme  de  plus ,  et  de  ce  poids 
par  sa  naissance ,  à  soutenir  M.  le  duc  d'Orléans.  Je  renvoyai  Fagon 
promptement,  et  me  rendis  à  l'hôtel  de  Condé,  où  je  trouvai  M.  le  Duc 
qui  achevoit  ;de  s'habiller ,  et  qui  n'avoit  heureusement  que  ses  gens 
autour  de  lui ,  comme  son  valet  de  chambre  me  l'avoit  fait  espérer  sur 
ce  qu'il  se  devoit  lever  ce  jour-là  plus  tôt  que  son  ordinaire.  Il  me 
reçut  en  homme  sage  pour  son  âge ,  poliment,  mais  sans  empressement. 
11  me  dit  même  que  c'étoit  une  nouveauté  que  de  me  voir.  Je  répondis  que 
les  conseils  ayant  presque  toujours  été  le  matin ,  et  lui  peu  à  Paris  les 
autres  jours ,  je  profitois  avec  plaisir  du  changement  de  leur  heure  pour 
avoir  l'honneur  de  le  voir.  Il  fut  achevé  d'habiller  aussitôt ,  me  pria  de 
passer  dans  son  cabinet ,  en  ferma  la  porte ,  me  présenta  un  fauteuil , 
en  prit  un  autre  pareil ,  et  nous  nous  assîmes  de  la  sorte  vis-à-vis  l'un 
de  l'autre  ;  il  commença  par  des  excuses  d'en  avoir  usé  avec  moi  avec 
liberté ,  et  après  quelques  compliments  il  entra  en  matière. 

Il  me  dit  qu'il  avoit  cru  nécessaire  de  ne  perdre  point  de  temps  à 
m'entretenir  sur  l'affaire  de  la  veille  aussi  nécessaire  que  pressante ,  et 
que  d'abord  il  me  vouloit  demander  avec  confiance  si  je  ne  pensois  pas , 
comme  lui  le  croyoit ,  que  ce  n'étoit  rien  faire  de  frapper  sur  le  parle- 
ment ,  si  du  même  coup  on  ne  frappoit  pas  sur  son  principal  moteur , 
et  si  M.  le  duc  d'Orléans  n'en  jugeoit  pas  de  même.  A  ce  que  le  régent 
m'avoit  dit  la  veille,  je  m'étois  bien  douté  du  dessein  de  M.  le  Duc  sur 
moi  ;  mais  sans  lui  paroître  stupide ,  je  ne  fus  pas  fâché  de  lui  faire 
nommer  le  premier  le  duc  du  Maine.  J'en  vins  à  bout  par  quelques  souris 
en  balbutiant,  et  puis  je  lui  demandai  comment  il  l'entendoit  de  frapper 
sur  M.  du  Maine.  «  En  lui  ôtant  l'éducation ,  »  me  dit-il.  Je  répondis 
que  l'éducation  se  pouvoit  ôter  indépendamment  d'un  lit  de  justice,  et 
les  deux  choses  se  faire  à  deux  fois.  Il  repartit  que  M.  le  duc  d'Orléans 
étoit  persuadé  que  cet  emploi  ayant  été  conféré  ou  confirmé  au  duc  du 
Maine  dans  un  lit  de  justice ,  il  ne  se  pouvoit  ôter  que  dans  un  autre  lit 
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de  justice.  Je  contestai  un  peu ,  mais  il  trancha  court  en  me  disant  que 
telle  étoit  l'opinion  du  régent ,  et  l'opinion  arrêtée ,  qu'il  le  lui  avoit  dit 
ainsi ,  sur  quoi  il  étoit  question  de  se  servir  de  l'occasion  naturelle  de 
celui  qu'on  alloit  tenir  ,[d'autant  qu'elle  ne  reviendroit  pas  sitôt ,  et  qu'il 
vouloit  savoir  ce  que  je  pensois  là-dessus. 

Je  battis  un  peu  la  campagne  ;  mais  je  fus  incontinent  ramené  par  des 
politesses  de  M.  le  Duc  sur  la  confiance,  et  par  une  prière  précise 
d'examiner  présentement  avec  lui ,  s'il  n'étoit  pas  bon  d'ôter  le  roi 
d'entre  les  mains  de  M.  du  Maine  par  rapport  à  l'État  et  à  l'intérêt 
même  de  M.  le  duc  d'Orléans ,  et  supposé  que  cela  fût ,  s'il  ne  valoit  pas 
mieux  le  faire  plus  tôt  que  plus  tard ,  et  ne  se  pas  commettre  aux  irré- 
solutions du  régent ,  au  prétexte  de  la  nécessité  d'un  autre  lit  de  justice , 
aux  longueurs  de  le  déterminer.  Il  fallut  donc  entrer  tout  de  bon  en 
lice.  J'avoue  que  plus  j'avois  réfléchi  à  ce  qui  regardoit  le  duc  du  Maine , 
et  moins  je  croyois  de  sagesse  à  l'entreprendre.  J'étois  en  garde  infini- 
ment contre  mon  inclination  là-dessus,  et  peut-être  que  la  rigueur  que 
je  m'y  tenois  m'en  grossissoit  les  inconvénients.  J'avois  horreur  de 
tremper  dans  les  suites  funestes  à  l'État  d'une  chose  quoique  juste  en 
elle-même  par  des  intérêts  particuliers ,  et  plus  cet  intérêt  m'étoit  cher 
et  sensible ,  plus  aussi  je  m'en  détournois  avec  force  pour  ne  rien  faire 
qu'en  homme  de  bien.  Je  ne  m'amusai  donc  plus  au  verbiage ,  pressé 
comme  je  l'étois.  Je  répondis  nettement  à  M.  le  Duc  que  les  deux  points 
qu'il  me  proposoit  à  discuter  étoient  infiniment  différents;  qu'aucun 
esprit  impartial  et  raisonnable  ne  pouvoit  nier  qu'il  ne  fût  expédient  à 
l'État ,  au  roi ,  au  régent ,  d'ôter  l'éducation  à  M.  du  Maine ,  mais  que 
j'estimois  qu'il  n'y  en  avoit  aucun  aussi  qui  n'en  considérât  la  démarche 
comme  infiniment  dangereuse.  De  là  je  lui  détaillai  avec  beaucoup 
d'étendue  que  je  n'en  avois  dit  qu'en  raccourci  à  M.  le  duc  d'Orléans , 
parce  qu'il  s'étoit  rendu  d'abord,  et  que  je  voyois  bien  que  celui.-ci 
n'étoit  pas  pour  en  faire  de  même.  Je  lui  fis  sentir  de  quel  prix  l'édu- 
cation du  roi  étoit  à  M,  du  Maine ,  conséquemment  quel  coup  pour  lui 
que  de  vouloir  y  toucher  ;  quelle  puissance  il  avoit  en  gouvernements  et 
en  charges  pour  la  disputer,  du  moins  pour  brouiller  l'État;  quelle 
force  lui  pouvoit  être  ajoutée  par  le  parlement  frappé  du  même  coup 
pour  leurs  intrigues  communes  et  leurs  menées  ;  quelle  autorité  la  répu- 
tation encore  plus  que  les  établissements  du  comte  de  Toulouse  appor- 
teroit  à  ce  parti  ;  que  rien  n'étoit  plus  à  craindre ,  conséquemment  plus 
à  éviter  qu'une  guerre  civile ,  dont  le  chemin  le  plus  prompt  seroit  d'at- 
taquer M.  du  Maine. 

M.  le  Duc  m'écouta  fort  attentivement ,  et  me  répondit  que  pour  lui  il 
croyoit  que  l'attaquer  étoit  le  seul  remède  contre  la  guerre  civile.  Je  le 
priai  de  m'expliquer  cette  proposition  si  contradictoire  à  la  mienne ,  et 
de  me  dire  auparavant  avec  franchise  ce  qu'il  pensoit  de  la  guerre  civile 
dans  la  situation  où  le  royaume  se  trouvoit  ;  il  m'avoua  que  ce  seroit  sa 
perte.  Mais  plein  de  son  idée ,  il  revint  à  ce  que  je  lui  avois  avoué  qu'il 
étoit  utile  d'ôter  le  roi  des  mains  de  M.  du  Maine;  que  cela  posé,  il  fal- 
loit  voir  s'il  y  avoit  espérance  certaine  de  le  faire  dans  un  autre  temps ,  et 
de  le  faire  alors  avec  moins  de  danger;  que  plus  on  laisseroit  le  duc  du 
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Maine  auprès  du  roi ,  plus  le  roi  s'accoutumeroit  à  lui ,  et  qu'on  trou- 
veroit  dans  le  roi  un  obstacle  ,  qui  par  son  âge  n'existoit  pas  encore  ; 
que  plus  M.  du  Maine  avoit  gagné  de  terrain  depuis  la  régence  par  la 
seule  considération  de  l'éducation  qui  le  faisoit  regarder  comme  le 
maître  de  l'État  à  la  majorité ,  plus  il  en  gagneroit  de  nouveau  à  mesure 
que  le  roi  avanceroit  en  âge ,  plus  il  seroit  difficile  et  dangerei  x  de 
l'attaquer;  que  son  frère  sûrement  ne  remueroit  point  par  probité  et  par 
nature  ;  qu'à  la  vérité  la  complication  du  parlement  étoit  une  chose 
fâcheuse ,  mais  que  c'étoit  un  mauvais  pas  à  sauter  ;  qu'il  me  parleroit 
sur  M.  le  duc  d'Orléans,  non  comme  à  son  ami  intime,  mais  comme  à 
un  fort  honnête  homme  et  à  un  homme  sûr ,  en  qui  il  savoit  qu'on  pou- 
voit  se  fier  de  tout;  que,  s'il  étoit  persuadé  d'obtenir  une  autre  fois  de 
lui  l'éloignement  de  M.  du  Maine  d'auprès  du  roi ,  il  n'insisteroit  pas  à 
le  vouloir  à  cette  heure  ;  mais  que  je  savois  moi-même  ce  qui  en  étoit  ; 
et  me  prioit  de  lui  dire  si,  cette  occasion  passée,  il  y  devoit  compter; 
qu'il  avoit  [eu]  sa  parole  de  le  faire  à  la  mort  du  roi ,  puis  le  lendemain 
de  la  première  séance  au  parlement ,  enfin  lors  du  procès  des  princes  du 
sang;  que  tant  de  manquements  de  parole  et  à  une  parole  si  précise  et 
si  souvent  réitérée  non  vaguement ,  mais  pour  des  temps  préfix ,  lui 
ôtoient  l'espérance ,  s'il  laissoit  échapper  l'occasion  qui  se  présentoit ,  et 
que  de  là  venoit  ce  que  je  pouvois  prendre  pour  opiniâtreté;  et  qui 
pourtant  n'étoit  que  nécessité  véritable  ;  que  le  régent  étoit  perdu  si 
M.  du  Maine  demeuroit  auprès  du  roi  jusqu'à  la  majorité  ;  que  les  princes 
du  sang  et  lui  nommément  ne  l'étoient  pas  moins;  que  cette  vérité  ne 
pouvoit  pas  être  révoquée  en  doute  ;  qu'il  y  avoit  donc  de  la  folie  à  s'y 
commettre  et  à  ne  pas  profiter  de  l'expérience  et  de  l'occasion  ;  et  qu'on 
se  sentoit  assez  de  [l'affermissement  de  M.  du  Maine ,  pour  ne  le  laisser 
pas  affermir  davantage. 

Cela  dit  plus  diffusément  que  je  ne  le  rapporte ,  M.  le  Duc  me  pria  de 
lui  répondre  précisément.  Je  ne  pus  disconvenir  des  vérités  qu'il  avoit 
avancées,  a  Mais,  lui  dis-je,  monsieur,  cela  empêche-t-il  une  guerre 
civile?  Tout  cela  montre  bien  l'énormité  de  la  faute  d'avoir  laissé  sub- 
sister les  bâtards  à  la  mort  du  roi ,  et  encore  un  psu  depuis.  Chacun 
comptoit  sur  leur  chute  et  la  souhaitoit  ;  mais  à  présent  que  les  choses 
ont  changé  de  face  par  l'habitude  et  encore  plus  par  le  titre  qui  leur 
semble  donné  par  le  jugement  intervenu  entre  les  princes  du  sang  et 
eux, on  est  où  on  en  étoit,  et  ce  qui  étoit  sage  à  faire  à  la  mort  du  roi, 
et  tôt  après  encore  ou  dans  le  jugement  des  princes  du  sang  et  d'eux, 
ne  nous  précipitera-t-il  pas  dans  des  troubles  en  le  faisant  présentement? 
Vous  dites  que  la  nature  et  la  probité  de  M.  le  comte  de  Toulouse  l'em- 
pêchera de  remuer  :  c'est  une  prophétie.  Est-il  apparent  qu'il  ne  s'inté- 
resse pas  en  la  chute  de  son  frère  ;  qu'il  ne  la  regarde  pas  comme  sienne 
par  nature,  par  intérêt,  par  honneur,  par  réputation,  qui  à  son  égard 
mettra  sa  probité  à  couvert?  Mais  il  y  a  plus,  monsieur;  espérez-vous 
en  demeurer  là ,  et  concevez- vous  comme  possible  de  laisser  l'artillerie 
et  tout  ce  qui  en  dépend ,  les  Suisses  et  les  autres  troupes  que  M.  du 
Maine  commande  avec  la  Guyenne  et  le  Languedoc,  ces  grandes  et  re- 
muantes provinces  dans  la  position  où  elles  sont  par  rapport  à  l'Espa- 
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gne ,  entre  les  mains  d'un  homme  aussi  cruellement  offensé ,  à  qui  vous 
ravissez  par  la  soustraction  de  l'éducation  sa  sûreté  et  sa  considération 
présente,  et  ses  vastes  vues  pour  l'avenir?  — Hé  bien,  monsieur,  inter- 
rompit M.  le  Duc,  il  n'y  a  qu'à  le  dépouiller. — Mais  y  pensez-vous, 
monsieur?  lui  dis-je.  Voilà  comme  de  l'un  on  s'engage  à  l'autre.  Il  faut 
au  moins  un  crime  pour  dépouiller;  et  ce  crime,  où  le  prendre?  Ce  se- 
roitpour  l'unir  encore  plus  avec  le  parlement,  en  alléguant  pour  crime 
ses  menées ,  ses  manèges  et  ses  intelligences  avec  cette  compagnie.  Et 
dans  le  temps  présent  oserez-vous  lui  en  faire  un  capital  de  ses  liaisons 
avec  l'Espagne,  supposé  qu'on  eût  de  quoi  les  prouver?  L'un  passera 
pour  une  protection  généreuse  du  bien  public ,  l'autre  pour  un  péché 
personnel  contre  le  régent ,  qui  n'a  rien  de  commun  avec  le  roi  et  l'É- 
tat. Que  deviendrez-vous  donc  si ,  après  l'éducation  ôtée ,  vous  êtes  ré- 
duit à  en  demeurer  là?  Voilà  pourquoi  je  les  voulois  culbuter  dès  la 
mort  du  roi ,  et  pour  les  dépouiller ,  leur  faire  justement  alors  un  crime 
de  lèse-majesté  d'avoir  attenté  à  la  couronne  par  s'en  être  fait  déclarer 
capables ,  leur  faire  grâce  de  la  vie ,  de  la  liberté ,  des  biens ,  de  leur 
dignité  de  duc  et  pair  au  rang  de  leur  ancienneté  du  temps  qu'ils  l'ont 
obtenue ,  et  les  priver  de  tout  le  reste  ;  à  cela  personne  qui  n'eût  ap- 
plaudi alors,  personne  qui  n'eût  trouvé  le  traitement  doux,  personne 
qui  n'eût  vu  avec  joie  la  sagesse  d'un  frein  qui  empêcheroit  à  jamais 
qui  que  ce  soit  de  lever  les  yeux  jusqu'au  trône.  Le  comte  de  Toulouse 
lui-même ,  après  avoir  rendu  ses  sentiments  publics  là-dessus  dans  le 
temps ,  eût  été  bien  embarrassé  d'agir  contre ,  et  voilà  le  cas  où  sa  pro- 
bité et  sa  nature  auroit  pu  suivre  librement  son  penchant;  mais  d'avoir, 
trois  ans  durant ,  accoutumé  le  monde  à  les  confondre  avec  les  princes 
du  sang,  après  avoir  reculé  au  delà  de  l'injustice  et  de  l'indécence  à 
juger  entre  les  princes  du  sang  et  eux,  après  avoir  par  ce  jugement 
même  confirmé ,  canonisé  leur  état ,  leurs  rangs ,  tout  ce  qu'ils  sont  et 
ont ,  excepté  l'habilité  à  succéder  à  la  couronne ,  et  qui  pis  est ,  laissé 
entrevoir  que  cette  habilité  à  succéder  à  la  couronne  n'est  que  foible- 
ment  retranchée  et  pour  un  temps  très-indifférent ,  puisque  par  le  même 
arrêt  on  leur  laisse  les  rangs  et  les  honneurs  qui  n'ont  jamais  eu  et  ne 
peuvent  jamais  avoir  que  cette  habilité  pour  base  et  pour  principe ,  et 
qui  sont  inouïs  pour  tout  ce  qui  n'est  pas  né  prince  du  sang;  puisqu'on 
leur  laisse  encore  par  l'éducation  un  moyen  clair  et  certain  de  revenir  à 
cette  habilité  dans  quatre  ans,  puisqu'on  fortifie  ainsi  l'habitude  publi- 
que de  les  identifier  avec  les  princes  du  sang  par  un  extérieur  entière- 
ment semblable ,  quel  moyen  de  pouvoir  revenir  à  leur  faire  un  crime 
de  cet  attentat  à  la  couronne  et  un  crime  digne  du  dépouillement? Or  le 
dépouillement  sans  crime  est  une  tyrannie  qui  attaque  chacun ,  parce 
que  tout  homme  revêtu  craint  le  même  sort  quand  il  en  voit  l'exemple , 
et  s'irrite  d'un  si  dangereux  déploiement  de  l'autorité.  Ne  les  dépouillez 
pas ,  ils  auront  lieu  de  craindre  de  l'être ,  ils  auront  raison  de  remuer 
pour  leur  propre  sûreté  ;  sans  compter  la  vengeance ,  la  rage ,  les  fureurs 
de  Mme  du  Maine  qui  n'a  pas  craint  ni  feint  de  dire  du  vivant  du 
roi,  que,  quand  on  voit  le  rang,  les  honneurs^  l'habilité  à  la  couronne 
qu'avoit  obtenus  M.  du  Maine ,  il  falloit  renverser  l'État  plutôt  que  s'en 
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laisser  dépouiller.  Après  cela,  monsieur,  continuai-je  avec  moins  de 
chaleur  mais  avec  autant  de  force ,  vous  devez  croire  que  je  suis  vive- 
ment pénétré  de  ces  raisons  et  du  Ijien  de  l'État  pour  persévérer  dans 
l'avis  dont  je  suis,  qu'il  ne  faut  pas  toucher  à  M.  du  Maine.  Vous  me 
faites  l'honneur  de  me  parler  avec  confiance,  je  vous  en  dois  au  moins 
une  pareille  ;  comptez  que  je  sens  très-bien  que  le  rang  des  bâtards  est 
inaltérable  tant  que  l'éducation  demeure  à  M.  du  Maine,  et  qu'en  la  lui 
ôtant  ce  rang  ne  peut  subsister.  Pour  cela  il  ne  faut  point  de  crime ,  il 
ne  faut  que  juger  un  procès  intenté  par  notre  requête ,  présentée  en 
corps  au  roi  et  au  régent  lors  de  votre  procès.  Il  ne  seroit  donc  pas  sage 
de  ne  le  pas  faire  en  ôtant  l'éducation,  et  ce  seroit  les  laisser  trop 
grands  et  trop  respectables  par  leur  extérieur;  or,  je  veux  bien  vous 
avouer  que  ma  passion  la  plus  vive  et  la  plus  chère  est  celle  de  ma  di- 
gnité et  de  mon  rang,  ma  fortune  ne  va  que  bien  loin  après,  et  je  la 
sacrifierois  et  présente  et  future  avec  transport  de  joie  pour  quelque 
rétablissement  de  ma  dignité.  Rien  ne  l'a  tant  et  si  profondément  avilie 
que  les  bâtards ,  rien  ne  me  toucheroit  tant  que  de  les  précéder.  Je  le 
leur  ai  dit  en  face ,  et  à  Mme  d'Orléans  et  à  ses  frères ,  non  pas  une  fois, 
mais  plusieurs  fois ,  et  du  vivant  du  feu  roi ,  et  depuis  ;  personne  ne 
nous  a  tant  procuré  d'horreurs  que  M.  du  Maine  par  l'affaire  du  bonnet; 
il  n'y  a  donc  personne  dont  j'aie  un  plus  vif  désir  de  me  venger  que  de 
lui;  quand  donc  j'étouffe  tous  ces  sentiments  pour  le  soutenir,  il  faut 
que  le  bien  de  l'État  me  paroisse  bien  évident  et  bien  fort ,  et  je  ne  sais 
point  pour  moi  d'argument  plus  démonstratif  à  vous  faire.  » 

M.  le  Duc,  qui  m'avoit  écouté  avec  une  extrême  attention,  en  fut 
effectivement  frappé  et  demeura  quelques  moments  en  silence  ;  puis  d'un 
ton  doux  et  ferme,  que  je  crains  infiniment  en  affaires,  parce  qu'il 
marque  que  le  parti  est  pris ,  et  qu'il  ne  dépend  d'aucun  obstacle ,  lorsqu'il 
suit  tous  ceux  qu'on  a  montrés ,  me  dit  :  «Monsieur ,  je  conçois  Irès-bien 
toutes  les  difficultés  que  vous  faites ,  et  je  conviens  qu'elles  sont  gran- 
des ;  mais  il  y  en  a  deux  autres  qui  me  semblent  à  moi  incomparablement 
plus  grandes  de  l'autre  côté  :  l'une ,  que  M.  le  duc  d'Orléans  et  moi 
sommes  perdus  à  la  majorité ,  si  l'éducation  demeure  à  M.  du  Maine 
jusqu'alors;  l'autre,  qu'elle  lui  demeurera  certainement,  si  à  l'occasion 
présente  elle  ne  lui  est  ôtée.  Ajustez  cela  tout  comme  il  vous  plaira , 
mais  voilà  le  fait  :  car  de  me  fier  à  ce  que  M.  le  duc  d'Orléans  me  pro- 
mettra, c'est  un  panneau  où  je  ne  donnerai  plus,  et  de  me  jouer  à  être 
perdu  dans  quatre  ans,  c'est  ce  que  je  ne  ferai  jamais.  —  Mais  la  guerre 
civile ,  lui  repartis-je.  —  La  guerre  civile ,  me  répliqua-t-il ,  voici  ce  que 
j'en  crois  :  M.  du  Maine  sera  sage  ou  il  ne  le  sera  pas.  De  cela  on  s'en 
apercevra  bientôt  en  le  suivant  de  près.  S'il  est  sage,  comme  je  le  crois, 
point  de  troubles.  S'il  ne  l'est  pas,  plus  de  difficulté  à  le  dépouiller.— 
Mais  son  frère,  interrompis-je ,  dont  le  gouvernement  est  demi-soulevé , 
s'il  s'y  jette? — Non,  me  dit-il,  il  est  trop  honnête  homme,  il  n'en  fera 
.rien.  Mais  il  le  faudra  observer  et  l'empêcher  d'y  aller.  —  En  l'arrêtant 
donc?  ajoutai-je.  —  Bien  entendu,  me  dit-il,  et  alors  il  n'y  a  pas  d'au- 
tre, et  il  le  méritera,  car  il  faut  commencer  par  le  lui  défendre.— Mais, 
monsieur ,  lui  dis -je ,  sentez-vous  où  cela  vous  conduit  ?  A  pousser  dans 


[1718]  DES  BÂTARDS  À  LEUR  RANG  DE  PAIRS.  313 

la  révolte  forcée  et  dans  le  précipice  d'autrui  un  homme  adoré  et  ado- 
rable par  son  équité ,  sa  vertu ,  son  amour  pour  l'État ,  son  éloignement 
des  folles  vues  de  son  frère ,  dans  le  soutien  duquel  il  se  perdra  par 
honneur ,  comme  vous  avez  vu  qu'il  s'est  donné  tout  entier  à  leur  pro- 
cès contre  vous ,  bien  qu'il  en  sentît  tout  le  foible ,  et  qu'il  en  eût  tou- 
jours désapprouvé  l'engagement.  Je  vous  avoue  que  l'estime  que  j'ai 
conçue  pour  lui  depuis  la  mort  du  roi  est  telle  qu'elle  a  gagné  mon  af- 
fection, et  ce  dont  je  m'émerveille,  qu'elle  a  eu  la  force  d'émousser l'ar- 
deur de  mon  rang  à  son  égard.  Vous,  qui  êtes  son  neveu,  et  dont  il  a 
pris  soin  à  votre  première  entrée  dans  le  monde ,  n'êtes-vous  point  tou- 
ché de  sa  considération? — Moi,  me  dit-il,  j'aime  M.  le  comte  de  Tou» 
louse  de  tout  mon  cœur,  je  donnerois  toutes  choses  pour  le  sauver  de 
là.  Mais  quand  c'est  nécessité,  et  qu'il  y  va  de  ma  perte  et  de  troubler 
l'État....  Car  enfin,  monsieur,  me  laisserai-je  écraser  dans  quatre  ans; 
et  en  verrai-je  quatre  ans  durant  la  perspective  tranquillement?  Met- 
tez-vous en  ma  place  :  troubles  pour  troubles ,  il  y  en  aura  moins  à 
présent  qu'en  différant,  parce  qu'ils  croîtront  toujours  en  considération 
et  en  cabales,  et  peut-être ,  comme  je  le  crois,  n'y  en  aura-t-il  point  du 
tout  à  cette  heure.  Eh  bien  !  que  pensez-vous  de  tout  ceci ,  et  à  quoi 
vous  arrêtez-vous?  »  Je  voulus  lui  donner  le  temps  de  la  réflexion  par 
une  parenthèse,  et  à  moi  qui  le  voyois  hors  d'espérance  de  démordre. 
Je  voulus  aussi  le  sonder  sur  ce  qui  nous  regardoit.  Je  lui  dis  que  je 
pensois  qu'il  avoit  fait  une  grande  faute  lors  de  son  affaire  avec  les  bâ- 
tards, de  n'avoir  point  voulu  nous  mettre  à  la  suite  des  princes  du  sang; 
que  quelque  différence  qu'il  y  eût  d'eux  à  nous,   un  tel  accompagne- 
ment eût  bien  embarrassé  le  régent,'et  l'eût  forcé  à  remettre  les  bâtards 
en  leur  rang  de  pairie  ;  que  par  cela  seul  ils  étoient  perdus ,  et  qu'alors 
la  disposition  publique  du  monde ,  et  celle  du  parlement  en  particulier, 
étoit  d'y  applaudir  ;  mais  qu'il  avoit  pris  une  fausse  idée  que  nous  sa- 
vions bien ,  et  que  nous  n'ignorions  pas  qui  nous  avoit  perdus ,  qui  est 
de  mettre  un  rang  intermédiaire  entre  leS  princes  du  sang  et  nous  ;  que 
cette  faute  étoit  grossière ,  en  ce  que  jamais  nous  ne  pouvions  nous 
égaler  aux  princes  du  sang,  au  lieu  que  tout  rang  intermédiaire  se  pa- 
rangonnoit  à  eux  ' ,  comme  ils  l'avaient  vu  arriver  par  degrés ,  presque 
en  tout,  de  MM.  de  Vendôme,  et  en  tout  sans  exception,  des  bâtards 
et  bâtardeaux  du  feu  roi ,  même  depuis  leur  habilité  à  la  couronne  re- 
tranchée. Il  en  convint  très-franchement ,  et  il  ajouta  qu'il  étoit  prêt  de 
réparer  cette  faute  ;  que  son  amitié  pour  le  comte  de  Toulouse  duquel 
je  lui  parlois  tout  à  l'heure ,  en  avoit  été  un  peu  cause ,  mais  qu'il  con- 
sentiroit  à  présent  à  leur  réduction  entière  à  leur  rang  de  pairie.  Il  me 
dit ,  de  plus ,  qu'il  ne  me  feroit  point  de  finesse ,  qu'il  en  avoit  parlé  au 
régent  sans  s'en  soucier ,  mais  comme  d'une  facilité  ;  et  que ,  pour  la  lui 
donner  tout  entière,  il  avoit  proposé  trois  parties  différentes  :  1°  ôter 
l'éducation;  2°  le  rang  intermédiaire;  ^°  réduction  à  celui  de  l'ancien- 
neté de  la  pairie ,  et  tout  autre  rang  retranché  ;  que  M.  le  duc  d'Orléans 
lui  avoit  demandé  des  projets  d'édits  et  de  déclaration ,  qu'il  les  avoit 
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fait  dresser  et  les  lui  avoit  remis.  Il  faut  ici  dire  la  vérité  :  rhumanitè 
se  fit  sentira  moi  tout  entière' et  sentir  assez  pour  me  faire  peur.  Je  re- 
pris néanmoins  mes  forces ,  et  après  quelques  courts  propos  là-dessus , 
je  lui  demandai  comment  il  l'entendoit  pour  l'éducation  :  a  La  deman- 
der ,  me  répondit-il  avec  vivacité.  —  J'entends  bien ,  lui  repartis-je ,  mais 
vous  souciez-vous  de  l'avoir?  — Moi,  non,  me  dit-il;  vous  jugez  bien 
qu'à  mon  âge,  je  n'ai  pas  envie  de  me  faire  prisonnier;  mais  je  ne  vois 
point  d'autre  moyen  de  l'ôter  à  M.  du  Maine  que  de  me  la  donner. — Par- 
donnez-moi, lui  répondis^je,  n'y  mettre  personne,  car  cela  ne  sert  à 
rien.  Y  laisser  le  maréchal  de  Villeroy ,  sans  supérieur,  qu'il  faut  bien 
y  laisser ,  quoi  qu'il  fasse  avec  tous  les  bruits  anciens  et  nouveaux.  — 
Fort  bien,  me  dit-il,  mais  ôterez-vous  l'éducation  à  M.  du  Ikjaine  si 
personne  ne  la  demande?  et  il  n'y  a  que  moi  à  la  demander. — Mais,  lui 
dis-je ,  la  demander  et  la  vouloir  ce  sont  deux  choses.  Ne  la  pouvez-vous 
pas  demander  pour  faire  qu'on  l'ôte  à  M.  du  Maine ,  et  convenir  avec 
M.  le  duc  d'Orléans  que  personne  ne  l'aura?  Il  me  semble  même  que  Son 
Altesse  Royale  me  dit  hier  que  vous  ne  vous  en  souciez  pas,  et  à  mon 
avis  ce  seroit  bien  le  mieux.  — Il  est  vrai,  me  répondit-il,  que  je  ne 
m'en  soucie  point  du  tout ,  et  que  je  l'aimerois  autant  ainsi;  mais  il  ne 
me  convient  pas  de  la  demander  et  de  ne  la  pas  avoir.  Il  faut  que  je  la 
demande  ,  et  par  conséquent  que  je  l'aie,  jj  J'avois  senti  tout  Tinconvé- 
nient  d'agrandir  un  prince  du  sang,  et  le  second  homme  de  l'État  de 
l'éducation  du  roi,  c'est  ce  qui  m'avoit  porté  à  cette  tentative. Comme  je 
vis  mon  homme  si  indifférent,  et  pourtant  si  résolu  à  l'avoir,  j'essayai 
un  autre  tour  pour  l'en  déprendre.  «  Monsieur,  lui  dis-je,  cette  conver- 
sation demande  toute  confiance.  Vous  m'avez  parlé  librement  sur  M.  le 
duc  d'Orléans ,  la  nécessité  me  force  à  en  user  de  même.  Vous  ne  le 
connoissez  pas ,  quand  vous  voulez  l'éducation  du  roi.  Rien  de  meilleur 
pour  M.  du  Maine  et  pour  sa  poltronnerie  naturelle;  car  par  là  il  loge 
chez  le  roi ,  ne  le  quitte  point ,  et  se  trouve  à  couvert  de  tout.  En  second 
lieu,  pour  soutenir  son  état  monstrueux,  qui  ne  peut  subsister  que 
par  faveur  insigne  et  manèges  continuels.  Mais  vous,  qu'en  avez-vous 
besoin?  vous  êtes  le  second  homme  de  l'État.  Cet  emploi  ne  peut  donc 
vous  agrandir  ni  vous  servir  de  bouclier  dont  vous  n'avez  que  faire.  Il 
peut  seulement  vous  brouiller  avec  M.  le  duc  d'Orléans ,  qui ,  puisqu'il 
faut  le  dire ,  est  de  tous  les  hommes  le  plus  défiant  et  le  plus  aisé  à 
prendre  des  impressions  fâcheuses ,  qu'on  sera  toute  la  journée  attentif 
à  lui  présenter  sur  vous  ;  et  vous ,  monsieur ,  vous  vous  piquerez  du  dé- 
faut de  confiance ,  d'attention ,  de  considération.  Vous  ne  manquerez 
non  plus  de  gens  pour  vous  mettre  ces  idées-là  dans  la  tête  et  pour  vous 
y  confirmer  que  Son  Altesse  Royale  en  manquera  de  sa  part ,  et  vous 
voilà  brouillés,  Vous  vous  raccommoderez  peut-être  ;  mais  ces  brouille- 
ries  et  ces  raccommodements  ne  laisseront  que  de  l'extérieur  :  votre 
solide  et  vraie  grandeur  consiste  dans  une  vraie  et  solide  union  avec  le 
régent.  L'union  ou  le  défaut  d'union  avec  lui  sera  votre  salut  ou  votre 
perte ,  autant  que  gens  comme  vous  peuvent  se  perdre.  Il  faut  entre 
vous  deux  une  union  sans  taches ,  sans  rides ,  sans  fautes ,  et  qui  ne 
s'alarme  pas  facilement.  Sans  l'éducation,  nulle  occasion  à  l'entamer, 


[1718]         DISCUSSION  SUR  LE  DUC  DE  CHARGLOIS.  31 5 

avec  l'éducation  cent  mille.  U  en  naîtra  partout ,  et  vous  le  connoîtrez 
trop  tard.  »  J'eus  beau  dire ,  M.  le  Duc  s'en  tint  à  son  peu  de  goût  pour 
l'avoir,  à  son  point  d'honneur  de  l'obtenir  dès  qu'il  la  demandoit,  et  à 
la  nécessité  de  la  demander  sans  qu'il  fût  possible  de  le  déranger  de  pas 
un  de  ces  trois  points  qu'il  s'étoit  bien  mis  dans  la  tête.  Comme  je  l'y 
vis  inflexible ,  je  voulus  du  moins  ranger  une  très-fâcheuse  épine  ou 
m'en  servir  pour  revenir  à  mon  but  de  sauver  M.  du  Maine ,  par  tous 
les  inconvénients  que  je  craignois  de  l'attaquer;  je  dis  à  M.  le  Duc  qu'il 
falloit  donc  pousser  la  confiance  à  bout ,  et  qu'il  me  pardonnât  un  détail 
de  sa  famille  où  j'allois  nécessairement  entrer.  Après  cette  préface ,  qui 
fut  reçue  avec  toute  la  politesse  d'un  homme  qui  veut  plaire  et  gagner, 
je  lui  "dis  :  a  Monsieur,  puisque  vous  me  le  permettez,  expliquez-vous 
donc  en  deux  mots  sur  M.  votre  frère. 

«  A  la  conduite  qu'il  tient  par  ses  voyages ,  sa  marche  incertaine ,  et 
par  les  bruits  qui  se  répandent ,  où  en  sommes-nous  à  cet  égard  ?  — 
Monsieur,  me  répondit  M.  le  Duc,  je  n'en  sais  rien  moi-même.  Mon  frère 
est  un  étourdi  et  un  enfant  qui  prend  son  parti,  l'exécute,  puis  le 
mande  :  voilà  ce  que  c'est.  —  Et  moi,  monsieur,  lui  répondis-je,  je 
trouve  que  ne  savoir  où  vous  en  êtes,  c'est  en  savoir  beaucoup,  car  je 
n'aurai  jamais  assez  mauvaise  opinion  de  M.  le  comte  de  Charolois  pour 
le  croire  capable  de  prendre  un  si  grand  parti  sans  vous  et  sans  Mme  la 
Duchesse;  elle  est  la  mère  commune.  Vous,  quoique  fort  jeune,  vous 
avez  plusieurs  années  plus  que  lui,  et  par  toutes  sortes  de  règles,  vous 
lui  devez  tenir  lieu  de  père  :  éclaircissez-moi  ce  point ,  car  il  est  capi- 
tal. »  A  cela ,  pour  réponse ,  M.  le  Duc  prend  sur  sa  table  une  lettre  de 
ce  prince  qui  lui  marquoit,  en  quatre  lignes,  sa  route  pour  Gênes,  et 
c'étoit  tout.  Il  me  la  lut,  puis  me  pressa  de  la  lire  moi-même,  protes- 
tant qu'il  n'en  savoit  pas  davantage.  Néanmoins ,  pressé  par  moi ,  il  lui 
échappa  que  son  frère  n'avoit  aucun  établissement ,  et  que ,  s'il  en  trou- 
voit  un  en  Espagne ,  comme  on  le  débitoit ,  il  ne  trouveroit  point  qu'un 
cadet,  sans  bien  et  sans  établissement,  fît  mal  de  le  prendre.  «  Fort 
bien ,  monsieur,  lui  repartis-je  vivement;  ce  cadet  a  soixante  mille  livres 
de  pension ,  n'est-ce  rien  à  son  âge  pour  vivre  dans  l'hôtel  de  Condé  et  à 
Chantilly  avec  vous ,  où  il  est  décemment  et  avec  tous  les  plaisirs,  sans 
dépense?  Mais  quand  il  sera  vice-roi  de  Catalogne,  le  voilà  au  roi  d'Es- 
pagne. Comment  vous  plaît-il  après  cela  que  M.  le  duc  d'Orléans  se  fie  à 
vous?  Vous  aurez  alors  jambe  deçà,  jambe  delà;  vous  serez ,  ou  tout  au 
moins  vous  passerez ,  à  très-juste  titre ,  pour  le  bureau  d'adresse  de  tout 
homme  considérable  qui,  sans  se  montrer,  voudra  traiter  avec  l'Espa- 
gne; non-seulement  vous,  mais  vos  domestiques  principaux,  et  à  votre 
insu ,  si  l'on  veut  ;  et  avec  une  telle  épine ,  et  si  prégnante  '  pour  M.  le 
duc  d'Orléans,  vous  voulez  qu'il  vous  sacrifie  les  bâtards  pour  se  lier  in- 
timement avec  vous.  Monsieur,  pensez-y  bien,  ajoutai-je,  je  vous  prends 
à  mon  tour  par  vos  propres  paroles  sur  M.  du  Maine.  Le  feriez-vous  à  la 
place  de  M.  le  duc  d'Orléans ,  et  vous  rendriez-vous ,  de  gaieté  de  cœur, 
les  bâtards  irréconciliables  pour  ne  pouvoir  jamais  compter  sur  les  prin- 
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ces  du  sang?  Monsieur,  encore  une  fois,  pensez-y  bien,  ajoutai-je  d'un 
ton  ferme  :  à  tout  le  moins  si  faut-il  l'un  ou  l'autre,  et  non  pas  se  met- 
tre follement ,  comme  l'on  dit ,  le  cul  entre  deux  selles ,  à  terre.  » 

M.  le  Duc  le  sentit  bien,  et  revint  à  me  jeter  tous  les  doutes  qu'il  put 
sur  ces  établissements  :  moi ,  toujours  à  lui  demander  s'il  en  vouloit  ré- 
pondre ;  enfin  je  lui  déclarai  qu'il  falloit  de  la  netteté  en  de  telles  affai- 
res, et  savoir  qui  on  auroit  pour  ami  ou  pour  ennemi.  Là-dessus,  il  me 
dit  qu'avec  un  établissement  son  frère  reviendroit.  «  Hé  bien  !  repris-je , 
voilà  donc  l'enclouure,  et  je  n'avois  pas  tort  de  vous  presser;  mais  au 
moins  ne  faut-il  pas  demander  l'impossible.  Où  sont  les  établissements 
présents  pour  M.  de  Charolois?»  M.  le  Duc  se  mit  à  déplorer  les  survi- 
vances et  les  brevets  de  retenue  qui ,  véritablement ,  ne  le  pouvoient  être 
assez  ;  mais  ce  n'en  étoit  pas  là  le  temps.  Je  proposai  l'engagement  du 
premier  gouvernement ,  et  enfin  de  donner  une  récompense  de  l'Ile-de- 
France  au  duc  d'Estrées ,  lequel  ne  valoit  ni  l'un  ni  l'autre ,  et  de  don- 
ner ce  gouvernement  à  M.  de  Charolois.  M.  le  Duc  n'y  eut  pas  de  goût. 
Alors  je  lui  citai  le  Poitou,  donné  à  M.  le  prince  de  Conti,  et  que  M.  de 
Charolois  et  lui  étoient  deux  cadets  tout  pareils.  Cela  arrêta  un  moment 
M.  le  Duc  5  il  me  proposa  le  mariage  de  Mlle  de  Valois ,  que  son  frère 
avoit  toujours  désiré. 

Comme  je  traitois  alors  très-secrètement  celui  du  prince  de  Piémont 
avec  elle ,  qui  dépendoit  de  convenances  d'échange  d'États  sur  l'échangQ| 
de  la  Sicile,  et  qui  pouvoit  traîner  en  longueur,  je  m'étois  bien  gardé' 
de  rien  dire  qui  fît  naître  cette  ouverture  ;  mais  il  fallut  répondre.  Je  dis 
donc  assez  crûment  qu'ils  étoient  tous  deux  de  bonne  maison  et  bien 
sortables,  mais  que  ce  seroit  la  faim  qui  épouseroit  la  soif.  M.  le  Duc 
l'avoua,  et  ajouta  qu'en  ce  cas  c'étoit  au  régent  à  pourvoir  sa  fille  con- 
venablement à  un  mari  qui  n'auroit  rien  de  lui-même.  Je  repartis  que 
l'état  du  royaume  ne  permettoit  pas  de  faire  un  mariage  à  ses  dépens. 
M.  le  Duc  en  voulut  disconvenir  en  faveur  des  princes  du  sang.  «Tant 
d'égards  pour  eux  qu'il  vous  plaira,  monsieur,  lui  répondis-je;  mais  ap- 
profondissez et  voyez  qui  s'accommodera  en  France,  en  l'état  où  on  est, 
de  contribuer  aux  mariages  de  princes  du  sang  qui  n'ont  rien,  et  qui ,  à 
l'essor  qu'ils  ont  pris,  ne  vivront  pas  avec  quatre  millions  pour  eux 
deux.  ■»  Il  contesta  sur  la  nécessité  de  quatre  millions  au  moins,  mais  il 
n'insista  plus  tant  sur  savoir  où  les  prendre,  Je  me  crus  bien  alors,  mais 
ce  bien  ne  dura  que  pendant  quelques  verbiages  sur  les  dépenses  des 
princes  du  sang  d'autrefois,  et  de  ceux  d'aujourd'hui  ou  que  nous  avons 
vus. 

Après  cela  M.  le  Duc  tourna  court,  et  me  dit  que  M.  du  Maine  four- 
nisscit  à  tout,  si  M.  le  duc  d'Orléans  le  vouloit,  même  à  M.  de  Char- 
tres ,  qui  n'étoit  revêtu  de  quoi  que  ce  soit  ;  qu'il  lui  pouvoit  donner  les 
Suisses  et  l'un  des  deux  gouvernements,  et  l'autre  à  son  frère.  «J'en- 
tends bien,  repartis-je,  mais  un  gouvernement,  est-ce  de  quoi  se  ma- 
rier? —  Mais  au  moins,  répondit-il,  c'est  de  quoi  vivre  et  revenir  ici. 
Après  cela  on  a  du  temps  pour  voir  au  mariage.  —  Monsieur,  lui  dis-je, 
vous  voyez  quel  train  nous  allons  de  l'éducati'on  au  dépouillement,  et  il 
est  vrai  qu'il  n'est  pas  sage  de  faire  l'un  sans  l'autre.  Mais  faites-vous 
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attention  que  l'artillerie  est  office  de  la  couronne ,  et  ne  se  peut  ôter  que 
par  voie  juridique  et  criminelle?  —  Qu'est-ce  que  cela?  répliqua-t-il  vi- 
vement; l'artillerie  n'est  rien,  il  n'y  a  qu'à  la  lui  laisser  jusqu'à  ce  qu'il 
donne  lieu  à  en  user  autrement ,  avoir  attention  qu'il  ne  s'y  passe  rien , 
à  en  disperser  les  troupes  avec  d'autres  dont  on  soit  sûr.  Et  les  carabi- 
niers? ajouta-t-il.  —  Voici,  repartis-je,  une  belle  distribution.  Mais  si 
elle  avoit  lieu,  je  tiendrois  dangereux  de  renvoyer  les  carabiniers  dans 
leurs  régiments  ;  non  que  cette  invention  de  les  avoir  mis  en  corps  ne 
soit  pernicieuse  aux  corps ,  et  très-mauvaise  au  service ,  mais  il  ne  faut 
pas  jeter  des  créatures  de  M.  du  Maine  dans  tous  les  régiments  de  cava- 
lerie; ainsi  j'aimerois  mieux  par  cette  seule  raison,  les  laisser  comme  ils 
sont,  et  les  donner  à  M.  le  prince  de  Conti  pour  qu'il  eût  aussi  quelque 
chose ,  et  qu'il  ne  criât  pas  si  fort  de  n'avoir  rien.  »  M.  le  Duc  l'approuva 
en  souriant,  comme  comptant  peu  son  beau-frère,  et  me  demanda  si  je 
ne  parlerois  pas  à  M.  le  duc  d'Orléans  ce  jour-là  même ,  parce  qu'il  s'a- 
gissoit  du  surlendemain  mardi;  je  lui  répondis  que  je  ferois  ce  qu'il 
m'ordonneroit,  mais  qu'il  falloit  auparavant  savoir  que  lui  dire  et  com- 
ment lui  dire ,  et  pour  cela  résumer  notre  conversation  pour  convenir 
de  nos  faits;  que  je  le  suppliois  de  se  souvenir  de  toutes  les  grandes  et 
fortes  raisons  que  je  lui  avois  alléguées  pour  ne  rien  faire  présentement 
contre  M.  du  Maine;  que  quelque  intérêt  que  je  trouvasse  à  le  voir  atta- 
quer, je  ne  pouvois  promettre  ni  de  changer  d'avis  sur  ce  que  je  venois 
d'entendre ,  ni  porter  Son  Altesse  Royale  à  l'attaquer  tant  que  je  ne  se- 
rois  pas  persuadé  ;  que ,  du  reste ,  il  n'avoit  qu'à  voir  quel  usage  il  vou- 
loit  que  je  fisse  de  cette  conversation ,  et  qu'il  seroit  fidèlement  obéi.  Il 
prit  cette  occasion  de  me  dire  que  j'en  usois  si  franchement  avec  lui, 
qu'il  me  vouloit  parler  d'une  chose  sur  laquelle  il  espéroit  que  je  vou- 
drois  bien  lui  répondre  de  même. 

Il  me  dit  donc  qu'il  voudroit  bien  savoir  ce  que  je  pensois  sur  la  ré- 
gence ,  non  qu'il  y  eût  aucune  apparence  de  mauvaise  santé  dans  M.  le 
duc  d'Orléans,  mais  qu'enfin  on  promenoit  son  imagination  sur  des  cho- 
ses plus  éloignées,  à  la  vie  que  ce  prince  menoit,  trop  capable  de  le 
tuer,  ce  qu'il  regarderoit  comme  le  plus  grand  malheur  qui  pût  arriver 
à  l'État  et  à  lui-même.  Je  lui  répondis  que  je  n'userois  d'aucun  détour, 
pourvu  qu'il  me  promît  un  secret  inviolable;  et  après  qu'il  m'en  eût 
donné  sa  parole ,  je  lui  dis  qu'il  y  avoit  une  loi  pour  l'âge  de  la  majorité 
très-singulière,  mais  qui  avoit  été  reconnue  si  sage,  par  les  inconvé- 
nients plus  grands  auxquels  elle  remédioit  que  ceux  dont  elle  est  sus- 
ceptible ,  que  la  solennité  avec  laquelle  un  des  plus  sages  de  nos  rois 
l'avoit  faite  et  l'heureuse  expérience  l'avoit  tournée  en  loi  fondamentale 
de  l'État,  dont  il  n'étoit  plus  permis  d'appeler,  et  qui  depuis  Charles  IX 
avoit  encore  été  interprétée  d'une  année  de  moins.  Mais  que  pour  les 
régences  n'y  en  ayant  aucune,  il  falloit  suivre  la  loi  commune  du  plus 
proche  du  sang,  dont  l'âge  n'eût  plus  besoin  de  tuteur  pour  lui-même  ; 
conséquemment  qu'il  n'y  avoit  que  lui  par  qui,  en  cas  de  malheur,  la 
régence  pût  être  exercée.  «Vous  me  soulagez  infiniment,  me  répondit 
M.  le  Duc,  d'un  air  ouvert  et  de  joie,  car  je  ne  vous  dissimulerai  pas 
que  je  sais  qu'on  pense  à  M.  le  duc  de  Chartres;  que  Mme  la  duchesse 
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d'Orléans  a  cela  dans  la  tête ,  qu'elle  y  travaille ,  qu'il  y  a  cabale  toute 
formée  pour  cela,  et  qu'on  m'avoit  assuré  que  vous  étiez  à  la  tète.  »  Je 
souris  et  voulus  parler;  mais  il  continua  avec  précipitation  :  a  J'en  élois 
fort  fâché ,  dit-il ,  non  que  je  sois  on  peine  de  mon  droit ,  mais  il  y  a  de 
certaines  gens  qu'on  est  toujours  fâché  de  trouver  en  son  chemin,  et  je 
n'étois  pas  surpris  de  vous,  parce  que  je  sais  combien  vous  êtes  des 
Amis  dé  Mme  la  duchesse  d'Orléans.  Je  vous  voyois  outre  cela  en  grande 
liaison  avec  M.  le  comte  de  Toulouse;  vous  parlez  toujours  tous  deux  au 
conseil,  quelquefois  en  particulier,  devant  ou  après,  et  on  parle  aussi 
en  ce  cas  de  faire  le  comte  de  Toulouse  lieutenant  général  du  royaume , 
et  Mme  la  duchesse  d'Orléans  tutrice  de  son  fils.  J'ai  cru  que  vous  étiez 
par  elle  réuni  aux  bâtards,  et  fort  avant  dans  toutes  ces  vues.  Toute 
notre  conversation  m'a  montré  avec  un  grand  plaisir  que  vous  ne  tenez 
point  aux  bâtards  ;  et  cela  m'a  encouragé  à  vous  parler  du  reste  dont 
j'ai  une  extrême  joie  de  m'être  expliqué  librement  avec  vous.  » 

Je  souris  encore  :  «  Monsieur,  interrompis-je  enfin,  expliquez-vous  davan- 
tage, on  m'aura  donné  à  vous  comme  une  manière  d'ennemi;  vous  voyez 
ce  qui  en  est,  et  de  quelle  façon  j'ai  l'honneur  de  vous  parler.  Mais  il  faut 
en  deux  mots  que  vous  sachiez  que  j'ai  eu  un  procès  contre  feu  Mme  de 
Lussanqui  étoit  une  grande  friponne,  et  qu'il  fallut  démasquer.  Je  le  fis 
après  toutes  les  mesures  possibles  de  respect  que  M.  le  Prince  reçut  à 
merveille,  et  ne  s'en  mêla  point.  Mme  la  Princesse,  M.  votre  père  et 
Mme  la  Duchesse  ne  voulurent  point  m'entendre,  ni  me  voir,  ni  écouter 
personne  ;  rien  rie  conduit  plus  loin  qUe  le  resnect  méprisé ,  et  il  est  vrai 
que  je  ne  me  contraignis  guère.  Je  n'ai  jamais  vu  feu  M.  le  Duc  depuis 
chez  lui,  et  point  ou  fort  peu  depuis  sa  mort  Mme  la  Duchesse.  Voilà  le 
fait,  monsieur,  qui  nl'a  brouillé  avec  l'hôtel  de  Coiidé,  et  qui  y  aura 
fait  trouver  tout  le  monde  enclin  à  vous  mal  persuader  de  moi;  mais 
défiez-voUs  de  ce  qui  vous  sera  dit,  et  croyez  les  faits. t>  Là-dessus,  po- 
litesses infinies  de  M.  le  Duc ,  désirs  de  mériter  mon  amitié,  excuses  de 
la  liberté  qu'il  avoit  prise ,  joie  pourtant  de  tout  ce  qui  en  résultoit,  en 
Un  mot  rien  de  plus  liant  et  de  moins  prince.  J'y  répondis  avec  tout  le 
respect  que  je  devois,  et  puis  lui  dis  :  «Voyez-Vous,  monsieur,  il  y  a 
déjà  quelque  temps  que  je  suis  dans  le  monde,  je  sais  aittier  avec  atta- 
chement ,  mais  nul  attachement  ne  m'a  encore  fait  faire  d'injustice  ni  de 
folie  à  mon  su.  Je  tâcherai  dé  m'en  garder  encore,  et  pour  vous  tout 
dire  en  Un  mot,  je  tiens  que  ce  seroit  l'un  et  l'autre  que  de  donner  ma 
voix  à  M.  le  duc  de  Chartres  pour  la  régence,  qui  dans  le  malheur  pos- 
sible que  nous  espérons  qui  n'arrivera  pas,  n'est  due  qu'à  vous  seul  : 
voilà  pour  le  fond.  Pour  le  goût,  j'aime  M.  le  comte  de  Toulouse,  vous 
l'avez  bien  vu  en  cette  conversation.  Je  l'aitne  par  une  estime  singu- 
lière. Ma  séance  au  conseil  auprès  de  lui  a  formé  ces  liens;  nous  nous 
y  parlons  des  choses  du  conseil,  et  rarement  d'autres.  Je  ne  le  vois 
point  chez  lui  que  par  nécessité  qui  n'arrive  pas  souvent,  et  cette  néces- 
sité me  déplaît  à  cause  du  cérémonial  auquel  je  ne  puis  me  ployer.  Je 
lui  souhaite  toutes  sortes  d'avantages;  mais  quelque  mérite  que  je  lui 
sente  avec  goût,  il  est  bâtard,  monsieur,  il  est  injurieusement  au- 
dessus  de  moi,  jamais  je  ne  consentirai  à  faire  un  bâtard  lieutenant  gé- 
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néral  du  royaume,  beaucoup  moins  au  préjudice  des  princes  du  sang. 
Voilà  mes  sentiments,  comptez-y.  N'en  parlez  jamais,  je  vous  enucon- 
jure  encore,  parce  que  je  ne  veux  pas  me  brouiller  avec  Mme  la  du- 
chesse d'Orléans ^  pour  un  futur  contingent  qui  n'arrivera,  j'espère,  ja- 
mais. Je  ne  puis  douter  de  son  entêtement  là-dessus.  J'y  ai  répondu 
obliquement  et  me  suis  ainsi  tiré  d'affaire,  vous  ne  voudriez  pas  m'en 
faire  avec  elle.  »  Là-dessus  nouvelles  protestations  du  secret ,  nouvelles 
honnêtetés,  et  je  coupai  la  parenthèse,  de  laquelle  néanmoins  je  ne  fus 
point  du  tout  fâché ,  par  supplier  M.  le  Duc  que  nous  convinssions  enfin 
de  quelque  chose  pour  ne  pas  demeurer  inutilement  ensemble,  et  donner 
lieu  à  la  curiosité  de  ceux  qui  peut-être  l'attendoient  déjà. 

Il  me  dit  que  toute  la  présomption  de  sa  part  n'alloit  qu'à  ôter  M.  du 
Maine  d'auprès  du  roi ,  à  me  prier  de  voir  M.  le  duc  d'Orléans  ce^matin 
même  pour  lui  en  parler  de  mon  mieux ,  et  que,  pour  ce  faire ,  il  con- 
sentoit  à  celui  des  trois  édits,  dont  il  avoit  porté  les  projets  au  régent, 
qu'il  voudroit  préférer.  Ce  peu  de  paroles  ne  fut  pas  si  court  que  dans 
ce  narré  il  n'y  eut  beaucoup  de  choses  rebattues ,  après  lesquelles  M.  le 
Duc  me  déclara  nettement  que  de  cela  dépendoit  son  attachement  à 
M.  le  duc  d'Orléans ,  ou  de  ne  faire  pas  un  pas  ni  pour  ni  contre  lui. 
Contre,  parce  qu'il  en  étoit  incapable;  pour,  parce  qu'il  le  deviendroit 
par  ce  dernier  manquement  à  tant  de  paroles  données ,  à  l'accomplisse- 
ment desquelles  l'intérêt  personnel  du  régent  n'étoit  pas  moins  formel 
que  le  sien.  J'avois  bien  ouï,  par-ci  par-là,  divers  propos  dans  la  conver- 
sation qui  sembloient  dire  la  même  chose,  mais  celui-ci  fut  si  clair,  qu'il 
n'y  eut  pas  moyen  de  ne  le  pas  entendre.  C'est  ce  qui  me  fit  proposer  à 
M.  le  Duc  d'aller  ce  même  matin  au  Palais-Royal,  afin  que  le  régent  ne 
pût  douter  de  toute  la  force  de  sa  volonté  déterminée  ;  mais  d'y  aller 
après  moi  parce  que  je  voulois  me  donner  le  temps  de  préparer  M.  le 
duc  d'Orléans,  et  d'essayer  s'il  n'auroitpas  plus  d'autorité  sur  M.  le  Duc 
que  mes  raisons  rie  m'en  avoient  donné.  Je  promis  donc  d'être  à  onze 
heures  et  demie  au  Palais-Royal,  et  lui  me  dit  qu'il  s'y  trouveroit  à 
midi  et  demi.  En  le  quittant  je  lui  dis  que  je  n'oublierois  rien  de  toutes 
les  raisons  qu'il  m'avoit  alléguées,  que  je  n'en  diminuerois  la  force  en 
quoi  que  ce  fût ^  que  j'appuierois  sur  la  détermination  en  laquelle  il  me 
paroissoit;  mais  que  je  ne  m'engageois  à  rien  déplus,  que  je  demeurois 
dans  la  liberté  des  sentiments  où  il  m'avoit  vu  du  danger  de  toucher 
alors  à  M.  du  Maine,  que  j'examinerois  fidèlement  les  deux  avis,  qu'a- 
près ce  seroit  entre  eux  deux  à  se  déterminer.  M.  le  Duc  fut  content  de 
cette  franchise ,  et  nous  nous  séparâmes  avec  toute  la  politesse  qu'il  y 
put  mettre ,  jusqu'à  me  demander  mon  amitié  à  plusieurs  reprises  avec 
toutes  les  manières  d'un  particulier  qui  la  désire ,  et  du  ton  et  du  style 
des  princes  du  sang  d'autrefois.  Je  payai  de  respects  et  de  toute  l'ou- 
verture que  ce  procédé  demandoit.  Il  voulut  me  conduire,  même  après 
que  j'eus  passé  exprès  devant  lui  la  porte  de  son  cabinet  pour  l'en  em- 
pêcher, et  j'eus  peine  à  l'arrêter  dans  sa  chambre  où  heureusement  il 
n'y  avoit  presque  personne. 

Je  vins  chez  moi,  et  allai  à  la  messe  aux  Jacobîns,  où  j'entrois  de 
mon  jardin.  Ce  ne  fut  pas  sans  distraction.  Mais  Dieu  me  fit  la  grâce  de 
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l'y  prier,  de  bon  cœur  et  d'un  cœur  droit,  de  me  conduire  pour  sa 
gloire  et  pour  le  bien  de  l'État  sans  intérêt  particulier.  Je  dirai  même 
que  jfe  reçus  celle  d'intéresser  des  gens  de  bien  dans  cette  affaire  sans  la 
leur  désigner  ni  qu'ils  pussent  former  aucune  idée,  pour  m'obtenir 
droiture  et  lumière  et  force  dans  l'une  et  l'autre  contre  mon  penchant; 
et,  pour  le  dire  une  fois  pour  toutes,  je  fus  exaucé  dans  ce  bon  désir, 
et  je  n'eus  rien  à  me  reprocher  dans  toute  la  suite  de  cette  affaire  où  je 
suivis  toujours  les  vues  du  bien  de  l'État,  sans  me  détourner  ni  à  droite 
ni  à  gauche. 

Fontanieu  m'attendoit  chez  moi  au  retour  de  la  messe.  Il  fallut  essuyer 
ses  questions  sur  sa  mécanique ,  et  y  répondre  comme  si  je  n'eusse  eu 
que  cela  dans  l'esprit.  J'arrangeai  ma  chambre  en  lit  de  justice  avec  des 
nappes ,  je  lui  fis  entendre  plusieurs  choses  locales  du  cérémonial  qu'il 
n'avoit  pas  comprises,  et  qu'il  étoit  essentiel  de  ne  pas  omettre.  Je  lui 
avois  dit  de  voir  le  régent  ce  matin-là  ;  mais  il  le  falloit  éclaircir  aupa- 
ravant ,  et  il  reçut  ses  ordres  l'après-dînée. 


CHAPITRE  XXVI. 

Conlre-lemps  au  Palais-Royal.  — Je  rends  compte  au  régent  de  ma  longue 
conversalion  avec  M.  le  Duc.  —  Reproches  de  ma  part;  aveux  de  la  sienne. 
—  Lit  de  justice  différé  de  trois  jours.  —  Le  régent  tourne  la  conversation 
sur  le  parlement;  convient  de  ses  fautes,  que  je  lui  reproche  fortement; 
avoue  qu'il  a  été  assiégé,  et  sa  foiblesse.  —  Soupçons  sur  la  tenue  du  lit  de 
justice.  —  Contre-temps ,  qui  me  fait  manquer  un  rendez-vous  aux  Tuile- 
ries avec  M.  le  Duc.  —  Ducs  de  La  Force  et  de  Guiche  singulièreir.ent  dans 
la  régence.  —  M.  le  duc  d'Orléans  me  rend  sa  conversation  avec  M.  le 
Duc,  qui  veut  l'éducation  du  roi  et  un  établissement  pour  M.  le  comte  de 
Charolois.  —  Découverte  d'asseml)lées  secrètes  chez  le  maréchal  de  Ville- 
roy.  —  Je  renoue  ,  pour  le  soir,  le  rendez-vous  des  Tuileries.  — Disserta- 
tion entre  M.  le  Duc  et  moi  sur  M.  le  comte  de  Charolois ,  sur  l'éducation 
du  roi  qu'il  veut  ôler  sur-le-champ  au  duc  du  Maine,  et  l'avoir.  —  Point 
d'Espagne  sur  M.  de  Charolois.  —  M.  le  Duc  me  charge  obstinément  de  la 
plus  forte  déclaration,  de  sa  part,  au  régent  sur  l'éducation.  —  M.  le  Duc  con- 
vient avec  moi  de  la  réduction  des  bâtards  en  leur  rang  de  pairie,  au  prochain 
lit  de  justice.  —  Nous  nous  donnons  le  même  rendez-vous  pour  le  lendemain. 

J'arrivai  au  Palais-Royal  à  onze  heures  et  demie ,  et  comme  les  contre- 
temps sont  toujours  de  toutes  les  grandes  affaires,  je  trouvai  M.  le  duc 
d'Orléans  enfermé  avec  le  maréchal  d'Huxelles  et  les  cardinaux  de  Rohan 
et  de  Bissy  qui  lui  lisoient  chacun  une  grande  paperasse  de  sa  façon,  ou 
soi  disant ,  sous  le  spécieux  nom  de  ramener  le  cardinal  de  Noailles  à 
leur  volonté.  J'attendis,  en  bonne  compagnie,  dans  le  grand  cabinet 
devant  le  salon  où  se  faisoit  cette  lecture  et  où  nous  étions  la  veille ,  et 
j'étois  sur  les  épines  ;  mais  j'y  fus  bien  davantage  lorsque  je  vis  M.  le 
Duc  y  entrer  à  midi  et  demi  à  la  montre.  Il  ne  voulut  pas  faire  avertir 
M.  le  duc  d'Orléans ,  néanmoins  au  bout  d'un  quart  d'heure  il  y  con- 
sentit. J'enrageois  de  le  voir  parler  devant  moi  :  il  ne  resta  qu'un  demi- 
quart  d'heure ,  et  dit  en  sortant  que  M.  le  duc  d'Orléans  lui  avoit  dit 
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qu'il  en  avoit  encore  pour  plus  d'une  heure  avec  les  cardinaux;  sur  quoi 
il  avoit  pris  son  parti  de  s'en  aller  pour  revenir  avant  le  conseil.  J'oublie 
que  j'étois  convenu  de  le  voir  le  soir  aux  Tuileries,  dans  l'allée  d'en  bas 
de  la  grande  terrasse ,  si  je  le  jugeois  à  propos  par  ma  conversation  avec 
M.  le  duc  d'Orléans ,  et  que  je  lui  dirois  au  conseil  en  tournant  autour  de 
lui.  Nous  ne  nous  donnâmes  presque  aucun  signe  de  vie  lui  et  moi  au 
Palais-Royal ,  et  je  fus  soulagé  de  le  voir  partir  sans  qu'il  eût  eu  loisir 
d'enfoncer  la  matière. 

Cependant,  je  jugeai  que  je  retomberois  dans  le  même  inconvénient 
que  je  venois  de  craindre ,  si  je  ne  forçois  le  cabinet.  Je  m'y  résolus  donc 
après  avoir  dit  que  je  m'en  allois  aussi ,  et  que  ce  n'étoit  que  pour 
prendre  l'ordre  d'une  autre  heure ,  parce  que  la  fin  de  la  matinée  des  di- 
manches étoit  une  des  miennes,  depuis  que  l'après-dînée ,  qui  l'étoit, 
étoit  remplie  par  le  conseil  qui  se  tenoit  auparavant  le  matin.  J'usai  donc 
de  la  liberté  d'interrompre  Son  Altesse  Royale ,  mais  au  lieu  d'entrer 
j'aimai  mieux  l'envoyer  supplier,  par  le  premier  valet  de  chambre,  de 
me  venir  dire  un  mot  pressé.  Il  parut  aussitôt  ;  je  le  pris  dans  la  fenê- 
tre ,  et  lui  dis  que ,  tandis  qu'il  s'amusoit  entre  ces  deux  cardinaux  qui 
lui  faisoient  perdre  un  temps  infiniment  pressé  et  précieux  pour  un  ac- 
commodement qu'ils  ne  vouloient  point  faire ,  j'avois  à  lui  rendre  un 
compte  fort  long,  et  avant  qu'il  vît  M.  le  Duc  qui  alloit  revenir  d'une 
grande  et  très-importante  conversation  que  j'avois  eue  avec  lui  ce  matin 
même  sur  un  billet  que  j'en  avois  reçu.  Il  me  répondit  qu'il  s'en  doutoit 
bien ,  parce  que  M.  le  Duc  lui  venoit  de  dire  qu'il  m'avoit  écrit  et  vu , 
que  c'étoit  pour  gagner  le  temps  de  me  voir  qu'il  s'en  étoit  défait  sur 
le  compte  de  l'affaire  des  cardinaux  qui  en  effet  devoit  durer  encore  plus 
d'une  heure ,  mais  qu'il  me  prioit  de  rester  et  qu'il  alloit  les  renvoyer. 
Il  rentra ,  leur  dit  qu'il  étoit  las ,  que  cette  affaire  s'entendroit  mieux  en 
deux  fois  qu'en  une ,  et  en  moins  d'un  demi-quart  d'heure  ils  sortirent 
avec  leur  portefeuille  sous  le  bras.  J'entrai  en  leur  place ,  et  portes  fer- 
mées nous  demeurâmes  à  nous  promener  dans  la  galerie ,  M.  le  duc  d'Or- 
léans et  moi,  jusqu'à  trois  heures  après  midi,  c'est-à-dire  plus  de  deux 
bonnes  heures. 

Quelque  longue  qu'eût  été  ma  conversation  avec  M.  le  Duc ,  je  la  ren- 
dis tout  entière  à  M.  le  duc  d'Orléans  sans  en  oublier  rien,  et  chemin 
faisant  j'y  ajoutai  mes  réflexions.  Il  fut  surpris  de  la  force  de  mes  rai- 
sons pour  ne  pas  tomber  sur  M.  du  Maine,  et  fort  effarouché  de  la  téna- 
cité de  M.  le  Duc  sur  ce  point.  Il  me  dit  qu'il  étoit  vrai  qu'il  lui  avoit 
demandé  les"  trois  projets  d'édits  différents ,  et  qu'il  les  lui  avoit  donnés , 
sans  se  soucier  duquel  ni  l'un  ni  l'autre  ' ,  mais  pour  voir  simplement 
lequel  conviendroit  mieux  pour  assurer  seulement  l'éloignement  du  duc 
du  Maine.  Alors  je  sentis  qu'il  s'y  étoit  engagé  tout  de  nouveau.  Il  n'osa 
me  l'avouer ,  mais  il  n'échappa  pas  à  mon  reproche.  «  Hé  bien  !  mon- 
sieur ,  lui  dis-je  trop  brusquement ,  vous  voilà  dans  le  bourbier  que  je 
vous  ai  prédit  tant  de  fois  -,  vous  n'avez  pas  voulu  culbuter  les  bâtards 
quand  les  princes  du  sang ,  le  parlement ,  le  public  entier  n'avoient  qu'un 

\ .  Celte  loculion  équivaut  à  san.'!  se  soucier  de  l'un  plus  que  de  l'autre. 
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cri  pour  le  faire,  et  que  tout  le  monde  s'y  attendoit.  Que  vous  dis-je 
alors ,  et  que  ne  vous  ai-je  pas  souvent  répété  depuis ,  qu'il  vous  arrive- 
roit  tôt  ou  tard  d'y  être  forcé  par  les  princes  du  sang  dans  des  temps 
où  cela  ne  conviendroit  plus,  et  que  ce  seroit  un  faire-le-faut  à  toutes 
risques?  Par  quel  bout  sortirez- vous  donc  d'ici?  Croyez-moi,  continuai- 
je,  mal  pour  mal,  celui-ci  est  si  dangereux,  et  vous  avez  si  souvent  et 
si  gratuitement  manqué  de  parole  sur  ce  chapitre ,  que ,  si  vous  pouvez 
encore  échapper,  n'oubliez  rien  pour  le  faire.  M.  le  Duc  vous  dit  tout  à 
là  fois  qu'il  ne  se  soucie  pas  de  l'éducation  du  roi ,  mais  qu'il  la  veut  dès 
qu'il  la  demande ,  et  qu'on  ne  la  peut  ôter  à  M.  du  Maine  que  parce  qu'il 
là  demandera.  Sentez-vous  bieti,  monsieut,  toute  la  force  de  cette 
phrase  si  simple  en  apparence?  C'est  le  second  homme  de  l'État  qui  ne 
veut  faire  semblant  que  de  sa  haine  en  apparence ,  et  veut  se  fortifier  de 
l'éducation  sans  vous  montrer  rien  qui  vous  donne  de  l'ombrage.  Après , 
quand  il  l'aura ,  ce  sera  à  vous  à  compter  avec  lui ,  parce  que  vous  ne 
lui  ôterez  pas  l'éducation  comme  à  M.  du  Maine ,  et  comprenez  ce  que 
c'est  pour  un  régent  qu'avoir  à  compter  avec  quelqu'un ,  et  encore  d'avoir 
à  y  compter  par  son  propre  fait.  Encore  un  coup ,  voilà  ce  que  c'est  que 
n'avoir  pas  renversé  les  bâtards  à  la  mort  du  roi.  Alors  plus  de  surinten- 
dant de  l'éducation  du  roi ,  et  M.  le  Duc  hoi's  de  portée  par  son  âge  de  la 
demander ,  trop  content  d'ailleurs  d'une  telle  déconfiture  ;  le  maréchal 
de  Villeroy,  gouverneur  en  seul,  et  vous  maître  d'un  tel  particulier  si 
grand  qu'il  soit  et  de  l'éducation  par  conséquent  ;  quelle  différence  !  » 

Le  régent  gémit ,  convint  et  me  demanda  ce  que  je  pensois  qu'il  y  eût 
à  faire.  Je  répondis  que  je  venois  de  le  lui  dire  ;  que  je  ne  servois  point 
M.  le  Duc  à  plats  couverts ,  qu'en  le  quittant  je  lui  avois  promis  de  ren- 
dre à  Son  Altesse  Royale  toute  notre  conversation  et  toutes  ses  raisons 
dans  toute  leur  force ,  mais  que  je  m'étois  expressément  réservé  la  li- 
berté de  faire  valoir  aussi  les  miennes  dans  toute  la  leur.  Je  dis  ensuite 
au  régent  que ,  pour  éviter  d'ôter  M.  du  Maine  si  à  contre  temps ,  je  ne 
voyois  de  fourchette  à  la  descente  que  M.  de  Charolois;  qu'il  falloit  in- 
sister sur  son  retour,  que  ce  retour  étoit  très-peu  praticable,  à  la  ma- 
nière de  penser  de  l'hôtel  de  Condé ,  par  le  défaut  d'établissements  pré- 
sents, puisque  le  gouvernement  de  l'Jle-de-France  ne  leur  convenoit 
pas ,  et  par  la  difficulté  de  doter  suffisamment  Mlle  de  Valois  ;  qu'il  n'y 
avoit  qu'à  tenir  ferme  sur  ce  point  ;  qu'il  ne  pouvoit  pas  n'être  pas  trouvé 
essentiel  par  eux-mêmes,  puisqu'il  s'agissoit  de  savoir  si  on  pouvoit 
compter  sur  les  princes  du  sang  en  sacrifiant  le  duc  du  Maine,  et  qu'il 
éloit  évident  qu'on  ne  pouvoit  y  compter  tant  que  M.  de  Charolois  seroit 
hors  de  France,  et  en  état  de  prendre  en  Espagne  l'établissement  de  Ca- 
talogne dont  on  parloit. 

M.  le  duc  d'Orléans  goûta  avec  avidité  cet  expédient ,  si  fort  né  de  la 
matière  même  que  je  ne  croyois  pas  qu'il  fallût  le  lui  suggérer.  Il  don- 
noit  à  croire  que  le  lit  de  justice  étoit  pour  le  surlendemain ,  au  pis  aller 
dans  quatre  jours,  terme  trop  étranglé  pour  qu'ils  pussent  prendre  un 
parti  sur  ce  retour ,  ou  que ,  le  prenant ,  M.  de  Charolois  pût  être  arrivé , 
et  l'occasion  j)assée ,  on  avoit  du  temps  devant  soi ,  car  l'affaire  du  par- 
lement étoit  si  instante  que  M.  le  Duc  lui-même  ne  pouvoit  pas  proposer 
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de  différer  le  lit  de  justice.  Le  régent  m'assura  qu'il  tiendroit  ferme  là- 
dessus  avec  M.  le  Duc;  ajouta  qu'il  seroit  très  à  propos  que  je  le  visse  le 
soir  aux  Tuileries  pour  voir  quel  effet  Son  Altesse  Royale  auroit  fait  sur 
lui ,  à  qui  j'en  rendrois  compte  le  lendemain. 

Ensuite  il  me  dit  qu'il  doutoit  que  le  lit  de  justice  pût  être  pour  le 
surlendemain  mardi ,  parce  que  le  garde  des  sceaux  doutoit  lui-même 
d'être  prêt  pour  tout  ce  qu'il  y  auroit  à  faire.  Ce  délai  me  déplut;  je 
craignis  qu'il  ne  fût  un  prélude  de  délai  plus  long  et  puis  de  change- 
ment. Je  lui  demaridai  à  quand  donc  il  prétendoit  remettre ,  que  ces  coups 
résolus ,  puis  manques  se  savoient  toujours  et  faisoient  des  effets  épou- 
vantables, a  A  vendredi,  me  dit-il,  car  mercredi  et  jeudi  sont  fêtes,  et 
on  ne  le  peut  plus  tôt.  —  A  la  bonne  heure,  repartis-je,  pourvu  qu'à 
tout  rompre  ce  soit  vendredi.  »  Et  je  l'y  vis  bien  déterminé.  Je  lui  ren- 
dis compte  après  plus  en  détail  que  par  mon  billet  de  la  veille  de  ce 
que  j'avois  fait  avec  Fontanieu ,  et  puis  il  me  parla  du  parlement  avec 
amertume. 

a  Vous  ù'avez,  monsieur',  lui  répôildis-je ,  qtle  ce  que  vous  avez  bien 
voulu  avoir.  Si  dès  l'abord ,  indépendamment  même  des  autres  fautes  à 
cet  égard ,  vous  aviez  jugé  notre  bonnet ,  et  si  vous  ne  nous  aviez  pas 
sacrifiés  au  parlement  pour  l'honneur  de  ses  bonnes  grâces ,  et  avec  nous 
votre  parole,  votre  honneur  et  votre  autorité,  l'arrêt  de  la  régence, 
vous  lui  eussiez  montré  que  vous  êtes  régent ,  au  lieu  que  vous  lui  avez 
appris  à  le  vouloir  être ,  et  votre  foiblesse  le  lui  a  fait  espérer.  —  Cela 
est  vrai,  me  repartit-il  vivement,  mais  en  ce  temps-là  j'étois  environné 
de  gens  qui  se  relayoient  les  uns  les  autres  pour  le  parlement  contre 
vous  autres  et  qui  ne  me  laissoient  pas  respirer.  —  Oui ,  lui  dis-je ,  et  qui , 
pour  l'intérêt  particulier,  vous  éloignoient  de  vos  vrais  serviteurs,  de 
moi ,  par  exemple ,  pour  qui  tout  cela  se  faisoit ,  et  qui  vous  disoient 
sans  cesse  que  je  n'étois  que  duc  et  pair;  vous  le  voyez ,  et  si  je  n'avois 
pas  raison  pour  lors ,  et  si  maintenant  je  vous  parle  en  duc  et  pair  quetnd 
le  bien  de  l'État  et  le  vôtre  me  seinblent  opposés  à  mon  intérêt  de  di- 
gnité; je  vous  somme  de  me  dire  si  jamais  je  vous  ai  parlé  qu'en  servi- 
teur ,  indépendamment  d'être  duc  et  pair.  —  Oh  !  quelquefois ,  «  me  dit- 
il  en  homme  moins  persuadé  que  peiné  d'être  acculé.  Je  ne  voulus  pas 
le  battre  à  terre,  a  Monsieur,  lui  dis-je,  allez,  vous  me  rendez  plus  de 
justice,  mais  au  moins  pour  cette  fois  vous  voyez  si  je  soilge  au  bonnet, 
tandis  que  vous  êtes  piqué  contre  le  parlement,  et  si  je  ne  soutiens  pas 
les  bâtards  de  toutes  mes  forces.  Pesez  cette  conduite  avec  mon  goût, 
que  je  n'ai  jamais  caché,  mais  aussi  n'oubliez  pas  jusqu'à  quel  point 
vous  vous  êtes  aliéné  les  ducs  et  de  quelle  conséquence  et  en  même 
temps  de  quelle  facilité  il  est  de  les  regagner  si  le  pied  vous  glisse 
avec  M.  le  Duc  sut  M.  du  Maine  ;  car  si  vous  faites  la  faute  de  lui 
ôter  l'éducation ,  tablez  que  de  lui  ôter  son  rang  avec  ne  vous  l'éloi- 
gnera  pas  plus  que  le  seul  dépouillement  de  l'éducation ,  son  rempart 
présent  et  ses  vastes  espérances,  et  que  cela  nous  est  si  capital  que 
vous  vous  en  raccommoderez  avec  nous.  —  Pour  cela,  me  dit-il,  il 
n'y  aura  pas  grand  inconvénient  ;  mais  c'est  qu'il  faut  éviter  d'ôter  l'é- 
ducation à  cette  heure.  Il  est  de  mon  intérêt  de  le  faire  une  autre  fois , 
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et  alors  comme  alors,  mais  aujourd'hui  il  n'est  pas  de  saison  et  vous 
avez  la  plus  grande  raison  du  monde.  Ce  M.  le  Duc  me  fait  peur,  il  en 
veut  trop  et  trop  fermement.  —  Mais  comment  l'entendez-vous?  lui  re- 
partis-je  ;  ne  me  dîtes-vous  pas  hier  que  M.  le  Duc  vous  avoit  assuré  qu'il 
ne  se  soucioit  point  de  l'éducation'et  qu'il  ne  l'auroit  pas?  —  Je  l'en- 
tends, me  répondit-il,  qu'il  me  le  dit,  mais  vous  voyez  comme  il  a  son 
dit  et  son  dédit.  Il  ne  s'en  soucie  pas ,  mais  c'est  à  condition  qu'il  l'aura 
et  ce  n'est  pas  mon  compte.  —  Monsieur,  lui  dis-je  d'un  ton  ferme,  ce 
ne  l'est  point  du  tout ,  mais  mettez-le-vous  donc  si  bien  dans  la  tête 
qu'il  ne  l'ait  pas ,  car  je  vous  déclare  que  s'il  l'a ,  fait  comme  vous  êtes , 
vous  vous  en  défierez ,  lui  s'en  apercevra ,  d'honnêtes  gens  se  fourreront 
entijp  vous  deux  pour  vous  éloigner  l'un  de  l'autre ,  et  puis  ce  sera  le 
diable  entre  vous  deux,  qui  influera  sur  l'État,  sur  le  présent,  sur  l'a- 
venir; vous  ne  sauriez  trop  y  penser,  et  par  rapporta  sa  qualité  de 
premier  des  princes  du  sang  en  âge  et  par  rapport  à  l'opiniâtreté  de  ses 
volontés.  Avec  ces  réflexions  je  vous  quitte  pour  m'en  aller  dîner.  — 
Voici  mon  gourmand,  me  dit-il,  de  belles  réflexions  et  le  dîner  au  bout! 
—  Oui,  dis-je,  en  riant  aussi,  le  dîner  et  non  pas  tant  le  souper;  mais, 
puisqu'il  vous  plaît  de  ne  point  dîner,  ruminez  bien  tout  ceci  en  atten- 
dant M.  le  Duc ,  qui  ne  tardera  guère,  et  préparez-vous  bien  à  l'assaut,  v 

En  effet  je  m'en  allai  dîner,  et  non  sans  cause,  car  je  n'en  pouvois 
plus.  Comme  il  étoit  fort  tard  il  fallut,  au  sortir  de  table ,  aller  au  con- 
seil. Il  ne  commença  qu'à  près  de  cinq  heures  ;  l'entretien  de  M.  le  Duc 
avec  M.  le  duc  d'Orléans  en  fut  cause.  Je  tournai  autour  de  M.  le  Duc  et 
lui  dis  bas  que  j'irois.  C'étoit  le  mot  convenu  pour  les  Tuileries.  Ren- 
trant chez  moi,  je  trouvai  Fagon;  nous  dissertâmes  notre  lit  de  justice. 
Il  me  jeta  des  soupçons  sur  le  garde  des  sceaux  dont  les  propos  lui  fai- 
soient  autant  de  peine  que  le  délai.  Il  me  conta  de  plus  qu'il  avoit  passé 
presque  toute  la  matinée  avec  lui  et  d'autres  du  conseil  des  finances  à 
des  futilités ,  au  lieu  de  la  donner  à  la  préparation  de  ce  qu'il  avoit  à 
faire  pour  le  lit  de  justice.  M.  de  La  Force  survint  qui  fortifia  ces  soup- 
çons. Cependant  le  jour  tomboit  et  mon  rendez-vous  pressoit.  Je  priai 
Fagon  de  me  mener  dans  son  carrosse  à  la  porte  des  Tuileries ,  au  bout 
du  pont  Royal ,  et  donnai  au  mien  et  à  mes  gens  rendez-vous  à  l'autre 
bout  du  pont.  J'eus  toutes  les  peines  du  monde  à  finir  la  conversation. 
Enfin  nous  nous  embarquâmes  Fagon  et  moi. 

Comme  nous  étions  encore  sous  ma  porte  :  a  Arrête ,  arrête  !  »  C'étoit 
l'abbé  Dubois.  Force  fut  de  reculer  et  de  descendre.  Je  lui  dis  que  nous 
avions  bien  afi'aire  pour  quelque  chose  qui  regardoit  Mme  de  Lauzun , 
dont  Fagon  se  vouloit  bien  mêler.  Cela  devint  ma  défaite  ordinaire, 
parce  que  je  me  souvenois  de  m'en  être  servi  chez  Fontanieu.  Fagon 
croyoit  que  j'allois  simplement  raisonner  avec  M.  le  Duc  pour  fortifier 
le  régent  contre  le  parlement  et  sur  le  lit  de  justice.  Mais  ce  commerce 
de  M.  le  Duc  eût  davantage  surpris  et  aiguisé  la  curiosité  de  l'abbé  Du- 
bois, grand  fureteur.  Je  n'eus  donc  garde  de  lui  en  rien  dire.  Mal  m'en 
prit  en  un  sens ,  qui  fut  que  je  ne  pus  jamais  me  défaire  de  lui  à  temps. 
Enfin  pourtant  je  le  renvoyai  et  montai  devant  lui  dans  le  carrosse  de 
Fagon ,  comme  j'avois  fait  la  première  fois  devant  M.  de  La  Force. 
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Je  descendis  aux  Tuileries ,  et  Fagon  les  traversa  pour  ne  rien  mon- 
trer à  ses  gens.  Je  courus  toute  l'allée  du  rendez-vous  marqué.  Je  regar- 
dois les  gens  sous  le  nez.  Je  parcourus  trois  fois  l'allée  et  même  le  bout 
du  jardin.  Ne  trouvant  rien ,  je  sortis  pour  chercher  parmi  les  carrosses 
si  celui  de  M.  le  Duc  y  étoit.  Je  trouve  mes  laquais  qui  crient  et  me  font 
faire  place.  Je  les  aurois  battus  de  bon  cœur.  Je  leur  demandai  douce- 
ment pourtant  ce  qu'ils  faisoient  là,  et  leur  dis  de  m' aller  attendre  où  je 
leur  avois  marqué.  Je  rentrai  honteux  dans  le  jardin ,  et  de  tout  ce  ma- 
nège je  ne  gagnai  que  de  la  sueur. 

Remontons  maintenant  pour  un  moment  à  la  première  origine  de  cette 
affaire ,  c'est-à-dire  à  la  cause  principale  qui  la  mit  en  mouvement.  J'ai 
dit  que  ce  fut  l'intérêt  particulier  de  Law ,  d'Argenson ,  de  l'abbé  Du- 
bois. Mais  ce  fut  celui  du  duc  de  La  Force ,  pour  être  du  conseil  de  ré- 
gence, qui  excita  Law  qui  s'endormoit,  et,  par  lui,  M.  le  Duc  et  l'abbé 
Dubois ,  ami  de  Law ,  et  enfin  Argenson ,  par  M.  de  La  Force  d'une  part , 
et  par  l'abbé  Dubois  de  l'autre.  Tant  il  est  vrai  que ,  dans  les  affaires  qui 
semblent  parler  et  presser  d'elles-mêmes ,  et  en  général  toutes  les  grandes 
affaires ,  si  on  les  recherche  bien ,  il  se  trouvera  que  rien  n'est  plus  léger 
que  leur  première  cause,  et  toujours  un  intérêt  très- incapable ,  ce  sem- 
ble, de  causer  de  tels  effets. 

Le  régent,  avec  sa  facilité  et  sa  timidité  ordinaires,  se  défioit  du 
conseil  de  régence  sur  le  parlement ,  et  ne  pouvoit  s'en  passer  dans  cette 
lutte  avec  cette  compagnie ,  où  il  s'agissoit  de  casser  en  forme  ses  arrêts , 
comme  il  étoit  parvenu  à  s'en  passer  en  presque  toutes  les  affaires.  M.  de 
La  Force ,  pour  se  rendre  nécessaire ,  lui  avoit  grossi  les  objets  de  cette 
timidité  à  cet  égard ,  et  tiré  en  conséquence  fort  facilement  promesse  de 
lui  d'être  appelé  au  conseil  de  régence  lorsqu'il  s'y  agiroit  des  matières 
du  parlement ,  et  après  lui  avoit  laissé  espérer  qu'entré  une  fois  en  ce 
conseil  il  y  demeureroit  toujours.  Telle  étoit  la  cause  de  la  chaleur  du 
duc  de  La  Force  contre  le  parlement ,  et  de  celle  que ,  par  lui  et  par  les 
bricoles  que  je  viens  d'expliquer,  il  avoit  tâché  d'inspirer  au  régent. 

Ce  prince,  souvent  trop  lent,  quelquefois  aussi  trop  peu  ,  voulut  que 
dès  le  dimanche  où  nous  sommes  encore ,  et  dont  je  n'ai  pas  voulu  in- 
terrompre les  récits  importants  pour  cet  épisode ,  voulut ,  dis-je ,  qu'on 
parlât  au  conseil  de  régence  de  casser  les  arrêts  du  parlement.  1\  m'en 
parla  le  matin  après  que  je  lui  eus  rendu  compte  de  ma  visite  à  l'hôtel 
de  Condé.  Je  lui  représentai  l'inconvénient  d'annoncer  sitôt  la  cassation 
de  ces  arrêts ,  puisqu'il  me  disoit  que  le  lit  de  justice  étoit  remis  au  ven- 
dredi suivant.  Il  l'avoit  dans  la  tête ,  de  manière  à  y  souffrir  aussi  peu 
de  réplique  qu'il  en  étoit  capable ,  s'appuyant  là-dessus  de  l'avis  du  garde 
des  sceaux.  Ce  fut  aussi  l'une  des  choses  qui  jointe  au  délai  du  lit  de  jus- 
tice, me  fit  plus  craindre  quelque  dessous  de  cartes ,  car  je  ne  voyois  pas 
à  quoi  cette  précipitation  étoit  bonne ,  sinon  à  divulguer  un  parti  pris ,  à 
en  laisser  entrevoir  le  moment,  conséquemment  à  le  faire  échouer,  avec 
quatre  jours  devant  soi  à  donner  lieu  d'y  travailler. 

Il  n'y  eut  pas  moyen  de  l'empêcher.  M.  de  La  Force ,  qui  n'étoit  pas 
moins  sur  les  épaules  du  régent  que  sur  les  miennes ,  le  sut  de  lui ,  et 
me  pria  de  faire  en  sorte  qu'il  fût  mandé.  G'étoit  là  mon  moindre  soin , 
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mais  il  y  remédia  par  les  siens  ,  et  il  arracha  du  régent  l'ordre  de  venir 
au  conseil  de  régence ,  avec  quelques  paperasses  de  finances  pour  cou- 
vrir la  chose ,  bien  qu'il  eût  été  éconduit  d'y  rapporter  dès  l'entrée  du 
garde  des  sceaux  dans  les  finances.  Chacun,  avant  de  prendre  séance, 
se  regarda  quand  on  l'y  vit  arriver  ;  et  le  maréchal  de  Villeroy ,  grand 
formaliste ,  ne  fut  pas  content  de  ce  rapport  à  son  insu ,  comme  chef  du 
conseil  des  finances.  Ce  rapport  de  balle  achevé  en  peu  de  mots,  le  duc 
de  La  Force  resta  en  place ,  et  le  régent  proposa  de  délibérer  sur  les  ar- 
rêts du  parlement.  Le  garde  des  sceaux  les  lut  et  les  paraphrasa  légère- 
ment, puis  conclut  à  les  casser.  Il  n'y  eut  qu'une  voix  là-dessus.  Ainsi 
les  mémoires  de  M.  de  La  Force  demeurèrent  dans  sa  poche.  Ensuite 
M.  le  duc  d'Orléans  dit  qu'il  falloit  dresser  l'arrêt  pour  cette  cassation , 
mais  que ,  cette  affaire  n'étant  pas  encore  prête ,  il  la  croyoit  assez  im- 
portante pour  voir  cet  arrêt  de  cassation  dans  un  autre  conseil  avant  de 
le  publier,  et  qu'on  s'assembleroit  pour  cela  dans  deux  ou  trois  jours, 
quand  le  garde  des  sceaux  l'auroit  dressé.  Dès  le  soir  même  il -fut  public 
que  les  arrêts  du  parlement  seroient  cassés.  On  s'y  attendoit  tellement 
qu'on  étoit  surpris  de  ce  qu'ils  ne  l'étoient  pas  encore ,  et  Dieu  voulut 
qu'on  ne  pénétrât  pas  plus  avant. 

Question  fut  après  pour  M.  de  La  Force  de  demeurer  dans  le  conseil 
de  régence ,  et  d'y  assister  le  lendemain  lundi.  M.  le  duc  d'Orléans  ne 
s'en  soucioit  guère,  et  la  cassation  des  arrêts  du  parlement  avoit  si  lé- 
gèrement passé  qu'il  n'étoit  point  tenu  d'en  récompenser  M.  de  La  Force. 
Celui-ci  le  sentit  bien  et  vint  me  crier  à  l'aide  avec  une  importunité 
étrange.  J'avois  bien  d'autres  choses  dans  la  tête.  Je  ne  me  souciois  du 
tout  point  de  faire  entrer  M.  de  La  Force  dans  la  régence.  Je  sentois 
bien  que ,  s'il  y  entroit ,  on  ne  manqueroit  pas  de  me  l'attribuer.  Il  s'é- 
toit  mis  dans  une  situation  à  rendre  ce  service  pis  que  ridicule.  Il  l'étoit 
de  plus  d'augmenter  le  conseil ,  déjà  absurdement  nombreux.  M.  le  duc 
d'Orléans  le  voyoit  bien  ;  je  ne  voulois  pourtant  pas  tromper  le  duc  de 
La  Force. 

Dans  cet  embarras  insupportable  avec  de  plus  grands ,  j'allai  le  lundi 
22  août  à  onze  heures  et  demie  au  Palais-Royal,  sous  prétexte  que  je 
n'avois  pas  achevé  ma  besogne  ordinaire  de  la  veille.  Je  commençai  par 
dire  au  régent  qu'il  n'avoit  pas  eu  grand'peine  à  faire  passer  la  cassa- 
tion des  arrêts  du  parlement ,  et  que  les  munitions  de  M.  de  La  Force 
s'étoient  trouvées  heureusement  inutiles.  Le  régent  sentit  ce  mot  et  me 
dit  que ,  pour  qu'il  ne  parût  pas  qu'il  l'eût  fait  venir  exprès ,  il  lui  avoit 
fait  rapporter  une  bagatelle  de  finance,  a  Oui ,  dis-je ,  mais  si  bagatelle 
que  personne  n'a  compris  pourquoi  il  étoit  venu  la  rapporter,  ni  pour- 
quoi ,  après  l'avoir  rapportée ,  il  étoit  demeuré  au  conseil.  Mais  qu'en 
faites-vous  aujourd'hui?— Il  a  bien  envie  d'entrer  en  la  régence,  me 
répondit-il  en  souriant  et  comme  cherchant  mon  suffrage. — Je  le  sais 
bien,  repartis-je,  mais  nous  sommes  beaucoup. — Vraiment,  oui,  me 
dit-il,  et  beaucoup  trop.  »  Je  me  tus  pour  ne  faire  ni  bien  ni  mal ,  con- 
tent d'avoir  mis  le  doigt  sur  la  lettre ,  pour  le  pouvoir  dire  au  duc  de 
La  Force.  Un  moment  après  M,  le  duc  d'Orléans  ajouta  comme  par  ré- 
flexion :  a  Mais  ce  n'est  qu'un  de  plus.  — Oui,  dis-je,  mais  le  duc  de 
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Guiche ,  vice-président  de  la  guerre ,  comme  l'autre  l'est  des  finances ,  et 
colonel  des  gardes  de  plus,  comment  le  laisser  eu  arrière? — Ma  foi, 
vous  avez  raison,  dit  le  régent;  allons,  je  n'y  mettrai  pas  M.  de  La 
Force.  » 

Je  l'avois  dît  exprès ,  et  puis  le  remords  de  conscience  the  prit  d'avoir 
ainsi  exclus  un  homme  qui  s'étoit  fié  à  moi.  Après  quelque  débat  en 
moi-même ,  je  dis  au  régent ,  comme  fruit  de  mon  silence  :  «  Mais  si 
vous  le  lui  aviez  promis.  — Il  en  est  bien  quelque  chose,  me  répondit- 
il. — Voyez  donc,  repartis-je;  car  pour  moi,  je  me  contente  de  vous  re- 
présenter et  de  vous  faire  souvenir  d'un  homme  qu'oublier  en  ce  cas- 
lâ,  Ce  seroit  une  injure. — Vous  me  faites  plaisir,  me  dit-il,  cela  ne  se 
peut  l'un  sans  l'autre.  »  Et  après  un  peu  de  silence  :  «  Mais  au  bout  du 
compte ,  continua-t-il ,  pour  ce  qu'on  y  fait ,  et  au  nombre  qu'il  y  a , 
deux  de  plus  ou  de  moins  n'y  font  pas  grand'chose.  —  Eh  bien!  le  vou- 
lez-vous? lui  dis  je.  — Ma  foi,  j'en  ai  envie,  me  dit-il.— Si  cela  est, 
répondis-je,  n'en  faites  donc  pas  à  deux  fois  pour  le  faire  au  moins  de 
bonne  grâce.  Le  duc  de  Guiche  est  là  dedans  :  voulez-vous  que  je  l'ap- 
pelle?—Je  le  veux  bien,  »  dit-il  aussitôt. 

j'ouvris  la  porte ,  et  j'appelai  le  duc  de  Guiche  assez  haut ,  parce  qu'il 
étoit  assis  assez  loin  avec  M.  Le  Blanc.  Pendant  qu'il  venoit,  M.  le  duc 
d'Orléans  s'avança  assez  près  de  moi ,  et  puis  au  duc  de  Guiche.  Je  fer- 
mai la  porte ,  et  me  tins  à  quelque  distance  d'eux.  La  chose  étoit  simple , 
et  devint  pourtant  une  scène  dont  je  fus  seul  témoin. 

M.  le  duc  d'Orléans,  je  l'entendis,  pria  le  duc  de  Guiche  de  vouloir 
bien  être  de  la  régence ,  lui  demanda  si  cela  ne  l'incoramoderoit  point , 
lui  dit  que  l'assiduité  n'étoit  que  de  deux  fois  la  semaine ,  et  encore  que 
ce  ne  seroit  pour  lui  qu'autant  qu'il  voudroit  ;  que  cela  ne  le  contrain- 
droit  point  pour  sa  maison  dePuteaux;  qu'il  vît  franchement  si  Cela  lui 
conA;enoit ,  qu'il  ne  lui  demandoitcela  qu'autant  que  la  chose  ne  l'embar- 
rasseroit  pas  et  ne  le  détoUrneroit  point  du  conseil  de  la  guerre.  A  toutes 
ces  supplications  si  étrangement  placées ,  le  duc  de  Guiche  éperdu ,  non 
de  la  grâce ,  mais  de  la  manière ,  se  submergeoit  en  bredouillages  et  en 
plongeons  jusqu'à  terre.  Je  ne  vis  jamais  tant  de  compliments  d'une 
part  ni  de  révérences  de  l'autre.  A  la  fin  M.  le  duc  d'Orléans  révérencia 
aussi,  et  tous  deux,  à  bout  de  dire,  se  complimentoient  de  gestes  à 
fournir  une  scène  au  théâtre;  enfin,  las  de  rire  à  part  moi,  et  impa- 
tienté à  l'excès ,  je  les  séparai  par  complimenter  le  duc  de  Guiche. 

En  sortant ,  il  me  serra  la  inain ,  et  pour  le  dire  tout  de  suite ,  il  m'at- 
tendit jusqu'à  ce  que  je  sortisse,  et  cela  ne  fut  pas  court.  Il  me  dit  qu'il 
voyoit  bien  à  qui  il  avoit  l'obligation  d'entrer  au  conseil  de  régence.  1). 
le  dit  à  sa  famille  et  à  ses  amis ,  et  il  étoit  vrai  qUe ,  sans  moi ,  M.  le  duc 
d'Orléans  n'y  songeoit  pas ,  mais  ce  que  le  duc  de  Guiche  ne  fit  pas  si  bien , 
c'est  qu'il  fit  presque  des  excuses  d'avoir  accepté.  Au  moins  ses  propos 
furent  ainsi  traduits  dans  le  monde,  et  n'y  firent  pas  un  bon  effet.  Il 
étoit  vrai  qu'il  n'y  pensoit  point,  et  qu'il  en  fut  prié  comme  d'une 
grâce ,  mais  il  n'en  falloit  pas  rendre  compte  au  public. 

On  goûta  peu  cette  nouvelle  multiplication.  Le  duc  de  La  Force  s'é- 
toit décrié  ;  le  duc  de  Guiche  ne  passoit  pas  pour  augmenter  beaucoup 
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les  lumières  du  conseil.  Ceux  qui  [en]  étoient  [du  conseil]  étoient  fâ- 
chés de  devenir  presque  un  bataillon,  el  ceux  qui  n'en  étoient  pas, 
étoient  à  chercher  l'occasion  qui  étoit  nulle ,  et  en  trouvoient  encore 
plus  ridicule  cette  augmentation  à  propos  de  rien.  J'eus  l'endosse  de 
tous  les  deux.  Mais  il  m'en  plut  incontinent  une  autre  qui  fit  disparaître 
celle-là. 

Le  duc  de  Guiche  sorti ,  je  demandai  à  M.  le  duc  d'Orléans  à  quoi  il 
en  étoit  avec  M.  le  Duc,  et  lui  dis  comme  je  l'avois  manqué  aux  Tuile- 
ries. Il  me  répondit  en  s'arrêtant  et  se  tournant  vers  moi ,  car  nous  mar- 
chions vers  la  grande  galerie ,  qu'il  n'avoit  jamais  vu  un  homme  si 
têtu,  et  que  cet  homme  lui  faisoit  peur.  «  Mais  enfin?  lui  dis-je  — Mais 
enfin ,  me  répondit-il ,  il  veut  l'éducation  du  roi ,  et  n'en  veut  point  dé- 
mordre. —Et  son  frère?  interrompis-je.  —Et  son  frère,  me  répondit-il , 
c'est  toujours  la  même  chanson.  Mais  il  s'est  coupé  à  force  de  dire ,  et 
je  vois  bien  qu'ils  s'entendent  tous  comme  larrons  en  foire,  car  tantôt 
il  dit ,  comme  à  vous ,  que  c'est  un  enfant  et  un  étourdi ,  qui  fait  tout  à 
sa  tête  sans  consulter ,  et  dont  il  ne  peut  répondre ,  et  quand  je  l'ai 
pressé  sur  l'établissement ,  et  si  en  ce  cas-là  il  reviendroit  et  si  on  y 
pourroit  compter ,  il  lui  est  échappé  qu'il  en  répondroit  alors ,  et  s'en 
faisoit  fort  et  son  affaire.  Je  lui  ai  serré  le  bouton  et  fait  remarquer  la 
différence  de  ce  qu'il  me  disoit.  Cela  l'a  embarrassé  ;  mais  il  n'en  a  pas 
tenu  moins  ferme,  et  je  n'en  suis  pas  plus  avancé. —C'est-à-dire,  re- 
pris-je,  que  vous  ne  savez  par  là  que  ce  dont  vous  ne  pouviez  douter, 
qu'ils  sont  de  concert,  et  que  M.  le  Duc  est  maître  de  son  frère;  mais, 
c'est-à-dire  aussi  que  c'est  le  fer  chaud  du  pont  Neuf,  à  ce  que  je  vois, 
et  que  pour  avoir  M.  le  Duc  il  faut  deux  choses  :  lui  donner  l'éducation 
du  roi,  et  un  établissement  à  son  frère.  Comment  ferez- vous  pour  tout 
cela,  monsieur,  et  par  où  en  sortirez-vous?  L'éducation  est  encore  pis 
que  l'établissement,  et  si  l'établissement,  je  ne  le  vois  pas.—  Tout  cela 
ne  m'embarrasse  pas ,  me  dit  le  régent.  D'établissement ,  je  n'en  sais 
point  faire  quand  il  n'en  vaque  pas,  et  la  réponse  est  sans  réplique.  Je 
ne  crains  point  l'établissement  d'Espagne  5  Albéroni  y  regardera  à  deux 
fois  à  se  mettre  un  prince  du  sang  sur  le  corps ,  lequel  n'a  rien ,  et  qui 
voudra  autorité  et  biens ,  et  au  bout  du  compte ,  ils  prendront  garde 
aussi  qu'un  peu  vaut  mieux  ici  que  plus  et  beaucoup  là-bas ,  et  l'espé- 
rance ici  avec  les  difficultés  de  l'autre  côté  les  retiendra,  et  nous  don- 
nera du  temps.  Pour  l'éducation,  je  n'en  ferai  rien,  et  j'ai  un  homme 
bien  à  moi  à  cette  heure ,  qui  ôtera  à  M.  le  Duc  cette  fantaisie  de  la  tête , 
car  il  le  gouverne,  et  je  le  dois  voir  tantôt.— Mais,  monsieur,  lui  dis- 
je,  qui  est  cet  homme?— C'est  La  Faye,  me  répondit-il,  qui  est  son 
secrétaire,  qu'il  consulte  et  croit  sur  tout,  et,  entre  nous,  je  lui  graisse 
la  patte.  — A  la  bonne  heure,  lui  dis-je,  faites  tout  comme  il  vous 
plaira,  pourvu  que  vous  sauviez  l'éducation.  >» 

Là-dessus,  nous  nous  mîmes  à  rebaltre  celte  matière,  puis  celle  du 
parlement;  et  revenant  à  M.  le  Duc,  je  lui  fis  sentir  la  diflërence  d'un 
mariage  où  il  auroit  tout  à  faire,  et  encore  à  essuyer  les  aventures  do- 
mestiques, d'avec  celui  du  prince  de  Piémont,  oncle  du  roi.  Il  le  com- 
prit très-bien,  et  conclut  par  se  très-bien  affermir  dans  le  parti  de  ne 
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céder  point  à  M.  le  Duc.  Il  me  dit  là-dessus  qu'il  lui  avoit  très-bien 
expliqué  que  la  pension  de  cent  cinquante  mille  livres  qu'il  venoit  de  lui 
accorder ,  comme  chef  du  conseil ,  n'avoit  jamais  été  donnée  en  cette  qualité 
à  son  bisaïeul  dans  la  dernière  minorité ,  mais  bien  comme  premier  prince 
du  sang,  qui  étoit  la  même  pension  qu'en  la  même  qualité  avoit  encore 
M.  le  duc  de  Chartres  ;  que  M.  le  Duc  lui  avoit  encore  demandé  l'effet  rétro- 
actif depuis  la  régence  ;  et  qu'il  l'avoit  accordé  à  condition  qu'on  le  payeroit 
comme  on  pourroit  de  ces  arrérages  supposés.  Il  ajouta  qu'avec  tout  cet 
argent  il  falloit  bien  que  M.  le  Duc  se  contentât  et  entendît  raison  ;  que 
je  ferois  bien  de  tâcher  à  renouer  le  rendez-vous  des  Tuileries,  pour  voir 
l'effet  de  leur  conversation  ;  et  nous  convînmes  que  je  lui  en  rendrois 
compte  le  lendemain  matin  par  la  porte  de  derrière,  pour  ne  point  don- 
ner de  soupçon ,  parce  que  je  n'avois  pas  accoutumé  de  le  voir  ainsi 
tous  les  jours.  Il  faut  se  souvenir  que  ceci  se  passa  le  lundi  matin 
22  août. 

En  rentrant  chez  moi,  je  mandai  à  M.  de  La  Force  de  se  trouver 
au  conseil  de  régence  de  l'après-dînée,  dont  il  étoit  désormais.  Il  vint 
aussitôt  chez  moi.  Je  n'ai  point  vu  d'homme  plus  aise.  Je  m'en  défis 
aussitôt  que  je  pus.  Cette  entrée  au  conseil  produisit  une  découverte. 
M.  de  La  Force  le  voulut  aller  dire  au  maréchal  de  Villeroy,  et  alla 
l'après-dînée  chez  lui  avant  l'heure  •du  conseil.  Il  y  voulut  entrer  par  le 
grand  cabinet  où  on  alloit  le  tenir.  Le  maréchal  de  Tallard ,  qui  lui  en 
vit  prendre  le  chemin  lui  demanda  où  il  alloit,  et  lui  dit  que,  s'étant 
trouvé  tête  à  tête  avec  le  maréchal  de  Villeroy,  il  s'étoit  endormi;  sur 
quoi,  il  étoit  venu  dans  ce  cabinet  attendre.  M.  de  La  Force,  qui  crai- 
gnoit  les  secouades  du  maréchal,  s'y  achemina  toujours  pour  s'y  faire 
écrire;  en  entrant  il  trouva  Falconnet,  médecin  de  Lyon,  qui  étoit  tou- 
jours chez  lui ,  qui  lui  demanda  où  il  alloit.  Il  le  lui  dit ,  et  ce  que  lui 
dit  aussi  le  maréchal  de  Tallard.  Le  bonhomme ,  qui  n'y  entendoit  pas 
finesse,  lui  répondit  :  «  Ses  gens  le  disent,  qu'il  dort,  mais,  comme 
j'étois  avec  lui,  M.  le  duc  du  Maine  est  entré,  un  instant  après  M.  le 
maréchal  de  Villars,  et  aussitôt  on  a  fermé  la  porte,  et  il  y  a  déjà  du 
temps.  5> 

Dès  que  je  fus  arrivé,  ce  fut  la  première  chose  que  me  dit  le  duc  de 
La  Force.  Un  peu  après  nous  vîmes  venir  le  maréchal  de  Villars ,  par  la 
porte  ordinaire,  qui  avoit  fait  le  tour;  puis,  à  distance  raisonnable, 
M.  du  Maine  par  la  porte  de  chez  le  roi  ;  enfin  le  maréchal  de  Villeroy 
après  lui.  Cette  manière  d'entrer  me  frappa,  et  me  fit  presser  M.  de  La 
Force  de  le  dire  à  M.  le  duc  d'Orléans  dès  qu'il  arriveroit;  il  le  fit.  Moi, 
cependant,  je  fus  pris  par  M.  le  Duc,  qui  me  dit  qu'il  m'avoit  cherché 
aux  Tuileries.  Je  le  priai  de  s'y  trouver  le  soir,  et  que  je  n'y  manque- 
rois  pas  ;  qiiie  j'y  avois  été  la  veille  trop  tard ,  et  que  je  lui  dirois  pourquoi . 
Je  coupai  court  ainsi,  et  me  séparai  de  lui  en  hâte  de  peur  d'être  remar- 
qué ,  ce  qu'on  craint  tqujours  quand  on  sait  qu'il  y  a  de  quoi.  Après  le 
conseil ,  M.  le  duc  d'Orléans  pria  fort  à  propos  les  princes ,  qui  toutes 
les  semaines  alloient  chasser  chez  eux ,  de  ne  s'absenter  point  à  cause 
de  l'examen  de  l'arrêt  du  conseil  en  cassation  de  ceux  du  parlement ,  et 
indiqua  un  conseil  extraordinaire  de  régence  pour  le  jeudi  suivant  après 
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dîner,  qu'il  colora  même  de  l'expédition  de  quelques  affaires  du  conseil 
qui  finissoit ,  et  qu'il  laissa  exprès  en  arrière.  On  ne  peut  croire  combien 
ce  conseil  indiqué  au  jeudi  après  dîner  servit  à  couvrir  le  projet. 

Rentré  chez  moi,  je  ne  songeai  qu'à  compasser  mon  heure  des  Tuile- 
ries pour  ne  pas  manquer  M.  le  Duc  une  seconde  fois.  Je  priai  Louville 
de  m'y  conduire  pour  dépayser  mes  gens  qui  ne  m'avoient  jamais  vu 
aller  aux  promenades  publiques.  Louville  traversa  le  jardin,  et  je  trou- 
vai M.  le  Duc  au  second  tour  de  l'allée  du  rendez-vous.  Je  lui  fis  d'abord 
mes  excuses  de  la  veille ,  et  lui  dis  ce  qui  me  l'avoit  fait  manquer.  Après 
je  lui  demandai  à  quoi  il  en  étoit  avec  Son  Altesse  Royale.  Il  me  dit 
qu'il  avoit  peine  à  se  résoudre.  Je  lui  répondis  que  je  ne  m'en  étonnois 
pas ,  que  l'article  de  M.  son  frère  étoit  une  grande  enclouure ,  et  que  c'é- 
toit  à  lui  à  l'ôter.  Il  se  récria  comme  il  avoit  accoutumé  de  faire  là-des- 
sus, me  fit  le  récit,  tel  qu'il  lui  plut,  de  sa  sortie  de  France,  et  en  con- 
clut ce  qu'il  voulut.  Je  repris  son  narré ,  et  lui  fis  remarquer  que  ce 
qu'il  me  faisoit  l'honneur  de  me  dire  étoit  vrai  sans  doute ,  puisqu'il  me 
le  donnoit  pour  tel;  mais  qu'il  falloit  pourtant  qu'il  m'avouât  que  c'étoit 
une  de  ces  vérités  qui  ne  sont  pas  vraisemblables ,  qu'un  prince  de  cet 
âge  fît  une  première  sortie ,  et  pour  pays  étranger  si  éloigné ,  sans  en 
rien  dire  à  Mme  sa  mère  ni  à  lui ,  et  que ,  faisant  cette  équipée ,  il  trou- 
vât d'anciens  domestiques  de  la  maison  pour  le  suivre  sans  en  avertir, 
un  gentilhomme  entre  autres ,  dont  il  me  faisoit  l'éloge  ;  que ,  de  plus , 
cette  sortie  étoit  arrivée  lors  du  plus  opiniâtre  déni  de  justice  et  de  ju- 
gement de  leur  procès  avec  les  bâtards;  que  je  le  suppliois  de  bien  remar- 
quer combien  cette  circonstance  étoit  aggravante. 

Je  vis  sourire  M.  le  Duc ,  autant  que  l'obscurité  me  le  put  permettre , 
et  non-seulement  il  se  démêla  mal  de  la  réponse ,  mais  je  sentis  qu'il  ne 
cherchoit  pas  trop  à  bien  sortir  de  l'embarras  de  mon  argument.  Il 
sauta  à  me  dire  que  le  tout  dépendoit  de  M.  le  duc  d'Orléans  ;  qu'un 
établissement  trancheroit  tout ,  et  s'échauffant  de  raisonnement  là-des- 
sus ,  il  passa  jusqu'à  me  répondre  du  retour  de  son  frère ,  pourvu  qu'il 
fût  seulement  bien  assuré  d'un  grand  gouvernement  :  il  me  l'avoit  déjà 
dit  à  l'hôtel  de  Condé.  J'insistai  sur  sa  caution ,  et  quand  je  l'eus  bien 
prise ,  je  souris  à  mon  tour ,  et  lui  prouvai  par  son  dire  qu'il  sentoit 
donc  bien  qu'il  étoit  maître  du  retour  de  son  frère ,  de  quelque  manière 
qu'il  se  fût  éloigné  de  lui.  Cette  conséquence  l'embarrassa  davantage  ;  il 
allégua  des  distinctions  comme  il  put,  mais  toujours  buté  à  un  établis- 
sement sûr,  et  donnant  pour  expédient  le  dépouillement  de  M.  du 
Maine. 

Là-dessus  longs  propos,  la  plupart  tenus  de  part  et  d'autre  dès  l'hôtel 
de  Condé.  J'insistai  principalement  sur  deux  points,  le  danger  des  mou- 
vements dans  l'état  et  la  considération  du  comte  de  Toulouse  ;  mais  rien 
n'y  fit.  Je  trouvai  un  homme  fermé  à  ne  pas  manquer  une  occasion , 
peut-être  unique  ^  d'aller  à  son  but  et  à  ne  se  plus  fier  aux  paroles  du 
régent.  Il  me  le  répéta  vingt  fois,  convenant  que  ce  qui  regardoit  le 
duc  du  Maine  eût  été  mieux  à  remettre ,  mais  protestant  qu'il  ne  seroit 
plus  assez  sot  pour  s'y  exposer.  Il  ajouta  que  de  cette  affaire  M.  le  duc 
d'Orléans  sauroit  à  quoi  s'en  tenir  avec  lui  j  qu'il  étoit  vrai  que  Son  Altesse 
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Royale  n'avoit  guère  affaire  à  lui  ;  mais  que ,  comme  (jue  ce  fût ,  de  l'édu- 
cation dans  le  vendredi  suivant  dépendoit  son  attachement  sans  réserve 
ou  son  éloignement  pareil.  Je  répondis  que  le  régent  et  le  second  homme 
de  l'État  avoient  besoin  l'un  de  l'autre ,  l'un  à  la  vérité  bien  plus  et  l'au- 
tre beaucoup  moins,  mais  toujours  un  besoin  réciproque  d'union,  de 
satisfaction,  qui  influoit  sur  l'État;  que  l'intérêt  de  tous  les  deux  étoit 
d'ôter  au  duc  du  Maine  l'éducation  du  roi  par  toutes  les  raisons  déjà 
tant  répétées  ;  conséquemment  que  je  croyois  aussi  qu'il  devoit  s'en  re- 
poser sur  Son  Altesse  Royale ,  et  ne  la  pas  réduire  à  l'impossible  sur 
M.  de  Charolois,  au  danger  de  la  guerre  civile  pour  le  temps  mal  choisi, 
a  Voyez-vous,  monsieur,  reprit  M.  le  Duc  avec  vivacité  ,  tout  ceci  n'est 
qu'un  cercle.  La  guerre  civile,  je  vous  l'ai  déjà  dit,  elle  n'est  pas  à 
craindre;  et  danger  pour  danger,  elle  la  seroit  moins  à  cette  heure 
qu'en  différant,  parce  que  plus  les  bâtards  iront  en  avant,  plus  ils  for- 
tifieront leur  parti.  Il  faudra  bien  finir  par  ôter  l'éducation  à  M.  du 
Maine  de  votre  aveu  et  de  celui  de  M.  le  duc  d'Orléans,  qui  sans  cela 
est  le  premier  perdu;  or,  s'il  se  veut  bien  perdre  en  différant  toujours, 
tantôt  pour  une  raison ,  tantôt  pour  une  autre ,  comme  il  fait  malgré  tant 
de  paroles  données  depuis  la  mort  du  roi,  je  ne  veux  pas  me  perdre, 
moi;  et  la  guerre  civile,  soit  pour  me  conserver  contre  les  bâtrads,  soit 
contre  eux ,  en  les  ayant  laissés  trop  croître ,  sera  cent  fois  pis  qu'à  pré- 
sent :  de  plus  c'est  que  je  n'en  crois  point.  Le  comte  de  Toulouse  est 
trop  sage,  et  son  frère  trop  timide.  Cette  raison,  ne  la  rebattons  donc 
plus.  [Pour]  mon  frère,  que  M.  le  duc  d'Orléans  s'engage,  et  qu'il  s'en 
fie  à  moi.  Le  lit  de  justice  tenu,  il  aura  le  temps  d'arranger  ce  qu'il  faut 
à  mon  frère,  qui  reviendra  du  moment  que  l'arrangement  sera  prêt. — 
Mais ,  monsieur ,  lui  dîs-je ,  faut-il  trahir  un  secret?  Vous  êtes  assez  hon- 
nête homme  pour  pouvoir  vous  tout  confier;  mais  gardez-vous  d'en 
laisser  rien  voir  à  M,  le  duc  d'Orléans;  car  c'est  de  lui  que  je  le  tiens, 
et  je  crois  nécessaire  de  vous  en  informer  pour  vous  montrer  que  nous 
en  savons  plus  que  vous  ne  pensez  sur  M.  votre  frère.  — Qu'y  a-t-il 
donc?  55  me  répondit-il  avec  émotion  et  avec  toute  assurance  de  garder 
le  secret. 

Je  ne  m'en  souciois  guère  ;  mais  il  étoit  à  propos  de  le  lui  beaucoup 
demander,  pour  lui  faire  une  impression  plus  forte.  Je  lui  dis  donc  que 
nous  ne  pouvions  pas  douter ,  par  des  lettres  interceptées ,  et  ce  que  je 
ne  lui  dis  pas  par  des  lettres  d'Albéroni  au  duc  de  Parme,  que,  parmi 
les  remises  qui  se  faisoient  d'Espagne  en  Italie  pour  le  projet  qui  est  sur 
le  tapis ,  il  y  en  eût  dix  mille  pistoles  pour  un  seul  particulier.  Je  dis 
particulier,  et  lui  spécifiai  bien,  comme  il  étoit  vrai,  que  ce  n'étoit  ni 
potentat,  ni  fournisseur,  ni  banquier*,  d'où  la  conclusion  étoit  aisée  à 
tirer  que  cette  gratification  si  forte  ne  pouvoit  regarder  un  particulier 
moindre  que  M.  le  comte  de  Charolois. 

Là-dessus  M.  le  Duc  me  témoigna  le  plaisir  que  je  lui  faisois  de  cette 
confiance,  et  me  fit  le  détail  de  la  suite  légère  de  M.  son  frère,  tellô 
qu'il  ne  se  pourroit  passer  pour  quoi  que  ce  fût  de  tant  soit  peu  impor- 
tant et  encore  pour  des  choses  pécuniaires  du  sieur  de  Billy ,  cet  ancien 
gentilhomme  de  leur  maison,  qu'il  m'a  voit  tant  vanté.  Il  ajouta  que 
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Billy  étoit  entièrement  incapable  d'entrer  en  rien  ni  de  savoir  quoi  que 
ce  fût,  sans  lui  en  rendre  compte,  et  puis  me  protesta  non-seulement 
avec  serment,  mais  avec  un  air  de  vérité  et  de  sincérité  qui  me  con- 
vainquit ,  qu'il  n'en  avoit  pas  la  moindre  notion ,  ni  même  aucune  que 
son  frère  fût  en  commerce  avec  le  cardinal  Albéroni  ni  avec  personne 
en  Espagne.  Cela  me  soulagea  fort  à  savoir,  et  je  ne  lui  dissimulai  pas. 
Il  me  parla  encore  de  Mlle  de  Valois ,  et  sur  cela  je  battis  la  campagne 
tant  que  je  pus  à  cause  du  prince  de  Piémont.  M.  le  Duc  ne  m'en  pressa 
pas  tant  qu'il  avoit  fait  à  l'hôtel  de  Gondé ,  soit  qu'il  eût  réfléchi  sur  la 
difficulté  d'une  dot  pour  deux,  ou  que,  tout  occupé  de  son  affaire,  il  se 
passât  volontiers  à  un  gouvernement  pour  M.  son  frère. 

Il  me  pressa  ensuite  de  voir  M.  le  duc  d'Orléans  le  lendemain  matin 
chez  lequel  il  devoit  aller  ce  même  lendemain  l'après-dînée ,  de  me 
mettre  en  sa  place  sur  le  peu  de  réalité  de  ses  paroles,  et  sur  le  danger 
qu'il  y  auroit  en  attendant  ;  puis  me  répéta  avec  feu  que ,  [de]  ce  qui  se 
passeroit  le  vendredi  prochain,  et  non  un  jour  plus  tard,  dépendroit 
aussi  de  son  dévouement  ardent  et  entier  pour  M.  le  duc  d'Orléans,  ou 
de  ne  vouloir  pas  aller  pour  son  service  d'où  nous  étions  au  grand  rond 
des  Tuileries,  au  bord  presque  duquel  nous  nous  entretenions  pour 
pouvoir  voir  dans  l'obscurité  autour  de  nous.  Il  ne  se  contenta  pas  de 
me  répéter  la  même  déclaration  ;  mais  il  me  pria  de  la  faire  de  sa  part 
au  régent,  et  d'y  ajouter  que,  s'il  n'avoit  l'éducation  le  vendredi  sui- 
vant ,  il  lui  en  resteroit  un  ressentiment  dans  le  cœur ,  dont  il  seutoit 
bien  qu'il  ne  seroit  pas  maître ,  et  qui  lui  dureroit  toute  sa  vie. 

Je  me  débattis  encore  là-dessus  tant  que  je  pus  ;  mais  enfin  il  me  força 
par  me  dire  que,  puisqu'il  trouvoit  fort  bon  que  j'appuyasse  mes  rai- 
sons ,  il  avoit  droit  aussi  d'exiger  de  moi  que  je  ne  cachasse  rien  à  M.  le 
duc  d'Orléans  de  ce  qu'il  désiroit  qui  passât  à  lui  par  moi  de  sa  part.  A 
bout  donc  sur  ce  beau  message  je  crus,  à  voir  une  détermination  si 
forte,  qu'à  tout  hasard  je  devois  l'entretenir  dans  la  bonne  humeur  où 
je  l'avois  laissé  sur  notre  rang  à  l'égard  des  bâtards.  Je  finis  la  conver- 
sation par  là,  et  il  me  promit  de  lui-même,  sans  que  je  l'en  priasse, 
de  dire  le  lendemain  à  M.  le  duc  d'Orléans  que,  toute  réflexion  faite, 
leur  réduction  à  leur  rang  de  pairie  parmi  les  pairs  étoit  ce  qui  lui  pa- 
roissoit  le  meilleur  à  suivre  des  trois  projets  de  déclarations  ou  d'édils 
qu'il  lui  avoit  présentés.  Je  sentis  bien  qu'en  effet  je  l'en  avois  persuadé 
dès  l'hôtel  de  Gondé  ;  mais  je  ne  sentis  pas  moins  qu'il  vouloit  me  plaire 
et  me  toucher  par  un  endroit  aussi  sensible  pour  émousser  mes  raisons 
de  ne  pas  toucher  au  duc  du  Maine. 

Nous  nous  séparâmes  avec  un  rendez-vous  à  la  même  heure  et  au 
même  lieu  pour  le  lendemain,  afin  de  nous  dire  l'un  à  l'autre  ce  qui  se 
seroit  passé  avec  M.  le  duc  d'Orléans  ;  et  M.  le  Duc ,  en  me  quittant , 
me  fit  excuses  de  toutes  les  peines  qu'il  me  donnoit,  et  les  compliments 
de  la  plus  grande  politesse,  à  quoi  je  répondis  par  tous  les  respects  dus. 
Je  lui  fis  excuse  de  ne  l'accompagner  pas  dans  le  jardin;  il  prit  par  une 
allée,  moi  par  une  autre;  et,  pour  cette  fois,  je  trouvai  mes  gens  où  je 
leur  avois  dis,  et  je  m'en  retournai  chez  moi. 
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CHAPITRE  XXVII. 

Je  rends  compte  au  régent  de  ma  conversation  avec  M.  le  Duc.  —  Hoquet 
du  régent  sur  l'élévation  des  sièges  hauts  comme  à  la  grand'chambre ,  qui 
m'inquiète  sur  sa  volonté  d'un  lit  de  justice.  —  Récit  d'une  conversation 
du  régent  avec  le  comte  de  Toulouse ,  bien  considérable.  —  Probité  du 
comte,  scélératesse  de  son  frère.  —  Misère  et  frayeur  du  maréchal  de  Vil- 
leroy.  —  Nécessité  de  n'y  pas  loucher.  —  Je  tâche  de  fortifier  le  régent  à 
ne  pas  loucher  à  M.  du  Maine.  —  Propos  sur  le  rang  avec  Son  Altesse 
Royale.  —  Mes  réflexions  sur  le  rang.  —  Conférence  chez  le  duc  de  La 
Force.  —  Sage  prévoyance  de  Fagon  et  de  l'abbé  Dubois.  —  Inquiétude  de 

-  Fontanieu  pour  le  secret.  —  Il  remédie  aux  sièges  hauts.  — Entretien  entre 
M.  le  duc  et  moi  dans  le  jardin  des  Tuileries,  qui  veut  l'éducation  plus 
fermement  que  jamais.  —  Je  lui  fais  une  proposition  pour  la  différer ,  qu'il 
refuse.  — Sur  quoi  je  le  presse  avec  la  dernière  force.  —  Outre  l'honneur, 
suites  funestes  des  manquements  de  parole.  —  Disposition  de  Mme  la  Du- 
chesse sur  ses  frères  toute  différente  de  Mme  la  duchesse  d'Orléans.  — 
Prince  de  Conti  à  compter  pour  rien.  —  J'essaye  à  déranger  l'opiniâtreté 
de  M.  le  Duc  sur  avoir  actuellement  l'éducation,  par  les  réflexions  sur  l'ara- 
barras  de  la  mécanique.  —  Je  presse  vivement  M.  le  Duc.  —  Il  demeure 
inébranlable.  —  Ses  raisons.  —  Je  fais  expliquer  M.  le  Duc  sur  la  réduction 
des  bâtards  au  rang  de  leur  pairie.  —  11  y  consent.  —  Je  ne  m'en  contente 
pas.  —  Je  veux  qu'il  en  fasse  son  affaire ,  comme  de  l'éducation  môme  ,  et 
je  le  pousse  fortement.  —  Trahison  des  Lassai.  —  M.  le  Duc  désire  que  je 
voie  les  trois  divers  projets  d'édits,  qu'il  avoit  donnés  au  régent.  —  Millain  ; 
quel.  —  Je  déclare  à  M.  le  Duc  que  je  sais  du  régent  que  la  réduction  du 
rang  des  bâtards  est  en  ses  mains,  et  que  le  régent  le  trouve  juste.  —  Je 
presse  fortement  M.  le  Duc.  —  M.  le  Duc  me  donne  sa  parole  de  la  réduc- 
tion des  bâtards  au  rang  de  leur  pairie.  —  Je  propose  à  M.  le  duc  de  con- 
server le  rang  sans  changement  au  comte  de  Toulouse  par  un  rétablisse- 
ment uniquement  personnel.  —  Mes  raisons.  —  M.  le  Duc  consent  à  ma 
proposition  en  faveur  du  comte  de  Toulouse,  et  d'en  faire  dresser  la  décla- 
ration. —  Je  la  veux  faire  aussi ,  et  pourquoi.  —  Raisonnement  encore  sur 
la  mécanique.  —  Renouvellement  de  la  parole  de  M.  le  Duc  de  la  réduction 
susdite  des  bâtards.  —  Dernier  effort  de  ma  part  pour  le  détourner  de  l'édu- 
cation et  de  toucher  au  duc  du  Maine. 


Le  lendemain  mardi  23  août ,  je  fus  entre  neuf  et  dix  du  matin  chez 
M.  le  duc  d'Orléans ,  par  la  porte  de  derrière ,  introduit  par  d'Ibagnet , 
qui  m'attendoit.  Il  le  fut  avertir  dans  son  grand  cabinet ,  et  le  trouva 
déjà  à  la  messe ,  au  retour  de  laquelle  Son  Altesse  Royale  fit  fermer  ses 
portes  et  me  vint  trouver.  Nous  nous  promenâmes  dans  sa  grande  gale- 
rie ,  où  je  lui  rendis  compte  de  ce  qui  s'étoit  passé  entre  M.  le  Duc  et 
moi  la  veille  dans  le  jardin  des  Tuileries.  Il  approuva  fort  la  confidence 
que  je  lui  avois  faite  des  dix  mille  pistoles,  et  je  remarquai  que  M.  le 
duc  d'Orléans  Fut  très-soulagé  de  ce  qu'il  y  avoit  lieu  de  croire  que  cette 
somme  n'étoit  pas  pour  M.  le  comte  de  Charolois ,  et  que  ce  prince  n'a- 
voit  point  encore  de  commerce  en  Espagne. 

Nous  rebattîmes  la  plupart  des  choses  principales  en  question ,  et  il 
me  parut  qu'il  regardoit  son  mariage  avec  sa  fille  comme  assez  prati- 
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cable.  Je  lui  remontrai  là-dessus  toute  la  différence  de  celui  du  prince 
de  Piémont  pour  la  réputation  de  sa  régence,  pour  se  faire  une  nou- 
velle et  plus  prochaine  alliance  avec  un  prince  tel  que  le  roi  de  Sicile , 
et  si  bienséante  par  rapport  à  leurs  qualités  de  grand-père  et  d'oncle 
du  roi ,  de  père  et  de  frère  d'une  princesse  qui  lui  avoit  rendu  un  si 
grand  service  par  le  mariage  de  Mme  la  duchesse  de  Berry.  J'ajoutai  la 
considération  qu'il  devoit  à  Mme  la  duchesse  d'Orléans  pour  qui  le  coup 
de  poignard  seroit  doublement  affreux  de  sceller  la  perte  de  ses  frères 
par  le  mariage  de  sa  fille  avec  le  fils  d'une  sœur  qu'elle  haïssoit  à  mort , 
et  le  frère  de  celui  qui  culbutoit  le  sien  et  qui  profitoit  de  sa  plus  chère 
dépouille.  Enfin  je  n'omis  rien  de  tout  ce  que  je  crus  de  plus  propre  à 
donner  des  forces  à  M.  le  duc  d'Orléans  pour  combattre  les  raisons  de 
M.  le  Duc.  Mais  je  sentis  que  deux  choses  lui  faisoient  une  impression 
forte.  Ce  que  je  viens  de  rapporter  sur  M.  le  comte  de  Charolois  et  l'Es- 
pagne, et  la  dure  protestation  de  M.  le  Duc,  qu'il  fallut  bien  lui  rap- 
porter dans  toute  sa  force.  Je  ne  lui  dissimulai  pas  non  plus  que  le 
nombre  accumulé  de  ses  manquements  de  parole  à  M.  le  Duc  sur  l'édu- 
cation faisoit  toute  sa  roideur  à  la  vouloir  à  celte  heure.  Le  régent  les 
contesta,  dit  qu'il  ne  disoit  pas  vrai,  puis  laissa  voir,  ce  dont  je  me 
dbutois  bien ,  qu'il  n'y  avoit  rien  à  rabattre  des  justes  plaintes  de  M.  le 
Duc  à  cet  égard . 

Ensuite,  passant  au  mécanique,  car  cette  conversation  fut  très-sau- 
tillante, je  lui  dis,  et  je  ne  sais  pas  trop  comment  je  m'en  avisai,  que 
les  sièges  hauts  du  lit  de  justice  n'auroient  qu'une  marche ,  par  la  diffi- 
culté de  les  élever  davantage;  mais  que  je  croyois  que  cela  suffisoit 
pour  marquer  seulement  des  hauts  et  des  bas  sièges.  Là-dessus  il  s'éleva , 
me  dit  que  cela  ne  pouvoit  passer  de  la  sorte ,  que  les  hauts  sièges  de  la 
grand'chambre  avoient  cinq  degrés.  J'eus  beau  lui  représenter  la  diffi- 
culté mécanique,  et  lui  dire  enfin  que  puisque  moi,  à  son  avis  si  pair, 
j'en  étois  convenu,  il  pouvoit  bien  le  trouver  bon.  Point  du  tout.  Le 
voilà  à  entrer  dans  tous  les  expédients  de  cet  ouvrage  sans  en  trouver 
pas  un ,  et  pour  fin  à  me  charger  de  voir  Fontanieu  pour  remédier  en 
toutes  sortes  à  cet  inconvénient.  Cela  pensa  me  désespérer,  car  jamais, 
pour  le  trancher  court,  M.  le  duc  d'Orléans  n'eut  de  dignité,  et  ne  s'en 
soucia  pour  soi-même  ni  pour  les  autres.  Pour  lui,  un  peu  plus  ou 
moins  d'élévation  aux  hauts  sièges  ne  faisoit  rien  à  un  régent  du 
royaume  qui ,  au  lit  de  justice ,  n'a  que  la  première  place  sur  le  banc 
des  laïques ,  sans  distance  ni  différence  quelconque  d'avec  eux  et  pour 
les  pairs ,  il  les  avoit  trop  maltraités  pour  croire  que  cette  seule  fois  il 
fût  devenu  tout  à  coup  épris  de  leur  dignité  et  de  l'honneur  de  leur 
séance.  Je  soupçonnai  donc  fortement  que  M.  le  duc  d'Orléans,  battu 
de  M.  le  Duc,  au  pied  du  mur  pour  un  lit  de  justice  de  grande  exécu- 
tion ,  cherchoit  quelque  voie  de  le  rompre.  Le  délai  de  trois  jours  m'en 
avoit  donné  l'inquiétude,  et  ceci  si  fort  contraire  à  son  génie  me  l'aug- 
menta beaucoup.  Je  craignis  que,  n'osant  rompre  à  découvert  un  projet 
de  cette  sorte,  n'ayant  plus  par  où  le  différer  au  delà  du  vendredi,  ni 
moins  encore  rien  à  alléguer  pour  changer  une  résolution  si  concertée , 
il  se  jetait  où  il  pouvoit  pour  former  un  délai,  dans  l'espérance  de  faire 
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ébruiter,  puis  échouer  la  chose.  Cela  me  mit  dans  un  grand  malaise  ; 
je  cherchai  dans  le  reste  de  la  conversation  à  m'éclaircir  de  ce  grand 
point ,  mais  je  compris  bien  que  mes  soins  seroient  inutiles ,  et  que ,  si 
le  régent  en  avoit  la  pensée ,  il  me  la  cacheroit  avec  plus  de  précaution 
qu'à  nul  autre. 

De  là,  il  passa  à  un  récit  bien  considérable,  «  Vous  ai-je  dit,  me  de- 
manda-t  il ,  la  conversation  que  j'ai  eue  mardi  dernier  avec  le  comte  de 
Toulouse?»  Et  sur  ce  que  je  lui  répondis  que  non,  il  me  conta  qu'après 
avoir  travaillé  avec  le  maréchal  d'Estrées  et  lui ,  il  resta  seul ,  et  lui  de- 
manda s'il  pouvoit  lui  faire  une  question ,  et  que  cette  question  fut  s'il 
étoit  content  de  lui  et  de  sa  conduite  ;  que  sur  les  assurances  de  toute 
satisfaction  suivies  de  réponses  du  comte  de  Toulouse  les  plus  conve- 
nables ,  même  les  plus  nettes ,  il  lui  dit  que ,  puisqu'il  en  étoit  ainsi ,  il 
en  avoit  encore  une  autre  à  lui  faire  sur  son  frère ,  qui  étoit  dans  l'in- 
quiétude d'un  bruit  répandu  qu'il  le  vouloit  faire  arrêter  et  le  maréchal 
de  Villeroy.  Son  Altesse  Royale  s'étoit  mise  à  rire  comme  d'une  chose 
qui  ne  raéritoit  que  cela  ;  il  fut  pressé  ;  il  répondit  qu'il  n'y  avoit  songé. 
Le  comte  lui  demanda  s'il  en  pouvoit  assurer  son  frère ,  et  sur  le  oui , 
lui  demanda  s'il  en  étoit  mécontent ,  et  d'où  pouvoit  venir  ce  bruit.  Le 
régent  ^répondit  que  pour  le  bruit  il  en  ignoroit  la  cause ,  mais  que , 
pour  content ,  il  ne  pouvoit  l'être.  Le  comte  voulut  approfondir  ;  sur 
quoi  M.  le  duc  d'Orléans  lui  demanda  ce  qu'il  penseroit  de  remuer  le 
parlement.  Le  comte  lui  répondit  avec  franchise  que  cela  lui  paroîtroit 
très- criminel,  et  s'informa  s'il  y  en  avoit  quelque  chose  sur  le  compte 
de  son  frère.  M.  le  duc  d'Orléans  répondit  qu'il  n'en  pouvoit  douter  par 
des  preuves  très-sûres ,  et  tout  de  suite  lui  demanda  que  lui  sembleroit 
d'un  commerce  en  Espagne,  et  avec  le  cardinal  Albéroni,  «  Encore  pis, 
répondit  nettement  le  comte,  je  ne  regarderois  pas  cela  différemment 
d'un  crime  d'État  ;  »  et  sur  ce  que  M.  le  duc  d'Orléans  lui  laissa  en- 
tendre qu'il  en  savoit  le  duc  du  Maine  coupable ,  le  comte  lui  dit  qu'il 
ne  pouvoit  soupçonner  son  frère  jusqu'à  ce  point  ;  qu'il  le  supplioit  de 
bien  prendre  garde  à  la  vérité  de  ce  qui  en  pouvoit  être ,  que  pour  lui , 
il  lui  avoit  donné  sa  parole ,  parce  qu'il  considéroit  l'État  et  Son  Altesse 
Royale  comme  une  seule  et  même  chose  ;  qu'ainsi  il  lui  répondoit  de 
soi,  mais  qu'il  ne  lui  répondoit  pas  de  son  frère. 

Cette  conversation  me  parut  infiniment  importante,  et  les  réflexions 
que  j'y  fis  allongèrent  fort  la  nôtre.  Je  dis  à  M.  le  duc  d'Orléans  que  je 
ne  voyois  rien  de  si  net  ni  de  plus  estimable  que  le  procédé  du  comte 
de  Toulouse,  en  même  temps  rien  de  si  fort  contre  le  duc  du  Maine  que 
ce  que  son  frère,  si  engagé  à  le  soutenir,  lui  déclaroit  pourtant  qu'il 
n'en  pouvoit  répondre.  Le  régent  me  parut  y  faire  beaucoup  d'atten- 
tion. Je  lui  dis  qu'un  tel  propos  la  méritoit  tout  entière,  et  lui  faisoit 
sentir  la  grandeur  de  sa  faute  d'avoir  laissé  le  duc  du  Maine  entier; 
que  néanmoins  il  ne  devoit  pas  s'en  frapper  jusqu'à  perdre  de  vue  l'es- 
pèce présente ,  je  veux  dire  l'union  du  duc  du  Maine  avec  le  parlement, 
et  le  danger  de  les  châtier  ensemble  ;  que  ces  conjonctures  demandoient 
toutes  ses  plus  mûres  réflexions.  Après  quelques  séjours  là-dessus ,  moi 
ne  voulant  plus  trop  m'expliquer,  et  flottant  entre  le  danger  nouveau, 
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démontré  par  l'aveu  du  comte  de  Toulouse ,  et  la  crainte  extrême  de 
moi-même  sur  ma  vengeance  et  la  restitution  de  notre  rang ,  le  régent 
me  conta  que  le  maréchal  de  Villeroy  lui  avoit  parlé  lui-même  de  ce 
bruit  de  le  faire  arrêter  avec  M.  du  Maine ,  d'un  ton  fort  humble  et  fort 
alarmé ,  qu'il  en  avoit  été  dire  autant  à  l'abbé  Dubois ,  et  qu'il  étoit  dans 
la  dernière  peine ,  quoi  qu'on  pût  faire  pour  le  rassurer.  Je  dis  à  M.  le 
duc  d'Orléans  que  pour  celui-là ,  quoi  qu'il  pût  faire ,  il  falloit  le  laisser  ; 
qu'après  les  bruits  anciens  et  nouveaux ,  il  n'y  avoit  ni  grâce  ni  sûreté 
à  l'ôter  d'auprès  du  roi ,  auquel  s'il  arrivoit  malheur  dans  la  suite ,  cha- 
cun renouvelleroit  d'horreurs  contre  Son  Altesse  Royale. 

Il  en  convint ,  et  me  témoigna  d'ailleurs  que  l'âge  et  le  peu  de  mérite 
du  maréchal  de  Villeroy  rendoient  sa  place  très-indifférente.  J'ajoutai 
que  je  regarderois  sa  mort,  si  elle  arrivoit  devant  la  majorité,  comme 
un  malheur  pour  Son  Altesse  Royale ,  parce  qu'alors  ce  seroit  bien  force 
d'en  nommer  un  autre;  que  je  ne  savois  pas  trop  bien  qui  de  mérite 
propre  à'cette  place  en  voudroit,  et  que  ce  seroit  en  revenir  presque  au 
même  danger  s'il  arrivoit  malheur  au  roi. 

Il  en  convint  encore  ;  puis  nous  revînmes  à  M.  le  Duc ,  moi  bien  aise 
de  prendre  ma  mission  pour  sentir  où  il  en  étoit  sur  le  duc  du  Maine , 
et  en  même  temps  sur  notre  rang.  Il  me  parla  foiblement  sur  l'un  et  sur 
l'autre.  Je  le  conjurai  de  nouveau  de  bien  penser  aux  suites  d'attaquer 
le  duc  du  Maine  dans  une  partie  aussi  sensible  que  l'éducation,  et  de  la 
confier  à  un  prince  du  sang  de  l'humeur  arrêtée  de  M.  le  Duc ,  et  après 
quelques  raisonnements  faits  et  abrégés  là-dessus,  je  le  suppliai  de 
sentir  que,  s'il  faisoit  tant  que  d'ôter  au  duc  du  Maine  l'éducation  du 
roi,  il  ne  seroit  ni  moins  enragé  ni  moins  irréconciliable'  d'y  ajouter 
sa  réduction  à  son  rang  de  pairie.  Il  me  répondit  qu'il  l'avoit  déjà  voulu 
,  une  fois  ;  que  M.  le  Duc  s'y  étoit  opposé  par  l'idée  de  se  séparer  de  nous 
par  mettre  entre  deux  un  rang  intermédiaire  ;  qu'il  étoit  bien  aise  de 
me  le  dire  nettement  pour  que  je  ne  itn'amusasse  pas  aux  propos  de 
M.  le  Duc,  avec  lequel  il  faudroit  bien  voir,  s'il  se  portoit  à  lui  donner 
l'éducation  du  roi ,  mais  sans  lequel  cela  étoit  impossible.  Avec  cela  je 
m'en  allai  avec  un  commencement  d'espérance ,  dont  voici  le  raisonne- 
ment ,  supposé  l'éducation  changée  de  main. 

Je  comprenois  de  reste  que  ni  M.  le  duc  d'Orléans ,  ni  M.  le  Duc  ne  se 
soucioient  de  la  restitution  de  notre  rang.  Je  comptois  bien  même  qu'ils 
tâcheroient  de  l'éluder  l'un  par  l'autre ,  le  régent  surtout ,  grand  maître 
en  ces  sortes  de  tours  d'apparente  souplesse  qui  se  démêlent  avec  exé- 
cration bientôt  après;  mais  je  sentis  aussi  qu'il  ne  résisteroit  non  plus 
à  M.  le  Duc  en  ce  point ,  si  celui-ci  se  le  mettoit  dans  la  tête ,  que  dans 
l'affaire  de  l'éducation,  a  fortiori  et  qu'il  n'étoit  rien  moins  qu'impos- 
sible d'y  déterminer  M.  le  Duc  qui  crôyoit  avoir  un  besoin  capital  de 
moi,  se  conduisoit  avec  moi  de  même,  étoit  convaincu  de  son  aveu  fait 
à  moi-même  de  la  fausseté  de  son  ancienne  idée  de  rang  intermédiaire, 
et  tacitement  encore  par  ne  le  vouloir  pas  dire  par  gloire,  de  la  sottise 

^ .  Le  manuscrit  porte  réconciliable ,  C'est  une  erreur  évidente  :  il  faut  lire 
irréconciliable. 
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qu'il  avoit  faite  de  ne  nous  avoir  pas  mis  à  leur  suite  contre  les  bâtards. 
Or  il  étoit  à  même  de  réparer  l'une  et  l'autre  faute;  lui-même  y  avoit 
pensé,  puisqu'il  l'avoit  proposé  par  l'un  des  trois  projets  d'édits.  Il  n'é- 
toit  donc  plus  question  que  de  lui  parler  ferme ,  et  de  me  servir  de  sa 
passion  démesurée  de  l'éducation  pour  servir  la  mienne  de  la  restitution 
de  notre  rang.  C'est  une  des  choses  que  je  roulai  le  plus  dans  ma  tête 
le  reste  de  la  journée ,  mais  qui  n'v  roula  qu'en  second ,  tant  j'eus  peur 
de  moi-même ,  et  de  ne  pas  éloigner  avec  le  désintéressement  d'un  cœur 
pur  tout  ce  qui  pouvoit  nuire  à  l'État  et  y  causer  des  troubles. 

Plein  de  ces  pensées,  le  duc  de  Chaulnes  força  ma  porte  au  sortir  de 
dîner,  que  je  tenois  fermée  en  ces  jours  si  occupés  à  tout  ce  qui  n'étoit 
point  du  secret.  Fils  et  neveu  des  ducs  de  Chevreuse  et  de  Beauvilliers , 
notre  union  étoit  intime.  Je  l'avois,  comme  on  l'a  vu,  fait  duc  et  pair; 
il  ne  l'oublia  jamais ,  et  il  étoit  aussi  sensible  que  moi  à  ce  qui  étoit  de 
celte  dignité.  Il  venoit,  sur  les  bruits  qui  couroient  de  la  colère  du  ré- 
gent contre  le  parlement,  raisonner  avec  moi  si  nous  ne  pourrions  pas 
en  tirer  quelque  parti.  J'eus  regret  de  ne  pouvoir  lui  rien  dire  ;  je  battis 
la  campagne  sur  les  difficultés  générales ,  et  je  m'en  défis  le  plus  tôt 
que  je  pus. 

J'étois  attendu  chez  M.  de  La  Force  où  Fagon  et  l'abbé  Dubois  dé- 
voient se  trouver.  En  les  attendant,  car  je  logeois  fort  près  de  lui  et  les 
autres  fort  loin ,  je  dissertai  avec  lui  [sur]  mes  soupçons  renouvelés  le 
matin  par  ce  hoquet  bizarre  que  M.  le  duc  d'Orléans  m'avoit  fait  des 
hauts  sièges  aux  Tuileries.  Il  en  fut  efi"rayé  comme  moi.  Fagon  vint 
qui  ne  le  fut  pas  moins.  Nous  relûmes  avec  lui  le  mémoire  que  je  lui 
avois  dicté  chez  moi ,  qui  fut  le  fondement  de  toute  cette  aff'aire.  Il  y 
avoit  ajouté  diverses  choses  de  pratique,  mais  importantes,  sur  l'inter- 
diction du  parlement  s'il  refusoit  de  venir  aux  Tuileries ,  les  scellés  à 
mettre  en  différents  lieux  du  palais  et  autres  choses  de  cette  nature. 
L'abbé  Dubois  'arriva  après  s'être  fait  attendre  assez  longtemps  avec 
d'excellentes  notes  d'ordres  à  donner  pour  l'exécution  mécanique  de 
tous  les  ordres  possibles ,  les  signaux  des  ordres  pour  les  pouvoir  donner 
en  séance  sans  qu'il  y  parût ,  comme  en  cas  que  le  parlement  voulût 
sortir  du  lit  de  justice,  l'arrêter  tout  entier  ou  quelques  membres  seu- 
lement ,  et  quels ,  et  mille  choses  de  cette  nature  qu'on  ne  peut  trop 
soigneusement  prévoir ,  et  qui  mettent  en  désarroi  quand  elles  arrivent 
sans  qu'on  y  ait  prévu  d'avance. 

Je  n'eus  pas  le  temps  d'achever  avec  eux.  Les  sièges  hauts  me  tenoient 
en  cervelle  ;  je  voulois  ôter  à  M.  le  duc  d'Orléans  ce  prétexte  que  je  re- 
doutois.  J'avois  mandé  à  Fontanieu  de  m'attendre  chez  lui,  et  je  m'é- 
tois  arrangé  pour  avoir  fait  avec  lui  à  temps  de  ne  manquer  pas  mon 
rendez-vous  des  Tuileries.  Je  trouvai  moyen  avec  Fontanieu  que  les 
sièges  hauts  eussent  trois  bonnes  marches.  Il  se  désoloit  du  délai  du  lit 
de  justice ,  parce  que  dans  l'intervalle ,  il  craignoit  ses  ouvriers  qui  ne 
comprenoient  point  ce  qu'il  leur  faisoit  faire ,  et  qui  mouroient  d'envie 
de  le  savoir  et  de  s'en  informer.  Sortant  de  chez  lui ,  je  dis  à  mes  gens  : 
«  Au  logis!  »  mais  en  passant  devant  ce  pont  tournant,  du  bout  du  jar- 
din des  Tuileries,  je  tirai  mon  cordon,  m'y  fis  descendre  comme  séduit 
Saint-Simon  x  15 
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par  le  beau  temps ,  et  j'envoyai  mon  carrosse  m'attendre  au  bout  du 
pont  Royal. 

Je  ne  tardai  pas  à  trouver  M.  le  Duc  dans  notre  allée  ordinaire ,  le 
long  du  bas  de  la  terrasse  de  la  rivière.  Comme  c'étoitla  seconde  fois  au 
même  lieu ,  je  craignis  les  aventures  imprévues  et  les  remarques.  Je  lui 
fis  ôter  son  cordon  bleu  qu'il  mit  dans  sa  poche.  Il  avoit  vu  M.  le  duc 
d'Orléans  le  matin  depuis  moi,  et  je  reconnus  bientôt  qu'il  l'avoit  trouvé 
beaucoup  plus  facile.  Cela  me  fâcha,  parce  que  j'en  sentis  la  consé- 
quence et  que  je  ne  viendrois  pas  à  bout  d'un  homme  si  arrêté  dès  qu'il 
espéreroit  obtenir  ce  qu'il  prétendoit.  Il  me  conta  d'abord  que  le  régent 
lui  avoit  fait  la  confidence  des  dix  mille  pistoles  et  la  lui  avoit  faite  en- 
tière en  lui  nommant  le  duc  de  Parme,  dont  je  fus  surpris,  parce  que 
cela  n'y  ajoutoit  rien  et  découvroit  ce  qu'il  ne  falloit  pas ,  et  me  dit  que 
Son  Altesse  Royale  étoit  demeurée  persuadée  sur  ce  qu'il  lui  en  avoit 
dit  que  cette  remise  n'étoit  pas  pour  M.  le  comte  de  Charolols  ;  je  le 
pressai  sur  le  retour  de  ce  prince  et  sur  l'établissement.  Lui  se  tint 
ferme  à  le  différer  jusqu'à  un  établissement  prêt,  à  en  répondre  dès 
qu'il  le  seroit  et  à  trouver  qu'il  n'y  en  pouvoit  avoir  que  par  le  dépouil- 
lement du  duc  du  Maine.  Je  le  suppliai  de  nouveau  d'en  sentir  toutes 
les  conséquences  que  je  lui  remis  devant  les  yeux.  Nous  les  discutâmes 
encore,  et  ce  ne  fut  de  part  et  d'autre  que  redites  de  nos  précédentes 
conversations,  parmi  lesquelles  il  me  répéta  à  diverses  reprises  les 
manquements  de  parole  qu'il  avoit  essuyés  là-dessus  et  auxquelles  il  ne 
pouvoit  plus  se  fier ,  et  sa  protestation  encore  plus  durement  que  la 
veille  d'attachement  au  régent  ou  de  ne  faire  pas  un  pas  pour  son  ser- 
vice ,  selon  que  l'éducation  lui  seroit  ou  ne  lui  seroit  pas  donnée  dans 
le  vendredi  prochain. 

Voyant  que  c'étoit  perdre  temps  que  d'espérer  davantage  de  le  rame- 
ner là-dessus,  il  me  vint  dans  l'esprit  de  lui  faire  une  proposition  qui 
me  parut  devoir  être  goûtée  :  «  Monsieur ,  lui  dis-je ,  je  vois  bien  ce  qui 
vous  tient,  vous  ne  voulez  plus  tâter  des  paroles  et  vous  voulez  user 
de  l'occasion  présente  ;  vous  avez  raison  ;  mais  vous  convenez  aussi  que 
si  vous  n'aviez  pas  été  si  souvent  trompé ,  vous  ne  vous  opiniâtreriez 
pas  à  vouloir  l'éducation  dans  la  même  séance  qui  doit  si  fort  mortifier 
le  parlement ,  parce  que  vous  en  sentez  toutes  les  dangereuses  consé- 
quences. —  Cela  est  vrai,  me  répondit- il  :  je  voudrois  de  bon  cœur 
pouvoir  séparer  l'un  de  l'autre  ;  mais ,  après  ce  qui  s'est  passé  tant  de 
fois,  quelle  sûreté  aurois-je  et  quelle  folie  à  moi  de  m'y  laisser  aller? 
—  Attendez,  monsieur,  répliquai-je.  Il  me  vient  sur-le-champ  une  idée 
dans  la  tête  que  je  ne  vous  réponds  pas  que  M.  le  duc  d'Orléans  adopte, 
mais  que  je  vous  réponds  de  lui  proposer ,  si  vous  la  goûtez ,  et  comme 
je  la  crois  raisonnable  de  faire  tout  ce  qui  est  en  moi  pour  qu'il  l'exécute. 
Je  voudrois  que  M.  le  duc  d'Orléans  vous  écrivît  un  billet  signé  de  lui, 
par  lequel  il  vous  donnât  sa  parole  de  vous  donner  l'éducation  du  roi  à 
la  rentrée  du  parlement.  Par  là  elle  vous  est  immanquable  ;  car ,  s'il  vous 
tient  parole,  vous  avez  votre  but,  s'il  y  vouloit  manquer,  vous  avez  en 
main  de  quoi  le  rendre  tout  aussi  irréconciliable  avec  M.  du  Maine  que 
«'il  lui  avoit  ôté  l'éducation,  et  par  là  vous  le  forcez  à  le  faire ,  pour  ne 
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demeurer  pas  tout  à  la  fois  brouillé  avec  vous  et  brouillé  avec  eux ,  si 
vous,  hors  de  toute  mesure  avec  lui,  montriez  le  billet  de  sa  main.  — 
Monsieur ,  me  repartit  M.  le  Duc  d'un  ton  ferme ,  je  ne  me  fie  non  plus 
aux  écrits  et  aux  signatures  de  M.  le  duc  d'Orléans  qu'à  ses  paroles. 
Il  m'a  trompé  trop  de  fois,  et  ce  seroit  être  trop  dupe.  »  Je  contestai, 
mais  ce  fut  en  vain  ,  et  il  demeura  ferme  à  vouloir  l'éducation  et  rien 
autre. 

Dépourvu  de  cette  ressource  qui  s'étoit  présentée  à  moi  tout  à  coup 
comme  bonne ,  j'eus  recours  aux  péroraisons.  Je  lui  rebattis  ce  que  je 
crus  de  plus  touchant  sur  le  comte  de  Toulouse ,  et  enfin  sur  les  mou- 
vements qui  pouvoient  agiter  l'État.  Il  me  parut  toujours  le  même , 
c'est-à-dire  inébranlable,  et  me  dit  qu'il  devoit  écrire  le  lendemain 
matin  au  régent  pour  le  voir  commodément  l'après-dînée ,  et  en  venir 
ensemble  à  une  résolution  ;  qu'il  me  prioit  de  l'y  préparer  dans  la  ma- 
tinée ,  et  de  compter  encore  une  fois  que  de  l'éducation  dépendroit  son 
attachement  pour  Son  Altesse  Royale ,  ou  le  contraire  avec  un  ressenti- 
ment dans  le  cœur  dont  il  ne  seroit  pas  le  maître ,  et  qui  dureroit  autant 
que  lui  :  «  Monsieur,  lui  répondis-je  avec  feu ,  vous  devez  me  connoître 
à  présent  sur  les  bâtards  et  sur  mon  rang.  Je  ne  suis  point  né  prince  du 
sang  et  habile  à  la  couronne;  cependant  mon  amour  pour  ma  patrie, 
que  je  crains  de  voir  troubler  bien  dangereusement ,  me  fait  combattre 
mon  intérêt  de  rang  le  plus  sensible  et  le  plus  précieux,  et  ma  ven- 
geance la  plus  vive  et  la  plus  passionnément  désirée.  Vous  donc  qui 
devez  prendre  d'autant  plus  de  part  que  moi  en  cet  État  qui  est  votre 
patrie  comme  la  mienne ,  mais  qui  est  de  plus  votre  patrimoine  possible 
dont  la  couronne  est  dans  votre  maison  depuis  tant  de  siècles ,  et  ne 
peut  tomber  que  sur  vous  et  sur  vos  descendants  à  tour  chacun  d'aî- 
nesse, je  vous  adjure  par  votre  qualité  de  François,  par  votre  qualité 
de  prince  du  sang  qui  doit  vous  faire  regarder  la  France  avec  des  yeux 
de  tendresse  et  de  propriété,  je  vous  adjure  de  passer  cette  nuit  et  de- 
main toute  la  matinée  à  peser  votre  intérêt  contre  le  duc  du  Maine  avec 
l'intérêt  de  l'État ,  d'être  plus  François  qu'intéressé  dans  son  abaisse- 
ment, de  vous  représenter  sans  cesse  les  suites  et  les  conséquences  de 
ce  que  vous  voulez  faire  ;  et  quel  seroit  votre  juste  repentir ,  si  par  haine 
seulement  ou  par  intérêt  personnel  vous  nous  allez  jeter  dans  des  trou- 
bles et  dans  une  guerre  civile  que  vous  convenez  vous-même  qui  perdroit 
l'État  dans  la  situation  où  il  se  trouve  !  Cela  vaut  bien  la  peine  de 
prendre  sur  votre  sommeil.  Après  cela  vous  ferez  ce  que  vous  estimerez 
devoir  faire  ^  mais  n'ayez  pas  à  vous  reprocher  aucune  légèreté.  » 

Il  me  parut  ému  de  ce  discours  si  fort,  et  pour  en  profiter,  je  lui 
parlai  encore  du  comte  de  Toulouse ,  et  lui  demandai  si  cela  ne  touchoit 
point  Mme  la  Duchesse ,  et  s'il  étoit  d'accord  avec  M.  le  prince  de  Conti. 
Il  me  répondit  que  pour  Mme  la  Duchesse,  elle  étoit  là-dessus  toute 
différente  de  Mme  la  duchesse  d'Orléans;  que  l'une  étoit  toute  bâtarde, 
l'autre  toute  princesse  du  sang;  que,  pour  ce  dont  il  s'agissoit,  Mme  la 
Duchesse  n'en  savoit  rien ,  parce  qu'elle  l'avoit  prié  de  faire  tout  ce  qu'il 
jugeroit  à  propos  contre  ses  frères ,  pourvu  qu'il  ne  lui  en  fît  point  de  part , 
et  qu'elle  pût  dire  que  c'étoit  à  sou  insu ,  mais  qu'il  étoit  assuré  qu'elle 
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en  seroit  bien  aise ,  parce  qu'elle  sentoit  bien  ce  qu'elle'étoit ,  et  qu'avec 
elle  ils  parloient  tout  le  jour  de  bâtards  et  de  bâtardise  ;  qu'il  étoit  vrai 
qu'elle  airaoit  le  comte  de  Toulouse,  quoique  depuis  leurs  affaires  il  se 
fût  fort  éloigné  d'elle ,  mais  que ,  pour  le  duc  du  Maine ,  elle  le  connois- 
soit  trop  pour  l'aimer  après  ses  procédés  sur  la  succession  de  M.  le  Prince 
et  sur  le  rang;  qu'à  l'égard  de  M.  le  prince  de  Conti,  il  m'en  parleroit 
avec  peine  ;  que  je  voyois  bien  ce  que  c'étoit ,  qu'il  ne  lui  avoit  rien  dit  ; 
et  moins  par  des  paroles  que  par  des  manières  et  par  des  tons  il  me  fit 
bien  comprendre ,  et  qu'on  n'y  devoit  pas  compter ,  et  qu'on  ne  devoit 
pas  aussi  s'en  embarrasser.  Tandis  que  nous  en  étions  sur  ces  espèces 
de  parenthèses ,  il  me  vint  dans  l'esprit  d'essayer  à  déranger  M.  le  Duc 
par  la  mécanique  à  la  suite  de  l'émotion  que  je  lui  avois  causée ,  par  ce 
que  je  lui  avois  représenté  de  touchant. 

Je  lui  dis  donc  que  ce  n'étoit  pas  le  tout  que  vouloir  et  résoudre , 
qu'il  falloit  descendre  dans  le  détail ,  et  voir  comment  arriver  à  ce  qu'il 
se  proposoit;  que  je  sentois  mieux  que  personne  le  néant  du  conseil  de 
régence  et  des  personnes  qui  le  composoient  ;  que  cependant  il  ne  falloit 
pas  compter  qu'on  pût  faire  à  l'éducation  du  roi  un  changement  de  cette 
importance  sans  en  parler  à  la  régence ,  qu'il  voyoit  que  les  bâtards  y 
prenoient  pied  comme  ailleurs.  Je  lui  contai  là-dessus  ce  que  j'avois  su 
de  M.  de  La  Force ,  et  j'ajoutai  qu'il  devoit  regarder  les  maréchaux  de 
Tallard  et  d'Huxelles  comme  étant  tout  à  fait  à  eux ,  le  premier  par  le 
maréchal  de  Villeroy ,  l'autre  par  le  premier  écuyer  et  le  premier  prési- 
dent ,  ses  amis  les  plus  intimes  ;  que  d'Effiat ,  tout  premier  écuyer  du 
régent  [qu']  il  étoit ,  il  étoit  si  lié  et  de  si  longue  main  à  M.  du  Maine 
qu'il  le  comptoit  beaucoup  plus  à  lui  qu'à  son  maître  ;  que  Besons  ne 
voyoit  et  ne  pensoit  que  par  Effiat ,  et  que  le  garde  des  sceaux  étoit  fort 
uni  aux  bâtards  du  temps  du  feu  roi;  que,  si  quelqu'un  d'eux  venoit  à 
prendre  la  parole  à  la  régence ,  les  autres  du  même  parti  le  soutien- 
droient  ;  que  le  maréchal  de  Villeroy  étoit  capable  de  le  prendre  sur  un 
ton  pathétique  par  rapport  au  feu  roi ,  dont  il  couvriroit  sa  cabale  -,  que , 
quel  qu'il  fût ,  il  étoit  considéré ,  et  imposoit  en  présence  à  M.  le  duc 
d'Orléans  qui  s'en  dédommagent  mal  en  s'en  moquant  en  absence  ;  que 
le  maréchal  de  Villars ,  ennemi  d'abord  du  duc  du  Maine ,  par  d'anciens 
faits ,  s'étoit  laissé  regagner  à  lui ,  moins  par  ses  souplesses  que  par  la 
façon  dont  lui ,  M.  le  Duc ,  l'avoit  traité. 

Il  m'interrompit  pour  m'en  parler  avec  mépris,  dire  qu"il  avoit  eu 
raison ,  et  que  le  maréchal  étoit  un  misérable  d'être  demeuré  à  la  tête 
du  conseil  de  guerre  avec  tous  les  dégoûts  qu'il  y  avoit  reçus.  «  Tant  de 
mépris  qu'il  vous  plaira,  monsieur,  lui  repartis-je,  personne  ne  sait 
mieux  que  moi  le  peu  qu'est  né  le  maréchal  de  Villars ,  et  n'a  senti  plus 
vivement  que  moi  la  honte  que  nous  avons  reçue  quand  il  a  été  fait  duc 
et  pair.  J'en  ai  été  malade  de  honte  et  de  dépit.  Mais ,  après  tout ,  c'est 
le  seul  homme  en  France  que  vous  ayez  qui  ait  gagné  des  batailles ,  qui 
n'en  ait  point  perdu  absolument  parlant;  et  c'est  encore  lui  qui,  par 
tant  de  bonheur  qu'il  vous  plaira ,  a  le  nom  d'avoir  sauvé  à  Denain  la 
France  prête  à  se  voir  la  proie  et  le  partage  de  ses  ennemis ,  et  qui ,  par 
les  traités  de  Rastadt  et  de  Bade ,  a  mis  le  dernier  sceau  à  celui  d'Utrecht. 
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c'est  donc  l'homme  le  plus  glorieux  qui  soit  en  existence  et  par  des  faits 
célèbres ,  et  pardonnez-moi  le  terme ,  il  est  insensé  à  vous  de  vous 
acharner  après  un  tel  homme,  qui  est  tout  ce  que  celui-ci  est,  et  vous 
voyez  aussi  ce  qui  vous  en  arrive.  Il  se  prend  à  tout,  à  un  fer  rouge; 
de  rage  il  s'unit  à  M,  du  Maine,  comme  on  n'en  peut  plus  douter  après 
ce  qu'a  dit  M.  de  La  Force.  Il  tient  des  propos  hardis  en  faveur  du 
chancelier  et  du  parlement,  et  voilà  un  homme  que  votre  fantaisie  a 
rendu  votre  ennemi  et  a  écarté  du  régent  par  les  niches  que  vous  lui 
avez  fait  faire.  Or  cet  homme  n'entend  rien  en  affaires,  cela  est  vrai, 
mais  il  n'est  pas  moins  vrai  qu'il  est  éloquent,  hardi,  piqué,  outré; 
qu'il  se  déconcerte  moins  qu'homme  du  monde  ;  que  les  paroles  lui 
viennent  comme  il  lui  plaît ,  et  qu'un  discours  fort  pour  laisser  les 
choses  comme  elles  sont,  dans  la  bouche  d'un  homme  aussi  décoré 
d'actions,  d'emplois  et  des  plus  grands  honneurs,  ne  feroit  pas  un  mé- 
diocre embarras.  Le  maréchal  d'Huxelles  parlera  peu ,  mais  avec  poids. 
Pensez-vous  que  ces  gens-là  n'entraînent  personne,  et  pensez-vous  en- 
core qu'entre  ceux  qu'ils  n'ébranleront  pas,  il  y  en  ait  de  pressés  de 
prendre  la  parole  pour  faire  contre?  Monsieur,  ceci  est  bien  important, 
et  vous  ne  connoissez  pas  la  foiblesse  de  M.  le  duc  d'Orléans.  — En  effet, 
me  répondit  M.  le  Duc,  je  n'avois  pas  songé  à  cet  embarras,  et  j'avoue 
qu'il  est  grand.  »  Et  après  un  peu  de  silence  que  je  ne  voulus  pas  trou- 
bler pour  laisser  fortifier  l'impression  qu'il  me  sembloit  que  je  venois  de 
faire,  a  Mais,  reprit-il,  monsieur,  en  parlera-t-on  à  la  régence?  car  ces 
bâtards  y  sont.  — Voilà,  monsieur,  lui  dis-je,  où  je  vous  attendois. 
Comment  en  parler  devant  eux  et  comment  l'éviter?  Si  c'est  en  face,  se 
tairoQt-ils,  et  M.  le  duc  d'Orléans  sera-t-il  ferme?  Ils  parleront  sans 
doute ,  et  vous  avez  bien  vu  M.  du  Maine  parler  à  moins  et  en  plus 
grande  compagnie ,  en  plein  parlement.  Il  y  contesta  au  régent  le  com- 
mandement des  troupes  de  la  maison  du  roi  et  celui  de  tous  ses  officiers , 
même  de  ceux  qui  sont  sous  votre  charge.  Le  comte  de  Toulouse  le  laissa 
faire.  Mais  ici,  où  il  s'agit  de  la  totalité,  non  comme  alors  d'une  partie 
seulement  et  ajoutée,  ne  soutiendra-t-il  point  son  frère  ?  Ceux  qui  leur 
sont  unis  de  cabale  et  de  parti  oseront-ils  les  abandonner,  ou  plutôt 
joints  à  eux  comme  ils  sont,  s'abandonneront-ils  eux-mêmes  ?  Sentez- 
vous  le  bruit  que  cela  fera  dans  le  conseil  ?  Comptez-vous  sur  quelqu'un 
pour  tenir  tête?  Vous  flattez-vous  que  M.  le  duc  d'Orléans  saura  impo- 
ser ?  —  Mais ,  me  dit-il ,  le  plus  court  est  de  n'en  point  parler  à  la 
régence;  car  il  est  vrai  que  cet  inconvénient  est  très-grand,  et  que  je  n'y 
avois  pas  fait  réflexion.  Il  n'y  a  qu'à  ne  parler  à  la  régence  que  de  l'af- 
faire du  parlement  ;  l'autre  ne  sera  que  plus  secrète.  Je  n'y  vois  que 
cela ,  qu'en  pensez-vous?  —  Monsieur ,  lui  répondis-je ,  angustix undique. 
Si  aucun  membre  du  conseil  de  régence  n'avoit  de  séance  au  lit  de  jus- 
tice ,  ce  seroit  un  tour  de  passe-passe  à  tenter  effrontément.  Le  parle- 
ment croiroit  que  le  conseil  y  auroit  passé ,  et  le  conseil  n'en  sauroit 
rien  que  tout  enregistré  et  quand  il  n'y  auroit  plus  de  remède.  Mais 
songez-vous  que  la  régence  entière  sied  au  lit  de  justice,  excepté  trois 
ou  quatre ,  et  y  opine?  Que  diront  donc  des  gens  à  la  pluralité  de  l'avis 
desquels  le  régent  s'est  engagé  en  plein  parlement  de  déférer  pour  affai- 
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res ,  lorsqu'en  plein  parlement  et  au  sortir  du  conseil  de  régence ,  ils 
entendront  une  affaire  de  la  qualité  de  l'éducation  dont  ils  n'auront  su 
chose  quelconque  et  dans  le  temps  où  le  parlement  s'excuse  de  tout  ce 
qu'il  fait  sur  le  peu  de  part  qu'on  donne  des  affaires  au  conseil  de  ré- 
gence ,  et  ne  feint  pas  de  dire  qu'il  est  poussé  par  plusieurs  de  ce  conseil? 
Qu'arrivera-t-il  si  un  maréchal  de  Villeroy ,  de  dessus  son  tabouret  de 
service  de  gouverneur  du  roi ,  s'écrie  que  cela  lui  est  tout  nouveau , 
qu'un  maréchal  de  Villars  harangue,  que  les  autres  maréchaux  de 
France ,  qui  tous  tiennent  aux  bâtards ,  clabaudent  ?  Que  sais-je ,  si  des 
pairs  même  ne  s'en  mêleroient  pas  de  dépit  contre  vous  sur  le  rang 
intermédiaire  que  vous  voulûtes  lors  de  votre  procès ,  qui  a  valu  celui 
de  princes  du  sang  aux  bâtards ,  et  de  dépit  encore  du  bonnet  contre 
M.  le  duc  d'Orléans?  N'est-ce  pas  une  voie  toute  simple  aux  uns  de  se 
venger,  aux  autres  de  faire  une  plainte  oblique,  mais  pourtant  solen- 
nelle de  l'anéantissement  du  conseil  de  régence  dans  une  compagnie 
aigrie,  à  ce  moment  si  blessée?  Et  puisqu'elle  a  enregistré  les  conseils 
et  les  engagements  que  le  régent  s'est  fait  à  cet  égard,  n'est-elle  pas 
très-intéressée  à  soutenir  celui  de  régence  ?  Les  amis  et  la  cabale  des 
bâtards  n'aura-t-elle  pas  beau  jeu;  et  comment  M.  le  duc  d'Orléans 
soutiendra-t-il  les  clameurs  du  conseil  non  consulté  dans  la  forme,  et 
de  la  délibération  qu'on  en  voudra  prendre  pour  le  fond?  Et  si  les  bâ- 
tards y  sont,  monsieur,  que  sera-ce  à  votre  avis  et  quelle  force  de  plus? 

—  Les  bâtards  n'y  seront  point,  me  dit- il;  car,  depuis  notre  arrêt,  ils 
ne  vont  point  au  parlement  pour  qu'il  ne  soit  pas  dit  qu'ils  l'exécutent. 

—  Mais  s'ils  en  ont  le  vent,  ils  y  iront  pour  parer  ce  coup  de  partie.  De 
plus ,  entrant  et  sortant  avec  le  roi ,  rien  dans  l'exécution  de  votre  arrêt 
qui  les  empêche  d'y  aller,  parce  qu'alors  point  d'huissier  devant  vous 
tous ,  et  que  tout  l'accompagnement  du  roi  traverse ,  quoique  nouvelle- 
ment et  fort  mal  à  propos ,  le  parquet ,  et  ceux  qui  ont  séance  en  haut 
y  montent  et  en  descendent  avec  le  roi  par  la  même  nouveauté  :  ainsi 
nul  embarras  aux  bâtards  pour  monter  et  sortir  de  séance.  —  Ils  n'au- 
ront le  vent  de  rien ,  me  dit-il ,  et  de  plus ,  s'ils  y  viennent ,  je  n'ai  qu'à 
sortir  et  à  demander  qu'ils  sortent.  —  A  la  bonne  heure ,  répondis- je , 
c'est  un  expédient;  mais  cela  fera  mouvement,  et  dans  ce  mouvement 
on  aura  le  temps  de  se  parler,  de  se  fortifier  contre  le  premier  étonne- 
ment.  Ceux  qui  seront  pour  vous  n'auront  plus  votre  présence,  et, 
comme  il  s'agit  de  nouveauté  en  votre  faveur  et  de  détruire  l'effet  de  la 
volonté  domestique  du  feu  roi  enregistrée  en  lit  de  justice,  il  faut  bien 
plus  pour  l'emporter  que  pour  l'empêcher.  Monsieur ,  ceci  est  capital  au 
moins,  et  cette  mécanique  est  bien  à  balancer;  car  entamer  une  telle 
affaire  et  en  recevoir  l'affront ,  vous  voyez  où  cela  jette.  Je  n'ai  pas  be- 
soin de  vous  le  commenter.  Et  si  à  tout  ce  bruit  et  à  quelque  sottise  que 
peut  fort  bien  dire  le  maréchal  de  Villeroy ,  le  roi  se  prend  à  pleurer  et 
à  dire  qu'il  veut  M.  du  Maine ,  où  tout  ceci  aboutira-t-il  ?  Monsieur ,  je 
vous  le  répète,  je  vous  adjure  comme  François,  comme  successeur 
possible  à  la  couronne  par  le  droit  de  votre  naissance ,  comme  enfant 
de  la  maison ,  que  votre  haine  pour  M.  du  Maine  n'y  mette  pas  le  feu. 
Quand  vous  l'y  aurez  porté ,  votre  douleur  tardive  ne  l'éteindra  pas ,  et 
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vous  ne  vous  consolerez  jamais  d'avoir  mis  le  comble  aux  maux  d'un 
État  qui,  à  tant  de  titres,  vous  doit  être  si  précieux  et  si  cher.  »  Je  me 
tus  pour  lui  laisser  faire  ses  réflexions. 

Après  quelques  moments  de  silence  il  me  dit  que  ces  difficultés  lui 
étoient  nouvelles ,  et  que  M.  le  duc  d'Orléans  ne  les  lui  avoit  point  faites  ; 
que  pourtant  il  y  falloit  penser  et  trouver  un  remède  avant  de  nous 
séparer;  qu'il  me  le  répétoit  donc  aussi  que  ce  seroient  troubles  pour 
troubles ,  parce  que  ces  deux  choses  étoient  également  et  très-exactement 
vraies  ;  qu'il  étoit  perdu  si  l'éducation  demeuroit  au  duc  du  Maine ,  et 
qu'il  ne  verroit  pas  quatre  ans  durant  venir  sa  perte  sans  mettre  le  tout 
pour  le  tout  pour  l'empêcher;  que  tout  bien  considéré  encore,  il  n'étoit 
pas  moins  vrai  que  plus  le  temps  s'avanceroit  plus  les  bâtards  se  forti- 
fieroient,  et  plus  l'éducation  deviendroit  dangereuse  à  leur  ôter,  plus 
les  connoissances  du  roi  qui  croîtroient  avec  l'âge  deviendroient  pé- 
rilleuses ,  et  pour  se  porter  à  vouloir  garder  le  duc  du  Maine ,  et  pour 
prendre  toutes  les  impressions  qu'il  lui  voudroit  donner;  qu'il  y  avoit 
plus,  qu'il  ne  risquoit  rien  à  me  le  dire,  quoique  M.  le  d'Orléans  le  lui 
eût  donné  sous  le  secret ,  et  après  m'avoir  conté  la  conversation  du 
régent  avec  M.  le  comte  de  Toulouse ,  il  ajouta  que  Son  Altesse  Royale 
avoit  conçu  tout  ce  qu'il  y  avoit  à  juger  du  duc  du  Maine  par  l'aveu  de 
son  frère  qui  n'en  répondoit  point. 

Comme  je  le  vis  se  fonder  en  raisonnements  là-dessus,  et  compter  de 
m'ébranler  par  la  nouveauté  d'un  fait  si  considérable ,  je  lui  avouai  que 
M.  le  duc  d'Orléans  me  l'avoit  raconté  aussi ,  mais  que  ce  fait,  tout  con- 
sidérable qu'il  étoit,  ne  levoit  aucune  des  difficultés  que  je  venois  de 
lui  montrer ,  et  prouvoit  seulement  l'ineptie  consommée  de  n'avoir  pas 
traité  les  bâtards  comme  je  le  voulois  à  la  mort  du  roi.  «  Oui ,  monsieur, 
reprit  vivement  M.  le  Duc,  et  en  homme  qui  a  pris  son  parti,  vous  aviez 
grande  raison,  sans  doute;  mais  plus  vous  aviez  raison  alors  et  moins 
vous  Tavez  aujourd'hui.  Pardonnez-moi  si  je  vous  parle  si  librement, 
car  votre  raisonnement  ne  va  qu'à  nous  laisser  égorger  par  ces  MM.  les 
bâtards  à  leur  bon  point  et  aisément,  et  en  attendant  qu'ils  le  puissent 
par  la  majorité,  à  leur  en  laisser  tranquillement  tous  les  moyens  et 
toutes  les  forces.  Or ,  si  M.  le  duc  d'Orléans  est  de  cette  humeur-là  pour 
sa  vade  ' ,  je  ne  suis  pas  si  paisible  pour  la  mienne.  Il  est  si  grand  qu'il 
espère  apparenîn.ant  leur  échapper  d'une  façon  ou  d'une  autre ,  par  force 
ou  par  reconnoissance  de  ne  les  avoir  pas  écrasés ,  en  quoi  je  crois  qu'il 
se  trouveroit  pris  pour  dupe.  Moi  qui  n'ai  ni  les  mêmes  ressources  ni  la 
même  grandeur,  encore  un  coup  je  n'en  crois  point  de  trouble,  et  je  ne 
crois  point  leur  affaire  assez  arrangée  ;  mais  troubles  pour  troubles  ils 
seront  pires  en  différant  ;  et ,  en  un  mot ,  comme  que  ce  soit  l'éducation 
vendredi ,  monsieur!  Alors  je  suis  un  à  jamais  avec  M.  le  duc  d'Orléans, 
et  nous  verrons ,  tous  les  princes  du  sang  unis ,  ce  que  pourront  les  bâ- 
tards; autrement  mon  ressentiment  sera  plus  fort  que  moi;  il  ne  sortira 
jamais  de  mon  cœur,  et  je  me  sens  dès  à  présent  en  ce  cas  incapable  de 
marcher  d'où  je  suis  jusqu'à  vous,  et  si  il  n'y  a  pas  loin ,  pour  son  ser- 

-  4 .  Ce  mol  se  trouve  déjà  dans  Saint  Simon  dans  le  sens  de  pour  son  compte. 
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vice.  Je  sais  toute  la  différence  qu'il  y  a  de  lui  à  moi,  mais  au  bout  c'est 
à  lui  à  savoir  s'il  me  veut  ou  s'il  ne  se  soucie  pas  de  me  perdre.  Je  n'en 
sais  pas  davantage.  Il  est  régent,  il  doit  être  le  maître  pour  des  choses 
qui ,  tout  à  la  fois ,  sont  justes  et  raisonnables  et  de  son  intérêt  per- 
sonnel. C'est  donc  à  lui  à  les  vouloir  et  à  les  savoir  faire ,  sinon  ce  n'est 
pas  la  peine  d'être  à  lui.  »  C'étoit  là  trancher  toutes  difficultés  et  non 
pas  les  lever. 

J'allois  répondre  lorsque  après  un  moment  de  silence  :  «  Monsieur, 
reprit-il  d'un  air  doux,  modéré  et  flatteur,  je  vous  demande  pardon  de 
vous  parler  si  ferme  et  je  sens  très-bien  que  je  pourrois  fort  bien  passer 
dans  votre  esprit  pour  une  tête  de  fer  et  bien  opiniâtre.  Je  serois  bien 
fâché  que  vous  eussiez  si  méchante  opinion  de  moi,  mais  je  vous  prie 
de  vous  mettre  en  ma  place ,  de  peser  l'état  où  je  me  trouve ,  tous  les 
manquements  de  parole  que  j'ai  essuyés  là-dessus  qui  me  jettent  où  nous 
voici.  Je  compte  sur  votre  amitié;  me  conseilleriez-vous  de  me  perdre, 
et  voyez-vous  ceci  passé  un  bout  et  une  fin  à  l'établissement  de  M.  du 
Maine  auprès  du  roi?  Voilà  ce  qui  me  rend  si  ferme;  et  si  vous  voulez 
bien  peser  ce  qui  peut  vous  paroîlre  opiniâtreté  vous  trouverez  que  c'est 
nécessité  » 

Ce  propos  m'embarrassa  extrêmement ,  non  par  sa  politesse  que  j'au- 
rois  payée  de  respects ,  mais  par  une  solidité  trop  effective  et  d'autant 
plus  fâcheuse,  qu'elle  nous  mettoit  entre  deux  écueils.  Son  aliénation 
capable  de  tout  en  France  et  en  Espagne  d'une  part,  et  d'autre  part  la 
difficulté  de  réussir  et  les  troubles  qui  en  pouvoient  naître  :  détestable 
fruit  de  cette  débonnaireté  insensible  qui ,  contre  le  souvenir  des  plus 
énormes  offenses  et  des  plus  grands  dangers ,  contre  tout  intérêt ,  toute 
raison ,  toute  justice ,  contre  toute  facilité ,  tout  cri  public  et  universel , 
tout  sens  commun ,  avoit  à  la  mort  du  roi  laissé  subsister  les  bâtards. 
Je  me  recueillis  autant  qu'une  conversation  si  importante  et  si  vive  me 
le  put  permettre ,  et  je  connus  bien  que  cette  décision  de  M.  le  Duc , 
venue  avec  impétuosité  au  bout  de  mes  difficultés  si  fortes  pour  toute 
réponse  à  leur  embarras  avoué ,  et  les  raisons  apportées  ensuite  en  ex- 
cuses de  cette  impétuosité,  démontroient  qu'il  n'y  avoit  plus  rien  à 
espérer  de  M.  le  Duc,  d'autant  plus  raffermi  par  les  confidences  que 
M.  le  duc  d'Orléans  lui  avoit  faites ,  surtout  celle  de  sa  conversation 
avec  le  comte  4e  Toulouse  dont  il  eût  si  bien  pu  se  passer ,  et  encore 
plus  de  lui  laisser  toute  l'impression  qu'elle  lui  avoit  laissée.  Dans  cette 
conviction  je  cessai  de  tenter  l'impossible,  et  content  en  moi-même  du 
témoignage  de  ma  conscience ,  par  tous  les  efforts  si  sérieux  que  j'avois 
faits  pour  le  déprendre  ou  pour  éluder  son  dessein  contre  le  duc  du 
Maine ,  je  me  crus  permis  de  profiter  au  moins  pour  nous  de  ce  que  je 
ne  pouvois  empêcher  pour  le  bien  de  l'État. 

Je  dis  donc  à  M.  le  Duc  qu'après  lui  avoir  dit  et  représenté  tout  ce  que 
j'estimois  du  danger  en  soi,  et  des  difficultés  de  cette  grande  affaire, 
j'abuserois  vainement  de  son  temps  à  lui  rebattre  les  mêmes  choses , 
n'ayant  plus  rien  de  nouveau  à  lui  alléguer;  que  je  voyois  avec  douleur 
que ,  quoiqu'il  sentît  les  embarras  infinis  et  de  la  chose  et  de  sa  méca- 
nique, son  parti  étoit  pris;  que,  cela  étant,  j'en  souhaitois  passionné- 
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ment  le  succès ,  puisqu'il  n'y  avoit  point  de  remède ,  mais  qu'avant  de 
le  quitter,  je  le  suppliois  de  vouloir  bien  s'expliquer  avec  moi  sur  la  ré- 
duction des  bâtards  à  leur  rang  de  pairie. 

Il  me  répondit  qu'il  consentoit  volontiers  qu'ils  n'en  eussent  point, 
d'autre,  et  que  je  savois  bien  que  c'étoit  un  des  trois  projets  d'édits 
qu'il  avoit  proposés  et  donnés  à  M.  le  duc  d'Orléans.  «  J'entends  bien, 
lui  répliquai-je  ;  mais  autre  chose  est  de  laisser  faire ,  autre  chose  de 
vouloir.  Je  vous  supplie  de  ne  pas  perdre  le  souvenir  que  le  rang  inter- 
médiaire qu'on  vous  avoit  mis  dans  la  tête  lors  de  votre  procès  avec  les 
bâtards  leur  a  valu  celui  de  princes  du  sang  qu'ils  ont  encore  comme  à 
la  mort  du  roi ,  et  de  demeurer  en  outre  dans  toute  la  grandeur  que 
vous  redoutez  aujourd'hui  avec  tant  de  sujet ,  et  dans  laquelle  vous  les 
voulez  attaquer  par  la  moelle ,  qui  est  l'éducation.  Vous  fûtes  trahi  depuis 
le  commencement  de  cette  affaire  jusqu'à  la  fin.  Ne  retombez  pas  dans 
les  pièges  qui  vous  furent  tendus  par  des  gens  payés  par  M.  et  Mme  du 
Maine ,  que  vous  vous  croyiez  avec  raison  très-attachés.  —  Je  vous  nom- 
merai bien  qui?  interrompit  M.  le  Duc;  c'est  Lassai  qui  nous  trompa 
toujours.  —  Puisque  vous  le  nommez,  monsieur,  lui  dis-je,  nommez- 
les  tous  deux  le  père  et  le  fils,  et  tout  le  monde  s'en  aperçut  bien  hors 
vous.  C'est  encore  quelque  chose  que  vous  n'en  soyez  plus  la  dupe.  Or, 
je  vous  le  répète,  la  faute  radicale,  et  qui  sauva  les  bâtards,  ce  fut  de 
ne  nous  avoir  voulu  ni  à  votre  suite ,  ni  protéger.  En  ce  cas  ils  étoient 
réduits  en  leur  rang  de  pairie.  Par  là  plus  de  place  au  conseil  de  ré- 
gence, sans  les  en  chasser,  plus  de  moyen  d'imposer  au  monde  le  res- 
pect qu'ils  avoient  accoutumé,  plus  d'éducation,  car  en  quel  honneur  le 
maréchal  de  Villeroy  eût-il  pu  demeurer  sous  M.  du  Maine  ?  Lorsque 
votre  procès  fut  Jugé,  j'en  parlai  fortement  à  M.  de  Villeroy  et  lui  de- 
mandai comment  il  pouvoit  rester  sous  un  homme  qui  n'étoit  plus  prince 
du  sang  habile  à  la  couronne.  Il  en  fut  si  embarrassé  qu'il  me  parut 
ébranlé.  Qu'eût-ce  donc  été  s'ils  avoient  fait  le  saut,  et  nous  en  honneur, 
et  par  là  en  force  de  faire  chanter  le  maréchal  de  Villeroy ,  quand  bien 
même  il  n'eût  pas  voulu?  Alors  quelle  facilité  à  M.  le  duc  d'Orléans  de 
satisfaire  son  intérêt  en  ôtant  M.  du  Maine  d'auprès  du  roi  !  Quelle  faci- 
lité encore  de  l'y  pousser,  et  quel  embarras  même  au  duc  du  Maine  d'y 
rester  sans  les  honneurs  et  le  service  de  prince  du  sang,  et  avec  tous  les 
affronts  de  changement  et  de  chute  de  rang,  dont  les  occasions  chezle 
roi  lui  eussent  été  continuelles  !  —  Tout  cela  est  vrai ,  me  dit  M.  le  Duc , 
aussi  voyez-vous  que  je  consens  et  que  je  propose  même  la  réduction 
que  vous  voulez.  —  Mais,  monsieur,  repris-je,  cela  ne  suffit  pas;  me 
permettez-vous  de  vous  parler  librement;  comptez  que  par  cette  idée  de 
rang  intermédiaire  lors  de  votre  procès ,  vous  vous  êtes  aliéné  tous  les 
ducs ,  je  dis  tous  ceux  qui  ont  du  sang  aux  ongles.  Je  ne  vous  parle  pas 
de  misérables  comme  un  duc  d'Estrées,  un  M.  Mazarin,  un  M.  d'Au- 
mont,  mais  de  tout  ce  qui  se  sent  et  se  tient,  et  parmi  ceux-là  les  ducs 
qui  étoient  le  plus  à  l'hôtel  de  Condé  par  l'ancien  chrême  de  père  en  fils 
de  guerres  civiles.  Nous  ne  paroissons  pas ,  parce  que  nous  sommes  cent 
fois  pis  que  sous  la  tyrannie  passée ,  mais  nous  ne  nous  en  sentons  pas 
moins ,  et  nous  ne  nous  en  tenons  pas  moins  ensemble ,  comme  vous 
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l'avez  pu  remarquer  en  toutes  les  occasions.  Vous  êtes  bien  grand ,  mon- 
sieur, par  votre  naissance  de  prince  du  sang,  et  par  la  situation  où  vous 
vous  trouvez;  mais  croyez-moi,  et  ne  pensez  pas  pour  cela  que  nous 
'voulions  vous  rapprocher  de  trop  près  :  quelque  élevé  que  vous  soyez ,  il 
ne  vous  doit  pas  être  indifférent  que  tout  ce  qu'il  y  a  de  ducs  et  pairs 
sensés  et  sensibles  soient  à  vous  ou  n'y  soient  pas,  et  voici  une  occasion 
de  vous  les  dévouer.  Ne  la  manquez  pas,  et  réparez  par  là  le  passé  en- 
vers eux ,  car  je  ne  vous  le  déguiserai  point ,  que  M.  le  duc  d'Orléans 
serré  de  près  ne  leur  a  pas  laissé  ignorer,  que,  sans  votre  résistance, 
leur  requête  eût  été  jugée  avec  la  vôtre ,  et  les  bâtards  réduits  à  leur 
rang  de  pairie  unique  :  et  toute  la  haine  en  est  tombée  sur  vous.  » 

M.  le  Duc  fut  un  moment  sans  répondre ,  puis  me  dit  qu'il  avoit  bien 
envie  que  je  visse  les  trois  projets  d'édits  qu'il  avoit  donnés  à  M.  le  duc 
d'Orléans  ;  que  celui ,  par  qui  il  les  avoit  fait  dresser  étoit  fort  connu  de. 
moi,  et  désiroit  fort  que  je  lui  voulusse  donner  une  heure  chez  moi  le 
plus  tôt  que  je  pourrois  ;  que  c'étoit  Millain  que  j'avois  fort  connu  secré- 
taire du  chancelier  de  Pontchartrain  qui  les  avoit  dressés;  qu'il  étoit 
très-capable  et  très-honnête  homme  ;  qu'il  se  fioit  fort  en  lui ,  et  que  je 
pourrois  lui  en  parler  en  toute  confiance. 

Je  saisis  cette  ouverture  avec  une  avidité  intérieure  que  je  couvris  de 
politesse  et  de  complaisance.  Millain  étoit  fort  homme  d'honneur,  de 
règle  et  de  sens ,  et  par  son  mérite  fort  au-dessus  de  son  état.  Les  dis- 
tinctions que  je  lui  avois  témoignées  chez  M.  le  chancelier  de  Pontchar- 
train ,  fondées  sur  l'estime  qu'il  en  faisoit  et  après  sur  ce  que  j'en  connus 
par  moi-même,  me  l'avoient  attaché.  A  la  retraite  du  chancelier,  il 
avoit  voulu  continuer  à  prendre  soin  de  ses  affaires  et  ce  n'avoit  été  qu'à  ' 
condition  de  ne  pas  cesser  qu'il  avoit  cédé  à  l'empressement  du  chan- 
celier Voysin  de  l'avoir  auprès  de  lui,  et  ensuite  à  passer  chez  M.  le  Duc. 
Il  étoit  toujours  demeuré  dans  les  mêmes  termes  avec  moi ,  quoique  les 
occasions  de  nous  voir  fussent  devenues  fort  rares  depuis  la  retraite  de 
son  premier  maître  que  j'allois  voir  souvent,  mais  chez  qui  je  ne  le  ren- 
controis  plus.  Il  me  parut  à  souhait  à  mettre  entre  M.  le  Duc  et  moi  et  à 
m'en  servir  auprès  de  lui.  Nous  convînmes  donc  qu'il  viendroit  le  len- 
demain matin  chez  moi  avec  ces  trois  projets,  et  cette  promptitude  me 
parut  faire  plaisir  à  M.  le  Duc. 

Après  quelques  propos  là-dessus ,  que  je  laissai  aller  pour  laisser  mâ- 
cher à  M.  le  Duc  ce  que  je  lui  venois  de  dire  de  fort,  et  pour  mettre  un 
intervalle  à  ce  que  j'avois  dessein  d'ajouter,  je  crus  lui  devoir  serrer  la 
mesure.  Je  lui  dis  donc  que  je  le  suppliois  de  ne  pas  regarder  comme 
manque  de  respect,  mais  bien  comme  une  confiance  que  l'affaire  exi- 
geoit,  et  que  celle  dont  il  m'honoroit  dans  tout  ceci  me  donnoit  droit 
de  prendre  en  lui  avec  un  aveu  naturel  que  je  lui  allois  faire  dont  je  le 
conjurois  de  ne  se  point  avantager  d'une  part  et  de  ne  le  point  trouver 
mauvais  de  l'autre  ;  que,  voyant  sa  fermeté  à  vouloir  l'éducation ,  j'avois 
déjà  soupçonné  qu'on  ne  viendroit  pas  à  bout  de  l'en  déprendre,  et  que 
dans  cette  crainte  j'avois  voulu  à  tout  hasard  ce  matin  même  sonder  le 
régent  à  fond  sur  la  réduction  des  bâtards  à  leur  simple  rang  de  pairie; 
que  le  régent  pressé  m'avoit  laissé  voir  que  cela  dépendroit  de  ce  que 
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lui  M.  le  Duc  voudroit  ;  et  que  serré  de  plus  près  il  m'avoit  dit  qu'il  dou- 
toit  de  la  volonté  par  l'expérience  contraire  qu'il  en  avoit  ;  que  poussé 
par  degrés  j'en  avois  tiré  l'aveu  que,  s'il  le  demandoit  formellement, 
Son  Altesse  Royale  le  trouvoit  juste  et  utile  et  n'y  feroit  aucune  diffi- 
culté. Puis,  sans  donner  à  M.  le  Duc  le  temps  de  penser,  je  continuai 
tout  de  suite  d'un  ton  de  désir  et  de  respect  :  a  Vous  voyez  donc,  mon- 
sieur, que  notre  sort  est  entre  vos  mains-,  nous  abandonnerez-vous  en- 
core une  fois,  et  les  grands  du  royaume  qui  le  demeureront  quoi  qu'on 
fasse  et  dont  beaucoup  sont  grandement  établis ,  ne  vous  paroîtront-ils 
pas  dignes  d'être  recueillis  par  vous?  Je  vous  dirai  plus,  monsieur,  leur 
intérêt  est  si  grand  ici  que  je  croirai  bien  principal  si  on  leur  fait  une 
justice  si  désirée  qu'ils  la  sussent  en  entrant  en  séance.  En  ce  moment 
plus  de  péril  pour  le  secret  quand  ils  seroient  capables  d'en  manquer 
contre  eux-mêmes ,  puisqu'ils  ne  peuvent  se  déplacer ,  et  ce  seroit  un 
véhicule  certain  pour  tourner  en  votre  faveur  tout  ce  que  vous  avez  lieu 
de  craindre  en  haine  de  ce  qui  s'est  passé  et  en  vengeance  du  bonnet 
contre  le  régent  même.  Près  d'obtenir  ce  qui  leur  tient  le  plus  vivement 
au  cœur  de  l'équité  de  Son  Altesse  Royale  par  votre  seul  secours, 
comptez  pour  vous  tout  le  banc  des  pairs  s'il  s'agit  de  parler ,  et  croyez 
qu'en  un  lit  de  justice  cette  portion  est  bien  capitale  à  avoir  et  impose 
grandement  au  reste  de  ce  qui  s'y  trouve,  » 

Cela  dit,  je  pris  un  autre  ton,  et  je  continuai  tout  de  suite  avec  un 
air  de  chaleur  et  de  force  :  a  Après  cela ,  monsieur ,  je  ne  puis  vous 
tromper;  tout  ceci,  vous  le  voyez,  vous  le  sentez  comme  moi.  Mais 
mettez-vous  en  notre  place,  comment  seriez-vous  touché  pour  qui  vous 
tireroit  d'opprobre  ou  qui  vous  y  laisseroit?  Je  ne  vous  le  dissimule 
point,  je  dois  trop  à  mes  confrères,  je  dois  trop  à  moi-même  pour  ne 
les  pas  instruire  à  fond  de  ce  qui  se  sera  passé,  pour  qu'ils  ne  sachent 
point  par  moi  que  c'est  de  votre  main  qu'ils  tiendront  ou  leur  honneur 
rendu  ou  leur  ignominie.  Et  moi ,  monsieur ,  qui  ai  l'honneur  de  vous 
parler,  permettez-moi  de  me  servir  de  vos  propres  paroles  sur  M.  le  duc 
d'Orléans ,  quoiqu'il  y  ait  bien  plus  loin  de  nous  à  vous  que  de  vous  à 
lui.  Si  vous  nous  abandonnez ,  je  sens  en  moi  un  ressentiment  contre 
vous  dont  je  ne  serai  point  maître ,  qui  durera  autant  que  moi  et  que 
ma  dignité,  qui  se  perpétuera  dans  tous  ceux  qui  en  sont  revêtus,  qui 
nous  éloignera  de  vous  pour  jamais ,  et  qui ,  se  ployant  au  seul  respect 
extérieur  qui  ne  vous  peut  être  refusé,  me  détournera  le  premier,  et 
tous  les  autres  avec  moi,  des  plus  petites  choses  de  votre  service.  Que 
si ,  au  contraire ,  vous  nous  remettez  en  honneur  et  les  bâtards  en  règle, 
moi  plus  que  tous,  et  tous  avec  moi,  sommes  à  vous,  monsieur,  pour 
jamais  et  sans  mesure ,  parce  que  je  vous  crois  très-incapable  de  rien 
vouloir  faire  contre  l'État ,  le  roi  et  le  régent ,  et  je  vous  mène  dans  l'hôtel 
de  Condé  tous  les  pairs  de  France  vous  vouer  leur  service,  et  des  leurs, 
et  toute  leur  puissance  dans  leurs  charges  et  leurs  gouvernements. 
Pesez ,  monsieur ,  pesez  l'un  avec  l'autre ,  pesez  bien  ce  qu'il  vous  en 
coûtera ,  comptez  bien  sur  la  solidité  de  tout  ce  que  je  vous  dis  en  l'un 
comme  dans  l'autre  cas ,  et  puis  choisissez.  »  Je  me  tus  tout  court  après 
cette  option  si  vivement  offerte ,  bien  fâché  que  l'obscurité  empêchât 
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M.  le  Duc  de  bien  distinguer  le  feu  de  mes  yeux ,  et  moi-même  de  perdre 
par  la  même  raison  toute  la  finesse  de  la  connoissance  que  j'aurois  pu 
tirer  de  son  visage  et  de  son  maintien  dans  sa  réponse. 

Il  me  dit  tout  aussitôt,  et  voici  les  propres  paroles  :  a  Monsieur,  j'ai 
toujours  honoré  votre  dignité  et  la  plupart  de  ceux  qui  en  sont  revêtus. 
Je  sens  très-bien  quelle  est  pour  moi  la  différence  de  les  avoir  pour  amis 
ou  pour  indifférents ,  encore  pis  pour  ennemis.  Je  vous  l'ai  déjà  avoué , 
j'ai' fait  une  faute  à  votre  égard,  messieurs,  et  j'ai  envie  de  la  réparer; 
je  sens  encore  qu'il  est  juste  qu'il  n'y  ait  rien  entre  nous  et  vous.  Mais 
M.  le  duc  d'Orléans  vous  parle-t-il  bien  sincèrement  quand  il  vous  pro- 
met la  réduction  des  bâtards  à  leur  rang  de  pairie  si  je  la  lui  demande? 
Car  ne  m'allez  pas  charger  d'une  iniquité  qui  ne  seroit  pas  mienne.  — 
Monsieur,  lui  répondis-je,  c'est  mon  affaire;  la  vôtre  est  d'opter  nette- 
ment. Voulez-vous  de  nous  à  ce  prix,  ou  vous  paroît-il  trop  cher?  — 
Moi ,  monsieur ,  interrompit-il  avec  vivacité ,  de  tout  mon  cœur  ;  mais 
en  faisant  de  mon  mieux,  vous  aurai-je,  ou  dépendrai-je  du  succès?  » 
J'interrompis  aussi  avec  véhémence  :  a  Point  de  cette  distinction ,  s'il 
vous  plaît.  Le  succès  est  en  vos  mains;  il  ne  s'agit  que  de  demander  la 
réduction  du  rang,  du  ton  et  de  la  force  dont  vous  demandez  l'éduca- 
tion ;  ne  les  séparez  point ,  insistez  également  ;  vous  en  sentez  les  rai- 
sons, en  elles-mêmes  bonnes  et  vraies;  vous  en  devez  sentir  autant  les 
raisons  particulières  à  vous.  En  vous  y  prenant  de  la  sorte,  c'est  moi 
qui  vous  en  réponds.  M.  le  duc  d'Orléans,  vous  accordant  le  plus  diffi- 
cile, ne  peut  vous  refuser  le  plus  simple  et  le  plus  aisé,  le  jugement 
équitable,  avoué  tel  de  lui  et  de  vous,  d'un  procès  pendant.  —  Oh  bien, 
monsieur,  reprit  M.  le  Duc ,  je  vous  en  donne  ma  parole  ;  j'y  ferai  comme 
pour  l'éducation  dans  demain;  mais  promettez- moi  aussi  de  faire, de 
votre  mieux.  —  Doucement ,  monsieur ,  repris-je  ;  avec  cette  parole  vous 
avez  la  mienne ,  et  j'ose  vous  dire  celle  de  tous  les  ducs ,  d'être  à  vous 
sans  mesure,  le  roi,  l'État  et  le  régent  exceptés,  qui  sont  la  même 
chose,  et  contre  qui  vous  ne  voudrez  jamais  rien.  Mais  sur  M.  du  Maine 
je  ne  puis  vous  promettre  que  ce  que  j'ai  déjà  fait,  de  proposer  à  M,  le 
duc  d'Orléans  les  raisons  pour  et  contre;  et,  s'il  se  détermine  à  ce  que 
vous  désirez,  de  m'y  mettre  jusqu'au  cou  pour  le  succès.  x>  Là-dessus, 
protestations ,  embrassades  et  retour  aux  moyens  sur  les  inconvénients 
mécaniques. 

Je  lui  dis  que  je  croyois  qu'il  falloit  séparer  les  deux  frères ,  et  pour 
le  bien  de  l'État  qu'il  nous  en  coûtât  le  rang  du  comte  de  Toulouse  tel 
qu'il  l'avoit.  M.  le  Duc  me  demanda  avec  surprise  comment  je  l'enten- 
dois.  «  Le  voici ,  dis-je  :  je  ne  puis  m'ôter  de  l'esprit  que  celui-ci  ne 
mette  le  tout  pour  le  tout  en  cette  occasion  par  toutes  les  raisons  que  je 
vous  en  ai  alléguées ,  ni  que  sa  jonction  et  personnelle  et  par  ses  charges 
ne  donne  un  grand  poids  à  leur  parti.  Écartons  donc  cet  écueil  par 
notre  propre  sacrifice,  qui  n'en  est  pas  un  pour  vous,  et  au  lieu  de  ce 
poids  donné  au  duc  du  Maine ,  accablons-l'en.  Mettons  le  monde  de  notre 
côté ,  et  tâchons  de  jeter  entre  les  deux  frères  une  division  dont  ils  ne 
reviennent  jamais.  —  De  tout  mon  cœur,  s'écria  M.  le  .Duc;  vous  voyez 
si  j'aime  le  comte  de  Toulouse ,  et  dès  que  vous  le  voudrez  bien ,  de  tout 
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mon  cœur  je  contribuerai  à  le  laisser  comme  il  est.  Mais  en  serons-nous 
plus  avancés?—  Oui,  monsieur,  lui  dis-je;  écoutez-moi  de  suite,  et 
puis  vous  verrez  ce  qu'il  vous  en  semblera.  Je  voudrois,  par  un  seul  et 
même  acte ,  faire  la  réduction  des  bâtards  au  rang  de  leurs  pairies ,  et 
par  un  autre ,  tout  au  même  instant ,  rendre  au  comte  de  Toulouse  seul , 
et  pour  sa  seule  personne ,  le  rang  entier  dont  il  jouit  aujourd'hui  ;  ne 
rien  omettre  dans  le  premier  de  tout  ce  qui  le  peut  rendre  plus  fort  ; 
insérer  dans  le  second  tout  ce  que  l'exception  peut  avoir  de  plus  flatteur, 
et  en  même  temps  de  plus  uniquement  personnel  et  de  plus  confirmatif 
de  la  règle  du  premier.  Par  là  nul  retour  pour  le  rang  en  soi  ;  les  enfants 
exclus  s'il  vient  à  se  marier  et  à  en  avoir;  par  là  un  honneur  sans 
exemple  fait  à  la  personne  du  cadet,  qui  retombe  à  plomb  en  opprobre 
sur  l'aîné ,  qui  lui  devient  un  outrage  à  toujours  à  lui  et  à  ses  enfants  à 
cause  de  lui ,  qui  met  sa  femme  dans  une  fureur  à  n'en  jamais  revenir 
contre  son  beau-frère,  et  qui  constitue  ce  beau-frère  dans  une  situation 
très-embarrassante  dont  nous  n'avons  qu'à  profiter ,  quoi  qu'il  fasse  ;  car , 
monsieur,  suivez-moi,  je  vous  prie,  ce  comte  de  Toulouse,  si  droit,  si 
honnête  homme,  si  sage,  si  considéré,  que  deviendra-t-il  dans  un  cas 
si  inouï  et  auquel  il  n'aura  pu  se  préparer  ?  Il  n'aura  que  deux  partis  à 
prendre,  et  à  prendre  sur-le-champ  :  refuser  ou  accepter.  Refuser,  il  y 
pensera  plus  de  quatre  fois  de  sacrifier  tout  ce  qu'il  est  et  une  distinction 
aussi  éclatante  à  un  frère  qu'il  n'aima  ni  n'estima  jamais,  qui,  contre 
son  avis,  s'est  exposé  à  tout  ceci  par  un  essor  effréné  d'ambition,  que 
celui-ci  a  blâmé  en  public  et  en  particulier;  de  se  dévouer  ainsi  aux  ca- 
prices, aux  folies;  aux  fureurs  d'une  belle-sœur  qu'il  abhorre  comme 
une  folle,  une  furieuse,  une  enragée,  qui  a  poussé  son  frère  aux  entre- 
prises dont  voici  l'issue;  au  danger  de  passer  de  la  simple  ingratitude 
à  la  révolte  ouverte.  Attaché  au  sort  de  son  frère  conduit  et  mené  par  sa 
femme,  à  tout  le  moins  mal  avec  eux  s'il  ne  suit  leur  fortune  et  toutes 
leurs  entreprises,  et  plongé,  pour  le  reste  d'une  vie  encore  peu  avancée, 
dans  une  retraite  oisive  et  volontaire,  point  différente  d'un  exil,  dont  la 
solitude  lui  deviendra  tous  les  jours  plus  pesante,  qui  ne  le  nourrira 
que  des  regrets  les  plus  cuisants  de  ce  qu'il  aura  abandonné  pour  rien , 
croyez-vous  que  cette  idée,  branchue  et  affreuse  dans  l'une  et  dans 
l'autre  de  ses  deux  branches,  ne  l'effrayera  point,  et  que  cette  indolence 
naturelle,  cette  probité,  cet  honneur,  se  laisseront  porter  aisément  à 
embrasser  ce  parti?  S'il  s'y  précipite,  plus  rien  à  craindre  du  public 
en  sa  faveur  pour  révoquer  la  déclaration  et  le  traiter  sur  le  rang 
comme  son  frère.  Il  l'aura  mérité  alors ,; parce  qu'il  l'aura  voulu,  en 
méprisant  une  grâce  sans  exemple,  et  grâce  uniquement  fondée  sur 
l'estime  que  sa  conduite  alors  démentira  publiquement  ;  alors  il  ne  sera 
pas  plus  à  craindre  que  son  frère,  et  il  ne  lui  ajoutera  personnellement 
aucun  poids.  Le  gouvernement  sera  pleinement  disculpé  à  cet  égard,  et 
les  amis  du  comte  de  Toulouse  seront  les  premiers  à  le  blâmer  parce 
qu'il  sera  blâmable ,  et  par  leur  chagrin  de  se  voir  privés  de  son  appui 
par  la  sottise  de  son  choix.  Le  danger  prévenu  n'en  paroîtra  qu'avec 
plus  d'évidence ,  parce  qu'on  verra  alors  la  force  et  le  nerf  de  la  cabale 
se  montrer  supérieur  à  l'éclat  inouï  et  aux  devoirs  les  plus  grands  et  les 
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plus  nouveaux  de  la  reconnoissance ,  dont  la  seule  estime  avoit  été  si 
puissante.  Cette  estime  tombera,  et  avec  elle  la  distinction  offerte  écla- 
tera par  la  modération  et  la  sagesse ,  et  acquerra  une  pleine  liberté  de 
se  tourner  contre  les  effets  d'une  passion  si  dangereuse  dans  des  bâtards 
sans  mesure  agrandis  et  ménagés  sans  mesure.  Si  le  comte  de  Toulouse 
accepte ,  rien  à  craindre  de  lui ,  tout  au  moins  en  ayant  attention  sur 
sa  conduite.  Il  est  dès  lors ,  par  ce  choix ,  hors  de  portée  d'agir  pour  son 
frère  contre  le  gouvernement  sans  se  déshonorer ,  ce  qu'il  ne  fera  jamais  ; 
tout  son  poids  non  plus  réuni  à  son  frère ,  mais  retombé  à  plomb  sur 
lui.  Ce  frère  et  encore  plus  Mme  du  Maine ,  accablés  de  la  douleur  et 
de  la  rage  de  ce  poids  qui  les  écrasera ,  de  cette  séparation  qui  leur 
ôtera  tant  de  force ,  de  cette  distinction  si  injurieuse  pour  eux  et  si  pe- 
sante à  leurs  enfants,  tourneront  une  partie  de  leur  fureur  secrète  contre 
le  comte  de  Toulouse ,  avec  lequel  désormais  ils  ne  pourront  jamais  plus 
avoir  ni  liaison  ni  confiance.  Tout  ce  qui  est  personnellement  uni  au 
comte  de  Toulouse ,  ravi  de  le  voir  si  glorieusement  échappé ,  rira  des 
éclats  de  la  duchesse  du  Maine  et  des  désolations  de  son  mari.  Par  cette 
voie ,  rien  à  craindre  de  la  Bretagne  demi  soulevée ,  ni  de  ce  peu  de 
marine ,  ni  du  public  amoureux  de  la  vertu  du  comte  de  Toulouse ,  parce 
que  cette  vertu  devient  sans  force  s'il  'refuse ,  et  s'il  accepte ,  se  trouve 
récompensée  outre  mesure  ;  et  avec  cela  plus  de  reproches  à  se  faire , 
quelque  parti  qu'il  prenne  ,  de  l'avoir  forcé  à  la  révolte  et  précipité  dans 
le  malheur.  Plus  on  ira  en  avant,  plus  l'aigreur  s'augmentera  entre  les 
frères  et  entre  leurs  maisons  ;  plus  le  comte  de  Toulouse  achèvera  de  se 
'dégoûter  de  M.  et  de  Mme  du  Maine ,  et  s'applaudira  intérieurement  de 
la  différence  de  son  état  au  leur ,  plus  ses  amis  et  ses  principaux  domes- 
tiques la  lui  feront  sentir  et  mettront  peine  à  l'empêcher  de  tomber  dans 
les  filets  qui  lui  seront  tendus  de  cette  part.  Tout  le  monde ,  qui  aime 
et  estime  l'un,  et  qui  méprise  et  déteste  les  autres,  applaudira,  les  uns 
par  goût,  les  autres  par  équité,  à  la  modération  de  cette  différence, 
qui,  devenue  la  pomme  de  la  discorde  entre  les  deux  frères,  rassurera 
contre  eux.  Voilà,  monsieur,  ce  que  j'imagine  aux  dépens  de  mon  rang 
pour  le  bien  de  l'État  et  pour  sauver  un  homme  dont  le  mérite  simple 
m'a  captivé  ;  qu'en  pensez-vous  ?  —  Rien  de  mieux,  me  dit  M.  le  Duc,  mon 
amitié  y  trouve  son  compte  ;  et  en  effet  le  comte  de  Toulouse  sera  bien 
embarrassé.  S'il  refuse ,  il  s'attire  tout ,  et  n'aura  que  ce  qu'il  mérite , 
dont  le  public  sera  juge  et  témoin;  s'il  accepte,  et  je  le  crois  à  cette 
heure  que  j'ai  tout  entendu,  nous  avons  notre  but;  mais  j'avoue  que 
d"abord  j'ai  cru  qu'il  n'accepteroit  pas.  —  Mais,  monsieur,  repris-je,  il 
seroit  fou  de  refuser,  et  il  a  des  gens  auprès  de  lui  qui ,  pour  leur  part, 
y  perdroient  trop  et  qui  n'oublieront  rien  pour  qu'il  accepte.  Quoi  qu'il 
fasse,  son  sort  sera  entre  ses  mains.  Cela  nous  doit  satisfaire  pour  le 
cœur  ;  mais  pour  l'esprit ,  l'êtes-vous ,  et  trouvez-vous  quelque  difficulté 
ou  quelque  autre  chose  à  y  faire?  — •  Non,  me  dit-il,  monsieur,  et  je 
suis  charmé  de  cette  vue  ;  je  vais  dire  à  Millain  de  travailler  à  un  projet 
de  déclaration  pour  cela.  —  Et  moi,  monsieur,  j'en  raisonnerai  demain 
matin  avec  lui  ;  mais  j'en  veux  dresser  une  aussi,  et  qu'il  soit  dit  que,  pour 
le  bien  de  l'Etat ,  des  pairs  l'aient  faite  eux-mêmes  contre  eux-mêmes.  > 
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Il  loua  ce  désintéressement  si  peu  commun ,  et  les  différentes  raisons 
et  vues  de  ce  projet  de  distinction  du  comte  de  Toulouse ,  après  quoi  il 
me  remit  sur  les  difficultés  mécaniques  que  moi-même  j'avois  formées. 
Je  lui  dis  qu'il  y  falloit  bien  penser,  les  proposer  à  M.  le  duc  d'Orléans, 
et  sonder  surtout  ce  qu'on  pouvoit  attendre  de  sa  fermeté,  qui  seroit 
perpétuellement  et  principalement  en  jeu  dans  toute  cette  grande  exécu- 
tion ;  que  maintenant  qu'il  me  donnoit  sa  parole  pour  ce  qui  regardoit 
notre  rang ,  je  ne  craignois  pas  de  lui  engager  celle  de  tous  les  pairs 
d'être  pour  lui  au  lit  de  justice  ;  que  parmi  eux  le  duc  de  Villeroy ,  par 
ordre  du  maréchal  son  père ,  donné  à  lui  de  ma  connoissance ,  et  le  ma- 
réchal de  Villars,  tenants  principaux  du  duc  du  Maine,  avoient  signé  la 
requête  que  nous  avions  présentée  au  roi  et  au  régent  en  corps  contre  les 
bâtards ,  qui  étoit  pour  eux  en  cette  occasion  une  furieuse  entrave  ;  que 
les  pairs  pour  lui  entraîneroient  presque  tous  les  autres  au  lit  de  justice  ; 
que  je  doutois  que  les  autres  maréchaux  de  France ,  destitués  de  ceux- 
là  ,  osassent  y  faire  du  bruit  ;  mais  que  les  deux  grands  embarras  con- 
sistoient  à  dire  ou  à  taire  à  la  régence  les  déclarations  ou  édits  sur  les 
bâtards,  et  à  savoir  que  faire  tant  au  conseil  qu'au  lit  de  justice,  si  les 
bâtards  s'y  trouvoient. 

Après  avoir  bien  raisonné ,  nous  crûmes  pouvoir  espérer  assez  de  la 
misère  de  messieurs  de  la  régence  pour  préférer  de  n'y  hasarder  point  ce 
qui  regarderoit  les  bâtards ,  s'ils  étoient  au  conseil ,  et  ne  le  déclarer 
qu'au  lit  de  justice ,  et  que  là ,  si  les  bâtards  y  étoient ,  c'étoit  au  régent 
à  payer  de  fermeté. 

En  nous  quittant,  je  pris  encore  la  parole  positive  de  M.  le  Duc  qu'il 
feroit  auprès  du  régent  sa  propre  affaire  de  la  réduction  des  bâtards  au 
rang  de  leur  pairie ,  comme  de  l'éducation  même,  et  je  l'adjurai  encore 
comme  François  et  comme  prince  du  sang ,  de  passer  la  nuit  et  la  mati- 
née prochaines  à  méditer  sur  de  si  grandes  choses,  et  à  préférer  le  bien 
de  l'État  à  ce  qui  lui  étoit  personnel.  Il  me  le  promit ,  me  dit  encore 
mille  choses  obligeantes,  et  me  demanda  l'heure  pour  Millain,  que  je  lui 
donnai  pour  le  lendemain  matin  entre  huit  et  neuf  heures.  Il  me  pria  de 
voir  le  régent  dans  la  matinée ,  et  quoique  je  lui  répétasse  que  ce  seroit 
sans  plaider  sa  cause,  mais  en  remontrant  les  dangers  pour  et  contre, 
il  ne  laissa  pas  que  de  me  faire  encore  l'honneur  de  m'embrasser.  Il  étoit 
fort  tard,  et,  sans  l'accompagner  de  peur  de  rencontre,  j'enfilai  l'allée 
basse  sous  la  terrasse  de  la  rivière,  et  revins  chez  moi  dans  une  grande 
espérance  pour  notre  rang ,  mais  la  tête  bien  pleine  du  grand  coup  de  dé 
que  je  voyois  sur  le  point  de  se  hasarder. 


CHAPITRE    XXVIII. 

Millain  chez  moi,  avec  ses  trois  projets  d'édits,  me  confirme  la  parole  de 
M.  le  Duc  sur  le  rang;  me  promet  de  revenir  le  lendemain  matin.  —  Sa- 
tisfaction réciproque.  —  Je  rends  compte  au  régent  de  ma  conversation 
avec  M.  le  Duc.  —  Son  Altesse  Royale  déterminée  à  lui  donner  l'éducation. 
—  Je  proteste  avec  force  contre  la  résolution  de  loucher  au  duc  du  Maine  ; 
mais,  ce  parti  pris,  je  demande  alors  très- vivement  la  réduction  des  bi- 
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tards  au  rang  de  leur  pairie.  —  Cavillalions  '  du  régent.  —  Je  le  force  dans 
tous  ses  relranchemenls.  —  Je  propose  au  régent  le  rétablissement  du 
comte  de  Toulouse ,  qu'il  approuve.  —  Reproches  de  ma  part.  •—  Je  propose 
au  régent  les  inconvénients  mécaniques ,  et  les  discute  avec  lui.  —  Je 
l'exhorte'  à  fermeté.  —  Avis  d'un  projet  peu  apparent  de  finir  la  régence  , 
que  je  mande  au  régent.  —  M.  le  Duc  vient  chez  moi  me  dire  qu'il  a  de- 
mandé au  régent  la  réduction  des  bâtards  au  rang  de  leurs  pairies,  et  s'é- 
claircir  de  sa  part  sur  l'avis  que  je  lui  avois  donné.  —  J'apprends  chez  moi 
au  duc  de  La  Force  à  quoi  en  sont  les  bâtards  à  notre  égard,  et  le  prie  de 
dresser  la  déclaration  en  faveur  du  comte  de  Toulouse.  —  Frayeur  du  par- 
lement. —  Ses  bassesses  auprès  de  Law.  —  Infamie  effrontée  du  duc  d'Au- 
mont.  —  Frayeur  et  bassesses  du  maréchal  de  Villeroy.  —  Conférence  chez 
moi  avec  Fagon  et  l'abbé  Dubois  sur  tous  les  inconvénients  et  leurs  remè- 
des. —  Fagon  m'avise  sagement  de  remettre  au  samedi  d'arrêter  les  mem- 
bres du  parlement,  qui  le  dévoient  être  le  vendredi.  —  Le  duc  de  La  Force 
et  Millain  chez  moi  avec  la  déclaration  en  faveur  du  comte  de  Toulouse. — 
Millain  m'avertit  de  la  part  de  M.  le  Duc,  chargé  par  le  régent,  de  me  trouver 
»  le  soir  à  huit  heures  chez  le  régent ,  pour  achever  de  tout  résumer  avec  lui 
et  M.  le  Duc  en  tiers ,  et  d'y  mener  Millain.  —  Je  parle  à  Millain  sur  la 
réduction  des  bâtards  à  leur  rang  de  pairie  avec  la  dernière  force ,  et  je  le 
charge  de  le  dire  mol  à  mot  à  M.  le  Duc.  —  Contre-temps  à  la  porte  secrète 
de  M.  le  duc  d'Orléans.  —  Je  lui  fais  approuver  le  court  délai  d'arrêter 
quelques  membres  du  parlement.  —  Discussion  entre  le  régent  et  moi  sur 
plusieurs  inconvénients  dans  l'exécution  du  lendemain.  —  M.  le  Duc  sur- 
vient en  tiers.  —  Je  les  prends  tous  deux  à  témoin  de  mon  avis  et  de  ma 
conduite  en  toute  celte  affaire.  —  Je  les  exhorte  à  l'union  et  à  la  confiance 
réciproque.  —  Je  leur  parle  de  la  réduction  des  bâtards  au  rang  de  leur 
pairie  avec  force  et  comme  ne  pouvant  plus  en  douter,  en  ayant  leur  parole 
à  tous  les  deux.  —  Ils  m'avertissent  de  ne  pas  manquer  à  revenir  le  soir 
au  rendez- vous  avec  eux  deux.  —  M.  le  duc  m'envoie  par  Millain  la  certi- 
tude de  la  réduction  des  bâtards  au  rang  de  leur  pairie,  dont  j'engage  M.  le 
Duc  à  s'assurer  de  plus  en  plus.  —  Conférence  chez  moi  avec  le  duc  de  La 
Force,  Fagon  et  l'abbé  Dubois.  —  Tout  prévu  et  remédié  autant  que  possi- 
ble. —  Conlércnce,  le  soir,  entre  M.  le  duc  d'Orléans,  M.  Je  Duc  et  moi, 
seuls,  où  Millain  fut  en  partie  seul  avec  nous,  où  tout  se  résume  pour  le 
lendemain  et  les  derniers  partis  sont  pris.  —  Je  suis  effrayé  de  trouver  le 
régent  au  lit  avec  la  fièvre.  —  Solutions  en  cas  de  refus  obstiné  du  parle- 
ment d'opiner.  —  Pairs  de  France,  de  droit,  et  officiers  de  la  couronne,  de 
grâce  et  d'usage ,  ont  seuls  voix  délibérative  au  lit  de  justice  et  en  matière 
d'Éiat,  et  les  magistrats  au  plus  consultative ,  le  chancelier  ou  garde  des 
sceaux  excepté.  —  Je  confie  ,  avec  permission  de  Son  Altesse  Royale,  les 
événements  si  prochains  au  duc  de  Chaulnes.  —  Conlade  fait  très  à  propos 
souvenir  du  régiment  des  gardes  suisses.  —  Frayeur  du  duc  du  Maine  d'ttre 
arrêté  par  lui.  —  On  averlit  du  lit  de  justice  à  six  heures  du  matin  ceux  qui 
y  doivent  assister.  —  Le  parlement  répond  qu'il  obéira.  —  Discrétion  de 
mon  habit  de  parlement.  —  Je  fais  avertir  le  comte  de  Toulouse  d'être  sage 
et  qu'il  ne  perdra  pas  un  cheveu.  —  Valincourt;  quel. 

Le  lendemain  mercredi  24  août ,  Millain  entra  chez  moi  précisément  à 
l'heure  donnée  avec  les  trois  projets  qu'il  avoit  dressés.  Il  me  fit  mille 
compliments  de  la  part  de  M.  le  Duc ,  et  me  dit  la  joie  qu'il  sentoit  de 
le  savoir  maintenant  convaincu  du  panneau  du  rang  intermédiaire ,  qu'il 
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avoit  inutilement  tâché  de  lui  démontrer  lors  du  procès  des  princes  du 
sang  avec  les  bâtards.  Après  être  entrés  en  matière  avec  les  propos  de 
gens  qui  se  connoissent  de  longue  main ,  et  qui ,  à  différents  égards ,  sont 
bien  aise  de  se  retrouver  ensemble  en  affaires,  il  me  conta  que  le  matin 
même ,  M.  le  Duc  l'avoit  envoyé  chercher ,  lui  avoit  rendu  le  précis  de 
DOS  conversations ,  et  lui  avoit  avoué  qu'il  n'avoit  pas  fermé  l'œil  de 
toute  la  nuit  dans  l'angoisse  en  laquelle  il  se  trouvoit  ;  que  néanmoins , 
son  parti  étoit  pris  par  les  raisons  qu'il  m'avoit  dites  ;  qu'il  me  tiendroit 
parole  aussi  sur  notre  rang;  et  que  lui  Millain  m'apportoit  les  projets 
d'édits  qu'il  avoit  toujours  désiré  pouvoir  me  communiquer.  Nous  les 
lûmes  :  premièrement ,  celui  pour  le  seul  changement  de  la  surinten- 
dance de  l'éducation  du  roi  ;  après ,  celui  du  rang  intermédiaire  ;  enfin  , 
celui  de  la  réduction  des  bâtards  au  rang  de  leurs  pairies,  révoquant 
tout  ce  qui  avoit  été  fait  au  contraire  en  leur  faveur.  J'entendis  le  second 
avec  peine  ;  et  ne  m'arrêtai  qu'au  premier  et  au  dernier  qui  étoient  par- 
faitement bien  dressés,  le  dernier  surtout,  selon  mon  sens,  et  tel  qu'il  a 
paru  depuis.  Je  dis  à  Millain  qu'il  falloit  travailler  à  celui  du  rétablisse- 
ment du  comte  de  Toulouse ,  sans  préjudice  de  celui  que  je  voulus  aussi 
dresser;  et  que ,  s'il  vouloit  revenir  le  lendemain  à  pareille  heure,  nous 
nous  montrerions  notre  thème  l'un  à  l'autre ,  pour  convenir  de  l'un  des 
deux  ou  d'un  troisième  pris  sut  l'un  et  sur  l'autre.  Je  le  chargeai  de  bien 
entretenir  M.  le  Duc  dans  la  fermeté  nécessaire  sur  ce  qui  nous  regar- 
doit ,  en  lui  en  inculquant  les  conséquences ,  et ,  après  une  assez  longue 
conférence ,  nous  nous  séparâmes. 

Aussitôt  après  j'allai  au  Palais-Royal,  par  la  porte  de  derrière ,  où  j'é- 
tois  attendu  pour  rendre  compte  au  régent  de  ma  conversation  avec 
M.  le  Duc.  Il  ferma  la  porte  de  son  grand  cabinet ,  et  nous  nous  prome- 
nâmes dans  la  grande  galerie.  Dès  le  premier  demi-quart  d'heure  je 
m'aperçus  que  son  parti  étoit  pris  sur  l'éducation  en  faveur  de  M.  le 
Duc ,  et  que  je  n'avois  pas  eu  tort  la  veille ,  aux  Tuileries ,  de  l'avoir 
soupçonné  de  s'être  trop  ouvert  et  trop  laissé  aller  à  ce  prince ,  comme 
je  m'en  étois  bien  aperçu  avec  lui  dans  ce  jardin.  Mes  objections  furent 
vaines.  L'éclaircissement  sur  M .  le  comte  de  Charolois  et  l'aveu  du  comte 
de  Toulouse  sur  son  frère  avoient  fait  des  impressions,  que  le  repentir 
d'avoir  différé  et  les  raisons  et  les  empressements  de  M.  le  Duc ,  dans  la 
conjoncture  présente  et  si  critique ,  avoient  approfondies.  Je  ne  laissai 
pas  de  représenter  à  Son  Altesse  Royale  le  danger  évident  d'attaquer  le 
duc  du  Maine  à  demi ,  les  embarras  qu'il  trouveroit  chez  lui-même  à  le 
dépouiller ,  celui  de  retirer  M.  le  comte  de  Charolois  des  pays  étrangers 
par  un  grand  gouvernement  s'il  ne  le  trouvoit  chez  le  duc  du  Maine.  Le 
régent  convint  de  tout  cela ,  et ,  dans  le  désir  d'ôter  l'éducation  à  ce 
dernier ,  son  dépouillement  lui  parut  facile ,  parce  qu'il  ne  le  considéra 
qu'en  éloignement  et  ne  voulut  point  ouïr  parler  de  tout  faire  ensemble , 
encore  qu'il  n'y  eût  point  de  comparaison ,  et  dans  ce  dépouillement  il 
trouvoit  à  tenir  parole  au  comte  de  Charolois. 

Je  le  vis  si  arrêté  dans  ces  pensées  que  je  crus  inutile  de  disputer 
davantage.  Je  me  contentai  de  le  supplier  de  se  souvenir  que  ce  qu'il 
méditoit  contre  le  duc  du  Maine  étoit  contre  mon  sentiment ,  et  de  le 
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sommer  de  n'oublier  pas  que ,  contre  mon  intérêt  le  plus  précieux  et  ma 
vengeance  la  plus  chère ,  j'avois  lutté  de  toutes  mes  forces  contre  lui  et 
contre  M.  le  Duc  en  faveur  du  duc  du  Maine ,  parce  que  je  croyois  dan- 
gereux au  repos  de  l'État  de  l'attaquer  avec  le  parlement. 

Ensuite ,  je  lui  proposai  la  réduction  des  bâtards  au  rang  de  leurs 
pairies ,  et  je  me  gardai  bien  de  lui  laisser  entrevoir  ce  dont  j'étois  con- 
venu là-dessus  avec  M.  le  Duc.  J'étois  bien  fort  par  les  preuves  que  je 
donnoissans  cesse  depuis  cinq  jours  de  mon  désintéressement  à  cet  égard, 
et  par  la  raison  évidente  que  le  duc  du  Maine,  chassé  d'auprès  du  roi, 
et  dans  l'idée  présente  près  d'être  dépouillé  de  tous  ses  établissements, 
n'étoit  bon  qu'à  affoiblir  d'autant.  J'y  ajoutai  l'ancienne  et  palpable  rai- 
son que  cette  réduction  de  rang  de  plus  ou  de  moins  ne  rendroit  le  duc 
du  Maine  ni  plus  outré  ni  moins  irréconciliable,  et  la  justice  et  la  faci- 
lité de  cette  opération  qui  ne  consistoit  qu'à  prononcer  sur  un  procès 
pendant  et  instruit. 

Le  régent  me  passa  tout,  hors  ce  dernier  point;  il  me  voulut  soutenir 
que  le  procès  existoit  bien  à  la  vérité  par  la  présentation  de  notre  requête 
en  corps  signée  au  roi  et  à  lui  lors  du  procès  des  princes  du  sang  et  des 
bâtards;  mais  il  me  contesta  les  formes.  La  réponse  fut  aisée  :  point  de 
formes  devant  le  roi,  notre  requête  admise,  puisque  le  roi  et  lui  l'a- 
voient  reçue,  et  que  lui-même  l'avoit  communiquée  aux  bâtards;  qu'il 
n'y  en  avoit  point  eu  d'autres  au  procès  long  et  célèbre  que  les  pairs 
eurent  et  gagnèrent  en  1664  devant  le  roi  contre  les  présidents  à  mor- 
tier au  parlement  de  Paris  et  le  premier  président ,  sur  la  préopinion  aux 
lits  de  justice.  Cela  ferma  la  bouche  à  M.  le  duc  d'Orléans,  mais  il  se 
rejeta  à  m'objecter  que  les  bâtards  n'avoient  pas  répondu.  Je  répliquai 
qu'ils  en  avoient  eu  tout  le  temps ,  et  que ,  si  cette  raison  étoit  admise , 
il  ne  tiendroit  qu'à  celui  qui  auroit  un  mauvais  procès  devant  le  roi  de 
ne  répondre  jamais,  puisqu'il  n'y  avoit  point  de  formalités  pour  l'y 
forcer,  moyennant  quoi  il  n'en  verroit  jamais  la  fin.  Après  quelques  lé- 
gères disputes ,  il  se  rendit  et  m'ouvrit  la  carrière  à  lui  représenter ,  pour 
ne  pas  dire  reprocher ,  ses  méfaits  à  notre  égard  sur  le  bonnet  et  sur  tant 
d'autres  choses.  Il  m'allégua  pour  dernier  retranchement  la  noblesse 
qu'il  ne  vouloit  pas  soulever.  Je  lui  remontrai,  avec  une  indignation  que 
je  ne  pus  contraindre ,  que  c'étoit  lui-même  qui  l'avoit  soulevée ,  et  qui 
s'en  étoit  trouvé  bien  empêché  après  ;  que  la  noblesse  n'avoit  que  voir 
ni  aucun  intérêt  à  ce  que  le  duc  du  Maine  nous  précédât  ou  que  nous  le 
précédassions  ;  que  toutes  les  lois  et  les  exemples  étoient  pour  nous ,  et 
qu'il  n'y  avoit  que  son  acharnement  à  lui  régent  contre  nous ,  jusque 
contre  son  intérêt  propre,  qui  nous  pût  être  contraire.  Enfin  je  le  ré- 
duisis à  m'avouer  que  ce  que  je  lui  demandois  étoit  plutôt  bon  que  mau- 
vais, que  la  noblesse  n'avoit  ni  intérêt  ni  droit  de  s'en  mêler,  et  qu'il 
étoit  vrai  encore  que  notre  demande  étoit  juste;  mais  il  m'objecta  M.  le 
Duc,  et  c'étoit  où  je  l'attendois.  Je  le  laissai  dire  là-dessus,  et  comme 
prendre  haleine  de  l'acculement  où  j'avois  réduit  son  incomparable  faus- 
seté, et  je  le  contredis  foiblement  pour  l'attirer  à  la  confiance  en  cet 
obstacle ,  à  avouer  que  c'étoit  le  seul. 

Quand  je  l'y  tins  de  manière  à  ne  pouvoir  échapper,  je  lui  dis  que 
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M.  le  Duc  sentoit  mieux  que  lui  la  conséquence  de  nous  avoir  tous  pour 
amis ,  et  de  réparer  par  là  le  mal  qu'il  nous  avoit  fait  ;  qu'il  n'ignoroit 
pas  que  Son  Altesse  Royale  avoit  eu  la  bonté ,  lors  de  son  procès  avec  les 
bâtards ,  de  se  décharger  sur  lui  de  toute  notre  haine  ;  qu'il  désiroit  la 
faire  cesser,  d'autant  plus  qu'il  sentoit  maintenant  l'illusion  et  la  faute 
du  rang  intermédiaire  ;  qu'il  lui  demanderoit  expressément  la  réduction 
des  bâtards  au  rang  d'ancienneté  de  leurs  pairies ,  et  que  nous  verrions 
alors  jusqu'où  Son  Altesse  Royale  pousseroit  sa  mauvaise  volonté  à  notre 
égard;  que ,  pour  moi ,  je  lui  avouois  que  j'étois  tous  les  jours  étonné  de 
moi-même  de  ce  que  je  pouvois  le  voir ,  lui  parler ,  lui  demeurer  attaché , 
avec  la  rage  que  j'aurois  dans  le  cœur  contre  tout  autre  qui  nous  auroit 
traités  comme  il  avoit  fait;  que  c'étoit  le  fruit  de  trente  années  d'habi- 
tude et  d'amitié,  dont  je  m'émerveillois  tous  les  jours  de  ma  vie;  mais 
qu'il  ne  falloit  pas  qu'il  jugeât  du  cœur  des  autres  par  le  mien  à  son 
égard ,  qui  n'étoient  pas  retenus  par  les  mêmes  prestiges ,  et  qu'il  avoit 
grand  besoin  de  se  rattacher. 

Je  me  tus  alors  et  m'attachai  moins  à  écouter  sa  réponse  qu'à  exami- 
ner à  son  visage  l'effet  d'un  discours  si  sincère ,  et  qui ,  pour  en  dire  la 
vérité ,  auroit  pu  l'être  davantage.  Je  le  vis  rêveur  et  triste ,  la  tête  basse , 
et  comme  un  homme  flottant  entre  ses  remords  et  sa  foiblesse ,  et  en  qui 
même  sa  foiblesse  combattoit  de  part  et  d'autre.  Je  ne  voulus  pas  le 
presser  pour  lui  donner  lieu  de  sentir  une  sorte  d'indignation  qui  auroit 
usurpé  un  autre  nom  avec  un  autre  homme,  et  que  j'estimai  qui  feroit 
une  plus  forte  impression  sur  lui  que  plus  de  paroles  et  de  véhémence. 
Néanmoins ,  le  voyant  toujours  pensif  et  taciturne  un  temps  assez  long  : 
ec  Eh  bien!  monsieur,  lui  dis-je,  nous  égorgerez-vous  encore,  et  mal- 
gré M.  le  Duc?  »  Il  se  prit  à  sourire,  et  répondit  d'un  air  flatteur  qu'il 
n'en  avoit  pas  du  tout  envie  ;  qu'il  verroit  si  M.  le  Duc  le  vouloit  tout  de 
bon,  et  que,  cela  étant,  il  le  feroit  :  a  Je  n'en  suis  point  en  peine,  re- 
pris-je,  si  vous  tenez  parole;  car  vous  verrez  ce  que  M.  le  Duc  vous 
dira.  Mais  le  ferez-vous?  —  Oui  assurément,  repartit-il;  je  vous  dis  que 
j'en  ai  envie,  et  que  je  l'eusse  fait  dès  l'autre  fois  sans  lui,  et  je  le  ferai 
celle-ci  s'il  le  veut.  »  Je  craignis  l'échappatoire ,  mais  je  ne  voulus  pas 
le  pousser  plus  loin.  Je  répondis  que  c'étoit  ce  qu'il  pouvoit  faire  de 
plus  sage  et  de  plus  de  son  intérêt ,  et  je  tournai  sur  le  comte  de  Tou- 
louse. 

Je  lui  déduis  ma  pensée ,  mon  projet ,  mes  raisons.  Il  les  approuva 
toutes  et  parce  qu'elles  étoient  bonnes,  et  parce,  encore  plus,  que  cela 
le  déchargeoit  de  la  moitié  de  la  besogne.  Après  je  m'avantageai  d'une 
proposition  qui  nous  ôloit  la  moitié  de  notre  rétablissement ,  et  lui  fis 
honte  qu'il  eût  besoin  de  la  demande  de  M.  le  Duc  pour  nous  faire  une 
justice  reconnue  telle  par  lui-même  et  de  son  intérêt ,  tandis  que  je  m'é- 
tois  si  fortement  opposé  au  mien  le  plus  cher  sur  le  duc  du  Maine  pour 
l'amour  d»  l'État ,  que  je  ne  revendiquois  que  sur  ce  qu'il  n'y  pouvoit 
plus  nuire  dès  que  M.  du  Maine  perdoit  l'éducation,  et  tandis  encore 
que  je  proposois  moi-même  de  conserver  le  rang  au  comte  de  Toulouse 
par  la  même  considération  du  repos  du  royaume.  Il  ne  put  désavouer 
des  vérités  si  présentes,  que  je  ne  crus  pas  devoir  presser  davan- 
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tage ,  et  je  passai  aux  inconvénients  mécaniques  que  j'avois  objectés  à 
M.  le  Duc. 

Le  régent  n'y  avoit  pas  fait  la  plus  petite  réflexion.  Je  les  lui  présen- 
tai tous.  Nous  convînmes  que,  s'il  pouvoit  compter  sur  les  pairs  au  lit 
de  justice ,  il  valoit  mieux  risquer  le  paquet  de  ne  point  parler  des  bâ- 
tards au  conseil  de  régence.  Cela  me  donna  lieu  de  lui  faire  faire  légère- 
ment attention  au  besoin  qu'il  avoit  des  pairs,  et  sur  l'utilité  que  je 
leur  pusse  dire  en  entrant  en  séance  la  justice  qui  leur  étoit  préparée.  Il 
en  convint.  Après,  nous  traitâmes  la  grande  question,  qui  fut  sa  fer- 
meté à  y  soutenir  la  présence  des  bâtards,  et  ce  qui,  par  eux  et  par 
leurs  adhérents ,  pourroit  être  disputé  en  leur  faveur.  Je  lui  proposai 
l'expédient  de  faire  sortir  M.  le  Duc ,  que  ce  prince  m'avoit  fourni ,  pour 
faire  aussi  sortir  les  bâtards.  Le  régent  l'approuva  fort  et  promit  mer- 
veilles de  lui-même,  espérant  toujours  que  les  deux  frères  ne  viendroient 
pas  au  lit  de  justice  pour  n'y  pas  exécuter  le  dernier  arrêt.  Je  lui  fis  sen- 
tir le  frivole  de  cette  espérance ,  par  les  mêmes  raisons  dont  j'en  avois 
désabusé  M.  le  Duc.  Mais  le  régent,  toujours  porté  à  l'espérance,  voulut 
toujours  se  flatter  là-dessus. 

Je  l'exhortai  à  se  préparer  à  bien  payer  de  sa  personne;  je  lui  incul- 
quai que  du  succès  de  ce  lit  de  justice  dépendoit  toute  son  autorité  au 
dedans  et  toute  sa  considération  au  dehors.  Il  le  sentit  très-bien  et  pro- 
mit merveilles  ;  mais  ma'  défiance  ne  laissoit  pas  de  demeurer  extrême. 
Je  le  suppliai  de  se  souvenir  de  toute  la  foiblesse  qu'il  montra  en  la  pre- 
mière séance  de  la  déclaration  de  sa  régence  où  tout  lui  étoit  si  favora- 
ble ,  des  propos  bas  et  embarrassés  qu'il  y  tint  pour  le  parlement ,  qui 
en  tiroit  maintenant  de  si  grands  avantages,  jusqu'à  en  fonder  de  nou- 
velles prétentions  et  lui  alléguer  ces  faits  devant  le  roi  en  pleines  re- 
montrances. Je  lui  rappelai  de  plus  l'état  où  dans  cette  première  séance 
réduisit  l'insolente  contestation  du  duc  du  Maine  sur  le  commandement 
des  troupes  de  la  maison  du  roi ,  dans  laquelle  il  eût  succombé  si  je  ne 
lui  avois  pas  fait  rompre  la  séance,  et  remettre  à  l'après-dînée,  et  dans 
l'entre-deux  si  je  ne  lui  avois  pas  fait  concerter  tout  ce  qu'il  y  avoit  à 
dire  et  à  faire.  J'ajoutai  que ,  maintenant  qu'il  s'agissoit  du  tout  pour  le 
duc  du  Maine ,  il  devoit  ranimer  et  ramasser  toutes  ses  forces  pour  ré- 
sister à  un  homme  qui ,  ayant  su  l'embarrasser  dans  un  temps  où  tout 
étoit  contre  lui,  mettroit  ici  le  tout  pour  le  tout,  appuyé  d'un  parlement 
aigri  et  pratiqué ,  et  sentant  lui-même  ses  propres  forces.  Le  régent  en- 
tra bien  dans  toutes  ces  réflexions ,  essaya  de  s'excuser  sur  la  nouveauté 
pour  lui  de  cette  première  séance ,  et  promit  de  soi  plus  je  pense  qu'il 
n'en  espéroit. 

Nous  descendîmes  ensuite  dans  une  autre  sorte  de  mécanique  à  l'é- 
gard du  parlement ,  et  nous  convînmes  qu'il  prendroit  ses  mesures  à 
tous  égards  là-dessus  dans  la  journée  avec  le  garde  des  sceaux.  Il  me 
dit  que  l'abbé  Dubois  étoit  allé  en  conférer  avec  lui ,  et  avoit  fait  un  mé- 
moire de  tout  ce  qui  pourroit  arriver  de  difficultés  de  la  part  du  parle- 
ment. Il  ajouta  qu'il  désiroit  que  j'en  conférasse  avec  ceux  du  secret ,  et 
s'efl"orça  de  me  montrer  une  résolution  entière.  Il  n'oublia  pas  de  me  de- 
mander avec  grand  soin  si  j'avois  remédié  à  l'élévation  des  hauts  sièges. 
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Il  eut  bien  de  la  peine  à  se  contenter  des  trois  marches  qu'ils  dévoient 
avoir  ;  c'est  une  grippe ,  pour  user  de  ce  mauvais  mot ,  que  je  n'ai  jamais 
pu  démêler  en  lui.  En  le  quittant,  je  lui  dis  encore  un  mot  de  la  réduc- 
tion des  bâtards  au  rang  de  leur  pairie.  Il  me  la  promit,  mais  ma  dé- 
fiance me  fit  élever  la  voix  et  lui  répondre  :  a  Monsieur ,  vous  n'en  ferez 
rien ,  et  vous  vous  en  repentirez  toute  votre  vie ,  comme  vous  vous  repentez 
de  n'avoir  pas  culbuté  les  bâtards  à  la  mort  du  roi.  »  Il  étoit  déjà  à  la 
porte  de  son  grand  cabinet  pour  l'ouvrir ,  et  je  gagnai  les  petits  pour 
m'en  revenir  chez  moi  dîner. 

Au  sortir  de  table  j'eus  avis  d'une  cabale  du  duc  du  Maine  et  de  plu- 
sieurs du  parlement,  prête  à  éclater,  pour  déclarer  le  roi  majeur,  et 
former  immédiatement  sous  Sa  Majesté  un  conseil  de  leurs  confidents  et 
de  quelques  membres  du  parlement ,  dont  le  duc  du  Maine  seroit  chef. 
Cela  me  parut  insensé ,  parce  que  toutes  les  lois  y  résistoient ,  ainsi  que 
l'usage  et  le  bon  sens.  Mais  les  menées 'de  tous  ces  gens-là,  l'aversion, 
le  mépris  de  la  foiblesse  du  régent ,  dont  on  n'avoit  pris  une  idée  que 
trop  juste  ;  le  manteau  du  bien  public  par  rapport  aux  choses  de  finance , 
la  frayeur  du  duc  du  Maine ,  l'audace  effrénée  de  son  épouse ,  et  son 
extrême  hardiesse ,  la  terreur  du  maréchal  de  Villeroy ,  leurs  intrigues 
avec  le  prince  de  Cellamare ,  ambassadeur  d'Espagne  et  le  cardinal  Al- 
béroni ,  lié  de  tout  temps  avec  le  duc  du  Maine  par  le  feu  duc  de  Ven- 
dôme son  maître,  et  toujours  cultivé  depuis;  le  grand  mot  du  comte  de 
Toulouse  à  M.  le  duc  d'Orléans  sur  son  frère  ;  tout  cela  me  parut  pou- 
voir donner  de  la  solidité  à  ce  qui  n'en  pouvoit  avoir  par  nature ,  et 
dans  le  cours  ordinaire.  Je  le  mandai  par  un  billet  au  régent ,  et  de- 
meurai tout  le  jour  chez  moi  avec  le  duc  d'Humières  et  Louville ,  barri- 
cadé pour  tout  ce  qui  n'étoit  point  du  secret.     . 

Entre  quatre  et  cinq  de  l'après-dînée ,  on  m'avertit  que  M.  le  Duc  sor- 
toit  de  ma  porte ,  où  il  avoit  fait  beaucoup  d'instances  pour  entrer ,  et 
qu'il  étoit  allé  chez  le  duc  de  La  Force ,  fort  près  de  chez  moi.  J'avois 
demandé  le  matin  au  régent  la  permission  de  confier  au  duc  de  La  Force 
ce  qui  regardoit  les  bâtards ,  dont  jusqu'alors  il  n'avoit  pas  su  un  mot, 
parce  que  j'en  avois  besoin  pour  dresser  la  déclaration  en  faveur  du 
comte  de  Toulouse,  et  je  compris  que  M.  le  Duc,  ne  m'ayant  pu  voir, 
étoit  allé  raisonner  avec  lui  sur  le  lit  de  justice.  J'envoyai  aussitôt  à 
l'hôtel  de  La  Force  dire  à  M.  le  Duc  que  je  ne  m'étois  pas  attendu  à  l'hon- 
neur de  sa  visite ,  et  s'il  avoit  agréable  de  me  faire  celui  de  revenir.  Il 
arriva  sur-le-champ.  J'avois  grande  curiosité  de  ce  qui  pouvoit  l'ame- 
ner. Je  lui  fis  mes  excuses  de  la  clôture  de  ma  porte ,  où  l'affaire  pré- 
sente me  tenoit ,  et  où  ne  devinant  point  qu'il  pourroit  venir ,  je  ne  l'a- 
vois  point  excepté  comme  les  autres  du  secret ,  et  deux  ou  trois  autres 
mes  intimes  amis ,  pour  qui  elle  n'étoit  jamais  fermée ,  de  peur  de  don- 
ner inutilement  à  penser  à  mes  gens.  Après  cela  je  lui  demandai  des 
nouvelles. 

Il  me  dit ,  avec  la  politesse  d'un  particulier ,  qu'il  venoit  me  rendre 
compte  de  ce  qu'il  avoit  fait  avec  Son  Altesse  Royale ,  à  qui  il  avoit  de- 
mandé la  réduction  des  bâtards  au  rang  de  leurs  pairies ,  comme  l'édu- 
cation ,  et  qu'il  l'espéroit  ;  mais  qu'il  venoit  aussi  envoyé  par  elle ,  sur  le 
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billet  que  je  lui  avois  écrit  Taprès-midi ,  et  savoir  de  moi  ce  que  j'avois 
appris.  Je  lui  répondis  qu'il  ne  pouvoit  venir  plus  à  propos ,  parce  que 
[ce  que]  j'en  savois,  je  le  tenois  du  duc  d'Humières,  que  j'avois  fait  pas- 
ser avec  Louville  dans  un  autre  cabinet.  Je  l'allai  chercher ,  et  il  dit  à 
M.  le  Duc  que  M.  de  Boulainvilliers  l'avoit  ouï  dire  à  des  gens  du  par- 
lement, et  l'en  avoit  averti  aussitôt.  J'ajoutai  que  M.  le  duc  d'Orléans 
pouvoit  envoyer  chercher  Boulainvilliers ,  et  remonter  à  la  source.  Avec 
cela  M.  le  Duc  retourna  au  Palais-Royal.  Je  fus  bien  aise  de  la  démar- 
che qu'il  y  avoit  faite  pour  notre  rang,  mais  je  restai  en  doute  si  ç'avoit 
été  avec  suffisance. 

M.  de  La  Force  vint  après,  à  qui  M.  le  duc  n'avoit  pas  eu  le  temps  d 
rien  dire,  et  que  je  n'avois  pas  vu  depuis  le  Palais-Royal,  où  j'avois  eu 
la  permission  de  lui  confier  ce  qui  regardoit  les  bâtards.  Je  [le]  lui  ap- 
pris donc  alors.  Je  ne  sais  ce  qui  l'emporta  en  lui,  de  l'extrême  surprise 
ou  de  la  vive  joie  d'un  événement  si  peu  attendu  et  si  prochain.  Je  l'in 
formai  de  tout  ce  à  quoi  j'en  étois  là-dessus,  et  je  le  priai  de  travailler 
tout  à  l'heure  à  la  déclaration  en  faveur  du  comte  de  Toulouse  ;  de  pren- 
dre garde  à  y  bien  restreindre  ce  rétablissement  de  rang  à  lui  seul ,  à 
l'exclusion  bien  formelle  des  enfants  qu'il  pourroit  avoir  et  de  tous  au- 
tres quelconques ,  et  de  ne  pas  manquer  d'y  insérer  que  c'étoit  du  con- 
sentement des  princes  du  sang  et  à  la  réquisition  des  pairs ,  pour  bien 
mettre  notre  droit  à  couvert.  Je  le  renvoyai  promptement  la  dresser ,  et 
je  passai  le  reste  de  la  journée  chez  moi  avec  Law,  Fagon  et  l'abbé  Du- 
bois ensemble  et  séparément. 

Law  étoit  depuis  quelques  jours  retourné  chez  lui,  où,  au  lieu  d'at- 
tendre les  huissiers ,  pour  le  mener  pendre ,  le  parlement ,  étonné  du 
grand  silence  qui  avoit  succédé  à  la  résolution  prise  au  conseil  de  ré- 
gence de  casser  tous  leurs  arrêts ,  cette  compagnie  lui  avoit  envoyé  de 
ses  membres,  pour  entrer  en  conférence  avec  lui ,  et  lui  faire  l'apologie 
de  Blamont,  président  d'une  des  chambres  des  enquêtes,  et  des  inten- 
tions du  parlement  ;  et ,  dans  la  matinée  de  ce  jour  mercredi ,  le  duc 
d'Aumont  avoit  été  le  haranguer,  pour  s'entremettre  avec  lui  dans  cette 
affaire  et  raccommoder  le  parlement  avec  le  régent.  Law  nous  en  conta 
des  détails  tout  à  fait  ridicules ,  qui  montrèrent  combien  promptement 
la  peur  avoit  succédé  à  l'insolence ,  et  combien  aisément  quelque  peu  de 
fermeté  eût  prévenu  ces  orages  et  y  pouvoit  aussi  remédier. 

Le  duc  d'Aumont ,  valet  du  duc  du  Maine  et  du  premier  président , 
chercha  à  justifier  ce  dernier  auprès  de  Law  et  à  se  fourrer  dans  l'intri- 
gue. Il  lui  dit  qu'il  en  avoit  parlé  au  régent ,  qu'il  lui  avoit  demandé  de 
l'en  entretenir  à  fond ,  lequel  lui  avoit  donné  samedi  ou  dimanche  pour 
cela  ;  qu'il  espéroit  que  tous  les  malentendus  se  raccommoderoient  aisé- 
ment ,  et  qu'il  falloit  aussi  se  servir  de  gens  comme  lui  sans  intérêt,  qui 
n'avoit  point  voulu  prendre  de  part  à  toutes  ces  sottises  du  bonnet  et 
cent  verbiages  de  la  sorte  pour  vanter  sa  bassesse ,  voiler  sa  turpitude , 
son  infamie,  ses  trahisons;  se  faire  rechercher,  s'il  eût  pu,  surtout  tirer 
de  l'argent ,  comme  son  premier  président  et  lui  s'en  étoient  déjà  fait 
donner  quantité ,  l'un  pour  se  faire  acheter ,  l'autre  par  l'importunité  la 
plus  effrontée.  L'abbé  Dubois  me  dit  que  le  maréchal  de  Villeroy  mouroit 


[1718]  DU  DUC   D*AUMONT.  359 

de  peur  d'être  arrêté,  au  point  que  rien  ne  le  pouvoit  rassurer;  qu'il 
avoit  été  lui  conter  ses  frayeurs,  son  apologie,  vanter  son  attachement 
pour  feu  Monsieur  et  cent  mille  vieilles  rapsodies.  De  toutes  ces  choses 
je  conclus  que  ces  gens-là  n'étoient  pas  encore  en  ordre  de  bataille , 
qu'on  les  prenoit  encore  au  dépourvu ,  qu'il  falloit  frapper ,  tant  sur  le 
parlement  que  sur  cet  exécrable  bâtard ,  avec  une  fermeté  qui  assurât 
l'autorité  et  la  tranquillité  du  reste  de  la  régence.  L'abbé  Dubois,  Fagon 
et  moi  concertâmes  tout  ce  dont  nous»  pûmes  nous  aviser  sur  toute  es- 
pèce d'inconvénient  et  de  remède,  à  quoi  le  premier  alla  achever  de  mé- 
diter chez  lui,  pour  en  corriger  et  augmenter  son  mémoire.  Nous  con- 
vînmes cependant  de  plusieurs  déclarations  et  arrêts  du  conseil  signés  et 
scellés ,  qu'à  tout  événement  le  garde  des  sceaux  auroit  dans  son  sac 
avec  les  sceaux  hors  de  leur  cassette ,  pour  qu'on  ne  s'en  aperçût  pas  et 
être  en  état  de  sceller  sur-le-champ ,  s'il  en  étoit  besoin ,  avec  la  méca- 
nique nécessaire ,  toute  prête  et  portée  dans  une  pièce  voisine.  Demeu- 
rés et  repassant  toute  notre  affaire ,  il  me  fit  faire  réflexion  que  le  délai 
du  mardi  au  vendredi  et  la  résolution  prise  en  la  régence  de  casser  les 
arrêts  du  parlement  pouvoit  rendre  dangereuse ,  tout  au  moins  embar- 
rassante, la  capture  des  membres  du  parlement,  qu'on  avoit  résolu  de 
punir  par  une  prison  dure  et  éloignée ,  si  on  persistoit  à  la  faire  le  ma- 
tin même  du  lit  de  justice;  que  le  parlement,  qui  en  seroit,  ou  n'ose- 
roit  s'asembler,  ou  refuseroit  de  venir  aux  Tuileries,  on  y  feroit  des  re- 
montrances sur  ce  châtiment  qui  ne  conviendroient  pas  au  temps  ;  que 
tous  ces  partis  étoient  embarrassants ,  tellement  qu'après  avoir  bien  rai- 
sonné et  balancé ,  nous  résolûmes  à  différer  au  samedi  matin  :  ce  qui 
donneroit  lieu  de  mieux  connoître  par  la  séance  du  lit  de  justice  à  qui 
on  avoit  affaire ,  et  je  me  chargeai  de  le  faire  agréer  ainsi  à  M-  le  duc 
d'Orléans.  Je  lui  mandai  donc  que  j'avois  à  lui  parler  le  lendemain  ma- 
tin par  la  porte  de  derrière ,  pour  qu'elle  me  fût  ouverte ,  et  je  me  reti- 
rai si  las  de  penser ,  d'espérer ,  de  craindre  par  la  nature  de  celui  qui 
devoit  donner  consistance  et  mouvement  à  tout ,  que  je  n'en  pouvois  plus. 
Le  lendemain ,  jeudi  25  août ,  le  duc  de  La  Force  vint  dès  le  matin 
chez  moi  avec  sa  déclaration  dressée  en  faveur  du  comte  de  Toulouse. 
Elle  étoit  bien  et  tout  à  fait  dans  mon  sens.  Ce  fut  celle  qui  fut  impri- 
mée, ainsi  que  l'instrument  que  Millain  m'avoit  montré  la  veille  pour  la 
réduction  des  bâtards  au  rang  de  leurs  pairies.  Il  entra  peu  après  M.  de 
La  Force ,  et  se  retint  dès  qu'il  le  vit ,  mais  je  lui  dis  que  M.  de  La  Force 
étoit  maintenant  de  tout  le  secret  :  ainsi  nous  lûmes  les  deux  déclara- 
tions que  chacun  d'eux  avoit  dressées  en  faveur  du  comte  de  Toulouse. 
Nous  raisonnâmes  sur  la  totalité  de  la  grande  affaire  du  lendemain. 
Millain  me  dit  de  la  part  de  M.  le  Duc  qu'il  me  prioit  de  me  trouver  le 
soir  à  huit  heures,  par  la  petite  porte,  chez  M.  le  duc  d'Orléans,  tandis 
que  lui  y  entreroit  par  la  porte  ordinaire,  pour  prendre  là  tous  trois 
ensemble  nos  dernières  mesures  sur  le  point  de  l'exécution.  Il  ajouta  que 
M.  le  duc  d'Orléans  avoit  chargé  M.  le  Duc  de  m'en  avertir,  et  qu'il  me 
prioit,  lui  Millain,  de  trouver  bon  qu'il  m'accompagnât  pour  être  in- 
troduit secrètement  par  moi  en  cas  qu'on  eût  besoin  de  lui  pour  les 
formes. 
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J'acceptai  le  tout  avec  joie  et  bon  augure  ;  mais  non  assez  nettement 
éclairci  sur  notre  rang,  j'en  voulus  avoir  le  cœur  net.  Je  demandai 
donc  à  Millain  où  en  étoit  son  maître  sur  cela.  Il  ne  me  dit  que  les  mêmes 
choses  que  M.  le  Duc  m'avoit  dites  chez  moi  la  veille.  Je  me  mis  à  répé- 
ter à  Millain  toutes  les  raisons  dont  j'avois  battu  et  convaincu  M.  le  Duc 
là-dessus,  dans  lesquelles  Millain  entra  très-bien,  en  quoi  je  ne  fus  que 
médiocrement  aidé  de  M.  de  La  Force.  Ne  croyant  pas  me  devoir  aban- 
donner à  ce  que  M.  le  Duc  avoit  fait  la  veille  avec  M.  le  duc  d'Orléans , 
qui  ne  me  mettoit  pas  suffisamment  à  mon  aise ,  je  fis  sentir  à  Millain  le 
juste  éloigneraent  où  nous  étions  tous  de  M.  le  Duc,  par  l'excuse  que 
M.  le  duc  d'Orléans  nous  avoit  faite  de  nous  avoir  laissés  dans  la  nasse 
lors  du  procès  des  princes  du  sang  contre  les  bâtards;  l'ébranlement 
avoué  de  Son  Altesse  Royale  pour  réparer  cette  faute ,  si  M.  le  Duc  le 
désiroit  ;  l'état  de  rage  ou  d'attachement  où  M.  le  Duc  avoit  le  choix  ac- 
tuel de  nous  mettre  à  son  égard  ;  son  intérêt  de  nous  avoir  pour  amis  ; 
l'engagement  formel  et  net  où  il  étoit  entré  là-dessus  avec  moi.  Quand 
je  crus  avoir  suffisamment  persuadé  mon  homme  par  la  tranquille  soli- 
dité de  mes  raisons,  je  crus  pouvoir  le  mener  avec  plus  de  véhémence, 
a  Vous  m'avez  donc  bien  entendu,  lui  dis-je,  et  par  moi  tous  les  pairs 
de  France ,  qui  ne  sont  pas  moins  sensibles  que  moi.  Rendez-en  compte 
de  ma  part  à  M.  le  Duc  ;  vous  ne  lui  pouvez  trop  fortement  déclarer  que  je 
sais  précisément  de  M.  le  duc  d'Orléans ,  et  que  tous  les  pairs  de  France 
le  sauront  par  moi ,  quoi  qu'il  arrive ,  que  notre  sort  est  entre  ses  mains  ; 
que  du  succès  de  demain  dépend  notre  honneur  ou  notre  ignominie; 
que  l'un  ou  l'autre  nous  le  devrons  à  M.  le  Duc ,  avec  les  plus  vifs  sen- 
timents et  les  plus  durables ,  et  les  partis  les  plus  conformes  à  ce  que 
nous  lui  devrons;  qu'il  n'en  regarde  pas  la  déclaration  réitérée  par  vous 
comme  un  discours  frivole  (il  sera  suivi  et  comme  substitué  en  maxime 
et  en  actions  par  nous  et  par  les  nôtres)  ni  comme  un  manque  de  res- 
pect ni  un  air  de  menace ,  mais  qu'il  le  considère  comme  les  mouve- 
ments véritables  de  l'honneur  et  d'une  sincérité  qui  ne  veut  point  le 
laisser  ni  se  tromper  ni  se  séduire.  Monsieur,  dites-le-lui  bien.  S'il  nous 
abandonne ,  je  me  sens  capable ,  et  avec  moi  tous  les  pairs ,  de  nous  je- 
ter à  M.  du  Maine  contre  lui;  car,  au  moins,  dans  tous  les  maux  que 
nous  a  faits  M.  du  Maine ,  il  lui  en  est  résulté  un  bien  et  des  avantages 
qu'il  a  jugés  préférables  à  tout.  Mais  M.  le  Duc,  qui  ne  peut  rien  crain- 
dre de  nous  en  matière  de  rang ,  avec  lequel  non  pas  la  préséance ,  mais 
l'égalité  est  impossible ,  son  abandon  dans  une  telle  crise  seroit  nous 
vouloir  le  plus  grand  mal  qui  se  puisse,  et  nous  le  faire  encore  sans 
cause,  sans  intérêt,  sans  raison,  sans  excuse,  d'une  manière  purement 
gratuite ,  avec  tout  l'odieux  du  malum  quia  malum  appetere  ' ,  qui  est 
tel  que  les  philosophes  prétendent  que  la  méchanceté  humaine  ne  peut 
aller  jusque-là.  Or,  si  nous  l'éprouvons,  il  n'y  a  fer  rouge,  désespoir, 

4 .  Il  y  a  dans  le  manuscrit  malum  qua  malum.  C'est  une  erreur  évidente  ; 
puisque  le  sens  de  la  phrase  esl  rechercher  le  mal  pour  le  mal.  Aussi  avons- 
nous  maintenu  le  changement  de  qua  en  quia  Tait  dans  les  éditions  précé- 
dentes. 
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bâtardise ,  à  quoi  nous  ne  nous  prenions  contre  lui ,  et  moi  à  la  tête  de 
tous  ;  comme  aussi ,  s'il  nous  restitue  en  rang  contre  son  ennemi ,  je  n'ai 
point  de  paroles  pour  vous  témoigner  notre  abandon  à  lui  et  jusqu'à 
quel  point  il  sera  maître  de  nos  cœurs.  Vous  m'entendez.  Ceci  est  clair. 
N'en  oubliez  pas  une  parole,  et  revenez,  s'il  vous  plaît,  nous  articuler 
sur  quoi  nous  devons  compter.  ■»  J'eus  peine  à  achever  cette  phrase  si 
décisive  et  à  entendre  les  protestations  de  Millain,  parce  qu'un  valet  de 
chambre,  que  j'avois  envoyé  au  Palais-Royal,  me  vint  dire  que  M.  le 
duc  d'Orléans  m'attendoit  et  que  Millain  lui-même  étoit  pressé  d'aller 
retrouver  M.  le  Duc.  M.  de  La  Force  me  servit  plutôt  de  témoin  que 
d'appui  en  cette  conversation ,  dont  il  me  parut  effrayé.  J'achevai  promp- 
tement  de  m'habiller  et  m'en  allai  au  Palais-Royal  par  la  petite  porte. 

Ibagnet,  qui  m'attendoit,  me  conduisit  à  l'ordinaire;  mais  comme  il 
m'ouvroit  la  porte  secrète  des  cabinets ,  La  Serre ,  écuyer  ordinaire  de 
Mme  la  duchesse  d'Orléans ,  passa  sur  le  degré  et  me  vit  là  avec  un 
étonnement  que  je  lus  sur  son  visage.  Cette  rencontre  me  fâcha  fort 
d'abord;  mais  Mme  la  duchesse  d'Orléans  étoit  à  Saint-Cloud  heureuse- 
ment, et  je  pris  courage  par  la  réflexion  qu'il  n'y  avoit  plus  que  vingt- 
quatre  heures  à  ramer.  Je  trouvai  le  régent  qui  Iravailloit  avec  La  Vril- 
lière ,  lequel  se  voulut  retirer.  Je  l'arrêtai  et  dis  à  Son  Altesse  Royale 
que  je  serois  bien  aise  de  lui  faire  faire  une  réflexion  devant  lui.  C'étoit 
celle  de  Fagon ,  qui  fut  extrêmement  goûtée.  M.  le  duc  d'Orléans  me  dit 
qu'il  l'avoit  faite  dans  la  nuit  qu'il  avoit  passée  avec  un  peu  de  fièvre, 
incommodité  qui  m'alarma  infiniment  et  qui  me  présenta  tout  le  décon- 
certement  du  projet  qu'elle  pouvoit  opérer.  11  fut  donc  arrêté  là  que 
ceux  qui  dévoient  être  arrêtés  le  lendemain  ne  le  seroient  que  le  sur- 
lendemain matin,  et  il  étoit  temps  de  s'en  aviser,  car  La  Vrillière  alloit 
donner  les  ordres  qu'il  remit  au  lendemain  au  soir.  Il  s'en  alla  et  je  de- 
meurai seul  avec  M.  le  duc  d'Orléans  à  nous  promener  dans  sa  grande 
galerie.  ^ 

Il  me  parla  d'abord  du  projet  dont  je  lui  avois  écrit  la  veille,  qu'il 
m'assura  être  sans  fondement;  ensuite  il  vint  à  la  grande  journée  du 
lendemain.  Il  avoit  fait  dire  qu'il  y  auroit  conseil  de  régence  cette  même 
après-dînée ,  qui  étoit  celui  qu'il  avoit  annoncé  extraordinaire  le  lundi 
précédent ,  pour  voir  l'arrêt  du  conseil  qui  cassoit  ceux  du  parlement. 
Je  le  fis  souvenir  qu'il  avoit  oublié  de  le  contre-mander  ;  il  le  fit  sur-le- 
champ  en  le  mandant  pour  le  lendemain  après  dîner.  Tout  cela  n'étoit 
que  pour  couvrir  le  projet  en  amusant  même  les  parties  nécessaires ,  ce 
qui  fut  très-â  propos  ;  mais  les  deux  pénibles  difficultés  restoient  tou- 
jours, savoir  :  le  silence  au  conseil  de  régence  sur  les  bâtards,  et  leur 
présence  très-possible  au  lit  de  justice.  Je  m'avisai  d'une  solution  qui 

;  me  vint  dans  l'esprit  sur-le-champ.  Je  lui  proposai  que  le  lit  de  justice  se 
tînt  à  portes  ouvertes ,  parce  qu'alors  les  affaires  s'y  traitent  comme  aux 

;  audiences  et  que  le  garde  des  sceaux  y  prend  les  voix  tout  bas ,  allant  le 
long  des  bancs ,  merveilleuse  commodité  pour  fermer  la  bouche  à  qui 

I  n'a  pas  la  hardiesse  de  faire  une  chose  insolite  en  voulant  parler  tout 

j  haut  et  non  moins  sûre  pour  rapporter  les  avis  comme  il  plaît  au  maître  ; 
nous  étions  sûrs  du  garde  des  sceaux  ;  ainsi ,  nul  risque  pour  les  opi- 
Saint-Simon  X  «  16 
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nions  du  timide  conseil  de  régence  ni  même  du  parlement  :  car  il  eût 
fallu  y  trouver  des  gueules  bien  fortes  et  bien  ferrées  pour  vouloir  opiner 
haut,  contre  les  formes,  en  face  du  roi  et  de  son  garde  des  sceaux  et  au 
milieu  des  gardes  du  roi ,  dans  les  Tuileries. 

Restoit  l'embarras  des  bâtards  présents.  Il  n'étoit  pas  levé  par  la  sortie 
de  M.  le  Duc  qui  eût  demandé  la  leur,  car  ils  pouvoient,  avant  de  le 
suivre,  demander  qu'il  ne  fût  rien  statué  à  leur  égard  sans  les  avoir 
ouïs  ;  mais  cette  sortie  en  levoit  la  plus  embarrassante  partie  pour  la 
foiblesse  du  régent ,  en  ce  qu'elle  ôtoit  le  face-à-face.  Aller  au  delà , 
c'étoit  passer  le  but ,  et  impossibilité  entière.  Restoit  à  se  vouer  à  la 
fermeté  du  régent ,  en  laquelle  ma  confiance  étoit  légère.  Il  promit  pour- 
tant merveilles ,  et ,  dans  la  vérité ,  il  tint  même  et  bien  au  delà  de  ce 
qu'il  avoit  promis. 

Parmi  ces  discussions  M.  le  Duc  arriva  :  nous  les  continuâmes  tous 
trois  ensemble,  et  nous  conclûmes  la  cadence  des  grands  coups  du 
lendemain,  qu'il  est  inutile  de  marquer  ici  parce  que  chaque  chose  sera 
racontée  en  son  ordre.  Après  cela  je  pris  la  liberté  de  leur  déclarer  à 
tous  les  deux  que  je  les  prenois  tous  les  deux  à  témoin  de  mon  avis  et 
de  ma  conduite  dans  cette  affaire,  et  que  je  les  y  prenois  l'un  devant 
l'autre;  qu'ils  savoient  tous  deux  combien  j'avois  été  contraire  à  ri^n 
ôter  au  duc  du  Maine  dans  la  crainte  de  l'unir  trop  au  parlement,  et  de 
frapper  un  coup  dont  le  trop  grand  ébranlement  remuât  et  troublât 
l'État  ;  que  je  leur  répétois  de  nouveau  que  tel  étoit  encore  mon  senti- 
ment, bien  que  je  n'en  espérasse  plus  rien  après  tout  ce  que  je  leur 
avois  représenté  là-dessus;  que  j'avois  aussi  été  d'avis,  et  que  j'y  per- 
sistois ,  que  l'éducation  ôtée  au  duc  du  Maine  ne  devoit  être  donnée  à 
personne  en  sa  place  ;  mais  que ,  puisqu'il  en  étoit  résolu  autrement ,  je 
les  suppliois  de  me  permettre  dé^es  exhorter  à  une  union  intime ,  qui  ne 
pourroit  subsister  sans  la  confiance  et  une  attention  infinie  à  écarter  les 
soupçons  et  les  fripons  qui  seroient  appliqués  à  les  brouiller;  que  leur 
gloire,  leur  repos,  le  salut  de  l'État  dépendoient  de  leur  intelligence, 
ainsi  que  la  grandeur  ou  la  perte  de  leurs  communs  ennemis.  Là-dessus, 
protestations  de  reconnoissance ,  d'attachemejit  et  de  toutes  les  sortes  de 
M.  le  Duc,  et  politesses,  avances  même  de  M.  le  duc  d'Orléans.  J'étendis 
ces  propos  à  mesure  que  les  compliments  y  donnèrent  lieu ,  après  quoi 
je  vins  à  mon  fait  du  rang;  non  plus  en  homme  qui  doute,  mais  en 
homme  qui  a  pour  soi  le  sacrifice  qu'il  a  voulu  faire  à  l'État  de  son 
plus  cher  intérêt,  qui  le  premier  a  proposé  ensuite  le  sacrifice  d'une 
partie  en  conservant  le  comte  de  Toulouse  entier,  choses  dont  je  les 
pris  encore  tous  les  deux  à  témoin  ;  en  homme  enfin  qui  a  pour  soi  jus- 
tice, raison  politique,  paroles  de  tous  les  deux;  et  avec  cet  air  de  con- 
fiance entière,  je  les  quittai  en  souhaitant  toute  fermeté  à  l'un,  toute 
fidélité  à  l'autre ,  tout  succès  aux  grands  coups  qui  s'alloient  ruer. 

Comme  je  m'éloignois  déjà  d'eux ,  ils  me  rappelèrent  pour  me  dire  de 
ne  manquer  pas  au  rendez-vous  du  soir,  à  huit  heures,  parla  petite 
porte,  et  M.  le  Duc  ajouta  si  je  n'avois  pas  vu  Millain ,  qui  m'y  suivroit. 
C'étoit  pour  résumer  tout,  et  prendre  tous  trois  ensemble  nos  dernières 
mesures  sur  tout  ce  qui  pouvoit  arriver.  Je  leur  rendis  compte  alors  de 
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la  déclaration  en  faveur  du  comte  de  Toulouse ,  que  j'avois  fait  faire , 
et  que  je  l'avois  laissée  à  Millain  avec  celle  qu'il  avoit  faite,  duquel  je 
louai  aussi  l'ouvrage  pour  la  réduction  des  bâtards  à  leur  rang  de  pai- 
rie; je  l'avois  oublié  dans  la  conversation.  Le  nom  de  Millain,  quand 
M.  le  Duc  me  demanda  si  je  l'avois  vu,  m'en  fit  souvenir. 

Je  m'en  revins  chez  moi  plus  content  et  plus  tranquille  que  je  n'avois 
encore  été.  Je  croyois  notre  besogne  aussi  arrangée  qu'il  étoit  possible , 
les  inconvénients  prévus  et  prévenus  le  plus  qu'il  se  trouvoit  dans  la 
nature  des  choses  ;  la  nôtre  à  nous  tou^  à  fait  assurée ,  le  régent  prenant 
force  et  courage,  nul  de  nous  ne  se  démentir,  le  secret  encore  tout 
entier,  la  mécanique  toute  prête  et  les  moments  s'approcher.  Satisfait 
de  moi-même  d'avoir  sincèrement  fait  tout  ce  qui  avoit  été  en  moi ,  de 
front ,  de  biais ,  par  adresse  et  de  toutes  parts ,  tant  envers  le  régent 
qu'auprès  de  M.  le  Duc ,  pour  sauver  le  duc  du  Maine ,  dans  la  seule  vue 
du  bien  de  l'État,  malgré  mes  intérêts  communs  et  personnels  les  plus 
sensibles,  je  me  crus  permis  de  me  réjouir  enfin  de  ce  qui  étoit  résolu 
malgré  moi,  et  plus  encore  de  ce  qui  en  alloit  être  le  fruit.  Toutefois,  je 
n'osois  encore  m'abandonner  à  des  pensées  si  dauces  sans  avoir  une  plus 
grande  certitude  de  cette  si  désirée  réduction  des  bâtards  au  rang  de 
leurs  pairies,  et  je  demeurai  près  de  deux  heures  dans  ce  resserrement 
de  joie,  à  laquelle  je  ne  pouvois  me  résoudre  de  laisser  prendre  un 
plein  essor.  Libre  alors  des  grandes  affaires  dont  l'arrangement  étoit 
pris ,  j'étois  tout  occupé  de  procurer  moi  seul  aux  pairs  de  France  ua 
rétablissement  auquelnous  n'avions  pu  arriver  par  nos  efforts  communs , 
et  que  je  voyois  sur  le  point  d'éclater,  à  leur  insu  et  en  leur  présence. 

Tandis  que  tout  cela  me  rouloit  dans  la  tête ,  Millain  arriva  chez  moi; 
il  me  dit  que  M.  le  Duc  le  renvoyoit  m'assurer  qu'il  avoit  la  parole  du 
régent  pour  la  réduction  des  bâtards  à  leur  rang  d'ancienneté  de  leurs 
pairies;  qu'il  en  avoit  envoyé  la  déclaration  avec  celle  en  faveur  du 
comte  de  Toulouse  à  La  Vrillière ,  telle  que  je  les  avois  vues  et  au  garde 
des  sceaux  pour  les  expédier,  et  qu'il  étoit  en  état  de  me  répondre 
qu'elles  passeroient  le  lendemain.  Jamais  baiser  donné  à  une  belle  maî- 
tresse ne  fut  plus  doux  que  celui  que  j'appuyai  sur  le  gros  et  vieux  visage 
de  ce  charmant  messager.  Une  embrassade  étroite  et  redoublée  fut  ma 
première  réponse',  suivie  après  de  l'effusion  de  mon  cœur  pour  M.  le  Duc 
et  pour  Millain  même,  qui  nous  avoit  dignement  servis  dans  ce  grand 
coup  de  partie.  Mais  au  milieu  de  ce  transport  je  ne  perdis  pas  le  juge- 
ment; je  dis  à  Millain  que  La  Vrillière,  tout  mon  ami  qu'il  étoit,  et  le 
garde  des  sceaux ,  se  sentoient  du  vieux  chrême  du  feu  roi  ;  que  le  der- 
nier étoit  de  tout  temps  lié  avec  les  bâtards  ;  que  l'un  et  l'autre  avoient 
fait  des  difficultés  sur  notre  affaire  au  régent  qui  me  l'avoit  dit  la  veille; 
qu'il  falloit  que  M.  le  Duc  couronnât  son  œuvre  d^une  nouvelle  obliga- 
tion sur  nous  ;  que  j'exigeois  de  son  amitié  qu'il  prît  la  peine  d'aller  de 
ce  pas  lui-même  chez  l'un  et  chez  l'autre  leur  témoigner  qu'il  ne  regar- 
doit  pas  la  réduction  des  bâtards  au  rang  de  leurs  pairies  différemment 
de  l'éducation,  et  qui ,  par  la  manière  dont  ils  en  useroient  pour  faciliter 
cette  réduction  telle  qu'il  la  leur  avoit  envoyée ,  il  connoîlroit  et  senti- 
roit  jusqu'où  ils  le  voudroient  obliger  et  comment  il  devroit  aussi  se 
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conduire  dans  la  suite  avec  eux.  Millain  n'y  fit  point  de  difficulté,  et 
m'assura  que  M.  le  Duc  n'y  en  feroit  point  non  plus.  Il  ajouta  même 
qu'il  l'y  accompagneroit  pour  voir  avec  lui  les  deux  déclarations  et  si  on 
n'y  avoit  rien  changé.  Je  redoublai  mes  remercîments ,  lui  dis  qu'il  fal- 
loit  absolument  que  M.  le  Duc  trouvât  ces  deux  hommes  chez  eux,  et  me 
hâtai  de  le  renvoyer  pour  n'y  pas  perdre  un  instant. 

Le  reste  du  jour  se  passa  chez  moi  avec  l'abbé  Dubois ,  Fagon  et  le 
duc  de  La  Force ,  l'un  après  l'autre ,  à  remâcher  encore  toute  notre  be- 
sogne. Tout  étoit  prévu,  et  les  remèdes  à  chaque  inconvénient  tout 
dressés  :  si  le  parlement  refusoit  de  venir  aux  Tuileries ,  l'interdiction 
prête ,  avec  attribution  des  causes  y  pendantes  et  des  autres  de  son  res- 
sort au  grand  conseil ,  les  maîtres  des  requêtes  choisis  pour  l'aller  signi- 
fier et  mettre  le  scellé  partout  les  lieux  où  il  étoit  nécessaire  ;  les  officiers 
des  gardes  du  corps  choisis ,  et  les  détachements  du  régiment  des  gardes 
destinés  pour  les  y  accompagner  ;  si  une  partie  du  parlement  venoit  et 
une  autre  refusoit ,  même  punition  pour  les  refusants  ;  si  le  parlement 
venu  refusoit  d'entendre  et  vouloit  sortir ,  même  punition  ;  si  une  partie 
restait,  une  autre  s'en  alloit,  de  même  pour  les  sortants,  c'est-à-dire 
si  c'étoit  des  chambres  entières ,  sinon  interdiction  seulement  des  mem- 
bres sortis  ;  si  refus  d'opiner ,  passer  outre ,  de  même  pour  peu  qu'il 
restât  de  membres  du  parlement  ;  au  cas  que  tous  fussent  sortis ,  tenir 
également  le  lit  de  justice ,  et  huit  jours  après  en  tenir  un  autre  au 
grand  conseil  pour  y  enregistrer  ce  qui  auroit  été  fait;  si  les  bâtards 
ou  quelque  autre  seigneur  branloient ,  les  arrêter  dans  la  séance ,  si 
l'éclat  étoit  grand ,  sinon  à  la  sortie  de  séance  ;  s'ils  sortoient  de  Paris 
les  arrêter  de  même.  Tout  cela  bien  arrangé  et  les  destinations  et  les 
expéditions  faites ,  l'abbé  Dubois  fit  une  petite  liste  de  signaux ,  comme 
croiser  les  jambes ,  secouer  un  mouchoir ,  et  autres  gestes  simples ,  pour 
la  donner  dans  le  premier  matin  aux  officiers  des  gardes  du  corps 
choisis  pour  les  exécutions ,  qui ,  répandus  dans  la  salle  du  lit  de  jus- 
tice ,  dévoient  continuellement  regarder  le  régent  pour  obéir  au  moindre 
signal ,  et  entendre  ce  qu'ils  auroient  à  faire.  Il  fit  plus ,  car ,  pour  dé- 
charger M.  le  duc  d'Orléans ,  il  lui  dressa ,  pour  ainsi  dire ,  une  horloge , 
c'est-à-dire  des  heures  auxquelles  il  devoit  mander  ceux  à  qui  il  auroit 
nécessairement  des  ordres  à  donûer  pour  ne  les  pas  mander  un  moment 
plus  tôt  que  le  précisément  nécessaire ,  et  de  ce  qu'il  auroit  à  leur  dire 
pour  n'aller  pas  au  delà ,  n'en  oublier  aucun  et  donner  chaque  ordre  en 
son  temps  et  en  sa  cadence ,  ce  qui  contribua  infiniment  à  conserver  le 
secret  jusqu'au  dernier  instant. 

Vers  huit  heures  du  soir ,  Millain  me  vint  trouver  pour  le  rendez-vous 
du  Palais-Royal.  Il  me  dit  que  M.  le  Duc  avoit  été  chez  le  garde  des 
sceaux  et  chez  La  Vrillière  :  qu'il  avoit  pris  leur4)arole  sur  notre  afiaire , 
et  vu  chez  eux  les  deux  déclarations  telles  qu'il  les  leur  avoit  envoyées 
signées  et  scellées.  Après  les  remercîments ,  j'envoyai  Millain  m'attendre 
à  la  petite  porte  à  cause  de  mes  gens  ;  et ,  un  moment  après ,  je  l'y  suivis 
sans  flambeaux.  Ibagnet  nous  attendoit,  et  nous  introduisit  à  tâtons  de 
peur  de  rencontre.  Je  fus  efl'rayé  de  trouver  M.  le  duc  d'Orléans  au  lit, 
qui  me  dit  qu'il  avoit  la  fièvre.  J'avoue  que  je  ne  sus  si  ce  n'étoit  point 
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celle  du  lendemain.  Je  lui  pris  le  pouls  assez  brusquement,  il  l'avoit  en 
effet.  Je  lui  dis  que  ce  n'étoit  que  fatigue  de  corps  et  d'esprit ,  dont  il 
seroit  soulagé  dans  vingt-quatre  heures;  lui,  de  sa  part,  protesta  que, 
quoi  que  ce  fût,  il  tiendroit  le  lit  de  justice.  M.  le  Duc.  qui  venoit  d'en- 
trer, étoit  au  chevet  de  son  lit,  et  une  seule  bougie  dans  la  chambre  où 
il  n'y  avoit  que  nous  quatre.  Nous  nous  assîmes,  M.  le  Duc  et  moi,  et 
repassâmes  les  ordres  donnés  et  à  donner,  non  sans  une  grande  inquié- 
tude à  part  moi  de  cette  fièvre  venue  si  étrangement  mal  à  propos  à 
l'homme  du  monde  le  plus  sain ,  et  qui  ne  l'avoit  jamais. 

Là  il  fut  résolu  que  le  lit  de  justice  seroit  institué  à  six  heures  du 
matin  au  parlement  pour,  entre  neuf  et  dix,  aux  Tuileries:  le  conseil  de 
régence,  annoncé  la  surveille  pour  l'après-dînée,  mandé  pour  sept 
heures  du  matin  pour  être  tenu  à  huit,  et  les  chefs  des  conseils  avertis 
d'y  porter  toutes  leurs  affaires  pressées,  afin  de  le  prolonger  autant 
qu'on  le  jugeroit  à  propos;  que  Son  Allesse  Royale  prendroit  les  avis 
contre  l'ordinaire  par  la  tête .,  pour  montrer  son  concert  avec  les  princes 
du  sang,  et  pour  intimider  quiconque  auroit  envie  de  parler  mal  à 
propos.  Je  proposai  qu'au  cas  que  le  conseil  manquât  d'affaires  avant 
que  la  séance  du  lit  de  justice  fût  prête ,  Son  Altesse  Royale  ordonnât 
que  chacun  demeurât  en  place ,  et  défendît  surtout  à  qui  que  ce  soit  de 
sortir  sous  quelque  prétexte  que  ce  fût. 

Ensuite ,  M.  le  Duc  voulut  lire  ce  qu'il  avoit  préparé  pour  demander 
l'éducation.  Il  le  venoit  de  faire  de  sa  main  à  peu  près  tel  qu'il  a  paru 
depuis.  Son  Altesse  Royale  y  changea  quelque  chose  et  moi  aussi ,  et 
puis  je  m'avisai  quil  y  falloit  flatter  la  vanité  du  maréchal  de  Villeroy, 
et  je  dictai  à  M.  le  Duc  ce  qui  y  est  là-dessus ,  sur  une  niche  à  chien 
que  j'allai  chercher  faute  de  table  portative. 

Après ,  grande  question  sur  les  bâtards.  Décidé  :  qu'à  cause  de  leur 
présence,  on  ne  diroit  rien  au  conseil  de  ce  qui  les  regardoit;  que, 
pour  les  éviter  au  lit  de  justice,  ils  n'en  seroient  point  avertis,  sous 
prétexte  que,  depuis  l'arrêt  intervenu  entre  les  princes  du  sang  et  eux, 
ils  ne  vouloient  plus  aller  au  parlement.  M.  le  duc  d'Orléans,  toujours 
enclin  à  l'espérance ,  voulut  se  figurer  que  cette  raison  les  en  empêche- 
roit;  que,  de  plus,  pris  au  dépourvu,  ils  n'y  pourroient  venir  faute  de 
rabat  et  de  manteau.  Je  soutins  que  c'étoit  s'abuser;  que  le  duc  du 
Maine  logeoit  sous  l'appartement  du  roi;  que  le  duc  de  Villeroy  étoit 
en  quartier  de  capitaine  des  gardes,  logé  aussi  aux  Tuileries,  qu'on  ne 
se  pouvoit  passer  de  lui  pour  la  mécanique  de  la  séance,  que  jusqu'à  un 
certain  temps  ;  qu'averti ,  il  avertiroit  son  père  couché  dans  la  chambre 
du  roi ,  s'il  lui  étoit  possible  ;  qu'au  même  instant  M.  du  Maine  le  seroit 
par  le  père  ou  par  le  fils ,  et  aussitôt  après  le  comte  de  Toulouse  par  le 
duc  du  Maine;  par  conséquent  qu'ils  auroient  tout  loisir  depuis  six 
heures  du  matin  de  prendre  leur  parti ,  et  l'habit  convenable  à  ce  qu'ils 
voudroient  faire  ;  que  plus  leur  entreprise  seroit  grande ,  plus  ils  dévoient 
être  résolus  à  se  trouver  au  lit  de  justice  pour  s'y  défendre  courageuse- 
ment ,  à  quoi  le  remède  ne  pouvoit  se  trouver  que  dans  la  force  de  M.  le 
duc  d'Orléans  en  face ,  sans  colère ,  sans  émotion ,  quoi  qu'il  pût  arri- 
yer ,  mais  aussi  sans  mollir  sur  quoi  que  ce  fût ,  en  lieu  et  en  état  de 
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faire  justice ,  en  droit  de  la  rendre  et  de  faire  valoir  l'autorité  royale 
déposée  en  ses  mains. 

Après  cela,  je  me  mis  à  chercher  dans  la  forme  de  marcher  en  place 
les  moyens  de  les  exclure  par  embarras  ;  mais  nous  eûmes  beau  faire  : 
la  raison  que  j'avois  déjà  trouvée  et  ce  bel  arrêt  de  plus  rendu  entre  les 
princes  du  sang  et  eux,  qui  leur  laissoit  tous  leurs  honneurs,  les  main- 
tenoit  aussi  dans  celui  de  traverser  le  parquet,  tellement  que ,  de  façon 
ni  d'autre ,  nous  n'y  pûmes  trouver  de  remède. 

Il  fut  convenu  que  j'avois  eu  raison  de  ne  vouloir  point  de  M.  le  duc 
de  Chartres  en  ce  lit  de  justice ,  pour  ne  s'y  point  charger  d'un  enfant 
en  tout  ce  qu'il  pouvoit  y  arriver ,  ne  point  avertir  Mme  la  duchesse 
d'Orléans,  avec  laquelle  il  étoit  à  Saint-Cloud,  de  si  bonne  heure  que 
ses  soupçons  et  ses  inquiétudes  ne  lui  fissent  avertir  ses  frères ,  surtout 
pour  ne  point  séparer  dans  la  séance  M.  le  Duc  de  M.  le  duc  d'Orléans , 
qui  pourroient  avoir  à  se  parler  bas  et  à  se  concerter  sur-le-champ. 

Ensuite  ,  je  remis  sur  le  tapis  l'affaire  de  la  réduction  des  bâtards  au 
rang  de  leurs  pairies.  Le  régent  et  M.  le  Duc  me.  dirent  nettement 
qu'elle  étoit  ordonnée  et  les  instruments  signés  et  scellés  tels  que  je  les 
jivois  vus  ;  sur  quoi ,  remercîments  et  louanges  de  ma  part.  Je  proposai 
qu'il  me  fût  pennis,  entrant  en  séance,  d'en  dire  un  mot  aux  pairs,  qui 
alors  ne  le  pouvoient  communiquer  à  personne.  Il  fut  jugé  qu'il  étoit 
bon  que  je  le  fisse  pour  les  bien  disposer,  et  j'en  répondis  hardiment. 
Mais  pour  m'assurer  davantage  de  quelques  douteux,  soit  de  cabale, 
soit  de  silence  gardé  à  cet  égard  et  à  celui  de  l'éducation  jusqu'au  lit  de 
justice,  je  demandai  à  M.  le  duc  d'Orléans  et  à  M.  le  Duc  si  à  tout  ha- 
sard je  ne  ferois  pas  bien  de  mettre  dans  ma  poche  notre  requête  contre 
les  bâtards  sur  laquelle  il  seroit  fait  droit ,  qui  entre  autres  étoit  signée 
du  duc  de  Villeroy ,  par  ordre  de  son  père ,  et  par  le  maréchal  de  Vil- 
lars ,  desquels  nous  avions  tous  soupçons  :  cela  fut  fort  approuvé ,  et 
dans  la  vérité  je  crus  voir  dans  l'exécution  que  la  précaution  n'avoit  pas 
été  inutile. 

Une  autre  question  fut  après  traitée ,  savoir ,  ce  qu'on  feroit  en  cas  de 
refus  du  parlement  d'opiner.  J'y  donnai  deux  solutions  :  au  refus  silen- 
cieux et  modeste,  le  prendre  pour  avoir  opiné,  le  garde  des  sceaux 
continuant  également  d'aller  de  banc  en  banc,  et  ne  faisant  aucun  sem- 
blant qu'on  n'opinât  point.  Ce  cas ,  et  bien  plus  celui  de  s'opposer  aux 
enregistrements,  avoit  été  l'objet  de  la  résolution  prise,  et  que  j'avois 
pour  cela  suggéré  de  tenir  un  lit  de  justice,  et  à  huis  ouvert,  à  la  ma-- 
nière  des  audiences,  pour  y  prendre  bas  les  avis,  allant  le  long  des 
bancs.  Au  cas  de  refus  d'opiner,  déclaré  tout  haut,  soit  de  quelques- 
uns  du  parlement,  soit  du  premier  président,  et  du  banc  des  présidents, 
en  manière  de  protestation  pour  la  compagnie,  passer  outre,  et  déclarer 
que  le  roi  n'est  point  tenu  de  prendre  ni  de  se  conformer  aux  avis  du 
parlement;  qu'il  les  demandoit  par  bonté  et  pour  honorer  la  compa- 
gnie ;  mais  qu'étant  le  maître  et  les  sujets  n'ayant  qu'à  obéir  à  la  volonté 
connue  du  souverain ,  il  les  avoit  mandés  pour  l'entendre  déclarer  et 
l'enregistrer  avec  soumission  ;  et  tenir  ferme.  M.  le  duc  d'Orléans  m'ob- 
jecta qu'encore  bien  qu'il  n'y  eût  que  cela  à  faire,  il  m'avoit  bien  des 
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fois  ouï  disputer  le  contraire ,  et  qu'au  lit  de  justice  il  y  avoit  voix  non 
simplement  consultative ,  mais  délibérative. 

Je  lui  répondis  que  je  le  soutenois  bien  encore ,  mais  qu'il  falloit  dis- 
tinguer les  personnes  et  les  cas  ;  que ,  pour  les  personnes ,  il  n'y  avoit 
que  les  pairs  assesseurs  et  conseillers  nés  de  la  couronne  et  des  rois , 
latérales  régis ,  qui  eussent  droit  de  délibérer  sur  les  affaires  d'Etat ,  à 
parler  étroitement,  et  pour  s'élargir  au  plus  qu'il  étoit  possible,  les  offi- 
ciers de  la  couronne  avec  eux ,  par  la  dignité ,  encore  plus  par  l'impor- 
tance de  leurs  offices,  par  grâce  toutefois,  dont  la  marque  évidente 
ainsi  que  du  droit  des  pairs ,  est  que  les  officiers  de  la  couronne  ne 
peuvent  venir  au  lit  de  justice  que  mandés,  et  n'y  entrer  qu'à  la  suite 
du  roi ,  non  pas  même  un  seul  instant  devant  lui ,  à  la  différence  des 
pairs  qui  ont  et  ont  toujours  eu  séance  par  leur  dignité,  sont  mandés 
par  nécessité,  et  qui,  sans  être  mandés,  ont  droit  égal  de  s'y  trouver, 
y  entrent  avant  le  roi,  et  sont  en  place  quand  il  arrive;  mais  qu'à  l'é- 
gard des  officiers  du  parlement,  ils  sont  et  ont  toujours  été  les  asses- 
seurs des  pairs ,  de  la  présence  desquels  ils  tirent  uniquement  la  liberté 
d'opiner  en  matière  d'État,  d'où  est  venue  la  nécessité  de  la  clause  insé- 
rée toujours  et  jusqu'à  aujourd'hui  dans  ses  sortes  d'arrêt ,  la  cour  suf- 
fisamment garnie  de  pairs.  De  là  vient  encore  l'essenlielle  différence  de 
leur  serment  d'avec  celui  des  pairs,  d'où  résulte  que  la  tolérance  à  ces 
officiers  du  parlement  et  autres  magistrats  ou  seigneurs  d'opiner  en  ma- 
tière d'État,  ne  leur  y  donne  que  voix  consultative;  la  délibérative  y 
demeurant  inhérente  de  droit  aux  seuls  pairs  et  de  grâce  avec  eux  aux 
officiers  de  la  couronne ,  desquels  il  plaît  au  roi  de  se  faire  accompagner. 
Pour  la  matière,  qu'il  ne  s'en  agissoit  ici  que  de  deux  sortes  :  la  pre- 
mière, si  le  roi  seroit  obéi;  ou,  si  le  parlement  l'emporteroit  sur  lui.  Si 
c'étoit  un  procès,  le  parlement  n'en  pouvoit  être  juge  et  partie;  sinon, 
il  avoit  rempli  tout  devoir  et  pouvoir  par  ses  remontrances.  Il  n'avoit  pu 
décider,  et  sans  aucuns  pairs  de  France,  d'affaires  concernant  l'État, 
telles  que  sont  les  arrêts  rendus  par  le  parlement,  qu'il  s'agit  de  casser. 
Il  n'avoit  donc  pas  voix  délibérative  sur  les  édits  qu'il  s'agit  d'enregis- 
trer, encore  moins  sur  l'édit  en  forme  de  règlement  pour  réprimer  leurs 
désobéissances;  que  l'éducation  étoit  encore  une  autre  matière  d'État 
à  laquelle  ils  n'avoient  que  voir,  et  qui  même,  absolument  parlant, 
n'avoit  besoin  d'aucune  forme  ;  que ,  pour  ce  qui  étoit  du  droit  à  faire  à 
notre  requête,  le  roi  pouvoit,  à  meilleur  titre,  se  passer  d'eux  pour, 
de  son  seul  mouvement  et  de  son  autorité,  remettre  les  choses  en  règle; 
que  le  feu  "roi,  par  cette  seule  voie,  les  en  avoit  pu  tirer;  que  formes, 
lois  divines  et  humaines,  exemples,  tout  y  étoit  tellement  en  notre  fa- 
veur, qu'il  n'y  avoit  pas  à  craindre  que  le  parlement  y  pût  rien  opposer; 
que,  par  toutes  ces  raisons,  je  persistois  à  soutenir  mon  opinion  an- 
cienne et  continuelle  sur  le  lit  de  justice,  et  à  être  en  même  temps  per- 
suadé que,  ne  trouvant  point  de  résistance  dans  les  hauts  sièges,  omet- 
tant le  garde  des  sceaux  qui  parloit  pour  le  roi  en  sa  place ,  il  n'y  avoit 
nulle  voix  délibérative  à  reconnoître  dans  les  bas  sièges,  et  toute  vérité 
de  droit  à  passer  outre,  quoi  que  les  bas  sièges  pussent  dire  et  faire. 
M.  le  duc  d'Orléans  n'eut  rien  à  répliquer,  et  convint  de  la  force  de  ces 
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raisons,  que  j'eusse  infiniment  fortifiées  s'il  en  eût  été  besoin  et  loisir, 
et  se  résolut  aussi  à  suivre  cet  avis. 

Je  lui  demandai  si  les  mesures  éloient  bien  réglées  à  prendre  dans  la 
nuit  avec  les  gens  du  roi.  Il  me  dit  qu'ils  seroient  avertis  d'être  sages 
en  même  temps  que  le  parlement  le  seroit  du  lit  de  justice,  et  en  par- 
ticulier Blancmesnil ,  premier  avocat  général ,  frère  de  Lamoignon ,  pré- 
sident à  mortier,  et  que  toute  sa  fortune  répondroit  à  l'instant  de  la 
moindre  ambiguïté  de  ses  conclusions  sur  tout  ce  qui  seroit  proposé, 
sans  lui  rien  expliquer  davantage. 

De  là  M.  le  duc  d'Orléans  nous  expliqua  en  gros  l'horloge  de  sa  nuit 
jusqu'à  huit  heures  du  matin,  qu'il  se  rendroit  chez  le  roi  en  manteau. 
Je  l'exhortai  à  se  reposer  cependant  le  plus  qu'il  pourroit,  et  à  consti- 
tuer le  salut  de  sa  régence  dans  les  exécutions  du  lendemain ,  et  celui 
de  ces  exécutions  dans  sa  résolution,  sa  fermeté,  sa  présence  d'esprit, 
son  attention  aux  plus  petites  choses,  surtout  à  se  posséder  entièrement. 
Avec  cela  je  lui  souhaitai  bonne  nuit ,  et ,  me  yetirant  vers  le  pied  du 
lit,  je  remerciai  M.  le  Duc  des  visites  qu'il  avoit  faites,  avec  des  protes- 
tations qui  partirent  du  cœur,  qui  furent  suivies  des  siennes  et  de  deux 
embrassades  les  plus  étroites.  Millain  avoit  assisté  debout,  et  très-judi- 
cieusement parlé  pendant  une  partie  de  cette  conférence.  Avant  de  sor- 
tir je  me  rapprochai  du  lit  et  je  demandai  à  M.  le  duc  d'Orléans  per- 
mission de  confier  tout  le  mystère  au  duc  de  Chaulnes,  puisque  aussi 
bien  [il]  le  devoit  apprendre  pour  l'écorce  de  Son  Altesse  Royale  dans 
la  nuit  pour  l'ordre  aux  chevau-légers  dont  il  étoit  le  capitaine,  et  il  y 
consentit.  Je  lui  pris  le  pouls,  non  sans  inquiétude.  Je  l'assurai  tou- 
jours que  ce  ne  seroit  rien,  sans  en  être  trop  sûr  moi-même.  Je  pris 
congé  enfin  et  me  retirai  à  dix  heures  précises,  avec  Millain,  par  où 
nous  étions  entrés,  et  M.  le  Duc  par  la  porte  ordinaire.  Quand  je' me 
vis  seul  avec  Millain  dans  le  cabinet  par  où  nous  passions,  je  l'embras- 
sai avec  un  plaisir  extrême.  Ces  efl'usions  de  cœur  avec  M.  le  Duc  et  lui 
furent  sufi'oquées  pour  n'être  pas  entendues,  les  unes  du  régent,  au 
pied  du  lit  duquel  nous  étions ,  les  autres  par  d'Ibagnet,  qui  nous  atten- 
doit  dans  les  cabinets  voisins  pour  nous  éclairer  et  ouvrir  sur  le  degré 
que  nous  descendîmes  à  tâtons ,  comme  nous  l'avions  monté  ;  et  après 
une  embrassade  en  bas,  dont  je  ne  pus  me  refuser  le  plaisir,  nous  nous 
séparâmes  pour  nous  en  revenir  chacun  chez  nous. 

J'arrêtai  tout  près  de  chez  moi  devant  l'hôtel  de  Luynes,  où  j'envoyai 
prier  le  duc  de  Chaulnes  de  me  venir  parler  à  mon  carrosse.  Il  y  vint 
sans  chapeau,  y  monta,  et  aussitôt  le  cocher,  qui  avoit  l'ordre,  marcha 
et  nous  mena  chez  moi,  sans  que  jusque  dans  mon  cabinet  je  dise  un 
mot  au  duc  de  Chaulnes,  fort  surpris  de  se  voir  enlevé  de  la  sorte.  Il  le 
fut  bien  davantage  lorsque,  après  avoir  fermé  mes  portes,  je  lui  appris 
le  grand  spectacle  préparé  pour  le  lendemain  matin.  Nous  nous  livrâ- 
mes, lui  et  moi,  au  ravissement  d'un  rétablissement  si  imprévu,  si  su- 
bit, si  prochain,  si  secret,  dont  la  seule  espérance,  fondée  comme  que 
ce  fût,  nous  avoit  uniquement  soutenus  sous  l'horrible  marteau  du  feu 
roi.  La  dissipation  et  la  fonte  de  ces  montagnes  entassées  l'une  sur 
l'autre,  par  degrés  infinis,  sur  notre  dignité  par  ces  géants  de  bâtards, 
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ces  Titans  de  la  France ,  leur  état  prochain ,  la  commune  surprise ,  mais 
si  différente ,  si  extrême  en  eux  et  dans  les  pairs  ;  notre  renaissance , 
notre  réexistence  des  anéantissements  passés,  cent  vues  à  la  fois,  nous 
dilatèrent  le  cœur  d'une  manière  à  ne  le  pouvoir  rendre,  la  juste  rétri- 
bution des  profondes  noirceurs  si  pourpensées  du  duc  du  Maine  sur  le 
bonnet  et  l'accomplissement  d'une  partie  de  la  menace  que  je  lui  avois 
faite  chez  lui  à  l'avcJrtement  de  cette  affaire ,  qu'on  a  vue  ici  en  son 
lieu.  M.  le  Duc  ne  fut  pas  oublié,  ni  Millain  même,  dans  ce  tête-à-tête. 
Nous  nous  séparâmes  enfin  dans  cette  grande  attente. 

J'avois  retenu  quelques  jours  auparavant  Contade ,  major  des  gardes , 
homme  sûr  et  fort  intelligent,  que  le  hasard  m'avoit  appris  devoir  aller 
passer  quelque  temps  chez  lui  en  Anjou.  Je  le  rencontrai  au  Palais- 
Royal,  comme  je  descendois  de  carrosse.  Il  me  donna  la  main,  je  lui 
dis  à  l'oreille  que  je  lui  conseillois  et  le  priois  de  différer  son  départ 
sans  faire  semblant  de  rien.  Il  me  le  promit,  et  le  tint  sans  que  je  lui  en 
disse  davantage ,  et  me  dit  qu'il  n'en  parleroit  point.  Bien  nous  prit  de 
cette  prévoyance.  Depuis  une  heure  après  minuit,  M.  le  duc  d'Orléans 
manda  successivement  les  ducs  de  Guiche ,  de  Villeroy  et  de  Chaulnes , 
colonel  des  gardes,  capitaine  des  gardes  du  corps  en  quartier,  capi- 
taine des  chevau-légers  de  la  garde  ;  Artagnan  et  Canillac ,  capitaines 
des  deux  compagnies  des  mousquetaires,  et  en  l'absence  de  Dreux,  qui 
étoit  à  Courcelles,  chez  Chamillart  son  beau-père,  des  Granges,  maître 
des  cérémonies,  pour  leur  donner  ses  ordres,  tandis  que  La  Vrillière  les 
donnoit  à  tout  l'intérieur  de  la  ville  et  aux  expéditions  nécessaires. 

On  avoit  pensé  à  tout,  excepté  aux  Suisses,  car  il  échappe  toujours 
quelque  chose ,  et  souvent  d'important.  Contade ,  averti  par  le  duc  de 
Guiche ,  s'en  avisa  sur  ce  que  le  duc  de  Guiche  lui  dit  que  le  régent  ne 
lui  en  avoit  point  parlé ,  et  alla  trouver  Son  Altesse  Royale  pour  en 
prendre  ses  ordres.  Il  lui  fit  entendre  que ,  par  l'affection  fidèle  du  ré- 
giment des  gardes  suisses ,  le  commandement  et  la  supériorité  en  nom- 
bre du  régiment  des  gardes  frauçoises  sur  l'autre ,  il  n'y  avoit  rien  à 
craindre,  et  qu'on  l'offenseroit  par  une  marque  de  défiance.  Il  reçut 
donc  ordre  d'y  pourvoir.  Sur  les  quatre  heures  du  matin,  Contade  alla 
aux  Tuileries,  éveiller  le  duc  du  Maine,  colonel  général  des  Suisses.  Il 
n'y  avoit  pas  une  heure  qu'il  étoit  couché,  revenant  d'une  fête  que 
Mme  du  Maine  s'étoit  donnée  à  l'Arsenal ,  où  elle  étoit  encore.  Le  duc 
du  Maine  fut  sans  doute  étonné,  mais  il  se  contint,  et  dans  sa  frayeur 
cachée ,  il  demanda  d'un  air  assez  libre  si  Contade  étoit  seul ,  qui  l'en- 
tendit de  la  porte.  Il  se  rassura  sur  ce  qu'il  apprit  qu'il  étoit  seul,  et  le 
fit  entrer.  Contade  lui  expliqua  son  ordre  de  la  part  de  M.  le  duc  d'Or- 
léans ,  et  aussitôt  le  duc  du  Maine  envoya  avertir  les  compagnies  du  ré- 
giment des  gardes  suisses.  Je  pense  qu'il  dormit  mal  depuis ,  dans  l'in- 
cerlitude  de  ce  qui  alloit  arriver ,  mais  je  n'ai  point  su  ce  qu'il  fit  de- 
puis ,  non  plus  que  la  duchesse  du  Maine. 

Vers  cinq  heures  du  matin  on  commença  d'entendre  des  tambours 
par  la  ville ,  et  bientôt  après  d'y  voir  des  soldats  en  mouvement.  A  six 
heures  des  Granges  fut  au  parlement  rendre  sa  lettre  de  cachet.  Mes- 
sieurs ,  pour  parler  leur  langage ,  ne  faisoient  que  de  s'assembler.  Ils 
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mandèrent  le  premier  président,  qui  fit  assembler  les  chambres.  Tout 
cela  dura  une  demi-heure.  Us  répondirent  après  qu'il*  obéiroient  :  après 
ils  débattirent  en  quelle  forme  ils  iroient  aux  Tuileries ,  en  carrosse  ou  à 
pied.  Le  dernier  prévalut,  comme  étant  la  forme  la  plus  ordinaire,  et 
dans  l'espoir  d'émouvoir  le  peuple  et  d'arriver  aux  Tuileries  avec  une 
foule  hurlante.  Le  reste  sera  raconté  mieux  en  sa  place  plus  bas.  En 
même  temps  des  gens  à  cheval  allèrent  chez  tous  les  pairs  et  les  offi- 
ciers de  la  couronne ,  et  chez  ceux  des  chevaliers  de  l'ordre ,  et  des  gou- 
verneurs ou  lieutenants  généraux  des  provinces  dont  on  voulut  accom- 
pagner le  roi^  pour  les  avertir  du  lit  de  justice,  des  Granges,  dans  ce 
subit  embarras ,  n'ayant  pas  eu  le  temps  d'aller  lui-même.  Le  comte 
de  Toulouse  étoit  allé  souper  auprès  de  Saint-Denis ,  chez  M.  de  Ne- 
vers  ,  et  ne  revint  qu'assez  avant  dans  la  nuit.  Les  gardes  françoises  et 
suisses  furent  sous  les  armes  en  divers  quartiers,  le  guet  des  chevau- 
légers,  et  les  deux  compagnies  des  mousquetaires  tout  prêts  dans 
leurs  hôtels  ;  rien  des  gens  d'armes  qui  n'ont  point  de  guet ,  et  la  seule 
garde  ordinaire  des  régiments  des  gardes  françoises  et  suisses  aux  Tui- 
leries. 

Si  j'avois  peu  dormi  depuis  huit  jours,  je  dormis  encore  moins  cette 
dernière  nuit,  si  proche  d'événements  si  considérables.  Je  me  levai 
avant  six  heures ,  et  peu  après  je  reçus  mon  billet  d'avertissement  pour 
le  lit  de  justice ,  au  dos  duquel  il  y  avoit  de  ne  me  point  éveiller ,  poli- 
tesse de  des  Granges,  à  ce  qu'il  me  dit  depuis;  dans  la  persuasion  que 
ce  billet  ne  pouvoit  me  rien  apprendre.  On  avoit  marqué  d'éveiller  tous 
les  autres,  dont  la  surprise  fut  telle  qu'il  se  peut  penser.  Vers  sept  heu- 
res, un  huissier  de  M.  le  duc  d'Orléans  vint  m'avertir  du  conseil  de  ré- 
gence pour  huit  heures ,  et  d'y  venir  en  manteau.  Je  m'habillai  de  noir, 
parce  que  je  n'avois  que  cette  sorte  d'habit  en  manteau ,  et  un  autre 
d'étoffe  d'or  magnifique,  que  je  ne  voulus  pas  prendre,  pour  ne  pas 
donner  lieu  à  dire ,  quoique  fort  mal  à  propos ,  que  j'insultois  au  parle- 
ment et  au  duc  du  Maine.  Je  pris  avec  moi  deux  gentilshommes  dans 
mon  carrosse,  et  j'allai  être  témoin  de  tout  ce  qui  alloit  s'exécuter.  J'é- 
tois  en  même  temps  plein  de  crainte,  d'espérance,  de  joie,  de  réflexions, 
de  défiance  de  la  foiblesse  de  M.  le  duc  d'Orléans ,  et  de  tout  ce  qui  en 
pourroit  résulter.  J'étois  aussi  dans  une  ferme  résolution  de  servir  de 
mon  mieux  sur  tout  ce  qui  pourroit  se  présenter,  mais  sans  paroître 
instruit  de  rien ,  et  sans  empressement ,  et  je  me  fondai  en  présence 
d'esprit ,  en  attention ,  en  circonspection ,  en  modestie  et  en  grand  air 
de  modération. 

Sortant  de^chez  moi  j'allai  à  la  porte  de  Valincourt,  qui  logeoit  vis-à- 
vis  la  porte  de  derrière  de  l'hôtel  de  Toulouse.  C'étoit  un  homme  fort 
d'honneur,  de  beaucoup  d'esprit,  mêlé  avec  la  meilleure  compagnie, 
secrétaire  général  de  la  marine ,  qui  étoit  au  comte  de  Toulouse  depuis 
sa  première  jeunesse,  et  toujours  depuis  dans  sa  plus  grande  confiance. 
Je  ne  voulus  laisser  aucune  peur  personnelle  au  comte  de  Toulouse  ni 
l'exposer  à  se  laisser  entraîner  par  son  frère.  J'envoyai  donc  prier  Valin- 
court, que  je  connoissois fort ,  de  me  venir  parler.  Il  vint  effrayé,  demi- 
habillé  ,  de  la  rumeur  des  rues ,  et  d'abordée  me  demanda  ce  que  c'étoit 
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que  tout  cela.  Je  le  pris  par  la  tête ,  et  je  lui  dis  :  «  Écoutez-moi  bien , 
et  ne  perdez  pas  un  mot.  Allez  de  ce  pas  dire  de  ma  part  à  M.  le  comte 
de  Toulouse  qu'il  se  fie  en  ma  parole,  qu'il  soit  sage,  qu'il  va  arriver 
des  choses  qui  pourront  lui  déplaire  par  rapport  à  autrui  ;  mais  qu'il 
compte  avec  assurance  qu'il  n'y  perdra  pas  un  cheveu;  je  ne  veux  pas 
qu'il  puisse  en  avoir  un  instant  d'inquiétude ,  allez ,  et  ne  perdez  pas  un 
instant. »  Valincourt  me  serra  tant  qu'il  put.  «Ah!  monsieur,  me  dit-il, 
nous  avions  bien  prévu  qu'à  la  fin  il  y  auroit  un  orage.  On  le  mérite  bien , 
mais  non  pas  M.  le  comte ,  qui  vous  doit  être  éternellement  obligé.  »  Il 
l'alla  avertir  sur-le-champ ,  et  le  comte  de  Toulouse ,  qui  sut  après  que 
je  l'avois  sauvé  de  la  chute  de  son  frère,  ne  l'a  jamais  oublié. 


CHAPITRE  XXIX. 

J'arrive  aux  Tuileries.  —  Le  lit  de  justice  posé  promptement  et  très-secrète- 
ment. —  J'entre,  sans  le  savoir,  dans  la  chambre  où  se  tenoient,  seuls, 
le  garde  des  .«ceaux  et  La  Vrillière,  —  Tranquillité  du  garde  des  sceaux. 

—  Le  régent  arrive  aux  Tuileries.  —  Duc  du  Maine  en  manteau.  —  J'entre 
dans  le  cabinet  du  conseil.  —  Bon  maintien  et  bonne  résolution  du  régent. 

—  Mainiien  de  ceux  du  conseil.  —  Divers  mouvements  en  aitendani  qu'il 
commence.  —  Le  comte  de  Toulouse  arrive  en  manteau,  —  Le  régent  a 
envie  de  lui  parler.  —  Je  tâche  de  l'en  détourner.  —  Colloque  enire  le  duc 
du  Maine  et  le  comte  de  Toulouse,  puis  du  comte  de  Toulouse  avec  le 
régent,  après  du  comte  de  Toulouse  avec  le  duc  du  Maine.  —  Le  régent 
me  rend  son  colloque  avec  le  comte  de  Toulouse;  me  déclare  qu'il  lui  a 
comme  tout  dit.  —  Les  bâtards  sortent  et  se  retirent.  —  Le  conseil  se  met 
en  place.  —  Séance  et  pièce  du  conseil  dessinée  pour  mieux  éclaircir  ce 
qui  s'y  passa  le  vendredi  matin  iJ6  août  1718.  —  Remarques  sur  la  séance.— 
Discours  du  régent.  —  Lecture  des  lettres  du  garde  des  sceaux.  —  Tableau 
du  conseil.  —  Discours  du  régent  et  du  garde  des  sceaux.  —  Lecture  de 
l'arrêt  du  conseil  de  régence  en  cassation  de  ceux  du  parlement. —  Opinions 
marquées.  —  Légers  mouvements  au  conseil  sur  l'obéissance  du  parlement, 

—  Discours  du  régent  sur  la  réduction  des  bâtards  au  rang  de  leurs  pairies. 

—  Effet  du  discours  du  régent.  —  Lecture  de  la  déclaration  qui  réduit  les 
bâtards  au  rang  de  leur  pairie.  —  Effet  de  cette  lecture  dans  le  conseil.  — 
Je  mets  devant  moi  sur  la  table  la  requête  des  pairs  contre  les  bâtards  ou- 
verte à  l'endroit  des  signatures.  —  Opinions.  —  Je  fais  au  régent  le  remer- 
cimentdes  pairs  de  sa  justice,  et  je  m'abstiens  d'opiner.  —  Le  régent  saute 
de  moi  au  maréchal  d'Estrées.  —  Discours  de  M.  le  duc  d'Orléans  sur  le 
rétablissement  du  comte  de  Toulouse,  purement  personnel.  —  Impression 
de  ce  discours  sur  ceux  du  conseil.  —  Lecture  de  la  déclaration  en  faveur 
du  comte  de  Toulouse.  —  Opinions.  —  M.  le  duc  d'Orléans  dit  deux  mots 
sur  M.  le  Duc,  qui  demande  aussitôt  après  l'éducation  du  roi.  —  Mouve- 
ments dans  le  conseil.  —  Opinions.  —  Le  maréchal  de  Villeroy  se  plaint  en 
deux  mois  du  renversement  des  dispositions  du  feu  roi  et  du  malheur  du 
duc  du  Maine,  sur  lequel  le  régent  lance  un  coup  de  tonnerre  qui  épou- 
vante la  compagnie.  —  Le  garde  des  sceaux,  et  par  lui  le  régent,  est  averti 
que  le  premier  président  tâche  d'empêcher  le  parlement  d'obéir.  —  Le  ré- 
gent le  dit  au  conseil  ;  montre  qu'il  ne  s'en  embarrasse  pas.  — Mouvements 
et  opinions  là-dessus.  —  Le  parlement ,  en  marche  à  pied  ,  pour  venir  aux 
Tuileries.  —  Attention  du  régent  pour  le  comte  de  Toulouse  et  pour  les 
enregistrements.  —  Le  maréchal  de  Villars,  contre  son  ordinaire,  rapporte 
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très-bien  une  affaire  du  conseil  de  guerre.  —  Le  conseil  flnil.  —  Mouve- 
ments. —  Divers  colloques.  —  D'Antin  obtient  du  régent  de  n'assister 
point  au  lit  de  justice.  —  Je  parle  à  Tallard  sur  le  maréchal  de  Villeroy. 
—  La  Vrillière  bien  courtisan.  —  La  Maintenon  désolée.  —  Mouvements 
dans  la  pièce  du  conseil.  —  Je  propose  au  régent  d'écrire  à  Mme  la  du- 
chesse d'Orléans,  etc. 

J'arrivai  sur  les  huit  heures  dans  la  grande  cour  des  Tuileries,  sans 
avoir  rien  remarqué  d'extraordinaire  en  chemin.  Les  carrosses  du  duc 
de  Noailles  et  des  maréchaux  de  Villars  et  d'Huxelles  et  de  quelques 
autres,  y  étoient  déjà.  Je  montai  sans  trouver  beaucoup  de  monde,  et 
je  me  fis  ouvrir  les  deux  portes  d'entrée  et  de  sortie  de  la  salle  des 
gardes ,  qui  étoient  fermées.  Le  lit  de  justice  étoit  préparé  dans  la  grande 
antichambre  où  le  roi  avoit  accoutumé  de  manger.  Je  m'y  arrêtai  un 
peu ,  à  bien  considérer  si  tout  y  étoit  dans  l'ordre ,  et  j'en  félicitai  Fon- 
tanieu  à  l'oreille.  Il  me  dit  de  même  qu'il  n* étoit  arrivé  qu'à  six  heures 
du  matin  aux  Tuileries ,  avec  ses  ouvriers  et  ses  matériaux  ;  que  tout 
s'étoit  si  heureusement  construit  et  passé  que  le  roi  n'en  avoit  rien  en- 
tendu du  tout  ;  que  le  premier  valet  de  chambre  étant  sorti  pour  quelque 
besoin  de  la  chambre  du  roi ,  sur  les  sept  heures  du  matin ,  avoit  été 
bien  étonné  de  voir  cet  appareil  ;  que  le  maréchal  de  Villeroy  ne  l'avoit 
appris  que  par  lui,  et  qu'il  y  avoit  eu  si  peu  de  bruit  à  le  dresser,  que 
personne  ne  s'en  étoit  aperçu.  Après  avoir  bien  tout  examiné  de  l'œil, 
j'avançai  jusqu'au  trône  qu'on  achevoit  de  préparer;  voulant  entrer  dans 
la  seconde  antichambre ,  des  garçons  bleus  vinrent  après  me  dire  qu'on 
n'y  passoit  point,  et  qu'elle  étoit  fermée.  Je  demandai  où  on  se  tenoit 
en  attendant  le  conseil .  et  où  étoient  ceux  dont  j'avois  vu  les  carrosses 
dans  la  cour.  Plusieurs  s'offrirent  de  me  mener  en  haut  où  ils  étoient. 
Le  fils  de  Coste  me  mena  par  un  petit  degré ,  au  haut  duquel  il  y  avoit 
beaucoup  de  gens  de  toutes  sortes  et  d'officiers  de  chancellerie.  Il  me 
fit  aller  à  une  porte  qu'on  tenoit,  et  qui  me  fut  ouverte  dès  que  je  parus. 
J'y  trouvai  le  garde  des  sceaux  et  La  Vrilhère  avec  toutes  leurs  buco- 
liques. Nous  fûmes  bien  aises  de  nous  trouver  encore  seuls  ensemble 
pour  nous  bien  recorder  avant  les  opérations.  Ce  n'étoit  pourtant  pas  ce 
que  je  m'étois  proposé.  Je  n'avois  remarqué  dans  la  cour  de  carrosses 
que  de  gens  suspects.  Sous  prétexte  de  ne  les  avoir  point  pour  tels ,  et 
d'ignorer  tout  moi-même,  sans  affectation  toutefois,  je  voulois  aller  où 
ils  étoient,  pour  déranger  leur  conférence,  et  y  apprendre  par  leurs 
mouvements  tout  ce  qu'il  se  pourroit.  Tombé  par  hasard  en  la  chambre 
du  garde  des  sceaux ,  je  crus  qu'il  y  auroit  de  l'affectation  de  demander 
d'aller  ailleurs;  ainsi  j'abandonnai  ma  première  vue. 

Le  garde  des  sceaux  étoit  debout ,  tenant  une  croûte  de  pain ,  aussi  à 
lui-même  que  s'il  n'eût  été  question  que  d'un  conseil  ordinaire ,  sans 
embarras  de  tout  ce  qui  alloit  rouler  sur  lui  ni  d'avoir  à  parler  en  pu- 
blic sur  des  matières  aussi  différentes ,  aussi  importantes  et  aussi  sus- 
ceptibles d'inconvénients.  Il  me  parut  seulement  en  peine  de  la  fermeté 
du  régent  et  rempli  avec  raison  de  la  pensée  qu'il  ne  s'agîssoit  plus  de 
mollir,  beaucoup  moins  de  reculer  d'une  ligne.  Je  le  rassurai  là-dessus 
beaucoup  plus  que  je  ne  l'étois  moi-même.  Je  leur  demandai  si  leurs 
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mesures  étoient  bien  prises  pour  être  avertis  à  tout  instant  de  ce  qui  se 
passeroit  au  parlement.  Ils  m'en  répondirent  et  furent  en  effet  très-bien 
servis.  Je  voulus  ensuite  non  pas  lire,  car  cela  étoit  inutile,  mais  voir 
tous  les  instruments  à  enregistrer;  ils  me  les  montrèrent  en  leur  ordre. 
Je  voulus  aussi  voir  de  plus  près  que  les  autres  celui  de  la  réduction  des 
bâtards  au  rang  d'ancienneté  de  leurs  pairies.  «  Tenez ,  me  dit  le  garde 
des  sceaux  en  me  le  montrant,  voici  votre  affaire.  »  Je  le  remarque  ex- 
près ,  parce  que  cela  me  fut  redit  dans  la  suite  comme  une  preuve  que 
j'étois  du  secret  entendu  apparemment  par  quelque  curieux  collé  der- 
rière la  porte  ;  car  nous  étions  tous  trois  seuls  à  porte  fermée.  Je  vou- 
lois  parcourir  les  endroits  capitaux;  ils  m'assurèrent  qu'il  n'y  avoit  été 
changé  aucune  chose,  et  je  le  reconnus  parfaitement  lorsque  j'en  en- 
tendis après  la  lecture.  J'eus  la  même  curiosité  sur  la  déclaration  en  fa- 
veur de  M.  le  comte  de  Toulouse ,  avec  même  réponse  et  même  succès. 
Puis  je  me  fis  montrer  les  sceaux  à  nu  dans  le  sac  de  velours  et  les  in- 
struments de  précaution  signés  et  scellés ,  tout  prêts  en  cas  de  besoin. 
Il  y  avoit  deux  gros  sacs  de  velours ,  tout  remplis ,  qu'il  ne  quitta  point 
de  vue  et  qui  furent  toujours  portés  sous  ses  yeux  et  mis  à  ses  pieds, 
tant  au  conseil  qu'au  lit  de  justice,  parce  que  les  sceaux  y  étoient.  Qui 
que  ce  soit  ne  le  sut  que  le  régent ,  M.  le  Duc ,  le  garde  des  sceaux ,  La 
Vrillière  et  moi.  Son  chauffe-cire  et  sa  boutique  étoient  dans  une  chambre 
à  part ,  et  tout  proche ,  avec  de  l'eau  et  du  feu  tout  allumé ,  tout  prêt 
sans  que  personne  s'en  fût  aperçu.  Comme  nous  achevions  ainsi  notre 
inventaire,  toujours  raisonnant  sur  ce  qui  pouvoit  arriver,  on  le  vint 
avertir  de  la  venue  de  M.  le  duc  d'Orléans.  Nous  achevâmes  en  un  mo- 
ment  ce  que  nous  avions  encore  à  voir  et  à  nous  dire,  et,  tandis  qu'il 
prit  sa  robe  du  lit  de  justice  pour  n'avoir  pas  à  en  changer  après  le  con- 
seil, je  descendis  pour  ne  paroître  pas  venir  d'avec  lui.  Je  voulus  même 
que  La  Vrillière  demeurât ,  pour  ne  pas  entrer  ensemble  dans  le  lieu  du 
conseil. 

Depuis  les  grandes  chaleurs  on  l'avoit  tenu  dans  cette  pièce ,  qui  est 
la  dernière  du  reste  de  l'enfilade ,  parce  que  le  roi ,  incommodé  dans  sa 
très-petite  chambre,  étoit  venu  coucher  dans  le  cabinet  du  conseil; 
mais,  ce  grand  jour-ci,  dès  que  le  roi  fut  hors  de  son  lit,  on  le  mena 
s'habiller  dans  ^a  petite  chambre  et  de  là  dans  ses  cabinets.  On  tira  les 
housses  de  son  lit  et  celui  du  maréchal  de  Villeroy ,  au  pied  desquels  on 
mit  la  table  du  conseil,  et  il  y  fut  tenu.  En  entrant  dans  la  pièce  de  de- 
vant, j'y  trouvai  beaucoup  de  monde  que  le  premier  bruit  d'une  chose 
si  peu  attendue  avoit  sans  doute  amené ,  et  parmi  ce  monde  quelques- 
uns  du  conseil.  M.  le  duc  d'Orléans  étoit  dans  un  gros  de  gens  au  bas 
bout  de  cette  pièce ,  et ,  ce  que  je  sus  depuis ,  sortoit  de  chez  le  roi ,  où 
il  avoit  vu  le  duc  du  Maine  en  manteau,  qui  l'avoit  suivi  jusqu'à  la 
porte,  comme  il  sortoit ,  sans  s'être  dit  un  mot  l'un  à  l'autre. 

Après  un  assez  léger  coup  d'œil  sur  cette  demi-foule ,  j'entrai  dans  le 
cabinet  du  conseil'.  J'y  trouvai  épars  la  plupart  de  ceux  qui  le  compo- 
soient  avec  un  sérieux  et  un  air  de  contention  d'esprit  qui  augmenta  la 
mienne.  Personne  presque  ne  se  parloit,  et  chacun,  debout  ou  assis,  çà 
et  làj  se  tenoit  assez  en  sa  place.  Je  ne  joignis  personne  pour  mieux 
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examiner.  Un  moment  après  M.  le  duc  d'Orléans  entra  d'un  air  gai, 
libre,  sans  aucune  émotion,  qui  regarda  la  compagnie  d'un  air  sou- 
riant :  cela  me  fut  d'un  bon  augure.  Un  moment  après  je  lui  demandai 
de  ses  nouvelles.  Il  me  répondit  tout  haut  qu'il  étoit  assez  bien;  puis, 
s'approchant  de  mon  oreille ,  il  ajouta  que ,  hors  les  réveils  qui  avoient 
été  fréquents  pour  les  ordres ,  il  avoit  très-bien  dormi  et  qu'il  venoit  é- 
libéré  de  ne  point  mollir.  Cela  me  plut  infiniment ,  car  il  me  sembla ,  à 
son  maintien,  qu'il  me  disoit  vrai  et  je  l'y  exhortai  en  deux  paroles. 

Vint  après  M.  le  Duc ,  qui  ne  tarda  pas  à  s'approcher  de  moi  et  à  me 
demander  si  j'augurois  bien  du  régent  et  qu'il  fût  ferme.  Celui-ci  avoit 
un  air  de  gaieté  haute  qui  se  faisoit  un  peu  sentir  à  qui  étoit  au  fait.  Le 
prince  de  Conti,  morosif,  distrait,  envieux  de  son  beau-frère,  ne  pa- 
roissoit  qu'occupé,  mais  de  rien.  Le  duc  de  Noailles  dévoroit  tout  des 
yeux  et  les  avoit  étincelants  de  colère  de  se  voir  au  parterre  dans  un 
si  grand  jour,  car  il  ne  savoit  chose  quelconque.  Je  l'avois  ainsi  de- 
mandé à  M.  le  Duc  expressément,  croyant  leur  liaison  plus  grande  que 
je  ne  la  trouvai.  Il  en  pensoit  avec  défiance,  sans  estime,  encore  moins 
d'amitié ,  indépendamment  de  ce  qu'il  y  avoit  nouvellement  à  craindre 
de  lui  avec  M.  du  Maine. 

Celui-ci  parut  à  son  tour  en  manteau ,  et  entra  par  la  petite  porte  du 
roi.  Jamais  il  ne  fit  tant  et  de  si  profondes  révérences ,  quoiqu'il  n'en 
fût  pas  avare ,  et  se  tint  seul  perché  sur  son  bâton ,  près  de  la  table  du 
conseil,  du  côté  des  lits,  considérant  tout  le  monde.  Ce  fut  là.  où,  de 
vis-à-vis  de  lui,  la  table  entre  deux,  je  lui  tirai  la  plus  riante  révérence 
que  je  lui  eusse  faite  de  ma  vie ,  avec  la  plus  sensible  volupté.  Il  me  la 
rendit  pareille  et  continua  d'observer  chacun  avec  des  yeux  tirant  au 
fixe,  un  visage  agité,  partant  tout  seul  presque  toujours. 

Presque  personne  ne  se  demandoit  qu'est-ce  que  c'étoit  que  tout  cela; 
tous  savoient  la  résolution  prise  de  casser  les  arrêts  du  parlement  pour 
avoir  assisté  à  cette  délibération.  Ce  conseil  étoit  l'extraordinaire ,  indi- 
qué, puis  remis,  pour  y  voir  l'arrêt  du  conseil  en  cassation.  Il  fut  donc 
clair  à  tous  que  c'étoit  ce  qu'on  alloit  voir  pour  le  faire  enregistrer  tout 
de  suite ,  non  peut-être  sans  peine  d'un  lit  de  justice  de  surprise ,  sur- 
tout pour  quelques-uns  qui  se  croient  privilégiés  auprès  du  régent. 
M.  le  Duc  revint  encore  à  moi  assez  de  suite  me  témoigner  sa  peine  de 
voir  là  le  duc  du  Maine  en  manteau  et  pour  m'exhorter  à  fortifier  M.  le 
duc  d'Orléans ,  puis  le  garde  des  sceaux  vint  à  moi  pour  la  même  chose. 
Un  moment  après  M.  le  duc  d'Orléans  m'en  vint  parler,  assez  empêché 
de  ce  manteau,  mais  sans  témoigner  de  foiblesse.  Je  lui  représentai  que 
je  lui  avois  toujours  dit  qu'il  devoit  s'y  attendre  ;  que  mollir  seroit  sa 
perte:  que  le  Rubicon  étoit  passé.  J'ajoutai  ce  que  je  pus  de  plus  fort 
et  de  plus  concis  pour  le  soutenir  et  pour  ne  paroître  pas  aussi  trop 
longtemps  en  conférence  avec  lui.  Aussitôt  que  je  me  fus  séparé  de  lui, 
M.  le  Duc  impatient  et  inquiet  me  vint  demander  en  quelle  disposition 
d'esprit  étoit  le  régent.  Je  lui  dis  bonne ,  en  monosyllabe ,  et  l'envoyai 
l'y  entretenir.    . 

Je  ne  sais  si  ces  mouvements ,  sur  lesquels  chacun  commençoit  d'avoir 
les  yeux,  effarouchèrent  le  duc  du  Maine;  mais  à  peine  M.  le  Duc  eut- 
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il,  en  me  quittant,  joint  le  régent,  que  le  duc  du  Maine  alla  parler  au 
maréchal  de  Villeroy  et  à  d'Effiat ,  assis  l'un  près  de  l'autre  au  bas  bout 
vers  la  petite  porte  du  roi ,  le  dos  à  la  muraille.  Ils  ne  se  levèrent  point 
pour  le  duc  du  Maine ,  qui  demeura  debout  vis-à-vis  et  tout  près  d'eux , 
où  ils  tinrent  tous  trois  des  propos  bas  assez  longs ,  comme  gens  qui 
délibèrent  avec  embarras  et  surprise ,  à  ce  qu'il  me  paroissoit  au  visage 
des  deux  assis  que  je  voyois  assez  bien,  et  que  je  tâchois  à  ne  pas  per- 
dre de  vue.  Pendant  ce  temps-là  M.  le  duc  d'Orléans  et  M,  le  Duc  se 
parloient  vers  la  fenêtre ,  près  de  la  porte  ordinaire  d'entrée ,  ayant  le 
garde  des  sceaux  assez  près  d'eux ,  qui  les  joignit.  M.  le  Duc ,  en  ce 
moment ,  se  tourna  un  peu ,  ce  qui  me  donna  moyen  de  lui  faire  signe 
de  l'autre  conférence ,  qu'il  avisa  aussitôt.  J'étois  seul  vers  la  table  du 
conseil,  très-attentif  à  tout,  et  les  autres,  épars,  commencèrent  aie 
devenir  davantage.  Un  peu  après  le  duc  du  Maine  vint  se  remettre  d'où 
il  étoit  parti ,  les  deux  étant  restés  assis  où  ils  étoient.  M.  du  Maine 
alors  se  retrouva  vis-à-vis  de  moi ,  la  table  entre  deux.  J'observai  qu'il 
avoit  l'air  égaré ,  et  qu'il  parloit  tout  seul  plus  que  devant. 

Le  comte  de  Toulouse  arriva  en  manteau,  comme  le  régent  venoit  de 
quitter  les  deux  avec  qui  il  étoit.  Le  comte  de  Toulouse  étoit  en  man- 
teau, et  salua  la  compagnie  d'un  air  grave  et  concentré,  n'abordant  ni 
abordé  de  personne.  M.  le  duc  d'Orléans  se  trouva  vis-à-vis  de  lui  et  se 
tourna  vers  moi,  quoiqu'à  quelque  distance,  comme  me  le  montrant  et 
m'en  témoignant  sa  peine.  Je  baissai  un  peu  la  tête  en  le  regardant  fixe- 
ment, comme  pour  lui  dire  :  a  Eh  bien,  quoi?  »  M.  le  duc  d'Orléans 
s'avança  au  comte  de  Toulouse,  et  lui  dit  tout  haut,  devant  tout  ce  qui 
étoit  là  proche ,  qu'il  étoit  surpris  de  le  voir  en  manteau  ;  qu'il  n'avoit 
pas  voulu  le  faire  avertir  du  lit  de  justice,  parce  qu'il  savoit  que,  de- 
puis leur  dernier  arrêt,  il  n'aimoit  pas  aller  au  parlement.  Le  comte  de 
Toulouse  répondit  qu'il  étoit  vrai  ;  mais  que ,  quand  il  s'agissoit  du  bien 
de  l'État ,  il  mettoit  toute  autre  considération  à  part.  M.  le  duc  d'Or- 
léans se  tourna  sur-le-champ  sans  rien  répliquer,  vint  à  moi,  et  me 
dit  tout  bas  en  me  poussant  plus  loin  :  a  Voilà  un  homme  qui  me  perce 
le  cœur,  éavez-vous  bien  ce  qu'il  vient  de  me  dire  ?  »  et  me  le  répéta. 
Je  louai  le  procédé  de  l'un ,  le  sentiment  de  l'autre  ;  lui  remontrai  que 
le  rétablissement  du  comte  de  Toulouse  étant  résolu,  et  pour  la  même 
séance,  son  état  ne  devoit  pas  lui  faire  de  peine,  et  je  me  mis  douce- 
ment à  le  réconforter.  Il  m'interrompit  pour  me  dire  l'envie  qu'il  avoit 
de  lui  parler.  Je  lui  représentai  que  cela  étoit  bien  délicat,  et  qu'au 
moins  avant  de  s'y  résoudre,  falloit-il  attendre  à  toute  extrémité.  Je  me 
tournai  aussitôt  pour  le  ramener  vers  le  gros  du  monde ,  pour  abréger 
ce  particulier  que  je  craignis  qui  ne  fût  trop  remarqué.  Le  comte  de 
Toulouse  nous  voyoit  et  étoit  resté  à  la  même  place,  et  chacun  nous 
voyoit  aussi ,  cantonné  à  part  soi. 

Le  duc  du  Maine  étoit  retourné  au  maréchal  de  Villeroy  et  à  d'Effiat, 
eux  assis  sans  branler  en  la  même  place ,  et  lui  debout  devant  eux , 
comme  l'autre  fois.  Je  vis  ce  petit  conciliabule  très-ému.  Il  dura  quel- 
que espace,  pendant  lequel  M.  le  Duc  me  vint  parler,  puis  le  garde  des 
sceaux  nous  joignit ,  inquiets  tous  deux  de  ce  qu'avoit  produit  l'arrivée 
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du  comte  de  Toulouse ,  sur  laquelle  M.  le  duc  d'Orléans  m'avoit  pris  en 
particulier.  Je  le  leur  dis ,  et  me  séparai  d'eux  le  plus  tôt  que  je  pus.  Ce 
qui  m'en  hâta  encore,  fut  que  je  venois  de  m'apercevoir  que  le  duc  de 
Noailles  n'ôtoit  pas  les  yeux  de  dessus  moi ,  et  me  suivoit  de  la  vue , 
quelque  mouvement  que  je  fisse,  changeant  même  de  place  ou  de  pos- 
ture pour  se  trouver  toujours  en  situation  de  me  voir.  Le  duc  de  La 
Force  me  voulut  joindre  alors;  cela  fut  cause  que  je  reconduisis  promp- 
tement;  La  Vrillière  ensuite,  à  qui  je  dis  quelque  chose,  et  l'envoyai  au 
garde  des  sceaux  pour  qu'il  fortifiât  le  régent.  Cependant  M.  du  Maine 
quitta  ses  deux  hommes  et  fit  signe  à  son  frère  de  le  venir  trouver  au 
pied  du  lit  du  maréchal  de  Villeroy  où  il  venoit  de  se  poster.  Il  lui  parla 
avec  agitation  assez  peu,  l'autre  répliqua  de  même,  comme  n'étant  pas 
trop  d'accord.  Le  duc  du  Maine  redoubla;  puis  le  comte  de  Toulouse 
alla  entre  les  pieds  des  deux  lits  et  la  table  gagner  la  cheminée,  où 
M.  le  duc  d'Orléans  étoit  avec  M.  le  Duc,  et  s'arrêta  à  distance,  en 
homme  qui  attend  pour  parler.  M.  le  duc  d'Orléans,  qui  s'en  aperçut, 
quitta  M.  le  Duc  quelques  moments  après ,  et  alla  au  comte  de  Toulouse. 
Ils  se  tournèrent  le  nez  tout  à  fait  à  la  muraille ,  et  cela  dura  assez 
longtemps  sans  qu'on  en  pût  rien  juger,  parce  qu'on  ne  voyoit  que  leur 
dos ,  et  qu'il  n'y  parut  ni  émotion  ni  presque  aucun  geste. 

Le  duc  du  Maine  étoit  demeuré  seul  où  il  avoit  parlé  à  son  frère.  Il 
présentoit  un  visage  demi-mort,  regardoit  comme  à  la  dérobée  le  collo- 
que qu'il  avoit  envoyé  faire ,  puis  passoit  des  yeux  égarés  sur  la  compa- 
gnie avec  un  trouble  de  coupable  et  une  agitation  de  condamné.  Alors 
le  maréchal  d'Huxelles  m'appela.  Il  étoit  vis-à-vis  du  duc  du  Maine,  la 
table  entre-deux,  y  avoit  le  dos  tourné,  par  conséquent  au  duc  du 
Maine.  Le  maréchal  étoit  là  en  groupe  avec  les  maréchaux  de  Tallard  et 
d'Estrées  et  l'ancien  évêque  de  Troyes,  desquels  le  duc  de  Noailles 
s'approcha  en  même  temps  que  moi. 

Huxelles  me  demanda  ce  que  c'étoit  donc  que  toutes  ces  allées  et  ve- 
nues, et  sur  ce  que  je  lui  en  fis  pour  réponse  la  même  question  à  lui- 
même  ,  il  me  demanda  s'il  y  avoit  quelque  difficulté  au  lit  de  justice 
pour  ces  princes  ou  peut-être  pour  les  enfants  de  M.  du  Maine.  Je  lui 
répondis  que ,  pour  MM.  du  Maine  et  de  Toulouse ,  il  n'y  en  pouvoit 
avoir ,  parce  que  l'arrêt  intervenu  entre  les  princes  du  sang  et  eux  les 
laissait  dans  la  jouissance  de  tous  les  honneurs  qu'ils  avoient;  mais  que, 
pour  les  enfants  du  duc  du  Maine,  nous  ne  les  y  souff"ririons  pas. 

Nous  restâmes  quelque  peu  ainsi  en  groupe ,  moi  occupé  à  regarder 
M.  du  Maine,  et  de  me  tourner  quelquefois  à  regarder  le  colloque  du 
régent  et  du  comte  de  Toulouse ,  qui  persévéroit.  Il  se  sépara  enfin ,  et 
j'eus  le  temps  de  bien  remarquer  les  deux  frères ,  parce  que  le  comte 
de  Toulouse  revint  vers  nous ,  la  table  entre-deux ,  le  long  des  pieds  des 
lits,  trouver  son  frère,  toujours  resté  seul  debout  sur  son  bâton,  au 
pied  du  lit  du  maréchal  de  Villeroy,  à  la  même  place  d'où  il  n'avoit 
bougé.  Le  comte  de  Toulouse  avoit  l'air  fort  peiné ,  même  colère.  Leduc 
du  Maine ,  le  voyant  venir  à  lui  de  la  sorte ,  changea  tout  à  fait  de  couleur. 

Je  demeurois  là  bien  attentif,  les  considérant  se  joindre,  sans  que  le 
duc  du  Maine  eût  branlé  de  sa  place ,  pour  pénétrer  leur  conversation 
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de  mes  yeux ,  lorsque  je  m'entendis  appeler.  C'étoit  M.  le  duc  d'Orléans 
qui,  après  avoir  fait  quelques  pas  seul  le  long  de  la  cheminée,  me  vou- 
loit  parler.  Je  le  joignis  et  le  trouvai  en  trouble  de  cœur.  «  Je  lui  viens 
de  tout  dire,  me  déclara- t-il  à  l'instant,  je  n'ai  pu  y  tenir;  c'est  le  plus 
honnête  homme  du  monde  et  qui  me  perce  le  plus  le  cœur.— Gomment, 
monsieur,  repris-je;  et  que  lui  avez-vous  dit?  — Il  m'est  venu  trouver, 
me  répondit-il,  de  la  part  de  son  frère,  qui  venoit  de  lui  parler,  pour 
me  dire  l'embarras  où  il  se  trouvoit;  qu'il  voyoit  bien  qu'il  y  avoit  quel- 
que chose  de  préparé;  qu'il  voyoit  bien  aussi  qu'il  n'étoit  pas  bien  avec 
moi  ;  qu'il  l'avoit  prié  de  me  venir  demander  franchement  si  je  voulois 
qu'il  demeurât,  ou  s'il  ne  feroit  pas  aussi  bien  de  ne  pas  rester.  Je  vous 
avoue  que  j'ai  cru  bien  faire  de  lui  dire  qu'il  feroit  aussi  bien  de  s'en 
aller,  puisqu'il  me  le  demandoit.  Là-dessus,  le  comte  de  Toulouse  a 
voulu  entrer  en  explication  ;  j'ai  coupé  court ,  et  lui  ai  dit  que ,  pour  lui , 
il  pouvoit  rester  en  sûreté,  parce  qu'il  demeureroit  tel  qu'il  est  sans 
nulle  altération  ;  mais  qu'il  pourroit  se  passer  des  choses  désagréables  à 
M.  du  Maine ,  dont  il  feroit  aussi  bien  de  n'être  pas  témoin.  Le  comte  de 
Toulouse  a  insisté  comment  il  pouvoit  rester  comme  il  est  dès  qu'on  at- 
taquoit  son  frère,  et  qu'ils  n'étoient  qu'un  parce  qu'ils  étoient  frères, 
et  par  honneur.  J'ai  répondu  que  j'en  étois  bien  fâché;  que  tout  ce  que 
je  pouvois  étoit  de  distinguer  le  mérite  et  la  vertu,  et  de  la  séparer,  et 
puis  quelques  propos  et  des  amitiés  qu'il  a  reçues  assez  froidement,  et 
de  là  l'est  allé  dire  à  son  frère.  Trouvez-vous  que  j'aie  mal  fait?— Non, 
lui  dis-je,  car  il  n'étoit  plus  question  d'en  délibérer,  ni  moins  encore 
d'embarrasser  un  homme  qu'il  ne  s'agissoit  que  de  fortifier  ;  j'en  suis 
bien  aise,  ajoutai-je,  c'est  parler  net  en  homme  qui  a  ses  mesures  bien 
prises  et  qui  ne  craint  rien.  Aussi  faut-il  montrer  toute  fermeté  encore 
plus  avec  cet  engagement  pris  v  II  m'y  parut  très-résolu  ;  mais  en  même 
temps  très-désireux  que  les  bâtards  s'en  allassent,  qui  fut,  à  ce  que  je 
crus  voir,  le  vrai  motif  de  ce  qu'il  venoit  de  faire. 

M.  le  Duc  vint  à  nous ,  je  demeurai  avec  eux  le  moins  que  je  pus ,  et 
je  leur  conseillai  de  se  séparer  aussi,  d'autant  que  toute  la  compagnie 
partageoit  ses  regards  entre  nous  et  les  deux  frères. 

Le  duc  du  Maine,  pâle  et  comme  mort,  me  parut  près  de  se  trouver 
mal;  il  s'ébranla  à  peine  pour  gagner  le  bas  bout  de  la  table,  dont  il 
étoit  assez  près ,  pendant  quoi  le  comte  de  Toulouse  vint  dire  un  mot 
très-court  au  régent ,  et  se  mit  en  marche  le  long  du  cabinet.  Tous  ces 
mouvements  se  firent  en  un  clin  d'œil.  Le  régent ,  qui  étoit  auprès  du 
fauteuil  du  roi ,  dit  haut  :  «  Allons ,  messieurs ,  prenons  nos  places.  » 
Chacun  s'approcha  de  la  sienne ,  et^  comme  je  regardois  de  derrière  la 
mienne,  je  vis  les  deux  frères  auprès  de  la  porte  ordinaire  d'entrée 
comme  des  gens  qui  alloient  sortir.  Je  sautai,  pour  ainsi  dire,  entre  le 
fauteuil  du  roi  et  M.  le  duc  d'Orléans  pour  n'être  pas  entendu  du  prince 
de  Conti ,  et  je  dis  à  l'oreille  avec  émotion  au  régent ,  qui  étoit  déjà  en 
place  :  Monsieur,  les  voilà  qui  sortent. — Je  le  sais  bien,  me  répondit-il 
tranquillement.  —  Oui,  répliquai-je  avec  vivacité,  mais  savez-vous  ce 
qu'ils  feront  quand  ils  seront  dehors?— Rien  du  tout,  me  dit-il;  le 
comte  de  Toulouse  m'est  venu  demander  permission  de  sortir  avec  son 
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frère  ;  il  m'a  assuré  qu'ils  seront  sages.  —  Et  s'ils  ne  le  sont  pas  ?  répli- 
quai-je.  —  Mais  ils  le  seront,  et  s'ils  ne  le  sont  pas .  il  y  a  de  bons  ordres 
de  les  bien  observer.  —  Mais  s'ils  font  sottise  ou  qu'ils  sortent  de  Paris? 
—  On  les  arrêtera,  il  y  a  de  bons  ordres,  je  vous  en  réponds.  »  Là-des- 
sus ,  plus  tranquille ,  je  me  mis  en  place  ;  à  peine  y  fus-je  qu'il  me  rap- 
pela, et  me  dit  que,  puisqu'ils  sortoient,  il  changeoit  d'avis,  et  avoit 
envie  de  dire  ce  qui  les  regardoit  au  conseil.  Je  lui  répondis  que  le  seul 
inconvénient  qui  l'en  empêchoit  étant  levé  par  cette  sortie,  je  croirois 
que  ce  seroit  très-mal  fait  de  ne  le  pas  dire  à  la  régence.  Il  le  commu- 
niqua à  M.  le  Duc ,  tout  bas  à  travers  la  table  et  le  fauteuil  du  roi ,  puis 
appela  le  garde  des  sceaux,  qui  tous  deux  l'approuvèrent,  et  alors  nous 
nous  mîmes  tout  à  fait  en  place. 

Tous  ces  mouvements  avoient  augmenté  le  trouble  et  la  curiosité  de 
chacun.  Les  yeux  de  tous ,  occupés  sur  le  régent,  avoient  fait  tourner  le 
dos  à  la  porte  ordinaire  d'entrée ,  et  on  ne  s'aperçut  point  pour  la  plu- 
part que  les  bâtards  n'y  étoient  plus.  A  mesure  que  chacun  ne  les  vit 
point  en  se  plaçant,  il  les  cherchoit  des  yeux ,  et  restoit  debout  en  atten- 
dant. Je  me  mis  au  siège  du  comte  de  Toulouse.  Le  duc  de  Guiche,  qui 
étoit  à  mon  autre  côté,  laissa  un  siège  entre  nous  deux,  le  nez  haut, 
attendant  toujours  les  bâtards.  Il  me  dit  de  m'approcher  de  lui ,  et  que 
je  me  méprenois  de  siège.  Je  ne  répondois  mot,  en  considérant  la  com- 
pagnie qui  èloit  un  vrai  spectacle.  A  la  seconde  ou  troisième  semonce ,  je 
lui  répondis  qu'au  contraire  il  s'approchât  de  moi.  «  Et  M.  le  comte  de 
Toulouse?  rèpliqua-t-il.  — Approchez-vous,  y)  repris-je,  et  le  voyant 
immobile  d'étonnement,  regardant  vis-à-vis  où  étoit  le  duc  du  Maine, 
dont  le  garde  des  sceaux  avoit  pris  la  place ,  je  le  tirai  par  son  habit ,  moi 
tout  assis,  en  lui  disant  :  «  Venez  çà  et  asseyez-vous.  *  Je  le  tirai  si  fort 
qu'il  s'assit  près  de  moi  sans  comprendre.  »  Mais  qu'est-ce  que  ceci ,  me 
ditril  dès  qu'il  fut  assis ,  où  sont  donc  ces  messieurs  ? — Je  n'en  sais  rien , 
repris-je  d'impatience,  mais  ils  n'y  sont  pas.»  En  même  temps  le  duc 
de  Noailles ,  qui  joignoit  le  duc  de  Guiche ,  et  qui ,  enragé  de  n'être 
de  rien  dans  une  aussi  grande  préparation  de  journée,  avoit  apparem- 
ment compris  à  force  de  regarder  et  d'examiner  que  j'étois  dans  la  bou- 
teille, et  vaincu  par  sa  curiosité,  s'allongea  sur  la  table. par-devant  le 
duc  de  Guiche ,  et  me  dit  :  «  Au  nom  de  Dieu ,  monsieur  le  duc  -,  faites- 
moi  la  grâce  de  me  dire  ce  que  c'est  donc  que  tout  ceci.  »  Je  n'étois  en 
nulle  mesure  avec  lui ,  comme  on  l'a  vu  souvent ,  mais  bien  en  usage 
de  le  traiter  très-mal.  Je  me  tournai  à  lui  d'un  air  froid  et  dédaigneux, 
et,  après  l'avoir  ouï  et  Regardé,  je  retournai  la  tête.  Ce  fut  là  toute  ma 
réponse.  Le  duc  de  Guiche  me  pressa  de  lui  dire  quelque  chose,  jusqu'à 
me  dire  que  je  savois  tout.  Je  le  niai  toujours,  et  cependant  chacun  se 
plaçoit  lentement ,  parce  qu'on  ne  songeoit  qu'à  regarder  et  à  deviner 
ce  que  tout  cela  pouvoit  être ,  et  qu'on  fut  longtemps  à  comprendre  qu'il 
falloit  se  placer  sans  les  bâtards,  bien  qu'aucun  n'en  ouvrît  la  bouche. 

Avant  d'entrer  dans  ce  qui  se  passa  au  conseil ,  il  en  faut  donner  la 
séance  de  ce  jour-là,  et  la  disposition  de  la  pièce'  où  il  se  tint,  pour 

^ .  Sur  l'exemplaire  des  Mémoires  de  Saint  -  Simon  (édit.  Sautelet ,  t.  XVII, 
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mieux  faire  entendre  ce  qui  vient  d'être  raconté ,  et  donner  plus  de  jour 
à  ce  qui  va  l'être. 
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Il  faut  remarquer ,  sur  la  séance ,  que  le  maréchal  d'Huxelles  se  met- 
toit  toujours  à  droite,  pour  mieux  lire  les  dépêches  à  contre-jour,  et 
M.  de  Troyes  toujours  auprès  de  lui,  pour  le  soulager  dans  cette  lec- 
ture. Ils  s'y  mirent  ce  jour-là  par  habitude ,  quoiqu'ils  n'eussent  rien  à 
lire,  et  intervertirent  ainsi  le  bas  bout  de  la  séance,  ce  qui  n'empêcha 
pas  néanmoins  que  les  avis  ne  fussent  pris  au  rang  où  ils  dévoient  l'être. 
Il  faut  remarquer  encore  que  la  table  du  conseil  n'étant  pas  assez  longue 
pour  que  chacune  des  deux  rangées  y  fût  commodément,  d'Effiat  et 
Torcy  éloient  au  bout,  de  manière  qu'Effiat  étoit  presque  au  milieu  du 
bout,  pour  laisser  plus  de  terrain  à  La  Vrillière  pour  écrire  commodé- 
ment. M.  le  duc  d'Orléans ,  à  l'autre  bout,  s'y  tourna  aussi  un  peu  vers 
le  fauteuil  vide  du  roi ,  pour  voir  mieux  des  deux  côtés ,  ce  qu'il  ne  fai- 
soit  jamais.  Mais,  outre  que  ce  jour-là  il  vouloit  voir  son  côté,  il  ne  fut 
pas  fâché  de  l'affecter ,  et  de  le  laisser  voir.  Le  garde  des  sceaux  avoit  à 


p.  \0'6)  conservé  à  la  Bibl.  imp,  du  Louvre,  le  roi  Louis-Philippe  a  écrit  de 
sa  main  une  noie  marginale  conçue  en  ces  termes  :  <t  C'est  aux  Thuileries  la 
même  salle  qui  a  été  celle  des  conseils  sous  Louis  XVI,  Napoléon,  Louis  XVIII 
et  Charles  X.  J'y  ai  vu  trois  de  ces  souverains  eu  conseil.  » 
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ses  pieds,  à  terre,  le  sac  de  velours  noir  où  étoient  les  sceaux  à  nu, 
avec  les  instruments  de  précaution ,  signés  et  scellés ,  et  l'autre  sac  de- 
vant lui  sur  la  table  oùilavoit  rangé  tout  ce  qu'il  devoit  lire  au  conseil, 
dans  l'ordre  où  chaque  chose  devoit  l'être,  et  ce  qui  devoit  [être]  enre- 
gistré, toutes  choses  et  pièces  qui  furent  aussi  lues  nu  lit  de  justice.  Le 
roi  cependant  éloit  dans  ses  cabinets  et  ne  parut  point  du  tout  dans  le 
lieu  où  se  tint  ce  conseil  ni  dans  les  pièces  qui  y  tenoient. 

Lorsqu'on  fut  tout  à  fait  assis  en  place,  et  que  M.  le  duc  d'Orléans 
eut  un  moment  considéré  toute  l'assistance  dont  tous  les  yeux  étoient 
fichés  sur  lui ,  il  dit  qu'il  avoit  assemblé  ce  conseil  de  régence  pour  y 
entendre  la  lecture  de  ce  qui  avoit  été  résolu  au  dernier;  qu'il  avoit  cru 
qu'il  n'y  avoit  d'expédient  pour  faire  enregistrer  l'arrêt  du  conseil  dont 
on  alloit  entendre  la  lecture  que  détenir  un  lit  de  justice,  et  que  les 
chaleurs  ne  permettant  pas  de  commettre  la  santé  du  roi  à  la  foule  du 
palais ,  il  avoit  estimé  devoir  suivre  l'exemple  du  feu  roi ,  qui  avoit  fait 
que'quefois  venir  son  parlement  aux  Tuileries;  que,  puisqu'il  falloit  te- 
nir un  lit  de  justice,  il  avoit  jugé  devoir  profiter  de  cette  occasion  pour 
y  faire  enregistrer  les  lettres  de  provision  de  garde  des  sceaux ,  et  com- 
mencer par  là  cette  séance ,  et  il  ordonna  au  garde  des  sceaux  de  les 
lire. 

Pendant  cette  lecture ,  qui  n'avoit  d'autre  importance  que  de  saisir 
une  occasion  de  forcer  le  parlement  de  reconnoîlre  le  garde  des  sceaux 
dont  la  compagnie  haïssoit  la  personne  et  la  commission  ,  je  m'occupai 
cependant  à  considérer  les  mines.  Je  vis  en  M.  le  duc  d'Orléans  un  air 
d'autorité  el  d'attention,  qui  me  fut  si  nouveau,  que  j'en  demeurai 
frappé.  M.  le  Duc,  gai  et  brillant,  paroissoit  ne  douter  de  rien.  Le  prince 
de  Conti,  étonné,  distrait,  concentré,  ne  sembloit  rien  voir  ni  prendre 
part  à  rien.  Le  garde  des  sceaux,  grave  et  pensif,  paroissoit  avoir  trop 
de  choses  dans  la  tête  ;  aussi  en  avoit-il  beaucoup  à  faire  et  pour  un 
coup  d'essai.  Néanmoins,  il  se  déploya  avec  son  sac  en  homme  bien  net, 
bien  décidé,  bien  ferme.  Le  duc  de  La  Force ,  les  yeux  en  dessous ,  exa- 
minoit  les  visages.  Les  maréchaux  de  Villeroy  et  de  Villars  se  parloient 
des  instants  :  ils  avoient  tous  deux  l'œil  irrité  et  le  visage  abattu.  Nul 
ne  se  composa  mieux  que  le  maréchal  de  Tallard  ;  mais  il  ne  put  étouf- 
fer une  agitation  intérieure  qui  étincela  souvent  au  dehors.  Le  maré- 
chal d'Estrées  avoit  l'air  stupéfait  et  de  ne  voir  qu'un  étang.  Le  maré- 
chal de  Besons ,  enveloppé  plus  que  d'ordinaire  dans  sa  grosse  perru- 
que, paroissoit  tout  concentré,  et  l'œil  bas  et  colère.  Pelletier,  très» 
dégagé ,  simple ,  curieux ,  regardoit  tout.  Torcy ,  plus  empesé  trois  fois 
que  de  coutume,  sembloit  considérer  tout  à  la  dérobée.  Effiat,  vif,  pi- 
qué, outré,  prêta  bondir,  le  sourcil  froncé  à  tout  le, monde,  l'œil  ha- 
gard ,  qu'il  passoit  avec  précipitation  et  par  élans  de  tous  côtés.  Ceux  de 
mon  côté ,  je  ne  pouvois  les  bien  examiner  :  je  ne  les  voyois  que  des 
moments,  par  des  changements  de  postures  des  uns  et  des  autres,  et  si 
la  curiosité  me  faisoit  m'avancer  sur  la  table  et  me  tourner  vers  eux 
pour  en  regarder  l'enfilade ,  ce  n'étoit  que  bien  rarement  et  bien  courte- 
ment.  J'ai  déjà  parlé  de  l'étonnement  du  duc  de  Guiche,  du  dépit  et  de 
la  curiosité  du  duc  de  Noailles.  D'Antin,  toujours  si  libre  dans  sa  taille, 
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me  parut  tout  emprunté  et  tout  effarouché.  Le  maréchal  d'Huxelles 
cherchoit  à  faire  bonne  mine,  et  ne  pouvoit  couvrir  le  désespoir  qui  le 
perçoit.  Le  vieux  Troyes ,  tout  ébahi ,  ne  montroit  que  de  la  surprise ,  de 
l'embarras ,  et  ne  savoit  proprement  où  il  en  étoit. 

Dès  l'instant  de  cette  première  lecture  chacun  vit  bien,  au  départ  des 
bâtards ,  après  tout  ce  qui  s'étoit  passé  dans  ce  cabinet  du  conseil  avant 
la  séance ,  qu'il  s'agiroit  de  quelque  chosa  contre  eux.  La  nature  et  le 
plus  ou  le  moins  de  ce  quelque  chose  tenoient  tous  les  esprits  en  suspens , 
et  cela  joint  à  un  lit  de  justice  aussitôt  éclaté  et  prêt  qu'annoncé ,  mar- 
quoit  une  grande  résolution  prise  contre  le  parlement ,  annonçoit  aussi 
tant  de  fermeté  et  de  mesures  dans  un  prince  si  reconnu  pour  en  être 
entièrement  incapable  que  tous  en  perdoient  terre.  Chacun ,  suivant  ce 
qu'il  étoit  affecté  de  bâtardise  ou  de  parlement ,  sembloit  attendre  avec 
frayeur  ce  qui  alloit  éclore.  Beaucoup  d'autres  paroissoient  vivement 
blessés  de  n'avoir  eu  part  à  rien ,  de  se  trouver  dans  la  surprise  commune , 
et  que  le  régent  leur  eût  échappé.  Jamais  visages  si  universellement  al- 
longés ,  ni  d'embarras  plus  général  ni  plus  marqué.  Dans  ce  premier 
trouble ,  je  crois  que  peu  de  gens  prêtèrent  l'oreille  aux  lettres  dont  le 
garde  des  sceaux  faisoit  la  lecture.  Quand  elle  fut  achevée ,  M.  le  duc 
d'Orléans  dit  qu'il  ne  croyoit  pas  que  ce  fût  la  peine  de  prendre  les  voix 
un  à  un,  ni  sur  leur  contenu  ni  sur  leur  enregistrement,  et  qu'il pen- 
soit  que  tous  seroient  d'avis  de  commencer  la  séance  du  lit  de  justice 
par  là. 

Après  une  petite  pause,  mais  marquée,  le  régent  exposa  en  peu  de 
mots  les  raisons  qui  avoient  fait  résoudre  au  dernier  conseil  de  régence 
de  casser  les  arrêts  du  parlement  qu'on  y  avoit  lus ,  et  de  le  faire  par  un 
arrêt  du  conseil  de  régence.  Il  ajouta  qu'à  la  conduite  présente  du  par- 
lement, c'eût  été  commettre  de  nouveau  l'autorité  du  roi  d'envoyer  cet 
arrêt  au  parlement ,  qui  eût  donné  au  public  une  désobéissance  formelle 
en  refusant  sûrement  de  l'enregistrer  ;  que  n'y  ayant  que  la  voie  du  lit 
justice  pour  y  parvenir,  il  avoit  estimé  le  devoir  faire  tenir  fort  secret 
pour  ne  pas  donner  lieu  aux  cabales  et  aux  malintentionnés  d'y  essayer 
à  continuer  la  désobéissance ,  en  leur  donnant  le  temps  de  s'y  préparer  ; 
qu'il  avoit  cru ,  avec  M.  le  garde  des  sceaux,  que  la  fréquence  et  la  ma- 
nière des  remontrances  du  parlement  méritoit  que  cette  compagnie  fût 
remise  dans  les  bornes  du  devoir ,  que  depuis  queLjue  temps  elle  avoit 
perdu  de  vue  ;  que  M.  le  garde  des  sceaux  alloit  lire  au  conseil  un  arrêt 
qui  contenoit  la  cassation  délibérée  et  les  règles  qu'elle  devoit  observer  à 
l'avenir.  Puis,  regardant  le  garde  des  sceaux:  a  Monsieur,  lui  dit-il, 
vous  l'expliquerez  mieux  que  moi  à  ces  messieurs  :  prenez  la  peine  de  le 
faire  avant  que  de  lire  l'arrêt.  » 

Le  garde  des  sceaux  prit  la  parole ,  et  paraphrasa  ce  que  Son  Altesse 
Royale  avoit  dit  plus  courtement;  il  expliqua  ce  que  c'étoit  que  l'usage 
des  remontrances ,  d'où  il  venoit ,  ses  utilités ,  ses  inconvénients ,  ses 
bornes ,  la  grâce  de  les  avoir  rendues ,  l'abus  qui  en  étoit  fait ,  la  distinc- 
tion de  la  puissance  royale  d'avec  l'autorité  du  parlement  émanée  du 
roi ,  l'incompétence  des  tribunaux  en  matière  d'État  et  de  finances ,  et 
la  nécessité  de  la  réprimer  par  une  manière  de  code  (ce  fut  le  terme  dont 
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il  se  servit) ,  qui  fût  à  l'avenir  la  règle  invariable  du  fond  et  de  la  forme 
de  leurs  remontrances.  Cela  expliqué  sans  longueur,  avec  justesse  et 
grâce,  il  se  mit  à  lire  l'arrêt  tel  qu'il  est  imprimé,  et  entre  les  mains  de 
tout  le  monde ,  à  quelques  bagatelles  près ,  mais  si  légères ,  que  leur  té- 
nuité me  les  a  fait  échapper. 

La  lecture  achevée ,  le  régent ,  contre  sa  coutume ,  montra  son  avis 
par  les  louanges  qu'il  donna  à  cette  pièce  ;  puis ,  prenant  un  air  et  un 
ton  de  régent  que  personne  ne  lui  avoit  encore  vu ,  qui  acheva  d'étonner 
la  compagnie ,  il  ajouta  :  «  Pour  aujourd'hui ,  messieurs ,  je  m'écarterai 
de  la  règle  ordinaire  pour  prendre  les  voix ,  et  je  pense  qu'il  sera  bon 
que  j'en  use  ainsi  pour  tout  ce  conseil.  »  Puis,  après  un  léger  coup 
d'œil  passé  sur  les  deux  côtés  de  la  table ,  pendant  lequel  on  eût  entendu 
un  ciron  marcher,  il  se  tourna  vers  M.  le  Duc ,  et  lui  demanda  son  avis. 
M.  le  Duc  opina  pour  l'arrêt,  alléguant  plusieurs  raisons  courtes,  mais 
fortes.  Le  prince  de  Conti  parla  aussi  en  même  sens.  Moi  ensuite ,  car  le 
garde  des  sceaux  avoit  opiné  tout  de  suite  après  sa  lecture.  Je  fus  du 
même  avis ,  mais  plus  généralement ,  quoique  aussi  fortement ,  pour  ne 
pas  tomber  inutilement  sur  le  parlement ,  et  pour  ne  m'arroger  pas  d'ap- 
puyer Son  Altesse  Royale  à  la  manière  des  princes  du  sang.  Le  duc  de 
La  Force  s'étendit  davantage.  Tous  parlèrent ,  mais  la  plupart  très-peu  ; 
et  quelques-uns ,  tels  que  les  maréchaux  de  Villeroy ,  Villars ,  Estrées , 
Besons ,  M.  de  -Troyes  et  d'Effiat  laissèrent  voir  leur  douleur  de  n'oser 
résister  au  parti  pris ,  dont  il  étoit  clair  qu'il  n'y  avoit  pas  à  espérer  d'en 
rien  rabattre.  L'abbattement  se  peignit  sur  leurs  visages ,  et  vit  qui  vou- 
lut que  celui  du  parlement  n'étoit  ni  ce  qu'ils  désiroient  ni  ce  qu'ils 
avoient  cru  qui  pouvoit  arriver.  Tallard  fut  le  seul  d'eux  qui  en  cela  ne 
parut  pas;  mais  le  monosyllabe  suffoqué  du  maréchal fl'Huxelles  fit  tom- 
ber ce  qu'il  lui  restoit  de  masque.  Le  duc  de  Noailles  se  contint  avec 
tant  de  peine  qu'il  parla  plus  qu'il  ne  vouloit ,  et  avec  une  angoisse  digne 
de  Fresne'.  M.  le  duc  d'Orléans  opina  le  dernier,  mais  avec  une  force 
très-insolite;  puis  fit  encore  une  pause,  repassant  tout  le  conseil  sous 
ses  yeux. 

En  ce  moment  le  maréchal  de  Villeroy ,  plein  de  sa  pensée ,  se  de- 
manda entre  ses  dents  :  «  Mais  viendront-ils  ?  »  Cela  fut  doucement  re- 
levé. M.  le  duc  d'Orléans  dit  qu'ils  en  avoieat  assuré  des  Granges,  et 
ajouta  qu'il  n'en  doutoit  pas ,  et  tout  de  suite  qu'il  faudroit  faire  avertir 
quand  on  les  sauroit  en  marche.  Le  garde  des  sceaux  répondit  qu'il  le 
seroit.  M.  le  duc  d'Orléans  reprit  qu'il  le  faudroit  toujours  faire  dire  à  la 
porte;  et,  tout  aussitôt  voilà  M.  de  Troyes  debout.  La  peur  me  prit  si 
brusque  qu'il  n'allât  jaser  à  la  porte,  que  j'y  courus  plus  tôt  que  lui. 
Comme  je  revenois,  d'Antin,  qui  s'étoit  tourné  pour  me  guetter  au  pas- 
sage, me  pria  en  grâce  de  lui  dire  ce  que  c'étoit  que  ceci.  Je  coulai, 
disant  que  je  n'en  savois  rien  :  «  Bon,  reprit-il,  à  d'autres!  »  Remis  en 
place ,  M.  le  duc  d'Orléans  dit  encore  je  ne  sais  plus  quoi  ;  et  M.  de 
Troyes  encore  en  l'air,  moi  aussi  comme  l'autre  fois.  En  passant  je  dis 


^ .  Allusion  au  chancelier  d'Aguesseau  ;  alors  exilé  dans  sa  terre  de  Fresnes. 
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à  La  Vrillière  de  se  saisir  de  toutes  les  commissions  pour  aller  à  la  porte , 
de  peur  du  babil  de  M.  de  Troyes  ou  de  quelque  autre ,  parce  que  de 
l'éloignement  d'où  j'étois  assis,  cela  marquoit  trop.  En  eflet,  cela  étoit 
essentiel ,  et  La  Vrillière  le  fit  depuis.  Retournant  en  ma  place ,  encore 
d'Antin  en  embuscade ,  m'interpellant ,  au  nom  de  Dieu  et  les  mains 
jointes,  je  tins  bon ,  et  lui  dis  :  «  Vous  allez  voir.  »  Le  duc  de  Guiche  à 
mon  retour  en  place  me  pressa  aussi  inutilement,  jusqu'à  me  dire  qu'on 
voyoit  bien  que  j'étois  dans  la  bouteille  :  je  demeurai  sourd. 

Ces  petits  mouvements  passés ,  M.  le  duc  d'Orléans ,  redressé  sur  son 
siège  d'un  demi-pied,  dit  à  la  compagnie,  d'un  ton  encore  plus  ferme  et 
plus  de  maître  qu'à  la  première  affaire,  qu'il  y  en  avoit  une  autre  à  pro- 
poser bien  plus  importante  que  celle  qu'on  venoit  d'entendre.  Ce  prélude 
renouvela  l'étonnement  des  visages,  et  rendit  les  assistants  immobiles. 
Après  un  moment  de  silence,  le  régent  dit  qu'il  avoit  jugé  le  procès 
qui  s'éloit  élevé  entre  les  princes  du  sang  et  les  légitimés  :  ce  fut  le 
terme  dont  il  usa  sans  y  ajouter  celui  de  prince  ;  qu'il  avoit  eu  alors  ses 
raisons  pour  n'en  pas  faire  davantage  ;  mais  qu  il  n'étoit  pas  moins  obligé 
de  faire  justice  aux  pairs  de  France,  qui  l'avoient  demandée  en  même 
temps  au  roi  par  une  requête  en  corps ,  que  Sa  Majesté  avoit  reçue  elle- 
même  ,  et  que  lui-même  régent  avoit  communiquée  aux  légitimés  ;  que 
cette  justice  ne  se  pouvoit  plus  différer  à  un  corps  aussi  illustre,  com- 
posé de  tous  les  grands  du  royaume,  des  premiers  seigneurs  de  l'État, 
des  personnes  les  plus  grandement  revêtues,  et  dont  la  plupart  s'étoient 
distingués  par  les  services  qu'ils  avoient  rendus  ;  que ,  s'il  avoit  estimé 
au  temps  de  leur  requête  n'y  devoir  pas- répondre ,  il  ne  se  sentoit  que 
plus  pressé  de  ne  plus  différer  une  justice  qui  ne  pouvoit  plus  demeurer 
suspendue ,  et  que  tous  les  pairs  désiroient  de  préférence  à  tout  ;  que 
c'étoit  avec  douleur  qu'il  voyoit  des  gens  (ce  fut  le  mot  dont  il  se  servit) 
qui  lui  étoient  si  proches,  montés  à  un  rang  dont  ils  étoient  les  pre- 
miers exemples ,  et  qui  avoit  continuellement  augmenté  contre  toutes  les 
lois  ;  qu'il  ne  pouvoit  se  fermer  les  yeux  à  la  vérité  ;  que  la  faveur  de 
quelques  princes ,  et  encore  bien  nouvellement ,  avoit  interverti  le  rang 
des  pairs;  que  ce  préjudice  fait  à  cette  dignité  n' avoit  duré  qu'autant 
que  l'autorité  qui  avoit  forcé  les  lois  ;  qu'ainsi  les  ducs  de  Joyeuse  et 
d'Épernon ,  ainsi  MM.  de  Vendôme  avoient  été  remis  en  règle  et  en  leur 
rang  d'ancienneté  parmi  les  pairs ,  aussitôt  après  la  mort  de  Henri  III  et 
de  Henri  IV;  que  M.  de  Beaufort  n'avoit  point  eu  d'autre  rang  sous  les 
yeux  du  feu  roi,  ni  M.  de  Verneuil,  que  le  roi  nt  duc  et  pair,  en  1663, 
avec  treize  autres ,  et  qui  fut  reçu  au  parlement ,  le  roi  y  tenant  son  lit 
de  justice ,  avec  eux ,  et  y  prit  place  après  tous  les  pairs  ses  anciens  y 
séants ,  et  n'y  en  a  jamais  eu  d'autre  ;  que  l'équité ,  le  bon  ordre ,  la 
cause  de  tant  de  personnes  si  considérables  et  la  première  dignité  de 
l'État  ne  lui  permettoient  pas  un  plus  long  déni  de  justice;  que  les  légi- 
timés avoient  eu  tout  le  temps  de  répondre ,  mais  qu'ils  ne  pouvoient 
alléguer  rien  de  valable  contre  la  force  des  lois  et  des  exemples  ;  qu'il  ne 
s'agissoit  que  de  faire  droit  sur  une  requête  pour  un  procès  existant  et 
pendant,  qu'on  ne  pouvoit  pas. dire  qui  ne  fût  pas  instruit;  que,  pour  y 
prononcer,  il  avojt  fait  dresser  la  déclaration  dont  M.  le  garde  des  sceaux 
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alloit  faire  la  lecture ,  pour  la  faire  enregistrer  après  au  lit  de  justice  que 
le  roi  alloit  tenir. 

Un  silence  profond  succéda  à  un  discours  si  peu  attendu  et  qui  com- 
mença à  développer  l'énigme  de  la  sortie  des  bâtards.  Il  se  peignit  un 
brun  sombre  sur  quantité  de  visages.  La  colère  étincela  sur  celui  des 
maréchaux  de  Villars  et  de  Besons ,  d'Effiat ,  même  du  maréchal  d'Es- 
trées.  Tallard  devint  stupide  quelques  moments ,  et  le  maréchal  de  Ville- 
roy  perdit  toute  contenance.  Je  ne  pus  voir  celle  du  maréchal  d'Huxelles , 
que  je  regrettai  beaucoup ,  ni  du  duc  de  Noailles  que  de  biais  par-ci , 
par-là.  J'avois  la  mienne  à  composer ,  sur  qui  tous  les  yeux  passoient 
successivement.  J'avois  mis  sur  mon  visage  une  couche  de  plus  de  gra- 
vité et  de  modestie.  Je  gouvernois  mes  yeux  avec  lenteur ,  et  ne  regardois 
qu'horizontalement  pour  le  plus  haut.  Dès  que  le  régent  ouvrit  la  bouche 
sur  cette  affaire,  M.  le  Duc  m'avoit  jeté  un  regard  triomphant,  qui 
pensa  démonter  tout  mon  sérieux ,  qui  m'avertit  de  le  redoubler  et  de 
ne  m'exposer  plus  à  trouver  ses  yeux  sous  les  miens.  Contenu  de  la 
sorte,  attentif  à  dévorer  l'air  de  tous,  présent  à  tout  et  à  moi-même , 
immobile,  collé  sur  mon  siège,  compassé  de  tout  mon  corps,  pénétré 
de  tout  ce  que  la  joie  peut  imprimer  de  plus  sensible  et  de  plus  vif,  du 
trouble  le  plus  charmant ,  d'une  jouissance  la  plus  démesurément  et  la 
plus  persévéramment  souhaitée ,  je  suois  d'angoisse  de  la  captivité  de 
mon  transport,  et  cette  angoisse  même  étoit  d'une  volupté  que  je  n'ai 
jamais  ressentie  ni  devant  ni  depuis  ce  beau  jour.  Que  les  plaisirs  des 
sens  sont  inférieurs  à  ceux  de  l'esprit,  et  qu'il  est  véritable  que  la  pro- 
portion des  maux  est  celle-là  même  des  biens  qui  les  finissent. 

Un  moment  après  que  le  régent  eut  cessé  de  parler  il  dit  au  garde  des 
sceaux  de  lire  la  déclaration.  Il  la  lut  tout  de  suite,  sans  discourir  au- 
paravant ,  comme  il  avoit  fait  dans  l'affaire  précédente.  Pendant  cette 
lecture  qu'aucune  musique  ne  pouvoit  égaler  à  mes  oreilles ,  mon  atten- 
tion fut  partagée  à  reconnoître  si  elle  étoit  entièrement  la  même  que 
Millain  avoit  dressée  et  qu'il  m'avoit  montrée ,  et  j'eus  la  satisfaction  de 
la  trouver  la  même  parfaitement,  et  à  examiner  l'impression  qu'elle  fai- 
soit  sur  les  assistants  ;  peu  d'instants  me  découvrirent ,  par  la  nouvelle^ 
altération  de  leurs  visages ,  ce  qui  se  passoit  dans  leur  âme ,  et  peu  d'au- 
tres m'avertirent ,  à  l'air  de  désespoir  qui  saisit  le  maréchal  de  Villeroy , 
et  de  fureur  qui  surprit  Villars ,  qu'il  falloit  apporter  un  remède  à  ce 
que  le  désordre ,  dont  ils  ne  paroissoient  plus  les  maîtres ,  pouvoit  leur 
arracher.  Je  l'avois  dans  ma  poche  et  je  l'en  tirai  alors.  C'étoit  notre  re- 
quête contre  les  bâtards  que  je  mis  devant  moi  sur  la  table  et  que  j'y 
laissai  ouverte  au  dernier  feuillet ,  qui  contenoit  toutes  nos  signatures 
imprimées  en  gros  caractères  majuscules.  Elles  furent  incontinent  regar- 
dées par  ces  deux  maréchaux  et  reconnues  sans  doute,  au  farouche 
abattu  de  leurs  yeux  qui  succéda  sur-le-champ  et  qui  éteignit  je  ne  sais 
quel  air  de  menace ,  surtout  dans  le  maréchal  de  Villars.  Mes  deux  voi- 
sins me  demandèrent  ce  que  c'étoit  que  ce  papier ,  je  le  leur  dis  en  leur 
montrant  les  signatures.  Chacun  regarda  ce  bizarre  papier  sans  que  per- 
sonne s'informât  d'une  chose  si  reconnoissable ,  et  que  la  seule  facilité 
du  voisinage  me  l'avoit  fait  demander  par  le  prince  de  Conti  et  le  duc 
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de  Guiche ,  deux  hommes  qui ,  chacun  fort  différemment  l'un  de  l'autre , 
ne  voyoient  guère  ce  qu'ils  voyoient.  J'avois  balancé  cette  démonstration 
entre  la  crainte  de  trop  montrer  par  là  que  j'étois  du  secret  et  le  hasard 
du  bruit  que  je  voyois  ces  maréchaux  si  près  de  faire  et  du  succès  que 
ce  bruit  pouvoit  avoir.  Rien  n'étoit  plus  propre  à  les  contenir  que  l'exhi- 
bition de  leur  propre  signature.  Mais  [ne]  la  faire  qu'après  qu'ils  auroient 
eu  parlé ,  cela  n'eût  servi  qu'à  leur  faire  honte  et  point  à  arrêter  ce  qu'ils 
auroient  excité.  J'allai  donc  au  plus  sûr,  et  j'eus  lieu  de  juger  que  j'a- 
vois fait  utilement.  Toute  cette  lecture  fut  écoutée  avec  la  dernière  at- 
tention jointe  à  la  dernière  émotion.  Quand  elle  fut  achevée ,  M.  le  duc 
d'Orléans  dit  qu'il  étoit  bien  fâché  de  cette  nécessité ,  qu'il  s'agissoit  de 
ses  beaux-frères ,  mais  qu'il  ne  devoit  pas  moins  justice  aux  pairs  qu'aux 
princes  du  sang;  puis,  se  tournant  au  garde  des  sceaux,  lui  ordonna 
d'opiner.  Celui-ci  parla  peu ,  dignement ,  en  bons  termes ,  mais  comme 
un  chien  qui  court  sur  de  la  braise ,  et  conclut  à  l'enregistrement.  Après , 
Son  Altesse  Royale ,  regardant  tout  le  monde ,  dit  qu'il  continueroit  de 
prendre  les  avis  par  la  tête ,  et  fit  opiner  M.  le  Duc.  Il  fut  court ,  mais 
nerveux  et  poli  pour  les  pairs;  M.  le  prince  de  Conti  de  même  avis,  mais 
plus  brèvement  ;  puis  M.  le  duc  d'Orléans  me  demanda  mon  avis.  Je  fis , 
contre  ma  coutume,  une  inclination  profonde,  mais  sans  me  lever,  et 
dis  qu'ayant  l'honneur  de  me  trouver  l'ancien  des  pairs  du  conseil ,  je 
faisois  à  son  Altesse  Royale  mes  très-humbles  remercîments ,  les  leurs  et 
ceux  de  tous  les  pairs  de  France,  de  la  justice  si  ardemment  désirée 
qu'elle  prenoit  la  résolution  de  nous  rendre  sur  ce  qui  importoit  le  plus 
essentiellement  à  notre  dignité  et  qui  touchoit  le  plus  sensiblement  no 
personnes;  que  je  la  suppliois  de  vouloir  bien  être  persuadée  de  toute 
notre  reconnoissance  et  de  compter  sur  tout  l'attachement  possible  à  sa 
personne  pour  un  acte  d'équité  si  souhaité  et  si  complet  ;  qu'en  cette 
expression  sincère  de  nos  sentiments  consisteroit  toute  une  opinion,» 
parce  qu'étant  parties  il  ne  nous  étoit  pas  permis  d'être  juges  ;  je  temii- 
nai  ce  peu  de  mots  par  une  inclination  profonde ,  sans  me  lever ,  que  le 
duc  de  La  Force  imita  seul  en  même  temps.  Je  portai  aussitôt  mon  at- 
tention à  voir  à  qui  le  régent  demande roit  l'avis,  pour  interrompre,  si 
c'étoit  à  un  pair ,  afin  d'ôter  les  plus  légers  prétextes  de  formes  aux  bâ- 
tards pour  en  revenir;  mais,  je  ne  fus  pas  en  cette  peine.  M.  le  duc  d'Or- 
léans m'avoit  bien  entendu  et  compris,  il  sauta  au  maréchal  d'Estréçes. 
Lui  et  tous  les  autres  opinèrent  presque  sans  parler ,  en  approuvant  ce 
qui  ne  leur  plaisoit  guère  pour  la  plupart.  J'avois  tâché  de  ménager 
mon  ton  de  voix  de  manière  qu'il  ne  fût  que  suffisant  pour  être  entendu 
de  tout  le  monde ,  préférant  même  de  ne  l'être  pas  des  plus  éloignés ,  à 
l'inconvénient  de  parler  trop  haut ,  et  je  composai  toute  ma  personne  au 
plus  de  gravité ,  de  modestie  et  d'air  simple  de  reconnaissance  qu'il  me 
fut  possible.  M.  le  Duc  me  fit  malicieusement  signe ,  en  souriant ,  que 
j'avois  bien  dit;  mais  je  gardai  mon  sérieux  et  me  tournai  à  examiner 
tous  les  autres.  On  ne  peut  rendre  les  mines  ni  les  contenances  des  as- 
sistants. Ce  que  j'en  ai  raconté ,  et  les  impressions  qui  les  occupoient  se 
fortifièrent  de  plus  en  plus.  On  ne  voyait  que  gens  oppressés  et  dans  une 
surppise  qui  les  accabloit,  concentrés,  agités,  quelques-uns  irrités, 
Saint-Simon  x.  17 
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quelque  peu  bien  aises ,  comme  La  Force ,  et  Guiche  qui  me  le  dit  aussi- 
tôt très-lib£ement. 

Les  avis  pris  presque  aussitôt  que  demandés,  M.  le  duc  d'Orléans  dit  : 
«  Messieurs,  voilà  donc  qui  a  passé;  la  justice  est  faite,  et  les  droits  de 
MM.  les  pairs  en  sûreté.  J'ai  à  présent  un  acte  de  grâce  à  vous  proposer, 
et  je  le  fais  avec  d'autant  plus  de  confiance ,  que  j'ai  eu  soin  de  con- 
sulter les  parties  intéressées ,  qui  y  veulent  bien  donner  les  mains ,  et 
que  je  l'ai  fait  dresser  en  sorte  qu'il  ne  pût  blesser  personne.  Ce  que  je 
vais  exposer  regarde  la  seule  personne  de  M.  le  comte  de  Toulouse.  Per- 
sonne n'ignore  combien  il  a  désapprouvé  tout  ce  qui  a  été  fait  en  leur 
faveur ,  et  qu'il  ne  l'a  soutenu  depuis  la  régence  que  par  respect  pour  la 
volonté  du  feu  roi.  Tout  le  monde  aussi  connoît  sa  vertu ,  son  mérite , 
son  application,  sa  probité,  son  désintéressement.  Cependant  je  n'ai  pu 
éviter  de  le  comprendre  dans  la  déclaration  que  vous  venez  d'entendre. 
La  justice  ne  fournit  point  d'exception  en  sa  faveur,  et  il  falloit  assurer 
le  droit  des  pairs.  Maintenant  qu'il  ne  peut  plus  souffrir  d'atteinte ,  j'ai 
cru  pouvoir  rendre  par  grâce  au  mérite  ce  que  j'ôte  par  équité  à  la  nais- 
sance, et  faire  une  exception  personnelle  de  M.  le  comte  de  Toulouse, 
qui ,  en  confirmant  la  règle ,  le  laissera  lui  seul  dans  tous  les  honneurs 
dont  il  jouit,  à  l'exclusion  de  tous  autres ,  et  sans  que  cela  puisse  passer 
à  ses  enfants  s'il  se  marie  et  qu'il  en  ait ,  ni  être  tiré  à  conséquence  pour 
personne  sans  exception.  J'ai  le  plaisir  que  les  princes  du  sang  y  con- 
sentent ,  et  que  ceux  des  pairs  à  qui  j'ai  pu  m'en  ouvrir  sont  entrés  dans 
mes  sentiments  et  ont  bien  voulu  même  m'en  prier.  Je  ne  doute  point 
que  l'estime  qu'il  s'est  acquise  ici  ne  vous  rende  cette  proposition  agréa- 
ble. »  Et  se  tournant  au  garde  des  sceaux  :  «  Monsieur,  continua-t-il , 
voulez-vous  bien  lire  la  déclaration?  »  lequel,  sans  rien  ajouter,  se  mit 
incontinent  à  la  lire. 

J'avois  pendant  le  discours  de  Son  Altesse  Royale  porté  toute  mon  at- 
tention à  examiner  l'impression  qu'il  faisoit  sur  les  esprits.  L'étonnement 
qu'il  y  causa  fut  général  ;  il  fut  tel ,  qu'il  sembloit ,  à  voir  ceux  à  qui  il 
s'adressoit,  qu'ils  ne  le  comprenoient  pas,  et  ils  ne  s'en  remirent  point 
de  toute  la  lecture.  Ceux  surtout  que  la  précédente  avoit  le  plus  affligés 
témoignèrent  à  celle-ci  une  consternation  qui  fit  le  panégyrique  de  cette 
distinction  des  deux  frères ,  en  ce  qu'en  affligeant  davantage  ceux  de  ce 
parti ,  ce  premier  mouvement  involontaire  marquoit  le  parti  même ,  non 
l'alfection  des  personnes ,  qui  leur  eût  été  ici  un  motif  de  consolation , 
au  lieu  que  ce  leur  fut  une  très-vive  irritation  de  douleur ,  par  l'appro- 
fondissement où  cette  distinction  plongeoit  le  duc  du  Maine  et  le  privoit 
du  secours  de  son  frère ,  au  moins  avec  grâce  de  la  part  d'un  cadet  si 
hautement  distingué.  Je  triomphai  en  moi-même  d'un  succès  si  évidem- 
ment démontré,  et  je  ne  reçus  pas  trop  bien  le  duc  de  Guiche,  qui  me 
témoigna  le  désapprouver.  Villeroy  confondu,  Villars  rageant,  Effiat 
roulant  les  yeux ,  Estrées  hors  de  soi  de  surprise ,  furent  les  plus  mar- 
qués. Tallard ,  la  tête  en  avant ,  suçoit  pour  ainsi  dire  toutes  les  paroles 
du  régent  à  mesure  qu'elles  étoient  proférées,  et  toutes  celles  de  la 
déclaration  à  mesure  que  le  garde  des  sceaux  la  lisoit.  Noailles ,  éperdu 
en  lui-même ,  ne  le  cachoit  pas  même  au  dehors.  Huxelles ,  tout  occupé 
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à  se  rendre  maître  de  soi ,  ne  sourcilloit  pas.  Je  partageai  mon  applica- 
tion entre  le  maintien  de  l'assistance  et  la  lecture  de  la  déclaration,  et 
j'eus  la  satisfaction  de  l'entendre  parfaitement  conforme  à  celle  qué^le 
duc  de  La  Force  avoit  dressée ,  et  avec  les  deux  clauses  expresses  du 
consentement  des  princes  du  sang  et  à  la  réquisition  des  pairs ,  que  j'y 
fis  insérer  sous  prétexte  d'assurer  à  toujours  l'état  personnel  du  comte 
de  Toulouse ,  et  en  effet  pour  mettre  le  droit  des  pairs  en  sûreté  avec 
lionneur,  clauses  qui  réveillèrent  d'une  dose  de  plus  les  affections  de 
ceux  dont  je  viens  de  parler.  ^ 

La  déclaration  lue,  M.  le  duc  d'Orléans  la  loua  en  deux  mots,  et  dit 
après  au  garde  des  sceaux  d'opiner.  Il  le  fit  en  deux  mots,  à  la  louange 
du  comte  de  Toulouse.  M.  le  Duc ,  après  quelques  louanges  du  même , 
témoigna  sa  satisfaction  par  estime  et  par  amitié.  M.  le  prince  de  Conti 
ne  dit  que  deux  mots.  Après  lui,  je  témoignai  à  Son  Altesse  Royale  ma 
joie  de  lui  voir  concilier  la  justice  et  la  sûreté  du  droit  des  pairs  avec  la 
§^ràce  inouïe  qu'il  faisoit  à  la  vertu  de  M.  le  comte  de  Toulouse,  qui  la 
méritoit  par  sa  modération,  sa  vérité,  son  attachement  au  bien  de 
l'État  ;  que  plus  il  avoit  reconnu  l'injustice  du  rang  auquel  il  avoit  été 
élevé ,  plus  il  s'en  rendoit  digne ,  plus  il  étoit  avantageux  aux  pairs  de 
céder  le  personnel  au  mérite ,  lorsque  cette  exception  étoit  renfermée  à 
sa  seule  personne ,  avec  les  précautions  si  formelles  et  si  législatives 
contenues  dans  la  déclaration ,  et  de  contribuer  ainsi  du  nôtre  volontai- 
rement à  une  élévation  sans  exemple ,  d'autant  plus  flatteuse  qu'elle  n'a- 
voit  de  fondement  que  la  vertu ,  pour  exciter  cette  même  vertu  de  plus 
en  plus  au  service  et  à  l'utilité  de  l'État;  que  j'opinois  donc  avec  joie  à 
l'enregistrement  de  la  déclaration,  et  que  je  ne  craignois  point  d'y 
ajouter  les  très-humbles  remercîments  des  pairs,  puisque  j'avois  l'hon- 
neur de  me  trouver  l'ancien  de  ceux  qui  étoient  présents.  En  fermant  la 
bouche,  je  jetai  les  yeux  vis-à-vis  de  moi,  et  je  remarquai  aisément  que 
mon  applaudissement  n'y  plaisoit  pas ,  et  peut-être  mon  remercîment 
encore  moins.  Ils  y  opinèrent  en  baissant  la  tête  à  un  coup  si  sensible  ; 
fort  peu  marmottèrent  je  ne  sais  quoi  entre  leurs  dents ,  mais  le  coup 
de  foudre  sur  la  cabale  fut  de  plus  en  plus  senti ,  et  à  mesure  que  la  ré- 
flexion succéda  à  la  première  surprise  ,Jà  mesure  aussi  une  douleur  aigre 
et  amère  se  manifesta  sur  les  visages  d'une  manière  si  marquée ,  qu'il 
fut  aisé  de  juger  qu'il  étoit  temps  de  frapper. 

Les  opinions  finies,  M.  le  Duc  me  jeta  une  œillade  brillante,  et  voulut 
parler;  mais  le  garde  des  sceaux,  qui,  à  son  côté,  ne  s'en  aperçut  pas^ 
voulant  aussi  dire  quelque  chose ,  M.  le  duc  d'Orléans  lui  dit  que  M.  le 
Duc  vouloit  parler ,  et  tout  de  suite ,  sans  lui  en  donner  le  temps ,  et  se 
redressant  avec  majesté  sur  son  siège  :  a  Messieurs ,  dit-il ,  M.  le  Duc  a 
une  proposition  à  vous  faire  ;  je  l'ai  trouvée  juste  et  raisonnable  ;  je  ne 
doute  pas  que  vous  n'en  jugiez  comme  moi.  »  Et  se  tournant  vers  lui  : 
a  Monsieur ,  lui  dit-il ,  voulez-vous  bien  l'expliquer  ?»  Le  mouvement 
que  ce  peu  de  paroles  jeta  dans  l'assemblée  est  inexprimable.  Je  crus 
voir  des  gens  poursuivis  de  toutes  parts  et  surpris  d'un  ennemi  nouveau 
qui  naît  du  milieu  d'eux  dans  l'asile  où  ils  arrivent  hors  d'haleine  : 
«  Monsieur,  dit  M.  le  Duc,  eu  s'adressaut  au  régent  à  l'ordinaire, 
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puisque  vous  faites  justice  à  MM.  les  ducs,  je  crois  être  en  droit  de  vous 
la  demander  pour  moi-même  :  le  feu  roi  a  donné  l'éducation  de  Sa  Ma- 
jesté à  M.  le  duc  du  Maine.  J'étois  mineur,  et  dans  l'idée  du  feu  roi  ^ 
M.  du  Maine  étoit  prince  du  sang  et  habile  à  succéder  à  la  couronne. 
Présentement  je  suis  majeur ,  et  non-seulement  M.  du  Maine  n'est  plus 
prince  du  sang,  mais  il  est  réduit  à  son  rang  de  pairie.  M.  le  maréchal 
de  Villeroy  est  aujourd'hui  son  ancien  et  le  précède  partout  :  il  ne  peut 
donc  plus  demeurer  gouverneur  du  roi,  sous  la  surintendance  de  M.  du 
Maine.  Je  vous  demande  cette  place ,  que  je  ne  crois  pas  qui  puisse  être 
refusée^à  mon  âge ,  à  ma  qualité ,  ni  à  mon  attachement  pour  la  personne 
du  roi  et  pour  l'État.  J'espère ,  ajouta-t-il  en  se  tournant  vers  sa  gau- 
che, que  je  profiterai  des  leçons  de  M.  le  maréchal  de  Villeroy  pour 
m'en  bien  acquitter ,  et  mériter  son  amitié.  »  • 

A  ce  discours  ,  M.  le  maréchal  de  Villeroy  fit  presque  le  plongeon,  dès 
qu'il  entendit  prononcer  le  mot  de  surintendance  de  l'éducation;  il  s'ap- 
puya le  front  sur  son  bâton ,  et  demeura  plusieurs  moments  en  cette 
posture.  Il  parut  même  qu'il  n'entendit  rien  du  reste  du  discours.  Vil- 
îars ,  Besons ,  Effiat  ployèrent  les  épaules  comme  gens  qui  ont  reçu  les 
derniers  coups  ;  je  ne  pus  voir  personne  de  mon  côté  que  le  seul  duc  de 
Guiche ,  qui  approuva  à  travers  son  étonnement  prodigieux.  Estrées  re- 
vint à  soi  le  premier ,  se  secoua ,  s'ébroua ,  regarda  la  compagnie  comme 
un  homme  qui  revient  de  l'autre  monde. 

Dès  que  M.  le  Duc  eut  fini ,  M.  le  duc  d'Orléans  passa  des  yeux  toute 
la  compagnie  en  revue,  puis  dit  que  la  demande  de  M.  le  Duc  étoit 
juste  ;  qu'il  ne  croyoit  pas  qu'elle  pût  être  refusée  ;  qu'on  ne  pouvoit 
faire  le  tort  à  M.  le  maréchal  de  Villeroy  de  le  laisser  sous  M.  du  Maine , 
puisqu'il  le  précédoit  à  cette  heure  ;  que  la  surintendance  de  l'éduca- 
tion du  roi  ne  pouvoit  être  plus  dignement  remplie  que  de  la  personne 
de  M.  le  Duc,  et  qu'il  étoit  persuadé  que  cela  iroit  tout  d'une  voix,  et 
tout  de  suite  demanda  l'avis  à  M.  le  prince  de  Conti,  qui  opina  en  deux 
mots ,  après  au  garde  des  sceaux ,  qui  ne  fut  pas  plus  long ,  ensuite  à 
moi.  Je  dis  seulement,  en  regardant  M.  le  Duc,  que  j'y  opinois  de  tout 
mon  cœur.  Tous  les  autres,  excepté  M.  de  La  Force  qui  dit  un  mot, 
opinèrent  sans  parler,  en  s'inclinant  simplement,  les  maréchaux  à 
peine ,  d'Effiat  aussi ,  ses  yeux  et  ceux  de  Villars  étincelant  de  fureur. 

Les  opinions  prises,  le  régent,  se  tournant  vers  M.  le  Duc  :  «Monsieur, 
lui  dit- il ,  je  crois  que  vous  voulez  lire  ce  que  vous  avez  dessein  de  dire 
au  roi  au  lit  de  justice.  »  Là-dessus  M.  le  Duc  le  lut  tel  qu'il  est  im- 
primé. Quelques  moments  de  silence  morne  et  profond  succédèrent  à 
cette  lecture,  pendant  lesquels  le  maréchal  de  Villeroy,  pâle  et  agité, 
marmottoit  tout  seul.  Enfin ,  comme  un  homme  qui  prend  son  parti ,  il 
se  tourna  vers  le  régent ,  la  tête  basse ,  les  yeux  mourants .  la  voix  foi- 
ble  .  a  Je  ne  dirai  que  ces  deux  mots-là,  dit-il  :  voilà  toutes  les  disposi- 
tions du  roi  renversées,  je  ne  le  puis  voir  sans  douleur.  M.  du  Maine 
est  bien  malheureux.  —  Monsieur,  répondit  le  régent  d'un  ton  vif  et 
haut ,  M.  du  Maine  est  mon  beau-frère ,  mais  j'aime  mieux  un  ennemi 
découvert  que  caché.  »  A  ce  grand  mot  plusieurs  baissèrent  la  tête.  Ef- 
fiat seçpwîi  fort  }s-  siemw  de  côté  fit  d'autre.  Le  maréchal  de  Villeroy  fut 
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près  de  s'évanouir,  les  soupirs  commencèrent  vis-à-vis  de  moi  à  se  faire 
entendre  par-ci,  par-là,  comme  à  la  dérobée;  chacun  sentit  qu'à  ce 
coup  le  fourreau  étoit  jeté  et  ne  savoit  plus  s'il  y  auroit  d'enrayure. 
Le  garde  des  sceaux,  pour  faire  quelque  diversion,  proposa  de  lire  le 
discours  qu'il  avoit  préparé  pour  servir  de  préface  à  l'arrêt  de  cassation 
de  ceux  du  parlement  et  qu'il  prononça  au  lit  de  justice  avant  de  pro- 
poser l'arrêt.  Comme  il  le  finissoit  on  entra  pour  lui  dire  que  quelqu'un 
le  demandoit  à  la  porte. 

Il  sortit  et  revint  fort  peu  après ,  non  à  sa  place ,  mais  à  M.  le  duc 
d'Orléans,  qu'il  tira  dans  une  fenêtre,  et  cependai^,  grand  concentre- 
ment  de  presque  tous.  Le  régent  remis  en  place  dit  a  la  compagnie  qu'il 
recevoilavis  que  toutes  les  chambres  assemblées,  le  premier  président, 
nonobstant  ce  qu'il  avoit  répondu  à  des  Granges,  avoit  proposé  de  n'al- 
ler point  aux  Tuileries  et  demandé  ce  qu'ils  iroient  faire  en  ce  lieu  où 
ils  n'auroient  point  de  liberté  ;  qu'il  falloit  mander  au  roi  que  son  par- 
lement entendroit  sa  volonté  dans  son  lieu  de  séance  ordinaire,  quand 
il  lui  plairoit  lui  faire  cet  honneur  que  d'y  venir  ou  de  la  lui  envoyer 
dire  ;  que  cela  avoit  fait  du  bruit  et  qu'on  délibéroit  actuellement.  Le 
conseil  parut  fort  étourdi  de  cette  nouvelle  ;  mais  Son  Altesse  Royale 
dit,  d'un  air  très-libre,  qu'il  doutoit  d'un  refus  et  ordonna  au  garde 
des  sceaux  de  proposer  néanmoins  ce  qu'il  croyoit  qu'il  y  auroit  à  faire 
au  cas  que  l'avis  du  premier  président  prévalût. 

Le  garde  des  sceaux  témoigna  qu'il  ne  pouvoit  croire  que  le  parlement 
se  portât  à  cette  désobéissance  ;  qu'en  ce  cas  elle  seroit  formelle  et  con- 
traire également  au  droit  et  à  l'usage.  Il  s'étendit  un  peu  à  montrer 
que  rien  n'étoit  si  pernicieux  que  de  commettre  l'autorité  du  roi  pour 
en  avoir  le  démenti ,  et  conclut  à  l'interdiction  du  parlement  sur-le- 
champ  s'il  tomboit  dans  cette  faute.  M.  le  duc  d'Orléans  ajouta  qu'il 
n'y  avoit  point  à  balancer,  et  prit  l'avis  de  M.  le  Duc,  qui  y  opina  for- 
tement; M.  le  prince  de  Conti  aussi,  moi  de  même,  MM.  de  La  Force  et 
de  Guiche  encore  plus.  Le  maréchal  de  Villeroy,  d'une  voix  cassée, 
cherchant  de  grands  mots  qui  ne  venoient  pas  à  temps,  déplora  cette 
extrémité  et  fit  tout  ce  qu'il  put  pour  éviter  de  donner  une  opinion  pré- 
cise. Forcé  enfin  par  le  régent  de  s'expliquer,  il  n'osa  contredire,  mais 
il  ajouta  que  c'étoit  à  regret ,  et  voulut  en  étaler  les  suites  fâcheuses. 
Mais  le  régent  l'interrompit  encore,  dit  qu'il  ne  s'en  embarrassoit  pas; 
qu'il  avoit  prévu  à  tout;  qu'il  seroit  bien  fâcheux  d'avoir  le  démenti,  et 
demanda  tout  de  suite  l'avis  au  duc  de  Noailles,  qui  répondit  tout 
court,  d'un  ton  contrit,  que  cela  seroit  bien  triste,  mais  qu'il  en  étoit 
d'avis.  Villars  voulut  paraphraser ,  mais  il  se  contint ,  et  dit  qu'il  espé- 
roit  que  le  parlement  obéiroit.  Pressé  par  le  régent,  il  proposa  d'atten- 
dre des  nouvelles  avant  qu'on  opinât;  mais  pressé  de  plus  près,  il  fut 
pour  l'interdiction  avec  un  air  de  chaleur  et  de  dépit  extrêmement  mar- 
qué. Personne  après  n'osa  branler  et  la  plupart  n'opinèrent  que  de  la 
tête. 

L'avis  passé ,  cette  nouvelle  donna  lieu  à  M.  le  duc  d'Orléans  de  traiter 
la  manière  de  l'interdiction ,  et  les  différentes  manières  de  se  conduire 
selon  les  divers  contre-temps ,  tel  que  je  l'ai  exposé  plus  haut ,  excepté 


390  LE  CONSEIL  FINIT.  [1718] 

qu'il  ne  fut  parlé  de  signaux  ni  d'arrêter  personne.  Seulement  il  fut  agité 
ce  que  l'on  feroit  sur  une  remontrance ,  si  le  parlement  s'en  avisoit.  Le 
garde  des  sceaux  proposa  d'aller  au  roi ,  puis  de  prononcer  que  le  roi 
vouloit  être  obéi  sur-le-champ.  Cela  fut  approuvé. 

Peu  après ,  des  Granges  entra  et  vint  dire  à  M.  le  duc  d'Orléans  que  le 
parlement  étoit  en  marche ,  à  pied ,  et  commençoit  à  déboucher  le  palais. 
Cette  nouvelle  rafraîchit  fort  le  sang  à  la  compagnie,  plus  encore  à 
M.  le  duc  d'Orléans  qu'à  aucun  autre. 

Des  Granges  retiré ,  avec  ordre  d'avertir  quand  le  parlement  appro- 
cheroit,  M.  le  duc  d'Orléans  dit  au  garde  des  sceaux  que,  lorsqu'il  pro- 
poseroit  au  lit  de  justice  l'affaire  des  légitimés ,  il  eût  soin  de  le  faire  en 
sorte  qu'on  ne  fût  pas  un  moment  en  suspens  sur  l'état  du  comte  de 
Toulouse ,  parce  qu'ayant  dessein  de  le  rétablir  au  même  instant ,  il  ne 
convenoit  pas  qu'il  souffrît  la  moindre  flétrissure.  Ce  soin  si  marqué ,  et 
en  de  tels  termes ,  frappa  un  nouveau  coup  sur  l'aîné  des  deux  frères , 
et  j'observai  bien  que  ses  partisans  en  parurent  accablés  de  nouveau. 
Le  régent  fit  encore  souvenir  le  garde  des  sceaux  de  ne  pas  manquer 
de  faire  faire  les  enregistrements  au  lit  de  justice,  la  séance  tenant,  et 
sous  ses  yeux  ;  et  l'importance  de  cette  dernière  consommation ,  en  pré- 
sence du  roi,  fut  très-remarquée. 

Ensuite  le  régent  dit ,  d'un  air  libre ,  aux  présidents  des  conseils  de 
rapporter  leurs  affaires,  mais  aucun  n'ayant  été  averti  d'en  apporter, 
quoique  l'ordre  en  eût  été  donné ,  tous  avoient  jugé  qu'il  ne  s'agissoit 
que  de  la  cassation  des  arrêts  du  parlement,  et  pas  un  n'en  avoit.  Le 
maréchal  de  Villars  dit  qu'il  pouvoit  en  rapporter  une ,  quoiqu'il  n'en 
eût  pas  les  papiers ,  et  en  effet  il  en  rendit  un  compte  le  plus  juste  et  le 
plus  net  que  je  lui  eusse  encore  entendu  rendre  d'aucune  autre ,  car 
cette  fonction  n'étoit  pas  son  fort.  Je  fus  infiniment  surpris  qu'il  s'en 
acquittât  de  la  sorte  dans  une  agitation  d'esprit  aussi  étrange  que  celle 
où  je  le  voyois,  soit  que  cette  agitation  même  y  contribuât , 'en  réveil- 
lant fortement  ses  idées  et  sa  facilité  de  parler,  soit  effort  de  réflexion 
et  de  prudence ,  pour  paroître  plus  à  soi-même.  Il  ne  fut  pas  même  trop 
court  ;  mais  quoique  rapportant  très-bien ,  je  crois  que  peu  l'entendirent. 
On  étoit  trop  fortement  occupé  de  choses  peu  intéressantes,  et  chacun 
fut  de  son  avis  sans  parler.  Ce  fut  un  bonheur  pour  ceux  qui  avoient 
des  affaires,  de  n'être  pas  rapportés  ce  jour-là;  peu  de  rapporteurs  peut- 
être  eussent  su  ce  qu'ils  auroient  dit,  et  moins  encore  d'auditeurs. 

Le  conseil  fini  de  la  sorte  faute  de  matière ,  il  se  fit  un  mouvement 
pour  le  lever  à  l'ordinaire.  Je  m'avançai  par-devant  M.  le  prince  de 
Conti  sur  la  table  à  M.  le  duc  d'Orléans  qui  m'entendit ,  et  qui  pria  la 
compagnie  de  demeurer  en  place.  La  Vrillière,  par  son  ordre,  sortit  aux 
nouvelles ,  mais  rien  ne  paroissoit  encore.  Il  étoit  un  peu  plus  de  dix 
heures.  On  resta  ainsi  une  bonne  demi-heure  en  place  avec  assez  de 
silence,  chacun  avec  ses  voisins .  se  parlant  peu  entre  soi.  Après,  l'in- 
quiétude commença  à  prendre  quelques-uns  qui  se  levèrent  pour  aller 
vers  les  fenêtres.  M.  le  duc  d'Orléans  les  contint  tant  qu'il  put;  mais 
des  Granges  étant  venu  dire  que  le  premier  président  étoit  déjà  arrivé 
en  carrosse,  et  que  le  parlement  s'avançoit  assez  près,  à  peine  fut-il 
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retiré ,  que  le  conseil  se  leva  par  parties ,  et  qu'il  n'y  eut  plus  moyen  de 
le  retenir.  M.  le  duc  d'Orléans  se  leva  enfin  lui-même,  et  tout  ce  qu'il 
put  fut  de  défendre  tout  haut  que  qui  que  ce  soit  sortît  sous  quelque 
prétexte  que  ce  pût  être ,  ce  qu'il  répéta  deux  ou  trois  fois  ensuite  en 
divers  temps. 

A  peine  fûmes-nous  levés,  que  M.  le  Duc  vint  à  moi,  joyeux  du  suc- 
cès, et  soulagé  au  dernier  point  de  l'absence  des  bâtards,  et  de  ce 
qu'elle  avoit  permis  qu'il  eût  été  parlé  de  leur  affaire  à  la  régence ,  ce 
qui  prévenoit  les  inconvénients  à  craindre  au  lit  de  justice.  Je  lui  dis  en 
peu  de  mots  ce  que  j'avois  remarqué'  des  visages.  Je  ne  voulus  pas  être 
longtemps  avec  lui.  Peu  après  l'avoir  quitté,  M.  le  duc  d'Orléans  me 
vint  prendre  dans  la  plénitude  des  mêmes  sentiments.  Je  lui  expliquai 
plus  qu'à  M.  le  Duc ,  ce  qui  m'avoit  paru  dans  la  mine  et  la  contenance 
de  chacun,  et  lui  assénai  bien  celle  de  son  d'Effiat,  dont  il  ne  fut  point 
surpris  ;  il  le  parut  davantage  de  Besons ,  dont  il  déplora  la  foiblesse  et 
l'abandon  pour  d'Effiat ,  qui ,  dès  avant  la  mort  du  roi ,  étoit  devenu  sa 
boussole.  Je  demandai  au  régent  s'il  ne  craignoit  point  que  les  bâtards 
instrumentassent  actuellement  avec  le  parlement  et  leurs  amis,  et  ne 
vinssent  même  au  lit  de  justice.  Sa  confiance  accoutumée,  qui  abrégeoit 
soins,  réflexions,  inquiétudes,  ne  lui  permit  pas  d'en  avoir  le  moindre 
soupçon;  dans  la  vérité  le  duc  du  Maine  m'avoit  paru  si  mort,  et  ses 
amis  du  conseil  si  déconcertés ,  que  je  n'en  craignis  rien  moi-même  ; 
mais,  de  peur  de  surprise,  j'y  voulus  préparer  et  fortifier  le  régent. 

Je  le  quittai  après ,  et  vis  les  maréchaux  de  Villeroy  et  de  Villars  assis 
auprès  d'Effiat,  se  parlant  moins  que  réfléchissant  ensemble  en  gens 
pris  au  dépourvu ,  enragés ,  mais  abattus.  Besons  et  le  maréchal  d'Es- 
trées  après  s'j^  joignirent,  puis  ils  se  séparèrent,  et  se  rapprochèrent, 
en  sorte  que  les  deux,  trois,  ou  les  quatre  ensemble,  ne  furent  presque 
point  mêlés  avec  d'autres.  Tallard  les  joignit,  non  ensemble,  mais  quel- 
ques-uns d'eux  par-ci,  par-là,  courtement  et  à  la  dérobée;  Huxelles 
aussi ,  et  Le  Pelletier  ;  le  garde  des  sceaux ,  assez  seul ,  méditant  son 
affaire,  souvent  avec  M.  le  duc  d'Orléans  et  M.  le  Duc,  quelquefois  avec 
moi,  souvent  avec  La  Vrillière,  quand  il  joignoit  quelqu'un.  Je  me 
promenois  cependant  lentement  et  incessamment  sans  m'attacher  à  per- 
sonne ,  pour  essayer  que  rien  ne  m'échappât ,  avec  une  attention  princi- 
pale aux  portes.  Je  me  servis  de  ce  long  toupillage  pour  parler  aux  uns 
et  aux  autres ,  passer  continuellement  auprès  des  suspects ,  pour  écu- 
mer  et  interrompre  leurs  conciliabules ,  d'Antin ,  fort  seul ,  souvent  joint 
par  le  duc  de  Noailles.  Celui-ci  avoit  repris  sa  façon  du  matin,  de  me 
suivre  toujours  des  yeux.  11  avoit  l'air  consterné,  agité,  et  une  conte- 
nance fort  embarrassée ,  lui  ordinairement  si  libre  et  si  maître  du  tripot. 
D'Antin  me  prit  à  part  pour  me  témoigner  son  embarras  d'assister  au  lit 
de  justice,  par  rapport  aux  bâtards,  et  me  consulter  s'il hasarderoit  de 
demander  au  régent  de  l'en  dispenser.  Sa  situation  à  cet  égard  me  fit  ju- 
ger que  cela  pouvoit  se  faire.  Il  me  pria  de  m'en  charger;  je  ne  pus  le 
faire  sitôt ,  parce  que  le  colloque  d'Effiat  et  des  siens  me  parut  se  forlon- 
ger,  et  que  je  m'en  allai  vers  eux.  Je  m'y  assis  même  un  peu.  D'Effiat, 
d'abordée ,  ne  put  s'empêcher  de  me  dire  que  nous  venions  d'entendre 
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d'étranges  résolutions  ;  qu'il  ne  savoit  qui  les  avoit  conseillées  ;  qu'il 
prioit  Dieu  que  M.  le  duc  d'Orléans  s'en  trouvât  bien.  Je  lui  répondis  que 
c^s  résolutions-là  étoient  assurément  fortes  et  bien  grandes  ;  que  cela 
même  me  faisoit  juger  qu'il  falloit  que  les  raisons  qui  y  avoient  déter- 
miné le  fussent  également;  que  j'en  étois  dans  la  même  surprise  et  dans 
les  mêmes  souhaits.  Le  maréchal  de  Villeroy  poussa  des  soupirs  pro- 
fonds ,  et  fit  quelques  exclamations  vides  et  muettes ,  qu'il  soutint  de 
secoûments  de  perruque.  Villars  parla  un  peu  plus ,  blâma  aigrement , 
mais  courtement,  laissa  voir  son  désespoir  sur  le  duc  du  Maine;  mais  il 
débiaisa  sur  le  parlement,  pour  moins  montrer  sa  vraie  douleur.  Je 
payai  de  mines  et  de  gestes ,  je  ne  contredis  rien ,  mais  je  ne  dis  rien 
aussi ,  parce  que  je  ne  m'étois  pas  mis  là  pour  parler  ni  persuader ,  mais 
pour  voir  et  entendre.  De  tout  ce  que  j'ouïs  d'eux,  je  recueillis  que  c'é- 
toit  gens  en  désarroi ,  de  cabale  non  préparée ,  qui  n'espéroient  rien  dU 
parlement ,  aussi  peu  préparé  qu'eux. 

Je  les  quittai  pour  ne  rien  affecter  et  fis  la  commission  de  d'Antin  ;  le 
régent  me  dit  qu'il  lui  avoit  parlé  ;  qu'il  approuvoit  son  embarras  et  sa 
délicatesse;  qu'il  lui  avoit  permis  de  ne  venir  point  au  lit  de  justice,  à 
condition  qu'il  ne  le  diroit  à  personne  ;  qu'il  demeureroit  dans  le  cabinet 
du  conseil,  comme  devant  y  aller,  et  que,  pendant  le  lit  de  justice,  il 
ne  sortiroit  point  du  même  cabinet  qu'après  que  toute  la  séance  seroit 
finie.  J'allai  après  à  d'Antin,  qui  me  le  redit,  et  qui  l'exécuta  très -bien. 
En  effet ,  le  fils  légitime  de  Mme  de  Montespan ,  mêlé  de  société  au  point 
où  il  l'étoit  avec  tous  les  bâtards  et  bâtardes  de  sa  mère ,  ne  pouvoit 
honnêtement  se  trouver  à  ce  lit  de  justice. 

Après  je  pris  Tallard  sur  l'inquiétude  où  je  ne  laissois  pas  d'être  des 
soupirs ,  des  exclamations  et  du  désespoir  évident  du  maréchal  de  Ville- 
roy, [de]  ce  mot  qu'il  avoit  dit  des  dispositions  du  roi  renversées  et  du 
malheur  de  M.  du  Maine ,  en  plein  conseil  et  si  hors  de  temps.  Je  joignois 
à  cela  la  peur  terrible  que  nous  lui  savions  d'être  arrêté.  Tout  cela  me  fit 
craindre  qu'il  n'en  regardât  comme  l'avant-coureur  la  chute  du  duc  du 
Maine ,  et  que  son  peu  d'esprit  et  de  sens  ne  lui  persuadât  qu'il  seroit 
beau  d'amplifier  au  lit  de  justice  le  pathos  qu'il  avoit  suffoqué  au  con- 
seil pour  se  faire  un  mérite  au  parlement  et  auprès  de  leur  cabale ,  et  un 
de  reconnoissance  auprès  du  public ,  qui  le  rendroit  peut-être  plus  diffi- 
cile à  arrêter ,  au  moins  plus  considérable.  Or ,  un  pathos  d'un  homme 
dans  ces  places ,  au  milieu  d'un  parlement  enragé ,  étoit  meilleur  à  em- 
pêcher qu'à  hasarder  de  le  laisser  faire.  Je  dis  donc  à  Tallard  que ,  ne 
pouvant  parler  là  longtemps  au  maréchal  de  Yilleroy ,  je  le  priois  de  le 
joindre  quand  il  le  pourroit,  et  de  lui  dire  de  ma  part  que  je  ne  pouvois 
m'empècher  de  me  moquer  beaucoup  de  lui  de  l'inquiétude  qu'il  avoit 
témoignée  d'être  arrêté ,  ce  que  je  paraphrasai  de  tout  ce  qui  pouvoit 
flatter  sa  vanité  personnelle,  sans  rien  dire  qui  la  pût  exciter  à  autre 
titre ,  ni  conséquemment  lui  donner  du  courage ,  mais  seulement  de  la 
confiance  en  l'estime  et  l'amitié  du  régent.  J'ajoutai  que  Son  Altesse 
Royale ,  en  me  le  racontant ,  m'avoit  parlé  de  lui  d'une  manière  à  lui 
devoir  donner  de  la  honte  de  ses  soupçons ,  et  que ,  quand  je  pourrois 
l'entretenir,  je  ne  m'empêcherois  pas  de  la  lui  faire  tout  entière.  En 
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effet,  il  n'y  avoit  ni  sens  ni  raison  à  l'arrêter,  et  par  n'en  valoir  pas  la 
peine ,  et  par  les  tristes  qu'en  dira-t-on  du  monde  d'ôter  tous  les  deux 
hommes  distingués  à  la  fois ,  mis  auprès  du  roi  par  le  roi  son  Lisaïeul 
mourant.  Je  crus  donc  qu'il  n'étoit  que  bon  de  rassurer  celui-ci ,  et  par 
là  de  lui  ôter  l'envie  de  dire  quelque  sottise  au  lit  de  justice,  par  lui 
faire  sentir  qu'il  n'en  avoit  pas  besoin  pour  rendre  sa  capture  plus  diffi- 
cile et  que  cette  sottise  le  gâteroit  tout  à  fait ,  puisqu'il  avoit  à  perdre 
dans  l'estime  et  la  confiance  du  régent.  Tallard  ne  me  nia  point  les  in- 
quiétudes de  son  cousin ,  et  glissa  sur  tout  en  homme  de  beaucoup  d'es- 
prit, sans  me  montrer  que  lui-même  crût  les  inquiétudes  fondées  ou 
non.  Il  me  remercia  néanmoins  beaucoup  de  mon  attention  pleine  d'ami- 
tié ,  qui  lui  faisoit  grand  plaisir ,  et  qui  en  feroit  beaucoup  au  maréchal 
de  Villeroy  dès  qu'il  pourroit  la  lui  apprendre.  Il  ne  tarda  pas  à  le  faire , 
car  dès  la  première  fois  que  je  le  revis  après ,  il  me  dit  que  le  maréchal 
de  Tallard  lui  avoit  parlé ,  et  me  remercia  diffusément ,  mais  ce  qu'il  me 
conta  lors  n'est  pas  du  sujet  présent. 

A  peine  eus-je  fait  avec  Tallard ,  'que  La  Vrillière ,  qui  me  guettoit 
depuis  quelques  moments ,  me  prit  à  part.  Il  s'étoit  aperçu  sans  doute 
de  ma  liaison  nouvelle  avec  M.  le  Duc ,  qui  n'avoit  que  trop  paru  avant 
et  depuis  le  conseil  fini ,  outre  la  visite  qu'il  lui  avoit  faite  la  veille ,  sur 
la  réduction  des  bâtards  au  rang  de  leurs  pairies.  La  Vrillière  donc  me 
pria  de  témoigner  à  M.  le  Duc  sa  satisfaction  et  sa  joie,  et  de  l'assurer 
de  son  attachement ,  parce  qu'il  n'osoit  aller  lui  parler  devant  le  monde. 
Jamais  compliment  ne  fut  plus  de  courtisan.  La  Vrillière  étoit  tout  feu 
roi ,  conséquemment  tout  bâtard ,  lié  avec  eux  par  la  Maintenon ,  leur 
ébreneuse' ,  qui,  pour  le  dire  en  passant,  tomba  bien  malade  et  pleura 
bien  plus  longtemps  et  plus  amèrement  cette  déconfiture  de  son  bel  ou- 
vrage ,  qu'elle  n'avoit  fait  la  mort  du  feu  roi  dont  sa  santé  ne  fut  pas 
même  altérée.  La  Vrillière  avoit  eu  des  prises  avec  M.  le  Duc  sur  la 
Bourgogne ,  où  il  avoit  eu  les  ongles  rognés ,  de  manière  qu'il  avoit  be- 
soin de  se  raccommoder  avec  un  prince  à  qui  il  voyoit  prendre  un  com- 
mencement de  grand  vol.  Je  m'en  acquittai  volontiers. 

Cependant ,  on  s'ennuyoit  fort  de  la  lenteur  du  parlement ,  et  on  en- 
voyoit  souvent  aux  nouvelles.  Plusieurs ,  tentés  de  sortir ,  peut-être  de 
jaser,  se  proposèrent;  mais  le  régent  ne  voulut  laisser  sortir  que  La 
Vrillière ,  et  voyant  que  le  désir  de  sortir  croissoit ,  il  se  mit  lui-même 
à  la  porte.  J'eus  avec  lui  plusieurs  entretiens  sur  les  remarques  des  di- 
vers personnages ,  avec  M.  le  Duc ,  avec  le  garde  des  sceaux.  Je  fis  réi- 
térer plusieurs  fois  au  régent  la  défense  de  sortir.  Dans  un  de  ces  courts 
entretiens  à  l'écart ,  je  lui  parlai  de  la  douleur  qu'auroit  Mme  la  duchesse 
d'Orléans;  combien  il  y  devoit  compatir,  et  la  laisser  libre,  et  qu'il  ne 
devoit  avoir  rien  de  plus  pressé  que  de  lui  écrire  une  lettre  pleine  de 
tendresse.  Je  lui  proposai  même  de  l'écrire  sur  la  table  du  conseil, 
tandis  qu'il  n'avoit  rien  à  faire ,  mais  il  me  dit  qu'il  n'y  avoit  pas  moyen 
parmi  tout  ce  monde.  Il  fut  assez  aisément  disposé  à  compatir  à  sa  peine , 
mais  il  m'en  parut  assez  peu  touché  ;  néanmoins ,  il  me  promit  de  lui 

4 .  Expression  triviale  pour  désigner  une  nourrice. 
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écrire  dans  la  journée ,  au  premier  moment  de  liberté  qu'il  auroit.  J'é- 
tois  inquiet  de  ce  que  faisoient  les  bâtards ,  mais  je  n'osois  trop  le  lui 
marquer.  Il  parloit  aux  uns  et  aux  autres  d'un  air  libre ,  comme  dans 
une  journée  ordinaire ,  et  il  faut  dire  qu'il  fut  le  seul  de  tous  qui  con- 
serva cette  sérénité  sans  l'affecter. 


CHAPITRE  XXX. 

Le  parlement  arrive  aux  Tuileries.  —  Attention  sur  les  sorties  du  cabinet  du 
conseil  et  sur  ce  qui  s'y  passe.  —  On  va  prendre  le  roi.  —  Marche  au 
lit  de  justice.  —  Le  roi  sans  manteau  ni  rabat.  —  Séance  et  pièce  du  lit 
de  justice  aux  Tuileries  dessinée,  pour  mieux  éclaircir  ce  qui  s'y  passa 
le  vendredi  matin  26  août  4718.  —  J'entre  au  lit  de  justice,  et,  allant 
en  place ,  je  confie  l'affaire  des  bâtards  à  quelques  pairs.  —  Spectacle  du 
lit  de  justice.  —  Maintien  de  M.  le  duc  d'Orléans,  de  M.  le  Duc  et  de 
M.  le  prince  de  Conti.  —  Maintien  du  roi  et  du  garde  des  sceaux.  —  Lettres 
de  garde  des  sceaux.  —  Discours  du  garde  des  sceaux  au  parlement  sur  sa 
•conduite  et  ses  devoirs.  —  Cassation  de  ses  arrêts.  —  Présence  d'esprit  et 
capacité  d'esprit  de  Blancmesnil,  premier  avocat  général.  —  Remontrance 
envenimée  du  premier  président,  confondue.  —  Réduction  des  bâtards  au 
rang  de  leurs  pairies.  —  Rétablissement  uniquement  personnel  du  comte 
de  Toulouse.  —  M.  de  Metz  et  quelques  autres  pairs  mécontents  sur  le 
rétablissement  du  comte  de  Toulouse,  —  Je  refuse  d'une  façon  très-mar- 
quée d'opiner,  tant  moi  que  tous  les  pairs,  comme  étant  parties,  dans 
l'affaire  des  bâtards.  —  Discours  du  régent  et  de  M.  le  Duc  pour  demander 
l'éducation  du  roi.  -^  Lourde  faute  d'attention  de  ces  deux  princes  en 
parlant.  —  M.  le  Duc  obtient  sa  demande.  —  Enregistrement  en  plein  lit 
de  justice  de  tout.  —  Le  roi  très-indifférent  pour  le  duc  du  Maine.  — 
Levée  du  lit  de  justice. 

Enfin  le  parlement  arriva ,  et ,  comme  des  enfants ,  nous  voilà  tous 
deux  aux  fenêtres.  Il  venoit  en  robes  rouges ,  deux  à  deux ,  par  la  grande 
porte  de  la  cour  qu'il  croisa  pour  aller  gagner  la  salle  des  Ambassa- 
deurs ,  où  le  premier  président ,  venu  en  carrosse  avec  le  président  d'A- 
ligre ,  les  attendoit.  Il  avoit  traversé  de  la  petite  cour  d'auprès ,  pour 
avoir  moins  de  chemin  à  faire  à  pied.  Tandis  que  nos  deux  fenêtres 
s'entassoient  de  spectateurs,  j'eus  soin  de  ne  pas  perdre  de  vue  le  de- 
dans du  cabinet,  à  cause  des  conférences  et  de  peur  des  sorties.  Des 
Granges  vint  à  diverses  fois  dire  à  quoi  les  choses  en  étoient ,  sans  qu'il 
y  eût  de  difficultés ,  moi  toujours  me  promenant  et  considérant  tout 
avec  attention.  Soit  besoin ,  soit  désir  du  défendu ,  quelques-uns  de- 
mandèrent l'un  après  l'autre  à  sortir  pour  des  besoins.  Le  régent  le  per- 
mit à  condition  du  silence  et  du  retour  sur-le-champ.  Il  proposa  même 
à  La  Vrillière  de  s'aller  précautionner  en  même  temps  que  le  maréchal 
d'Huxelles  et  quelques  autres  suspects  -,  mais  en  effet  pour  ne  les  perdre 
pas  de  vue ,  et  il  l'entendit  et  l'exécuta  très-bien.  J'en  usai  de  même 
avec  les  maréchaux  de  Villars  et  Tallard ,  et ,  ayant  vu  Effiat  ouvrant  la 
petite  porte  du  roi  pour  le  maréchal  de  Villeroy ,  j'y  courus ,  sous  pré- 
texte de  lui  aider ,  mais  au  vrai  pour  empêcher  qu'il  ne  parlât  à  la  porte 
et  qu'il  n'envoyât  quelques  messages  aux  bâtards.  J'y  restai  même  avec 
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Effiat  jusqu'à  ce  que  le  maréchal  de  Villeroy  fût  rentré ,  pour  éviter  Is 
même  inconvénient  à  cette  autre  ouverture  de  la  porte,  que  je  refermai 
bien  après  ;  et  il  faut  avouer  que  cette  occupation  de  tête  et  de  corps , 
d'examen  et  d'attention  continuelle  à  interrompre ,  à  prévenir ,  à  être  en 
garde  sur  toute  une  vaste  pièce  et  un  nombre  de  gens  qu'on  veut  con- 
tenir et  déranger  sans  qu'il  y  paroisse ,  ne  fut  pas  un  petit  soin  ni  une 
petite  fatigue.  M.  le  duc  d'Orléans ,  M.  le  Duc  et  La  Vrillière  en  portoient 
leur  part ,  qui  ne  diminuoit  guère  la  mienne. 

Enfin  le  parlement  en  place ,  les  pairs  arrivés ,  et  les  présidents  ayant 
été  en  deux  fois  prendre  leurs  fourrures  derrière  des  paravents  disposés 
dans  la  pièca  voisine ,  des  Granges  vint  avertir  que  tout  étoit  prêt.  Il 
avoit  été  agité  si  le  roi  dîneroit  en  attendant ,  et  j'avois  obtenu  que  non, 
dans  la  crainte  qu'entrant  aussitôt  après  au  lit  de  justice,  et  ayant 
mangé  avant  son  heure  or.dinaire ,  il  ne  se  trouvât  mal ,  qui  eût  été  un 
grand  inconvénient.  Dès  que  des  Granges  eut  annoncé  au  régent  qu'il 
pouvoit  se  mettre  en  marche ,  Son  Altesse  Royale  lui  dit  de  faire  avertir 
le  parlement ,  pour  la  députation  à  recevoir  le  roi ,  au  lieu  du  bout  de 
la  pièce  des  Suisses ,  où  elle  avoit  été  réglée ,  et  dit  tout  haut  à  la  com- 
pagnie qu'il  falloit  aller  prendre  le  roi. 

A  ces  paroles,  je  sentis  un  trouble  de  joie  du  grand  spectacle  qui 
s'alloit  passer  en  ma  présence ,  qui  m'avertit  de  redoubler  mon  attention 
sur  moi.  J'avois  averti  Villars  de  marcher  avec  nous ,  et  Tallard  de  se 
joindre  aux  maréchaux  de  France,  et  de  céder  à  ses  anciens,  parce 
qu'en  ces  occasions  les  ducs  vérifiés  n'existent  pas.  Je  tâchai  de  me 
munir  de  la  plus  forte  dose  que  je  pus  de  sérieux ,  de  gravité ,  de  mo- 
destie. Je  suivis  M.  le  duc  d'Orléans ,  qui  entra  chez  le  roi  par  la  petite 
porte,  et  qui  trouva  le  roi  dans  son  cabinet.  Chemin  faisant,  le  duc 
d'Albret  et  quelques  autres  me  firent  des  compliments  très-marqués, 
avec  grand  désir  de  découvrir  quelque  chose.  Je  payai  de  politesse ,  de 
plaintes  de  la  foule ,  de  l'embarras  de  mon  habit ,  et  je  gagnai  le  cabinet 
du  roi. 

Il  étoit  sans  manteau  ni  rabat ,  vêtu  à  son  ordinaire.  Après  que  M.  le 
duc  d'Orléans  eut  été  quelques  moments  auprès  de  lui ,  il  lui  demanda 
s'il  lui  plaisoit  d'aller  :  aussitôt  on  fit  faire  place.  Le  peu  de  courtisans 
revenus  là,  faute  d'avoir  trouvé  où  se  fourrer  dans  le  lieu  de  la  séance , 
s'écarta,  et  je  fis  signe  au  maréchal  de  Villars,  qui  prit  lentement  la 
chemin  de  la  porte ,  le  duc  de  La  Force  derrière  lui ,  et  moi  après ,  qui 
observai  bien  de  marcher  immédiatement  avant  M.  le  prince  de  Conti. 
M.  le  Duc  le  suivoit ,  et  M.  le  duc  d'Orléans  après.  Derrière  lui  les 
huissiers  de  la  chambre  du  roi  avec  leurs  masses ,  puis  le  roi  environné 
des  quatre  capitaines  des  gardes  du  corps ,  du  duc  d'Albret  grand  cham- 
bellan ,  et  du  maréchal  de  Villeroy  son  gouverneur.  Derrière ,  venoit  le 
garde  des  sceaux ,  parce  qu'il  n'étoit  pas  enregistré  au  parlement ,  puis 
les  maréchaux  d'Estrées ,  Huxelles ,  Tallard  et  Besons ,  qui  ne  pouVoient 
.entrer  en  séance  qu'à  la  suite,  et  non  devant  Sa  Majesté.  Ils  étoient 
suivis  de  ceux  des  chevaliers  de  l'ordre  et  des  gouverneurs  et  lieute- 
nants généraux  des  provinces  qu'on  avoit  avertis  pour  le  cortège  du  roi , 
qui  dévoient  seoir  en  bas,  découverts  et  sans  voix,  sur  la  banc  des 
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baillis.  On  prit  en  cet  ordre  le  chemin  de  la  terrasse  jusqu'à  la  salle  des 
Suisses ,  au  bas  de  laquelle  se  trouva  la  députation  du  parlement ,  de 
quatre  présidents  à  mortier  et  de  quatre  conseillers  à  l'accoutumée. 

Tandis  qu'ils  s'approchèrent  du  roi ,  je  dis  au  duc  de  La  Force  et  au 
maréchal  de  Villars  que  nous  ferions  mieux  d'aller  toujours  nous  mettre 
en  place ,  pour  éviter  l'embarras  de  l'entrée  avec  le  roi.  Ils  me  suivirent 
alors  un  à  un  en  rang  d'ancienneté,  marchant  en  cérémonie.  Il  n'y 
avoit  que  nous  trois  à  pouvoir  marcher  comme  nous  fîmes ,  parce  que 
d'Antin  n'y  venoit  pas;  le  duc  de  Guiche  étoit  démis,  Tallard  point 
pair ,  et  les  quatre  capitaines  des  gardes  étoient  autour  du  roi  avec  le 
bâton  en  ces  grandes  cérémonies.  Mais  avant  d'en  dire  davantage,  je 
crois  à  propos  de  donner  le  dessin  figuré  du  lit  de  justice  dont  la  dispo- 
sition éclaircira  d'un  coup  d'œil  ce  qui  va  être  raconté. 

EXPLICATION. 

A.  Le  roi  sur  son  trône. 

B.  Marches  du  trône  avec  son  tapis  et  ses  carreaux. 

C.  Le  grand  chambellan  couché  sur  ces  carreaux,  sur  les  marches,  couvert 

et  opinant. 

D.  Hauts  sièges  à  droite  et  à  gauche. 

JE.  Petit  degré  du  roi  couvert  de  la  queue  de  son  tapis  de  pied  sans  car- 
reaux. 

F.  Le  prévôt  de  Paris  avec  son  bâton,  couché  sur  ces  degrés. 

G.  Les  huissiers  de  la  chambre  du  roi  à  genoux,  leurs  masses  de  vermeil  sur 

le  col, 

H.  Le  garde  des  sceaux  dans  sa  chaire  à  bras  sans  dos. 

J.    Un  petit  bureau  devant  lui. 

K.  Marches  pour  monter  aux  hauts  sièges. 

L.  Porte  d'entrée  ordinaire,  mais  condamnée  ce  jour-là,  par  laquelle  MM.  de 
Troyes  et  de  Fréjus  et  M.  de  Torcy  virent  la  séance  debout  et  reculés. 
Devant  eux,  un  peu  à  côté  en  dedans,  M.'d'Harcourt  debout  et  découvert, 
avec  le  bâton  de  capitaine  des  gardes,  sans  opiner. 

M.  Fenêtres  à  gradins  pour  les  spectateurs;  les  duchesses  de  Ventadour  et  de 
La  Ferté ,  les  sous-gouverneurs  du  roi ,  le  premier  genlilliomme  de  la 
chambre  et  le  capitaine  des  gardes  du  régent  étaient  dans  celle  de  der- 
rière lui. 

N.  Le  maréchal  de  Villeroy  sur  un  tabouret,  comme  gouverneur  du  roi,  cou- 
vert et  opinant. 

0.  Le  duc  de  Villeroy,  capitaine  des  gardes ,  assis ,  en  quartier,  couvert  et 
opinant. 

P.  Beringhen,  premier  écuyer,  tenant  la  place  du  grand  écuyer,  assis,  mais 
découvert,  sans  opiner. 

Ces  deux  places  à  cause  de  l'âge  du  roi,  ainsi  que  celle  de  son  gouver- 
neur. 

Q.  Les  hérauts  d'armes  en  cotte,  etc. 

R.  Le  grand  maître  ou  le  maître  des  cérémonies,  assis,  mais  découvert,  sans 
opiner. 

S.  Entrée  des  hauts  sièges  à  gauche  pour  les  évêques-pairs  et  les  ofhciers  de 
la  couronne. 

T.  Parquet  ou  espace  vide  au  milieu  de  la  séance. 

V.  Passage  de  plain-pied  aux  sièges  hauts  qui  les  communique  des  deux  côtés. 

Y.  Banc  redoublé  dans  les  sièges  en  cas  de  besoin  pour  les  pairs  laïques. 

Z.  Greffier  en  chef  du  parlement  enregistrant  les  déclarations  à  la  fin. 
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Je  pense  qu'il  seroit  inutile  d'entrer  dans  une  explication  plus  dé- 
taillée de  la  séance,  et  que  celle-ci  suffit,  tant  pour  la  faire  entendre 
que  pour  éclaircir  par  le  local  ce  qui  va  être  raconté.  J'ai  seulement 
observé  d'y  nommer  les  pairs  par  le  nom  de  leurs  pairies ,  comme  il  se 
pratique  en  prenant  leurs  voix ,  et  non  par  celui  qu'ils  portent  d'ordi- 
naire ,  et  sous  lequel  ils  sont  connus  dans  le  monde.  M.  de  Laon  étoit 
Clermont-Chattes ,  et  M.  de  Noyon  Châteauneuf-Rochebonne ,  mort  de- 
puis archevêque  de  Lyon  avec  brevet  de  conservation  de  rangs  et  d'hon- 
neurs. Il  n'y  eut  sur  le  banc  redoublé  des  pairs  laïques  que  les  ducs  de 
La  Feuillade  et  de  Valentinois  qui  s'y  mirent  après  que  le  roi  fut  arrivé. 

Comme  le  parlement  étoit  en  place  et  que  le  roi  alloit  arriver ,  j'en- 
trai par  la  même  porte.  Le  passage  se  trouva  assez  libre ,  les  officiers 
des  gardes  du  corps  me  firent  faire  place ,  et  au  duc  de  La  Force ,  et  au 
maréchal  de  Villars ,  qui  me  suivoient  un  à  un.  Je  m'arrêtai  un  moment 
en  ce  passage,  à  l'entrée  du  parquet,  saisi  de  joie  de  voir  ce  grand 
spectacle ,  et  les  moments  si  précieux  s'approcher.  J'en  eus  besoin  aussi , 
afin  de  me  remettre  assez  pour  voir  distinctement  ce  que  je  considérois , 
et  pour  reprendre  une  nouvelle  couche  de  sérieux  et  de  modestie.  Je 
m'attendois  bien  que  je  serois  attentivement  examiné  par  une  compagnie 
dont  on  avoit  pris  soin  de  ne  me  pas  faire  aimer ,  et  par  le  spectateur 
curieux ,  dans  l'attente  de  ce  qui  alloit  éclore  d'un  secret  si  profond , 
dans  une  si  importante  assemblée ,  mandée  si  fort  à  l'instant.  De  plus , 
personne  n'y  pouvoit  ignorer  que  je  n'en  fusse  instruit ,  du  moins  par 
le  conseil  de  régence  dont  je  sortois. 

Je  ne  me  trompai  pas  :  sitôt  que  je  parus ,  tous  les  yeux  s'arrêtèrent 
sur  moi.  J'avançai  lentement  vers  le  greffier  en  chef,  et  reployant  entre 
les  deux  bancs ,  je  traversai  la  largeur  de  la  salle  par-devant  les  gens 
du  roi  qui  me  saluèrent  d'un  air  riant,  et  je  montai  nos  trois  marches 
des  sièges  hauts  où  tous  les  pairs ,  que  je  marque ,  étoient  en  place ,  qui 
se  levèrent,  dès  que  j'approchai  du  degré;  je  les  saluai  avec  respect  du 
haut  de  la  troisième  marche.  En  m'avançant  lentement,  je  pris  La 
Feuillade  par  l'épaule,  quoique  sans  liaison  avec  lui,  et  lui  dis  à 
l'oreille  de*me  bien  écouter  et  de  prendre  gardé  à  ne  pas  donner  signe 
de  vie;  qu'il  alloit  entendre  une  déclaration  à  l'égard  du  parlement, 
après  laquelle  il  y  en  auroit  deux  autres  ;  qu'enfin  nous  touchions  aux 
plus  heureux  moments  et  les  plus  inespérés;  que  les  bâtards  étoient 
réduits  au  simple  rang  d'ancienneté  de  leurs  pairies ,  le  comte  de  Tou- 
louse seul  rétabli  sans  conséquence,  pas  même  pour  ses  enfants.  La 
Feuillade  fut  un  instant  sans  comprendre ,  et  saisi  de  joie  à  ne  pouvoir 
parler.  Il  se  serra  contre  moi ,  et  comme  je  le  quittois ,  il  me  dit  :  a  Mais 
comment,  le  comte  de  Toulouse?  — Vous  le  verrez,  »  lui  répondis-je, 
et  passai  ;  mais  en  passant  devant  le  duc  d'Aumont ,  je  me  souvins  de  ce 
beau  rendez-vous  qu'il  avoit  pour  l'après-dînée  ou  le  lendemain ,  avec 
M.  le  due  d'Orléans ,  pour  le  raccommoder  avec  le  parlement ,  et  finir 
galamment  tous  ces  malentendus,  et  je  ne  pus  m'empêcher,  en  le  bien 
regardant ,  de  lui  lâcher  un  sourire  moqueur.  Je  m'arrêtai  entre  M.  de 
Metz ,  duc  de  Coislin ,  et  le  duc  de  Tresmes ,  à  qui  j'en  dis  autant.  Le 
premier  renifla,  l'autre  fut  ravi  et  me  le  fit  répéter  d'aise.et  de  surprise. 
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J'en  dis  autant  au  duc  de  Louvigny ,  qui  n'en  fut  pas  si  étonné  que  les 
autres,  mais  au  moins  aussi  transporté.  Enfin,  j'arrivai  à  ma  place 
entre  les  ducs  de  Sully  et  de  La  Rochefoucauld.  Je  les  saluai ,  et  nous 
nous  assîmes  tout  de  suite  ;  je  donnai  un  coup  d'œil  au  spectacle ,  et 
tout  aussitôt  je  fis  approcher  les  têtes  de  mes  deux  voisins  de  la  mienne, 
à  qui  j'annonçai  la  même  chose.  Sully  y  fut  sensible  au  dernier  point; 
l'autre  me  demanda  sèchement  pourquoi  l'exception  du  comte  de  Tou- 
louse. J'avois  plusieurs  raisons  de  réserve  avec  lui ,  et  bien  que  depuis 
l'arrêt  de  préséance  que  j'avois  obtenu  sur  lui,  il  en  eût  parfaitement 
usé  à  cet  égard ,  je  sentois  bien  que  cette  préséance  lui  faisoit  mal  au 
cœur.  Je  me  contentai  donc  de  lui  répondre  que  je  n'en  savois  rien ,  et 
sur  le  fait,  ce  que  je  pus  pour  le  lui  faire  goûter.  Mais,  s'il  trouvoit  ma 
préséance  indigeste ,  il  pardonnoit  beaucoup  moins  au  comte  de  Tou- 
louse d'avoir  eu  sa  charge  de  grand  veneur.  Son  froid  fut  tel ,  que  je  ne 
pus  m'empêcher  de  lui  en  demander  la  cause ,  et  de  le  faire  souvenir  de 
toute  l'ardeur  qu'il  avoit  témoignée  sur  cette  même  affaire  dans  nos 
premières  assemblées  chez  M,  de  Luxembourg ,  au  temps  qu'il  avoit  la 
goutte ,  et  dans  les  autres  dont  notre  requête  contre  les  bâtards  étoit 
sortie  et  dont  il  alloit ,  au  delà  de  nos  espérances ,  voir  enregistrer  les 
conclusions.  Il  répondit  ce  qu'il  put,  toujours  sec  et  morne;  je  ne  pris 
plus  la  peine  de  lui  parler. 

Assis  en  place  dans  un  lieu  élevé ,  personne  devant  moi  aux  hauts  des 
sièges ,  parce  que  le  banc  redoublé  pour  les  pairs ,  qui  n'auroient  pas  eu 
place  sur  le  nôtre,  n'avançoit  pas  jusqu'au  duc  de  La  Force,  j'eus 
moyen  de  bien  considérer  tous  les  assistants.  Je  le  fis  aussi  de  toute  l'é- 
tendue et  de  tout  le  perçant  de  mes  yeux.  Une  seule  chose  me  contrai- 
gnit ,  ce  fut  de  n'oser  me  fixer  à  mon  gré  sur  certains  objets  particuliers  ; 
je  craignois  le  feu  et  le  brillant  significatif  de  mes  regards  si  goûtés  ;  et 
plus  je  m'apercevois  que  je  rencontrois  ceux  de  presque  tout  le  monde 
sous  les  miens ,  plus  j'étois  averti  de  sevrer  leur^curiosité  par  ma  rete- 
nue. J'assenai  néanmoins  une  prunelle  étincelante  sur  le  premier  prési- 
dent et  le  grand  banc ,  à  l'égard  duquel  j'étois  placé  à  souhait.  Je  la 
promenai  sur  tout  le  parlement  ;  j'y  vis  un  étonnement ,  un  silence ,  une 
consternation  auxquels  je  ne  me  serois  pas  attendu,  qui  me  fut  de  bon 
augure.  Le  premier  président ,  insolemment  abattu ,  les  présidents  dé- 
concertés ,  attentifs  à  tout  considérer ,  me  fournissoient  le  spectacle  le 
plus  agréable.  Les  simples  curieux ,  parmi  lesquels  je  range  tout  ce  qui 
n'opine  point ,  ne  paroissoient  pas  moins  surpris ,  mais  sans  l'égarement 
des  autres ,  et  d'une  surprise  calme  ;  en  un  mot ,  tout  sentoit  une  grande 
attente,  et  cherchoit  à  l'avancer  en  devinant  ceux  qui  sortoient  du 
conseil. 

Je  n'eus  guère  de  loisir  en  cet  examen ,  incontinent  le  roi  arriva.  Le 
brouhaha  de  cette  entrée  dans  la  séance ,  qui  dura  jusqu'à  ce  que  Sa 
Majesté ,  et  tout  ce  qui  l'accompagnoit ,  fût  en  place ,  devint  une  autre 
espèce  de  singularité.  Chacun  cherchoit  à  pénétrer  le  régent,  le  garde 
des  sceaux  et  les  principaux  personnages.  La  sortie  des  bâtards  du  ca- 
binet du  conseil  avoit  redoublé  l'attention ,  mais  tous  ne  la  savoient  pas , 
et  tous  alors  s'aperçurent  de  leur  absence.  La  consternation  des  mare- 
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chaux ,  de  leur  doyen  sur  tous  dans  sa  place  de  gouverneur  du  roi ,  fut 
évidente.  Elle  augmenta  l'abattement  du  premier  président,  qui,  ne 
voyant  point  là  son  maître ,  le  duc  du  Maine ,  jeta  un  regard  affreux 
sur  M.  de  Sully  et  sur  moi ,  qui  occupions  les  places  des  deux  frères 
précisément.  En  un  instant  tous  les  yeux  de  l'assemblée  se  posèrent 
tout  à  la  fois  sur  nous,  et  je  remarquai  que  le  concentrement  et  l'air 
d'attente  de  quelque  chose  de  grand  redoubla  sur  tous  les  visages.  Celui 
du  régent  avoit  un  air  de  majesté  douce ,  mais  résolue ,  qui  lui  fut  tout 
nouveau ,  des  yeux  attentifs ,  un  maintien  grave  mais  aisé  ;  M.  le  Duc , 
sage,  mesuré,  mais  environné  de  je  ne  sais  quel  brillant  qui  ornoit 
toute  sa  personne  et  qu'on  sentoit  retenu.  M.  le  prince  de  Conti  triste , 
pensif,  voyageant  peut-être  en  des  espaces  éloignés.  Je  ne  pus  guère, 
pendant  la  séance ,  les  voir  qu'à  reprises  et  sous  prétexte  de  regarder  le 
roi ,  qui  étoit  sérieux ,  majestueux ,  et  en  même  temps  le  plus  joli  qu'il 
fût  possible ,  grave  avec  grâce  dans  tout  son  maintien ,  l'air  attentif  et 
point  du  tout  ennuyé ,  représentant  très-bien  et  sans  aucun  embarras. 

Quand  tout  fut  posé  et  rassis ,  le  garde  des  sceaux  demeura  quelques 
minutes  dans  sa  chaire ,  immobile ,  regardant  en  dessous ,  et  ce  feu  d'es- 
prit qui  lui  sortoit  des  yeux  sembloit  percer  toutes  les  poitrines.  Un  si- 
lence extrême  annonçoit  éloquemment  la  crainte ,  l'attention ,  le  trouble , 
la  curiosité  de  toutes  les  diverses  attentes.  Ce  parlement,  qui  sous  le  feu 
roi  même  avoit  souvent  mandé  ce  même  d'Argenson  et  lui  avoit ,  comme 
lieutenant  de  police ,  donné  ses  ordres  debout  et  découvert  à  la  barre  ; 
ce  parlement,  qui  depuis  la  régence  avoit  déployé  sa  mauvaise  volonté 
contre  lui,  jusqu'à  donner  tout  à  penser,  et  qui  retenoit  encore  des  pri- 
sonniers et  des  papiers  pour  lui  donner  de  l'inquiétude  ;  ce  premier  pré- 
sident ,  si  supérieur  à  lui ,  si  orgueilleux ,  si  fier  de  son  duc  du  Maine , 
si  fort  en  espérance  des  sceaux  ;  ce  Lamoignon  qui  s' étoit  vanté  de  le 
faire  pendre  à  sa  chambre  de  justice ,  où  lui-même  s'étoit  si  complète- 
ment déshonoré ,  ils  le  virent  revêtu  des  ornements  de  la  première  place 
de  la  robe ,  les  présider .  les  effacer ,  et  entrant  en  fonction ,  les  re- 
mettre en  leur  devoir  et  leur  en  faire  leçon  publique  et  forte ,  dès  la  pre- 
mière fois  qu'il  se  trouvoit  à  leur  têtp.  On  voyoit  ces  vains  présidents  dé- 
tourner leurs  regards  de  dessus  cet  homme  qui  imposoit  si  fort  à  leur 
morgue,  et  qui  anéantissoit  leur  arrogance  dans  le  lieu  même  d'où  ils  la 
tiroient ,  et  rendus  stupides  par  les  siens  qu'ils  ne  pouvoient  soutenir. 

Après  que  le  garde  des  sceaux  se  fut ,  à  la  manière  des  prédicateurs , 
accoutumé  à  cet  auguste  auditoire ,  il  se  découvrit ,  se  leva ,  monta  au 
roi ,  se  mit  à  genoux  sur  les  marches  du  trône ,  à  côté  du  milieu  des 
mêmes  marches  où  le  grand  chambellan  étoit  couché  sur  des  oreillers, 
et  prit  l'ordre  du  roi ,  descendit ,  se  mit  dans  sa  chaire  et  se  couvrit.  Il 
faut  dire  une  fois  pour  toutes  qu'il  fit  la  même  cérémonie  à  chaque  com- 
mencement d'affaire ,  et  pareillement  avant  de  prendre  les  opinions  sur 
chacune  et  après  ;  qu'au  lit  de  justice  lui  ou  le  chancelier  ne  parlent  ja- 
mais au  roi  autrement ,  et  qu'à  chaque  fois  qu'il  alla  au  roi  en  celui-ci , 
le  régent  se  leva  et  s'en  approcha  pour  l'entendre  et  suggérer  les  ordres. 
Remis  en  place  après  quelques  moments  de  silence,  il  ouvrit  cette 
grande  scène  par  un  discours.  Le  procès-verbal  de  ce  lit  de  justice ,  fait 
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par  le  parlement  et  imprimé  ' ,  qui  est  entre  les  mains  de  tout  le  monde , 
me  dispensera  de  rapporter  ici  les  discours  du  garde  des  sceaux ,  celui 
du  premier  président,  ceux  des  gens  du  roi  et  les  différentes  pièces  qui 
y  furent  lues  et  enregistrées.  Je  me  contenterai  seulemeuv  de  quelques 
observations.  Ce  premier  discours ,  la  lecture  des  lettres  de  garde  des 
sceaux  et  le  discours  de  l'avocat  général  Blancmesnil  qui  la  suivit ,  les 
opinions  prises ,  le  prononcé  par  le  garde  des  sceaux ,  l'ordre  donné , 
quelquefois  réitéré ,  d'ouvrir ,  puis  de  tenir  ouvertes  les  deux  doubles 
portes ,  ne  surprirent  personne ,  ne  servirent  que  comme  Se  préface  à 
tout  le  reste ,  à  en  aiguiser  la  curiosité  de  plus  en  plus ,  à  mesure  que 
les  moments  approchoient  de  la  satisfaire. 

Ce  premier  acte  fini ,  le  second  fut  annoncé  par  le  discours  du  garde 
des  sceaux ,  dont  la  force  pénétra  tout  le  parlement.  Une  consternation 
générale  se  répandit  sur  tous  leurs  visages.  Presque  aucun  de  tant  de 
membres  [n'osa  parler  à  son  voisin.  Je  remarquai  seulement  que  l'abbé 
Pucelle ,  qui ,  bien  que  conseiller-clerc ,  étoit  dans  les  bancs  vis-à-vis  de 
moi,  fut  toujours  debout  toutes  les  fois  que  le  garde  des  sceaux  parla, 
pour  mieux  entendre.  Une  douleur  amère  et  qu'on  voyoit  pleine  de  dé- 
pit ,  obscurcit  le  visage  du  premier  président.  La  honte  et  la  confusion 
s'y  peignit.  Ce  que  le  jargon  du  palais  appelle  le  grand  banc  pour  en- 
censer les  mortiers  qui  l'occupent ,  baissa  la  tête  à  la  fois  comme  par  un 
signal,  et  bien  que  le  garde  des  sceaux  ménageât  le  ton  de  sa  voix ,  pour 
ne  la  rendre  qu'intelligible ,  il  le  fit  pourtant  en  telle  sorte  qu'on  ne  per- 
dit dans  toute  l'assemblée  aucune  de  ses  paroles,  dont  aussi  n'y  en  eut-il 
aucune  qui  ne  portât.  Ce  fut  bien  pis  à  la  lecture  de  la  déclaration.  Cha- 
que période  sembloit  redoubler  à  la  fois  l'attention  et  la  désolation  de 
tous  les  officiers  du  parlement ,  et  ces  magistrats  si  altiers ,  dont  les  re- 
montrances superbes  ne  satisfaisoient  pas  encore  l'orgueil  et  l'ambition , 
frappés  d'un  châtiment  si  fort  et  si  public,  se  virent  ramenés  au  vrai  de 
leur  état  avec  cette  ignominie ,  sans  être  plaints  que  de  leur  petite  ca- 
bale. D'exprimer  ce  qu'un  seul  coup  d'œil  rendit  dans.ces  moments  si 
curieux ,  c'est  ce  qu'il  est  impossible  de  faire ,  et ,  si  j'eus  la  satisfaction 
que  rien  ne  m'échappa,  j'ai  la  douleur  de  ne  le  pouvoir  rendre.  La  pré- 
sence d'esprit  de  Blancmesnil  me  surprit  au  dernier  point.  11  parla  sur 
chaque  chose  où  son  ministère  le  requit ,  avec  une  contenance  modeste 
et  sagement  embarrassée,  sans  être  moins  maître  de  son  discours ,  aussi 
délicatement  ménagé  que  s'il  eût  été  préparé. 

Après  les  opinions ,  comme  le  garde  des  sceaux  eut  prononcé ,  je  vis 
ce  prétendu  grand  banc  s'émouvoir.  C'étoit  le  premier  président  qui  vou- 
loit  parler  et  faire  la  remontrance  qui  a  paru  pleine  de  la  malice  la  plus 
raffinée,  d'impudence  à  l'égard  du  régent  et  d'insolence  pour  le  roi.  Le 
scélérat  trembloit  toutefois  en  la  prononçant.  Sa  voix  entrecoupée,  la 
contrainte  de  ses  yeux ,  le  saisissement  et  le  trouble  visible  de  toute  sa 

4 .  Le  recueil  des  Anciennes  lois  françaises  (t.  XXI,  p.  4  59  et  suiv.)  con- 
tient les  différents  édils  qui  furent  enregistrés  dans  ce  lit  de  justice.  On 
peut  aussi  comparer  le  Journal  de  l'avocat  Barbier  ^  à  la  date  du  mois 
d'août  174  8 
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personne ,  démentoient  ce  reste  de  venin  dont  il  ne  put  refuser  la  liba- 
tion à  lui-même  et  à  sa  compagnie.  Ce  fut  là  où  je  savourai  avec  toutes 
les  délices  qu'on  ne  peut  exprimer,  le  spectacle  de  ces  fiers  légistes ,  qui 
osent  nous  refuser  le  salut ,  prosternés  à  genoux ,  et  rendre  à  nos  pieds 
un  hommage  au  trône,  tandis  qu'assis  et  couverts,  sur  les  hauts  sièges 
aux  côtés  du  même  trône ,  ces  situations  et  ces  postures ,  si  grandement 
disproportionnées ,  plaident  seules  avec  tout  le  perçant  de  Tévidence  la 
cause  de  ceux  qui,  véritablement  et  d'effet,  sont  latérales  régis  contre 
ce  vas  electum  du  tiers  état.  Mes  yeux  fichés,  collés  sur  ces  bourgeois 
superbes,  parcouroient  tout  ce  grand  banc  à  genoux  ou  debout,  et  les 
amples  replis  de  ces  fourrures  ondoyantes  à  chaque  génuflexion  longue 
et  redoublée,  qui  ne  finissoit  que  par  le  commandement  du  roi  parla 
bouche  du  garde  des  sceaux,  vil  petit  gris  qui  voudroit  contrefaire 
l'hermine  en  peinture ,  et  ces  têtes  découvertes  et  humiliées  à  la  hauteur 
de  nos  pieds.  La  remontrance  finie ,  le  garde  des  sceaux  monta  au  roi , 
puis,  sans  prendre  aucuns  avis,  se  remit  en  place,  jeta  les  yeux  sur  le 
premier  président,  et  prononça  :  a  Le  roi  veut  être  obéi,  et  obéi  sur-le- 
champ.  »  Ce  grand  mot  fut  un  coup  de  foudre  qui  atterra  présidents  et 
conseillers  de  la  façon  la  plus  marquée.  Tous  baissèrent  la  tête ,  et  la 
plupart  furent  longtemps  sans  la  relever.  Le  reste  des  spectateurs,  ex- 
cepté les  maréchaux  de  France ,  parurent  peu  sensibles  à  cette  déso- 
lation. 

Mais  ce  ne  fut  rien  que  ce  triomphe  ordinaire  en  comparaison  de  ce-  , 
lui  qui  l'alloit  suivre  immédiatement.  Le  garde  des  sceaux  ayant,  parce  ] 
dernier  prononcé,  terminé  ce  second  acte,  il  passa  au  troisième.  Lors-- 
qu'il  repassa  devant  moi,  venant  d'achever  de  prendre  l'avis  des  pairs 
sur  l'arrêt  concernant  le  parlement,  je  l'avois  averti  de  ne  prendre  point 
leur  avis  sur  l'affaire  qui  alloit  suivre,  et  il  m'avoit  répondu  qu'il  ne  le 
prendroit  pas.  C'étoit  une  précaution  que  j'avois  prise  contre  la  distrac- 
tion à  cet  égard.  Après  quelques  moments  d'intervalle  depuis  la  dernière 
prononciation  sur  le  parlement,  le  garde  des  sceaux  remonta  au  roi,  et,' 
remis  en  place,  y  demeura  encore  quelques  instants  en  silence.  Alors 
tout  le  monde  vit  bien  que  l'affaire  du  parlement  étant  achevée ,  il  y  en 
alloit  avoir  une  autre.  Chacun ,  en  suspens,  tâchoit  à  la  prévenir  par  la 
pensée.  On  a  su  depuis,  que  tout  le  parlement  s'attendit  à  la  décision  du 
bonnet  en  notre  faveur,  et  j'expliquerai  après  pourquoi  il  n'en  fut  pas 
mention.  D'autres,  avertis  par  leurs  yeux  de  l'absence  des  bâtards,  ju- 
gèrent plus  juste  qu'il  alloit  s'agir  de  quelque  chose  qui  les  regardoit  ; 
mais  personne  ne  devina  quoi,  beaucoup  moins  toute  l'étendue. 

Enfin  le  garde  des  sceaux  ouvrit  la  bouche,  et  dès  la  première  période 
il  annonça  la  chute  d'un  des  frères  et  la  conservation  de  l'autre.  L'effet 
de  cette  période  sur  tous  les  visages  est  inexprimable.  Quelque  occupé 
que  je  fusse  à  contenir  le  mien,  je  n'en  perdis  pourtant  aucune  chose. 
L'étonnement  prévalut  aux  autres  passions.  Beaucoup  parurent  aises, 
soit  équité,  soit  haine  pour  le  duc  du  Maine,  soit  affection  pour  le  comte 
de  Toulouse  ;  plusieurs  consternés.  Le  premier  président  perdit  toute 
contenance  ;  son  visage ,  si  suffisant  et  si  audacieux ,  fut  saisi  d'un  mou- 
vement Gonvulsif;  l'excès  seul  de  sa  rage  le  préserva  de  l'évanouisse- 
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ment.  Ce  fut  bien  pis  à  la  lecture  de  la  déclaration.  Chaque  mot  étoit  lé- 
gislatif et  portoit  une  chute  nouvelle.  L'attention  étoit  générale ,  tenoit 
chacun  immobile  pour  n'en  pas  perdre  un  mot ,  et  les  yeux  sur  le  gref- 
fier qui  lisoit.  Vers  le  tiers  de  cette  lecture ,  le  premier  président ,  grin- 
çant le  peu  de  dents  qui  lui  restoient ,  se  laissa  tomber  le  front  sur  son 
bâton,  qu'il  tenoit  à  deux  mains,  et,  en  cette  singulière  posture  et  si 
marquée ,  acheva  d'entendre  cette  lecture  si  accablante  pour  lui ,  si  ré- 
surrective  pour  nous. 

Moi  cependant  je  me  mourois  de  joie.  J'en  étois  à  craindre  la  défail- 
lance ;  mon  cœur ,  dilaté  à  l'excès ,  ne  trouvoit  plus  d'espace  à  s'éten- 
dre. La  violence  que  je  me  faisois  pour  ne  rien  laisser  échapper  étoit  in- 
finie ,  et  néanmoins  ce  tourment  étoit  délicieux.  Je  comparois  les  années 
et  les  temps  de  servitude ,  les  jours  funestes  où ,  traîné  au  parlement  en 
victime,  j'y  avois  servi  de  triomphe  aux  bâtards  à  plusieurs  fois,  les  de- 
grés divers  par  lesquels  ils  étoient  montés  à  ce  comble  sur  nos  têtes  5  je 
les  comparois,  dis-je,  à  ce  jour  de  justice  et  de  règle,  à  cette  chute  épou- 
vantable ,  qui  du  même  coup  nous  relevoit  par  la  force  de  ressort.  Je  re- 
passois ,  avec  le  plus  puissant  charme ,  ce  que  j'avois  osé  annoncer  au 
duc  du  Maine  le  jour  du  scandale  du  bonnet ,  sous  le  despotisme  de  son 
père.  Mes  yeux  voyoient  enfin  l'effet  et  l'accomplissement  de  cette  me- 
nace. Je  me  devois ,  je  me  remerciois  de  ce  que  c'étoit  par  moi  qu'elle 
s'effectuoit.  J'en  considérois  la  rayonnante  splendeur  en  présence  du  roi' 
et  d'une  assemblée  si  auguste.  Je  triomphois,  je  me  vengeois,  je  nageois 
dans  ma  vengeance;  je  jouissois  du  plein  accomplissement  des  désirs  les 
plus  véhéments  et  les  plus  continus  de  toute  ma  vie.  J'étois  tenté  de  ne 
me  plus  soucier  de  rien.  Toutefois  je  ne  lâissois  pas  d'entendre  cette  vi- 
vifiante lecture  dont  tous  les  mots  résonnoient  sur  mon  cœur  comme 
l'archet  sur  un  instrument,  et  d'examiner  en  même  temps  les  impressions 
différentes  qu'elle  faisoit  sur  chacun. 

Au  premier  mot  que  le  garde  des  sceaux  dit  de  cette  affaire ,  les  yeux 
des  deux  évêques  pairs  rencontrèrent  les  miens.  Jamais  je  n'ai  vu  sur- 
prise pareille  à  la  leur ,  ni  un  transport  de  joie  si  marqué.  Je  n'avois  pu 
les  préparer  à  cause  de  l'éloignement  de  nos  places ,  et  ils  ne  purent  ré- 
sister au  mouvement  qui  les  saisit  subitement.  J'avalai  par  les  yeux  un 
délicieux  trait  de  leur  joie ,  et  je  détournai  les  miens  des  leurs ,  de  peur 
de  succomber  à  ce  surcroît,  et  je  n'osai  plus  les  regarder. 

Cette  lecture  achevée ,  l'autre  déclaration  en  faveur  du  comte  de  Tou- 
louse fut  commencée  tout  de  suite  par  le  greffier,  suivant  le  commandement 
que  lui  en  avoit  fait  le  garde  des  sceaux  en  les  lui  donnant  toutes  deux 
ensemble.  Elle  sembla  achever  de  confondre  le  premier  président  et  les 
amis  du  duc  du  Maine ,  par  le  contraste  des  deux  frères.  Celle-ci  surprit 
plus  que  pas  une ,  et  à  qui  n'étoit  pas  au  fait ,  la  différence  étoit  inintel- 
ligible :  les  amis  du  comte  de  Toulouse  ravis ,  les  indifférents  bien  aises 
de  son  exception ,  mais  la  trouvant  sans  fondement  et  sans  justice.  Je 
remarquai  des  mouvements  très-divers  et  plus  d'aisance  à  se  parler  les 
uns  aux  autres  pendant  cette  lecture ,  à  laquelle  néanmoins  on  fut  très- 
attentif. 

Les  importantes  clauses  du  consentement  des  princes  du  sang  et  de  la 
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réquisition  des  pairs  de  France  réveillèrent  l'application  générale*,  et  fi- 
rent lever  le  nez  au  premier  président  de  dessus  son  bâton,  qui  s'y  étoit 
remis.  Quelques  pairs  même,  excités  par  M.  de  Metz,  grommelèrent  en- 
tre leurs  dents,  chagrins,  à  ce  qu'ils  expliquèrent  à  leurs  confrères  voi- 
sins ,  de  n'avoir  pas  été  consultés  en  assemblée  générale  sur  un  fait  de 
cette  importance ,  sur  lequel  néanmoins  on  les  faisoit  parler  et  requérir. 
Mais  quel  moyen  de  hasarder  un  secret  de  cette  nature  dans  une  as- 
semblée de  pairs  de  tous  âges ,  pour  n'en  rien  dire  de  plus ,  encore  moins 
d'y  en  discuter  les  raisons?  Le  très-peu  de  ceux  qui  en  furent  choqués 
alléguèrent  que  ceux  de  la  régence  avoient  apparemment  répondu  pour 
les  autres  sans  mission ,  et  cette  petite  jalousie  les  piquoit  peut-être  au- 
tant que  la  conservation  au  rang,  etc.,  du  comte  de  Toulouse.  Cela 
fut  apaisé  aussitôt  que  né  :  mais  rien  en  ce  monde  sans  quelque  contra- 
diction. 

Après  que  l'avocat  général  eut  parlé ,  le  garde  des  sceaux  monta  au 
roi,  prit  l'avis  des  princes  du  sang,  puis  vint  au  duc  de  Sully  et  à  moi. 
Heureusement  j'eus  plus  de  mémoire  qu'il  n'en  voulut  avoir  :  aussi 
étoit-ce  mon  affaire.  Je  lui  présentai  mon  chapeau  à  bouquet  de  plumes 
au  devant,  d'une  façon  exprès  très-marquée,  en  lui  disant  assez  haut: 
a  Non ,  monsieur,  nous  ne  pouvons  être  juges ,  nous  sommes  parties ,  et 
nous  n'avons  qu'à  rendre  grâces  au  roi  de  la  justice  qu'il  veut  bien  nous 
faire.  »  Il  sourit  et  me  fit  excuse.  Je  le  repoussai  avant  que  le  duc  de 
Sully  eût  le  loisir  d'ouvrir  la  bouche  ;  et  regardant  aussitôt  de  part  et 
d'autre ,  je  vis  avec  plaisir  que  ce  refus  d'opiner  avoit  été  remarqué  de 
tout  le  monde.  Le  garde  des  sceaux  retourna  tout  court  sur  ses  pas ,  et 
sans  prendre  l'avis  des  pairs  en  place  de  service ,  ni  des  deux  évêques 
pairs ,  fut  aux  maréchaux  de  France ,  puis  descendit  au  premier  prési- 
dent et  aux  présidents  à  mortier ,  puis  alla  au  reste  des  bas  sièges  ;  après 
quoi ,  remonté  au  roi  et  redescendu  en  place ,  il  prononça  l'arrêt  d'enre- 
gistrement, et  mit  le  dernier  comble  à  ma  joie. 

Aussitôt  après  M.  le  Duc  se  leva,  et,  après  avoir  fait  la  révérence  au 
roi ,  il  oublia  de  s'asseoir  et  de  se  couvrir  pour  parler ,  suivant  le  droit 
et  l'usage  non  interrompu  des  pairs  de  France  :  aussi  nous  ne  nous  le- 
vâmes pas  un.  Il  fit  donc  debout  et  découvert  le  discours ,  qui  a  paru 
imprimé  à  la  suite  des  discours  précédents ,  et  le  lut  peu  intelligible- 
ment, parce  que  l'organe  n'étoit  pas  favorable.  Dès  qu'il  eut  fini,  M.  le 
duc  d'Orléans  se  leva  et  commit  la  même  faute.  Il  dit  donc ,  aussi  de- 
bout et  découvert,  que  la  demande  de  M.  le  Duc  lui  paroissoit  juste;  et 
après  quelques  louanges  ajouta  que,  présentement  que  M.  le  duc  du 
Maine  sô  trouvoit  en  son  rang  d'ancienneté  de  pairie,  M.  le  maréchal  de 
Villeroy,  son  ancien,  ne  pouvoit  plus  demeurer  sous  lui,  ce  qui  étoit 
une  nouvelle  et  très-forte  raison ,  outre  celles  que  M.  le  Duc  avoit  allé- 
guées. Cette  demande  avoit  porté  au  dernier  comble  l'étonnement  de 
toute  l'assemblée ,  au  désespoir  du  premier  président  et  de  ce  peu  de 
gens  qui,  à  leur  déconcertement ,  paroissoient  s'intéresser  au  duc  du 
Maine.  Le  maréchal  de  Villeroy,  sans  sourciller,  fit  toujours  mauvaise 
mine,  et  les  yeux  du  premier  écuyer  s'inondèrent  souvent  de  larmes.  Je 
ne  pus  bien  distinguer  le  maintien  de  son  cousin  et  ami  intime  le  mare- 
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chai  d'Huxelles ,  qui  se  mit  à  l'abri  des  vastes  bords  de  son  chapeau  en- 
foncé sur  ses  yeux,  et  qui  d'ailleurs  ne  branla  pas.  Le  premier  président, 
assommé  de  ce  dernier  coup  de  foudre ,  se  démonta  le  visage  à  vis ,  et  je 
crus  un  moment  son  menton  tombé  sur  ses  genoux. 

Cependant  le  garde  des  sceaux  ayant  dit  aux  gens  du  roi  de  parler , 
ils  répondirent  qu'ils  n'avoient  pas  ouï  la  proposition  de  M.  le  Duc ,  sur 
quoi ,  de  main  en  main ,  on  leur  envoya  son  papier ,  pendant  quoi  le 
garde  des  sceaux  répéta  fort  haut  ce  que  le  régent  avoit  ajouté  sur  l'an- 
cienneté de  pairie  du  maréchal  de  Villeroy  au-dessus  du  duc  du  Maine. 
Blancmesnil  ne  fit  que  jeter  les  yeux  sur  le  papier  de  M.  le  Duc  et  parla , 
près  quoi  le  garde  des  sceaux  fut  aux  voix.  Je  donnai  la  mienne  assez 
haut  et  dis  :  a  Pour  cette  affaire-ci,  Monsieur,  j'y  opine  de  bon  cœur  à 
donner  la  surintendance  de  l'éducation  du  roi  à  M.  le  Duc.  » 

La  prononciation  faite ,  le  garde  des  sceaux  appela  le  greffier  en  chef , 
lui  ordonna  d'apporter  ses  papiers  et  son  petit  bureau  près  du  sien  pour 
faire  tout  présentement  et  tout  de  suite ,  et  en  présence  du  roi ,  tous  les 
enregistrements  de  tout  ce  qui  venoit  d'être  lu  et  ordonné ,  et  les  signer. 
Cela  se  fit  sans  difficulté  aucune ,  dans  toutes  les  formes ,  sous  les  yeux 
iu  garde  des  sceaux ,  qui  ne  les  levoit  pas  de  dessus  ;  mais  comme  il  y 
voit  cinq  ou  six  pièces  à  enregistrer,  cela  fut  long  à  faire. 
J'avois  fort  observé  le  roi  lorsqu'il  fut  question  de  son  éducation,  je 
le  remarquai  en  lui  aucune  sorte  d'altération,  de  changement,  pas 
même  de  contrainte.  Ç'avoit  été  le  dernier  acte  du  spectacle ,  il  en  étoit 
tout  frais  lorsque  les  enregistrements  s'écrivirent.  Cependant,  comme 
1  n'y  avoit  plus  de  discours  qui  occupassent,  il  se  mit  à  rire  avec  ceux 
jtli  se  trouvèrent  à  portée  de  lui ,  à  s'amuser  de  tout ,  jusqu'à  remarquer 
jue  le  duc  de  Louvigny ,  quoique  assez  éloigné  de  son  trône ,  avoit  un 
labit  de  velours ,  à  se  moquer  de  là  chaleur  qu'il  en  avoit ,  et  tout  cela 
.vec  grâce.  Cette  indifférence  pour  M.  du  Maine  frappa  tout  le  monde  et 
lémentit  publiquement  ce  que  ses  partisans  essayèrent  de  répandre  que 
es  yeux  lui  avoient  rougi ,  mais  que ,  ni  au  lit  de  justice  ni  depuis ,  il 
l'en  avoit  osé  rien  témoigner.  Or,  dans  la  vérité,  il  eut  toujours  les 
feux  secs  et  sereins  et  il  ne  prononça  le  nom  du  duc  du  Maine  qu'une 
leule  fois  depuis ,  qui  fut  l'après-dînée  du  même  jour ,  qu'il  demanda  où 
1  alloit  d'un  air  très-indifférent ,  sans  en  rien  dire  davantage ,  ni  depuis , 
li  nommer  ses  enfants  ;  aussi  ceux-ci  ne  prenoient  guère  la  peine  de  le 
oir,  et,  quand  ils  y  alloient,  c'étoit  pour  avoir  jusqu'en  sa  présence 
eur  petite  cour  à  part  et  se  divertir  entre  eux.  Pour  le  duc  du  Maine, 
oit  politique ,  soit  qu'il  crût  qu'il  n'en  étoit  pas  encore  temps ,  il  ne  le 
oyoit  que  les  matins ,  quelque  temps  à  son  lit ,  et  plus  du  tout  de  la 
ournée,  hors  les  fonctions  d'apparat. 
Pendant  l'enregistrement  je  promenois  mes  yeux  doucement  de  toutes 
arts,  et,  si  je  les  contraignis  avec  constance,  je  ne  pus  résister  à  la 
entation  de  m'en  dédommager  sur  le  premier  président;  je  l'accablai 
onc  à  cent  reprises,  dans  la  séance,  de  mes  regards  assenés  et  forlon- 
ii  ftés  avec  persévérance.  L'insulte ,  le  mépris ,  le  dédain ,  le  triomphe ,  lui 
i  mirent  lancés  de  mes  yeux  jusqu'en  ses  moelles  ;  souvent  il  baissoit  la 
il  lue  quand  il  attrapoit  mes  regards  ;  une  fois  ou  deux  il  fixa  le  sien  sur 
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moi ,  et  je  me  plus  à  l'outrager  par  des  sourires  dérobés ,  mais  noirs , 
qui  achevèrent  de  le  confondre.  Je  me  baigîiois  dans  sa  rage  et  je  me 
délectois  à  le  lui  faire  sentir.  Je  me  jouois  de  lui  quelquefois  avec  mes 
•deux  voisins ,  en  le  leur  montrant  d'un  clin  d'œil ,  quand  il  pouvoit  s'en 
apercevoir;  en  un  mot,  je  m'espaçai  sur  lui  sans  ménagement  aucun 
autant  qu'il  me  fut  possible. 

Enfin ,  les  enregistrements  achevés ,  le  roi  descendit  de  son  trône  et 
dans  les  bas  sièges ,  par  son  petit  degré ,  derrière  la  chaire  du  garde  des 
sceaux ,  suivi  du  régent  et  des  deux  princes  du  sang  et  des  seigneurs  de 
sa  suite  nécessaire.  En  même  temps  les  maréchaux  de  France  descen- 
dirent par  le  bout  de  leurs  hauts  sièges ,  et ,  tandis  que  le  roi  traversoit 
le.  parquet,  accompagné  de  la  députation  qui  avoit  été  le  recevoir,  ils 
passèrent  entre  les  bancs  des  conseillers,  vis-à-vis  de  nous,  pour  se 
mettre  à  la  suite  du  roi ,  à  la  porte  de  la  séance  par  laquelle  Sa  Majesté 
sortit  comme  elle  y  étoit  entrée  ;  en  même  temps  aussi  les  deux  évêques 
pairs ,  passant  devant  le  trône ,  vinrent  se  mettre  à  notre  tête  et  me 
serrèrent  les  mains  et  la  tête ,  en  passant  devant  moi ,  avec  une  vive 
conjouissance.  Nous  les  suivîmes ,  reployant  deux  à  deux  le  long  de  nos 
bancs ,  les  anciens  les  premiers ,  et  descendus  des  hauts  sièges  par  le 
degré  du  bout.  Nous  continuâmes  tout  droit ,  et  sortîmes  par  la  porte 
vis-à-vis.  Le  parlement  se  mit  après  en  marche ,  et  sortit  par  l'autre 
porte ,  qui  étoit  celle  par  où  nous  étions  entrés  séparément  et  par  où'  le 
roi  étoit  entré  et  sorti.  On  nous  fit  faire  place  jusqu'au  degré.  La  foule, 
le  monde ,  le  spectacle ,  resserrèrent  nos  discours  et  notre  joie.  J'en  étois 
navré.  Je  gagnai  aussitôt  mon  carrosse ,  que  je  trouvai  sous  ma  main , 
et  qui  me  sortit  très-heureusement  de  la  cour,  en  [sorte  que  je  n'eus 
point  d'embarras ,  et  que  de  la  séance  chez  moi  je  ne  mis  pas  un  quart 
d'heure. 
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III.     DIFFICULTÉ   DES   RÉFORMES  AU  XVIIl*  SIÈCLE. 

Tome  IX,  page  400. 

Saint-Simon,  dans  un  des  plus  curieux  passages  de  ses  Mémoires 
(p.  400,  ci-dessus),  dit  que  tout  bien  est  impossible  en  France,  et  il  allègue 
comme  preuve  ses  vains  efforts ,  lorsqu'il  était  du  conseil  de  régence , 
pour  détruire  certains  abus  financiers.  On  trouve  à  peu  près  la  même 
opinion  exprimée  dans  les  Mémoires  du  marquis  d^Argenson.  Il  venait 
de  passer  par  le  ministère,  et  son  frère  était  encore  ministre  de  la  guerre, 
lorsqu'il  écrivit  la  partie  de  ses  mémoires' inédits  que  je  vais  citer.  Elle 
est  datée  de  1751  (29  juin)  : 

a  Tout  le  monde  dit  ici  [en  France]  que  le  roi  devroit  retrancher  la 
dépense.  Le  parlement  vient  de  le  lui  dire  assez  hardiment.  On  fait 
même  l'honneur  à  M.  de  Machaut  de  dire  que  c'est  lui  qui  le  suggère  au 
parlement ,  et  qu'au  moins  il  est  bien  aise  que  cela  soit  dit ,  pour  faire 
rentrer  le  roi  en  lui-même.  Mais  a-t-on  bien  réfléchi  et  connu  combien 
la  moindre  réforme  est  difficile  en  France ,  sur  le  pied  où  sont  les  choses? 
Chacun  se  tient  l'un  à  l'autre.  Il  faudroit  qu'un  ministre  offensât  ce  qu'il 
y  a  de  plus  grand  à  la  cour  pour  toucher  aux  écuries,  aux  bâtiments,  à 
la  bouche  ',  aux  extraordinaires  de  la  maison  du  roi  2,  aux  dépenses  des 
voyages ,  aux  pensions ,  aux  gouvernements  donnés  à  des  gens  qui  ne 
méritent  rien  et  qui  sont  riches ,  et  à  toutes  ces  dépenses  qui  consom- 
ment les  finances.  On  choqueroit,  on  offenseroit  par  là  grièvement  la 
maîtresse^,  le  grand-maître  de  la  maison  du  roi,  le  premier  maître 
d'hôtel,  le  grand  écuyer,  le  premier  écuyer,  les  dames  du  palais,  etc. 
Leurs  cabales,  leurs  agréments,  la  cour,  les  grands,  les  valets,  tout 
cela  se  tient  l'un  à  l'autre  :  ainsi  toutes  ressources  i\e  sont  que  des 
gouttes  d'eau  dans  la  mer.  C'est  ce  qui  vient  d'arriver  aux  nouveaux 
emprunts  :  à  peine  y  a-t-il  eu  deux  millions  de  portés  pour  rentes  via- 
gères qu'ils  ont  été  mis  à  payer  la  maison  du  roi,  à  qui  l'on  doit  encore 
beaucoup  par  delà. 

ce  Pour  ce  retranchement  des  dépenses  du  roi ,  il  faudroit  donc  que 
le  caractère  de  facilité  du  roi  se  réformât ,  ou  bien  qu'il  se  donnât  un 
premier  ministre  bien  autorisé,  qui  fût  maître  de  tout,  et  que  le  roi 
soutînt  dans  toutes  ses  opérations  avec  grande  fermeté  ;  ce  qui  lui  est 


1 .  Ce  mot  désignait  tous  les  officiers  employés  pour,  le  service  de  la  table 
et  des  cuisines  du  roi. 

2.  C'est-à-dire  aux  dépenses  extraordinaires  de  la  maison  du  roi. 

3.  Mme  de  Pompadonr,  qui  avait  contribué  à  faire  renvoyer  du  ministère 
le  marquis  d'Argenson. 
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très-difficile.  Il  faudroit  que  ce  vizir  ne  vît  seulement  pas  la  marquise  ' , 
bien  éloigné  de  recevoir  d'elle  des  ordres  à  chaque  opération ,  comme 
on  fait  aujourd'hui.  Ce  vizir  devroit  d'abord  former  une  commission  de 
ré  formation,  composée  d'une  douzaine  de  magistrats  des  plus  sévères, 
qui  réduisît  toutes  les  dépenses  de  la  cour  au  pied  le  plus  juste,  et 
[jugeât]  le  sujet  de  renvoi  dans  les  provinces  de  tous  ceux  qui  n'ont  que 
faire  à  la  cour  ni  à  la  ville.  Il  faudroit  que  la  cour  vînt  résider  à  Paris, 
avec  l'usage  de  quelques  maisons  de  campagne  pour  le  roi ,  pour  la  reine 
et  pour  la  maison  royale.  » 

L'énoncé  seul  de  ces  idées  prouve  combien  les  réformes  étaient  alors 
difficiles,  pour  ne  pas  dire  impossibles.  Le  marquis  d'Argenson  imputait 
surtout  à  la  cour  lopposition  à  toutes  les  améliorations ,  et  la  procla- 
mait la  cause  principale  des  malheurs  de  la  France  à  cette  éqoque. 

«  La  cour  !  la  cour  !  la  cour  !  Dans  ce  mot  est  tout  le  mal  de  la 
nation.  La  cour  est  devenue  le  seul  sénat  de  la  nation  :  le  moindre 
valet  de  Versailles  est  sénateur;  les  femmes  de  chambre  ont  part  au 
gouvernement;  si  ce  n'est  pour  ordonner,  c'est  du  moins  pour  empêcher 
les  lois  et  les  règles  ;  et ,  à  force  d'empêcher ,  il  n'y  a  plus  ni  lois ,  ni 
ordre,  ni  ordonnateurs;  à  plus  forte  raison  quand  il  s'agiroit  de  réfor- 
mation dans  l'État.  Quand  la  réforme  seroit  si  nécessaire,  tout  ministre 
tremble  devant  un  valet;  et  combien  cela  est-il  plus  vrai,  quand  une 
favorite  a  grand  crédit,  quand  le  monarque  est  facile  et  trop  bon  pour 
ce  qu'il  entoure? 

oc  Cet  ascendant  de  la  cour  est  venu  ainsi ,  depuis  qu'il  y  a  une  capitale 
exprès  pour  la  cour  (Versailles).  Sous  le  feu  roi,  on  s'en  ressentit,  mais 
moins;  car  il  étoit  haut,  ferme,  et  autorisoit  beaucoup  ses  ministres, 
quelque  chose  qu'on  en  pût  dire.  Mais  sous  lui  et  sous  Louis  XV,  les[ mi- 
nistres, en  revanche,  ont  beaucoup  perfectionné  l'autorité  monarchique, 
arbitraire ,  la  cour  augmentant  par  là  de  pouvoir  sur  la  nation.  Le  geût 
du  luxe  s'est  accru,  de  sorte  qu'à  mesure  que  la  noblesse  est  devenue 
plus  pauvre ,  l'honneur  de  dépenser  avec  goût ,  le  déshonneur  de  l'éco- 
nomie, se  sont  accrus,  et  nous  plongent  chaque  jour  davantage  dans  la 
nécessité  de  dépenser ,  soit  en  nous  ruinant ,  soit  en  rapinant. 

oc  La  cour  empêche  toute  réforme  dans  la  finance  et  en  augmente  le 
désordre. 

a  La  cour  corrompt  l'état  militaire  de  terre  et  de  mer  par  promotions 
de  faveur  et  empêche  que  les  officiers  ne  s'élèvent  au  généralat  par  le 
mérite  et  l'émulation. 

a  La  cour  empêche  le  mérite ,  l'autorité  et  la  permanence  aux  minis- 
tres ,  et  à  ceux  qui  travaillent  sous  eux  aux  afl'aires  d'État. 

oc  La  cour  corrompt  les  mœurs ,  elle  prêche  aux  jeunes  gens,  qui  en- 
trent dans  leur  carrière ,  l'intrigue  et  la  vénalité ,  au  lieu  de  l'émulation 
par  la  vertu,  le  mérite  et  le  travail;  elle  casse  le  col  à  la  vertu ,  dès 
qu'elle  se  présente. 

Œ  Elle  nous  appauvrit ,  de  sorte  que  bientôt  les  financiers  mêmes  n'au- 
ront plus  d'argent. 

^ .  La  marquise  de  Pompadour. 
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a  Elle  empêche  enfin  le  roi  de  régner  et  de  retrouver  en  lui  la  yertu 
qu'il  a. 

oc  Elle  appauvrit  les  provinces ,  attirant  à  Paris  toute  la  graisse  des 
provinces.  » 

II.  —  Journal  inédit  de  Nicolas-Joseph  Foucault. 
Page  4. 

On  a  déjà  parlé  plus  haut  (t.  VIII ,  p.  454)  du  journal  inédit  de  Nicolas- 
Joseph  Foucault.  Un  des  passages  contient  le  récit  de  l'incendie  des  vais- 
seaux françois  par  les  Anglois  après  la  bataille  navale  de  la  Hougue  '.  Si , 
comme  l'avoit  demandé  Seigneley ,  la  côte  de  Normandie  avoit  eu  son 
port  militaire ,  la  flotte  dispersée  y  auroit  trouvé  un  asile.  Mais  on  a  vu 
que  Louvois  s'y  étoit  opposé,  Nicolas-Joseph  Foucault ,  qui  étoit  alors 
intendant  de  Caen ,  fut  témoin  oculaire  de  cet  événement  et  en  adressa 
la  relation  au  ministre  de  la  marine^. 

a  M.  de  Tourville  arriva  à  la  Hougue  avec  douze  vaisseaux  le  dernier 
mai  1692 ,  au  matin  ;  il  mouilla  le  soir  à  la  rade ,  à  la  portée  du  canon 
de  terre ,  le  fond  du  bassin  de  la  Hougue  étant  très-bon  pour  l'ancrage. 
Mais  M.  de  Sepville ,  neveu  de  M.  le  maréchal  de  Bellefonds ,  qui  mon- 
toit  le  TerriUe ,  pour  avoir  voulu  ranger  de  trop  près  l'île  de  Tatiou , 
s'échoua  sur  une  pointe  de  roche  qui  paroît  de  basse  mer  ;  et  comme  nos 
vaisseaux  pouvoient  approcher  plus  près  de  terre ,  le  sieur  de  Combes , 
qui  a  dressé  des  plans  pour  faire  un  port  à  la  Hougue ,  fut  leur  marquer 
le  mouillage ,  et  sur  les  neuf  heures  au  matin  du  l"  juin ,  les  douze 
vaisseaux'  vinrent  chacun  prendre  leur  place,  les  ennemis  demeurant 
toujours  mouillés  à  deux  portées  de  canon  du  plus  avancé  en  mer  de  nos 
vaisseaux. 

a  M.  de  Tourville ,  accompagné  de  MM.  d'Anfreville  et  de  Villette  * , 
vint  trouver  le  roi  d'Angleterre  *  à  la  Hougue  pour  prendre  l'ordre  de  ce 
qu'ils  avoient  à  faire.  Ils  proposèrent  tous  trois  d'attendre  l'ennemi  et  de 
se  défendre.  M.  de  Villette  ayant  dit ,  dans  son  avis ,  que ,  si  le  vaisseau 
qu'il  commandoit  étoit  marchand  ou  corsaire,  il  le  feroit  échouer, 
mais  que,  s'agissant  des  vaisseaux  du  roi,  il  croyoit  la  gloire  de 
Sa  Majesté  intéressée  à  les  défendre  jusques  à  l'extrémité,  le  roi 
d'Angleterre  et  le  maréchal  de  Bellefonds  furent  sans  balancer  de  ce 
sentiment ,  et  il  fut  résolu  que  nos  vaisseaux  demeureroient  mouillés  et  at- 
tendroient  les  ennemis.  MM.  de  Tessé ,  lieutenant  général ,  Gassion  et 
Sepville,  maréchaux  de  camp,  milord  Melford,  MM.  de  Bonrepos  et 

4 .  La  HoDgue-Sainl-Waast  (département  de  la  Manche).  On  écrit  quelque- 
fois la  Hogue. 

2.  Journal  manuscrit,  Bib.  imp.,  ii°  229 des  500 de Colbert,  folio  Si  et  suiv. 

3.  Il  s'agit  toujours  ici  des  vaisseaux  qui  avaient  échappé  au  désastre  de  la 
Hougue. 

4.  La  Société  de  V Histoire  de  France  a  publié  des  Mémoires  du  marquis  de 
Villette  y  où  l'on  trouve  un  récit  de  la  bataille  navale  de  la  Hougue,  p.  WZ- 
143. 

5.  Jacques  II. 

Saint-Simom  X.  18 


410  NOTES. 

Foucault ,  furent  présents  à  cette  délibération  ;  et  MM.  de  Tourville ,  An- 
freville  ej  Villette  retournèrent  chacun  à  son  bord  pour  donner  ordre  à 
tout.  M.  de  Foucault  y  fut  avec  eux ,  et  entra  dans  le  vaisseau  de  M.  de 
Villette  pour  savoir  si  lui  ou  les  autres  capitaines  avoient  besoin  de 
quelque  chose.  On  lui  demanda  de  la  poudre ,  la  plupart  des  vaisseaux 
n'en  ayant  pas  suffisamment ,  et  même  celle  qu'ils  avoient  eue  à  Brest 
étant  trop  foible ,  ne  poussant  pas  le  boulet  de  moitié  si  loin  que  celle 
des  ennemis.  Au  surplus ,  le  vaisseau  de  M.  Villette  étoit  en  fort  bon 
état ,  et  on  assura  ledit  sieur  Foucault  qu'aux  ancres  près ,  les  autres 
étoient  de  même. 

oc  On  envoya  en  diligence  chercher  toute  la  poudre  qui  étoit  dans  les 
magasins  de  Valogne  et  de  Carentan  ;  mais  elle  ne  servit  de  rien  ;  car  la 
résolution  qui  avoit  été  prise  le  matin  de  se  défendre  à  l'ancre,  fut 
changée  le  soir  par  M.  le  maréchal  de  Bellefonds  en  celle  de  faire 
échouer  les  vaisseaux  '  ;  et  [celle-ci]  ne  fut  néanmoins  exécutée  que  le 
lendemain ,  2  juin ,  à  la  pointe  du  jour ,  avec  beaucoup  de  précipitation , 
de  désordre  et  d'épouvante ,  les  matelots  ne  songeant  plus  qu'à  quitter 
les  vaisseaux  et  à  en  tirer  tout  ce  qu'ils  purent,  depuis  la  nuit  du  di- 
manche 1"  juin  jusques  au  lendemain  sept  heures  du  soir,  que  les  en- 
nemis ,  qui  n'avoient  fait  que  rôder  autour  de  nos  vaisseaux  sans  en  ap- 
procher à  la  portée  du  canon ,  pendant  qu'ils  les  avoient  vus  à  flot , 
envoyèrent  des  chaloupes  sonder  et  reconnoître  l'état  où  ils  étoient. 

a  Voyant  qu'il  n'avoit  été  pris  aucune  précaution  pour  en  défendre 
l'approche,  ils  firent  avancer  avec  la  marée  une  chaloupe  qui  vint  mettre 
le  feu  au  vaisseau  de  M.  de  Sepville ,  qui  étoit  le  plus  avancé  en  mer  et 
entièrement  sur  le  côté.  D'autres  chaloupes  suivirent  cette  première  avec 
un  brûlot,  et  vinrent  brûler  les  cinq  autres  vaisseaux  qui  étoient 
échoués  sous  l'île  de  Tation.  On  tira ,  à  la  vérité ,  plusieurs  coups  de  ca- 
non du  fort  sur  ces  chaloupes ,  mais  ce  fut  sans  effet ,  de  même  que  les 
coups  de  mousquet  que  nos  soldats  tirèrent  du  rivage,  et  les  ennemis 
ramenèrent  leur  brûlot  n'ayant  pas  été  obligés  de  s'en  servir.  Tout  cela 
se  passa  à  la  vue  du  roi  d'Angleterre  et  de  M.  le  maréchal  de  Bellefonds , 
qui  étoient  au  lieu  de  Saint -Waast ,  près  la  Hougue ,  où  ils  demeurèrent 
fort  longtemps  à  considérer  ce  triste  spectacle. 

oc  Le  lendemain ,  à  huit  heures  du  matin ,  les  ennemis  revinrent  avec 
la  marée  du  côté  de  la  Hougue ,  où  étoient  les  six  autres  vaisseaux 
échoués  sous  le  canon  du  fort-,  ils  y  envoyèrent  plusieurs  chaloupes 
qui  les  abordèrent  et  les  brûlèrent  avec  la  même  facilité  qu'ils  avoient 
trouvée  la  veille  pour  les  six  premiers ,  nonobstant  le  feu  du  canon  du 
fort ,  et  celui  d'une  batterie  que  M.  le  chevalier  de  Gassion  avoit  fait 
dresser  à  barbette  ^ ,  qui  seule  produisit  de  l'effet ,  ayant  écarté  quelques 
chaloupes  dont  elle  tua  plusieurs  hommes. 

«  Lorsque  les  ennemis  eurent  mis  le  feu  à  ces  six  vaisseaux ,  ils  eu- 
rent l'audace  d'avancer  dans  une  espèce  de  havre  où  il  y  avoit  vingt  bâti- 

^ .  Voy.  le  motif  de  ce  changement  de  résolatlon  dans  les  Mémoires  du 
marquis  de  Villette,  p.  ^34-^35. 

2.  Espèce  de  plate^forme  sans  épaalement,  d'où  le  canon  tire  &  couvert. 
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ments  marchands ,  deux  frégates  légères ,  un  yacht  et  un  grand  nombre 
de  chaloupes ,  tous  échoués  près  de  terre ,  et  brûlèrent  huit  vaisseaux 
marchands,  entrèrent  dans  une  gribane  et  un  autre  bâtiment,  qu'ils  eu- 
rent la  liberté  et  le  loisir  d'appareiller  et  d'emmener  avec  eux  en  criant  : 
Vive  le  roi!  et,  sans  la  mer  qui  se  retiroit,  ils  auroient  brûlé  ou  enlevé 
le  reste.  La  première  expédition  ne  leur  avoit  pas  coûté  un  homme;  il  y 
en  a  eu  peu  de  tués  ou  blessés  en  celle-ci ,  quoique  les  ennemis  se  soient 
approchés  si  près  du  rivage ,  qui  étoit  bordé  de  mousquetaires ,  que  le 
cheval  du  bailli  de  Montebourg,  qui  étoit  près  du  roi  d'Angleterre,  eut 
la  jambe  cassée  d'un  coup  de  mousquet  tiré  des  chaloupes  angloises. 
Elles  s'étoient  fait  suivre  par  deux  brûlots  qui ,  pour  s'être  trop  avan- 
cés ,  échouèrent  sur  des  pêcheries ,  el  les  ennemis  y  mirent  le  feu  en  se 
retirant. 

a  II  n'y  a  pas  lieu  de  s'étonner  que  cette  seconde  entreprise  ait  si  bien 
réussi  pour  eux  ;  il  étoit  trop  tard ,  après  les  premiers  vaisseaux  brûlés , 
de  prendre  des  précautions  pour  sauver  les  autres,  la  mer  ayant  été 
basse  pendant  la  nuit  qui  fut  l'intervalle  des  deux  actions ,  et  par  consé- 
quent il  n'auroit  pas  été  possible  de  se  servir  de  nos  frégates  et  de  nos 
chaloupes  qui  étoient  échouées.  , 

ce  Mais  voici  la  grande  faute  que  l'on  a  faite  et  qui  a  causé  tout  le  mal  : 
c'est  de  n'avoir  pas  pris ,  dès  le  31  mai  au  soir ,  que  nos  vaisseaux  arri- 
vèrent ,  la  résolution  de  les  faire  échouer  '.  » 

On  adopta  trop  tard,  comme  le  prouve  le  même  journal,  les  mesures 
nécessaires  pour  fortifier  la  côte  de  Normandie.  Louvois  n'était  plus  là 
pour  s'opposer  aux  projets  de  Vauban ,  et  l'on  songea  à  les  mettre  à  exé- 
cution en  1694.  «Au  mois  de  mai  1694,  dit  Foucault%  M.  de  Vauban 
est  venu  à  la  Hougue ,  dont  il  a  visité  les  fortifications.  Il  a  cru  qu'il 
falloit  faire  plusieurs  redoutes  le  long  de  la  côte  et  un  camp  retranché 
à  la  tête  de  Carentan.  »  Foucault  ajoute  :  a  II  a  été  imposé  cinquante 
mille  livres  sur  les  trois  généralités  de  Normandie  pour  les  ouvrages  de 
la  Hougue  ^.  »  Ces  fortifications  élevées  sur  les  côtes  de  Normandie 
n'empêchèrent  pas  les  ennemis  de  bombarder  Gran ville  en  1695.  Le 
18  juillet,  écrit  Foucault*,  à  neuf  heures  du  matin,  les  ennemis  ont 
paru  devant  Granville  au  nombre  de  neuf  vaisseaux  de  guerre  et  neuf 
galiotes  à  bombes ,  qui  ont  mouillé  un  peu  hors  de  la  portée  du  canon. 
Ils  ont  bombardé  la  ville  jusqu'à  six  heures  du  soir,  et  ont  jeté  cinq 
cents  bombes.  La  première  galiote  a  été  obligée  de  se  retirer  par  notre 
canon.  Il  y  a  eu  six  maisons  endommagées  dans  la  ville,  et  sept  à  huit 
couvertes  de  chaume  dans  le  faubourg.  » 

\ .  Cf.  les  Mémoires  du  marquis  de  Fillette ,  qui  exprime  la  même  opinion , 
p.  4  34-135. 

2.  Journal  manuscrit,  fol.  87  recto. 

3.  Journal  manuscrit,  fol.  87  recto.  —  4.  Ibid..  fol.  90. 
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III.   LES  CHANCELIERS  PENDANT  LE   RÈGNE    DE  LOUIS  XIV. 
Page  27. 

Dans  une  note  du  tome  VI,  p.  459,  des  Mémoires  de  Saint-Simon  ^ 
nous  avons  indiqué  les  chanceliers  et  gardes  des  sceaux  de  France  pen- 
dant la  première  moitié  du  xvii"  siècle.  A  l'occasion  de  la  mort  du  clian- 
celier  Le  Tellier  (30  octobre  1685) ,  Saint-Simon  caractérise  les  chance- 
liers de  la  fin  du  siècle  '.  Nous  compléterons  ce  tableau  par  quelques 
extraits  des  Mémoires  du  marquis  d'Argenson.  Voici  d'abord  la  note  de 
Saint-Simon  : 

a  Boucherat,  qui  fut  chancelier  "[à  la  mort  de  Le  Tellier],  n'en  avoit 
que  la  figure ,  mais  telle  qu'à  peindre  un  chancelier  exprès  on  n'auroit 
pu  mieux  réussir  *.  Il  avoit  été  le  conseil  de  M.  de  Turenne  etson  ami 
intime ,  et  cela  l'avoit  fort  avancé  ;  du  reste ,  pesant  et  de  fort  peu  d'es- 
prit et  de  lumières.  Cette  alternative  sembloit  fatale  aux  chanceliers. 
Séguier ,  un  des  grands  hommes  de  la  robe  en  tout  genre ,  l'avoit  été 
entre  les  deux  Aligre',  père  et  fils,  choisis  pour  être  nuls,  et  dont  la 
postérité  n'a  pas  été  plus  espritée.  Le  Tellier  *  fut  délié ,  adroit ,  souple , 
rusé,  modeste,  toujours  entre  deux  eaux,  toujours  à  son  but,  plein 
d'esprit ,  de  force ,  et  en  même  temps  d'agrément ,  de  douceur ,  de  pré- 
voyance; moins  savant  que  lumineux,  pénétrant  et  connoisseur,  [il] 
avoit  fait  et  fondé  la  plus  haute  fortune.  Boucherat  *  délassa  de  tant  de 
talents ,  et  s'il  en  avoit  montré  quelqu'un  dans  le  degré  de  conseiller 
d'État ,  ils  demeurèrent  étouffés  dans  les  replis  de  sa  robe  de  chancelier. 
Il  ne  fut  point  ministre.» 

Saint-Simon  parle ,  dans  la  suite  de  cette  note ,  des  candidats  à  la 
charge  de  chancelier  qui  furent  opposés  à  Boucherat ,  et  sur  lesquels  il 
l'emporta.  Le  marquis  d'Argenson  n'est  pas  plus  favorable  que  Saint- 
Simon  à  Boucherat^  :  «  Lorsque  je  vins  au  monde  (en  1694)  ,|il  y  avoit 
déjà  quelques  années  que  le  chancelier  Le  Tellier ,  père  de  M.  de  Lou- 
vois,  étoit  mort.  M.  Boucherat  étoit  revêtu  de  cette  éminente  dignité , 
qui  eût  été  bien  au-dessus  de  sa  capacité ,  si  les  temps  eussent  été  plus 
difficiles;  mais  le  pouvoir  de  Louis  XIV  étoit  si  bien  établi,  les  parle- 
ments si  soumis ,  le  droit  de  remontrances  avoit  été  si  restreint ,  ou , 
pour  mieux  dire ,  si  bien  ôté  aux  cours  supérieures ,  que  l'on  avoit  pu 

4.  Noies  sur  le  Journal  de  Dangeau.  Voy.  le  Journal  du  marquis  de  Dan~ 
geau  avec  les  additions  de  Saint-Simon  (édit.  Didot,  t.  I",  p.  242-243). 

2.  Voy.  sur  Boucherat,  les  Mémoires  de  Saint-Simon,  t.  II,  p.  2\  et  suiv. 

3.  La  pensée  de  Saint-Simon  est  claire  :  il  veut  dire  que  Séguier  fut  chan- 
celier entre  le  premier  d'Aligre  (chancelier  de  ^624  à  ^635),  et  le  second 
d'Aligre  (chancelier  de  <674  à  4  677).  Mais  la  ponctuation  adoptée  dans  le 
Journal  de  Dangeau  rend  la  phrase  inintelligible  ;  on  l'a  écrite  ainsi  :  a  Sé- 
guier ,  un  des  grands  hommes  de  la  robe  en  tout  genre  ,  l'avoit  été  entre  les 
deux  ;  Aligre,  père  et  fds,  choisis  pour  être  nuls,  etc.  »  Il  y  a  là  une  faute 
typographique  qu'il  est  important  de  corriger. 

4.  Michel  Le  Tellier  fut  chancelier  de  1677  à  4  685. 
B.  Chancelier  de  4  685  à  4  699. 

6,  Mémoires  du  marquis  d'Argenson  (édit.  de  4  825),  p.  4  41-442. 
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hardiment  accorder  cette  place  à  un  vieux  magistrat  âgé  de  soixante  et 
dix  ans ,  et  devenu  presque  le  doyen  du  conseil.  Aussi  M.  Boucherat 
l'occupa-t-il  très-pacifiquement  jusqu'à  l'âge  de  quatre  vingt-quatre  ans 
qu'il  mourut  ' ,  ne  laissant  que  des  filles.  Il  eut  pour  successeur  M.  de 
Pontchartrain 2 ,  qui  étoit, depuis  1689,  contrôleur  général  des  finances, 
et,  depuis  1690,  secrétaire  d'État  de  la  marine  et  du  département  de 
Paris. 

a  M.  de  Pontchartrain  prit  la  charge  de  chancelier  comme  une  retraite. 
Effectivement  elle  pouvoit  être  regardée  comme  telle  en  ces  temps  de 
soumission.  Il  se  trouva  bien  heureux  que  le  roi  voulût  lui  accorder 
pour  successeur,  dans  le  contrôle  des  finances,  M.  de  Chamillart,  et 
dans  ses  départements  (de  la  marine  et  de  Paris) ,  M.  de  Pontchartrain , 
son  fils.  L'un  et  l'autre ^n'étoient  assurément  point  capables  de  le  rem- 
placer dignement;  mais  ils  le  débarrassoient  des  soins  les  plus  fatigants. 
Il  fallut  pourtant  bien  qu'il  continuât  à  conseiller  son  fils ,  qui  ne  lui 
donnoit  pas  toute  la  satisfaction  qu'il  en  pouvoit  espérer-'';  ce  qui  l'en- 
gagea à  une  retraite  totale.  Louis  XIV  étoit  vieux  et  menaçoit  ruine; 
M.  de  Pontchartrain  étoit  précisément  du  même  âge;  d'ailleurs  il  vou- 
loit  sagement  éviter  d'être  obligé  de  porter  au  parlement  l'édit  qui 
déclaroit  les  princes  légitimés  habiles  à  succéder  à  la  couronne  <. 

a  M.  Voysin  fut  chargé  de  cette  opération ,  qui  s'exécuta  pourtant  avec 
la  soumission  que  l'on  montra  pour  les  ordres  de  Louis  XIV  jusqu'au 
moment  de  la  mort  de  ce  monarque,  arrivée,  comme  chacun  sait,  le 
1"  septembre  1715.  M.  Voysin,  chancelier  à  peu  près  de  la  même  force 
que  M.  Boucherat,  mourut  fort  à  propos  au  mois  de  février  1717  ^.  Il  fut 
remplacé  par  M.  d'Aguesseau  6. 

a  Des  trois  derniers  chanceliers  du  règne  de  Louis  XIV,  M.  de  Pont- 
chartrain étoit  sans  contredit  le  plus  capable.  Il  avoit  été  conseiller  au 
parlement  de  Paris.  M.  de  Pontchartrain  fut  ensuite  pendant  vingt  ans 
premier  président  au  parlement  de  Bretagne ,  et  y  donna  des  preuves  de 
fermeté ,  d'habileté  et  d'adresse ,  en  ménageant  ces  têtes  bretonnes  de 
tout  temps  si  difficiles  à  conduire.  » 

i.  Boucherat  mourutle  2  septembre  4699. 

2.  Voy.,  sur  Ponlcharlrain ,  les  Mémoires  de  Saint-Simon ,  t.  II,  p.  24-26  , 

3.  Voy.  sur  le  fils  du  chancelier,  les  Mémoires  de  Saint-Simon,  t.  III, 
p.  ^3^  et  suiv. 

4.  Cet  édit  fut  porté  au  parlement  le  2  août  47 H,  et  le  chancelier  de  Pont- 
chartrain s'était  retiré  en  juillet.  Il  mourut  en  4  727  ,  âgé  de  quatre-vingt-neuf 
ans.  Sa  correspondance  est  conservée  à  la  Biblioth.  Imp.  ms.  f.  Mortemart , 
n.  60-61. 

5.  Voy.,  sur  le  chancelier  Voysin,  les  Mémoires  de  Saint-Simon^  t.  IV, 
p.  44  2  et  suiv. 

6.  Voy.,  Ihid.,  t.  IX,  p.  75  et  suiv.,  le  caractère  du  chancelier  d'Agues- 
seau. 
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IV.   COMPARAISON  ENTRE  LES  PARLEMENTS  DE  FRANCE  ET  D'ANGLETERRE. 

Page  294. 

La  comparaison  entre  les  parlements  de  France  et  d'Angleterre ,  dont 
parle  Saint-Simon  (p.  289  de  ce  volume),  a  été  tentée  à  plusieurs  époques, 
quoique,  dans  la  réalité,  il  fût  impossible  d'assimiler  des  corps  de 
magistrature,  dont  les  charges  étoient  vénales,  avec  des  assemblées 
élues  par  la  nation  pour  représenter  ses  intérêts.  Au  xvi'  siècle ,  Michel 
de  Castelnau ,  qui  écrivit  en  Angleterre  la  plus  grande  partie  de  ses  Mé- 
moires ,  exalte  la  puissance  des^  parlements  français  ;  il  en  parle  a  comme 
de  huit  colonnes  fortes  et  puissantes ,  sur  lesquelles  est  appuyée  cette 
grande  monarchie  de  France  '.  »  Il  les  compare  positivement  au  parle- 
ment d'Angleterre ,  et  leur  subordonne  en  quelque  sorte  la  puissance 
royale ,  lorsqu'il  ajoute  que  a  les  édits  ordinaires  n'ont  point  force  et  ne 
sont  approuvés  des  autres  magistrats ,  s'ils  ne  sont  reçus  et  vérifiés  des 
parlements ,  qui  est  une  règle  d'État ,  par  le  moyen  de  laquelle  le  roi  ne 
pourroit,  quand  il  voudroit  faire  des  lois  injustes ,  que  bientôt  après  elles 
ne  fussent  rejetées.  » 

Les  prétentions  des  parlements  trouvaient  une  sorte  de  sanction  dans 
une  décision  des  états  de  Blois  (1577) ,  qui  avaient  déclaré  que  a  tous  les 
èdits  dévoient  être  vérifiés  et  comme  contrôlés  es  cour  de  parlement , 
lesquelles ,  combien  qu'elles  ne  soient  qu'une  forme  des  trois  états ,  rac- 
courcie au  petit  pied ,  ont  pouvoir  de  suspendre ,  modifier  et  refuser  les 
édits  '.  »  A  la  faveur  des  troubles  des  guerres  de  religion ,  le  parlement 
accrut  considérablement  son  pouvoir.  L'ambassadeur  autrichien ,  Bûs- 
beck,  qui  résida  à  la  cour  de  Henri  III,  écrivait,  en  1584,  «  qu'en 
France  les  parlements  ne  régnent  pas  moins  que  le  roi  lui-même  3.  » 
Deux  minorités  fortifièrent  encore  l'autorité  du  parlement  de  Paris.  Il  en 
vint ,  pendant  la  Fronde ,  à  se  regarder  comme  supérieur  aux  états  géné- 
raux. A  l'occasion  d'une  lettre  du  parlement  de  Rouen ,  qui  deraandoit 
au  parlement  de  Paris ,  s'il  devoit  envoyer  une  députation  à  l'assemblée 
projetée  des  états  généraux.  M.  de  Mesmes  dit  :  «  que  les  parlements 
n'y  avoient  jamais  député,  étant  composés  des  trois  états;  qu'ils  tenoient 
un  rang  au-dessus  des  états  généraux ,  étant  juges  de  ce  qui  y  étoit  ar- 
rêté, par  la  vérification;  que  les  états" généraux  n'agissoient  que  par 
prières  et  ne  parloient  qu'à  genoux ,  comme  les  peuples  et  sujets  ;  mais 
que  les  parlements  tenoient  un  rang  au-dessus  d'eux,  étant  comme 
médiateurs  entre  le  peuple  et  le  roi  K  »  Ces  prétentions  hautaines  des 
parlements  furent  réprimées  par  Louis- XIV-,  mais  elles  reparurent  pen- 
dant la  régence ,  et  provoquèrent  des  plaintes  dont  Saint-Simon  s'est  fait 
l'interprète. 

4.  Mémoires  de  Castelnau^  liv.  I,  chap.  iv. 

2.  Mémoires  de  Nevers,  t.  I,  p.  449. 

3.  a  Coucilia,  quse  parlaménta  vocant,  régnant  in  Gallia,  non  minus  fere 
quam  ipse  rex.  »  Lettre  du  4  octobre  ^  584. 

4.  Journal  d'Olic.  d'Ormesson,  à  la  date  du  lundi  4"  mars  4649. 
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V.  QUERELLE  ENTRE  LES  PRÉSIDENTS  DU  PARLEMENT  ET  LES  DUCS-PAIRS. 
Pages  367  et  40< . 

La  querelle  des  présidents  du  parlement  et  des  ducs  et  pairs ,  sur  la- 
quelle Saint-Simon  revient  si  souvent ,  était  déjà  ancienne.  Un  manuscrit 
des  Archives  de  l'empire  (sect.  judiciaires,  U,  96,  f°  199  et  suiv.)  four- 
nit quelques  renseignements  sur  ces  discussions ,  et  donne  les  arrêts  et 
requêtes  dont  parle  Saint-Simon. 

L'extrait  que  nous  donnons  de  ce  manuscrit  est  le  complément  natu- 
rel des  Mémoires  de  Saint-Simon.  L'auteur  anonyme  parle  d'abord  de 
l'arrêt  rendu  en  avril  1664  : 

«  Les  mémoires  des  ducs  furent  communiqués  aux  présidents,  et, 
après  que  la  matière  eut  été  amplement  discutée  par  plusieurs  arrêts 
imprimés  de  part  et  d'autre ,  et  alors  remis  entre  les  mains  de  M.  le  chan- 
celier le  26  avril  1664,  le  roi,  par  un  arrêt  de  son  conseil  d'État,  où  il 
étoit  présent  en  personne ,  décida  cette  contestation ,  maintint  et  garda 
les  pairs  au  droit  d'opiner  et  dire  leurs  avis  avant  les  présidents  au  par- 
lement de  Paris,  lorsque  Sa  Majesté  y  tiendroit  son  lit  de  justice,  sans 
qu'ils  y  puissent  être  troublés  pour  quelque  cause  et  occasion  que  ce 
soit.  Cet  arrêt  fut  enregistré  au  parlement ,  le  roi  séant  en  son  lit  de  jus- 
tice, le  mardi  29  avril  1664;  et  exécuté  le  même  jour  par  M.  le  chance- 
lier ,  qui  prit  l'avis  de  MM.  les  pairs  avant  que  de  le  prendre  de  MM.  les 
présidents.  » 

a  Arrêt  du  conseil  d'État  portant  règlement  entre  les  ducs  et  pairs  et  les 
présidents  du  parlement  de  Paris  sur  leur  droit  d'opiner  lorsque  le  roi 
tient  son  lit  de  justice.  (26  août  1664.  — Enregistré  au  parlement  le  29 
dudit  mois  et  an.  —  Extrait  des  registres  du  conseil  d'État.) 

a  Le  roi  s'étant  fait  représenter ,  en  son  conseil ,  les  mémoires  mis 
entre  les  mains  de  M.  le  chancelier ,  tant  par  les  officiers  de  la  cour  du 
parlement  de  Paris  que  par  les  pairs  de  France ,  suivant  le  commande- 
ment qu'ils  en  avoient  reçu  de  Sa  Majesté  ;  et ,  ayant  vu  par  lesdits  mé- 
moires les  raisons ,  par  lesquelles  le  parlement  prétend  que  les  prési- 
dents en  icelui  doivent  opiner  avant  les  pairs ,  lorsque  Sa  Majesté  y  tient 
son  lit  de  justice ,  comme  aussi  les  moyens  dont  les  pairs  se  servent  pour 
appuyer  le  droit  par  eux  prétendu  de  dire  leurs  avis  en  de  pareilles 
séances  avant  les  présidents  ;  Sa  Majesté  voulant  terminer  ce  différend , 
et  prévenir  les  difficultés  qui  pourroient  naître  en  de  semblables  occa- 
sions ,  étant  en  son  conseil ,  a  maintenu  et  gardé ,  maintient  et  garde  les 
pairs  de  France  au  droit  d'opiner  et  dire  leurs  avis  avant  les  présidents 
au  parlement  de  Paris,  lorsque  Sa  Majesté  y  tiendra  son  lit  de  justice, 
sans  qu'ils  puissent  être  troublés  pour  quelque  cause  et  occasion  que  ce 
soit;  veut  pour  cette  fin  Sa  Majesté  que  le  présent  arrêt  soit  enregistré 
es  registres  de  ladite  cour.  Fait  au  conseil  du  roi ,  Sa  Majesté  y  étant , 
tenu  le  26  avril  1664.  Signé  :  de  Guénégaud. 

oc  Et  attendu  que ,  depuis  l'arrêt  du  conseil  du  26  avril  1664 ,  il  y  a  de 
nouvelles  contestations  entre  les  ducs  et  les  présidents ,  il  est  à  propos 
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de  rapporter  en  cet  endroit  les  conclusions  des  requêtes,  qui  sont  à 
juger  au  conseil  entre  les  ducs  et  les  présidents ,  à  l'occasion  de  leurs 
■  séances  et  opinions  aux  lits  de  justice,  où  ces  contestations  ont  été  for- 
mées. 

ot  Extrait  des  conclusions  des  requêtes  présentées  par  MM.  les  ducs  au  roi 
Louis  XV  et  à  M.  le  régent,  au  sujet  de  nouvelles  contestations  formées 
par  MM.  les  présidents  à  mortier  contre  MM.  les  ducs,  depuis  l'arrêt 
du  règlement  du  26  avril  1664. 

PREMIÈRE   REQUÊTE. 

a  Les  ducs  demandent ,  par  leur  première  requête  qu'ils  ont  présentée 
au  roi  et  à  M.  le  régent ,  et  par  leurs  mémoires ,  imprimés  chez  Urbain 
Coutelier ,  libraire ,  et  par  les  conclusions  de  ladite  requête ,  qu'il  soit 
ordonné  :  1°  que  le  premier  président  sera  tenu,  aux  séances  de  rap- 
port ,  de  prendre  l'avis  des  pairs ,  en  les  saluant  ;  2°  qu'à  ces  mêmes 
séances  de  rapport  et  aux  audiences  des  bas  sièges ,  l'ordre  de  séances 
des  pairs  ne  pourra ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit ,  être  interrompu 
par  des  conseillers  placés  à  l'extrémité  des  bancs  remplis  par  les  pairs; 
3°  que  les  réceptions  des  pairs  se  feront  dorénavant  aux  lits  de  justice 
ou  bien  aux  audiences  des  hauts  sièges,  suivant  l'usage  constamment 
pratiqué  avant  l'année  1643;  4''  que  dans  toutes  les  affaires,  où  les  pairs 
auront  été  invités ,  leur  présence  sera  exprimée  dans  le  prononcé  de  l'ar- 
rêt par  l'ancienne  formule  :  La  cour  suffisamment  garnie  de  pairs. 

SECONDE   REQUÊTE. 

«Les  pairs  demandent,  par  les  conclusions  de  leur  requête  et  mémoi- 
res ,  qu'en  attendant  son  jugement  sur  les  contestations  avec  les  prési- 
dents, Sa  Majesté  ordonne  que  l'arrêt  du  parlement  de  1715,  rendu  avant 
l'arrivée  des  pairs,  pour  leur  ôter  voix  délibérative  dans  cette  séance, 
au  cas  qu'ils  voulussent ,  en  opinant ,  interrompre  l'usurpation  des  pré- 
sidents ,  sera  déclaré  attentatoire  à  l'autorité  de  Votre  Majesté ,  contraire 
à  toutes  les  lois ,  et ,  en  conséquence ,  comme  tel ,  il  sera  dès  à  présent 
rayé  et  biffé  des  registres  du  parlement,  et  cancellé. 

a  L'arrêt  du  2  septembre  1715  portoit  que ,"  si  les  pairs  persistoienj;  à 
demander  le  salut,  c'est-à-dire  que  le  premier  président  ôtât  son  bonnet 
en  leur  demandant  leur  opinion ,  ou  donnoient  leurs  avis  le  chapeau  sur 
la  tête ,  leurs  voix  ne  seroient  pas  comptées.  » 
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l'Espagne  en  faveur  de  la  constitution.  —  Fortes  démarches  et  menaces  ter- 
ribles de  l'empereur  au  pape.  — Consternation  de  Rome.  —  Ses  soumises  et 
basses  résolutions.  —  Politique  et  ruse  odieuse  de  la  cour  de  Vienne.  — 
Le  pape ,  dans  sa  frayeur  de  l'empereur ,  tombe  pour  l'apaiser  sur  l'Espagne 
et  sur  Aldovrandi.  —  Brefs  ne  sont  point  reçus  par  l'empereur  ni  par  les 
rois  de  France  et  d'Espagne,  sans  que  leurs  copies  n'aient  été  vues  par  leurs 
ministres ,  qui  les  admettent  ou  les  rejettent.  —  Opinion  générale  prise  du 
pape  à  l'égard  de  l'Espagne.  —  Les  Impériaux  veulent  qu'Aldovrandi  soit 
rappelé  et  châtié.  —  Foibles  manèges  du  pape  à  cet  égard  ;  jugement  qu'ils 
en  font  porter ; 59 

Chapitre  VI.  — Nègroni,  odieux  à  la  France,  nommé  vice-légat  d'Avignon,  sans 
participation  de  la  France,  contre  la  coutume  établie.  —  Ottobon  veut  lier 
avec  Albéroni. — Nouvelles  scélératesses  de  Bentivoglio. —  Le  pape  refuse 
au  cardinal  Albéroni  les  bulles  de  l'archevêché  de  Se  ville. — Audace,  plan, 
propos  d-'Albéroni  uni  d'attachement  et  de  sentiment  au  duc  de  Parme.  — Ma- 
nèges réciproques  entre  le  régent  et  Cellamarè,  qui  le  veut  entraîner  dans  la 
guerre  avec  l'Espagne  contre  l'empereur.  —  Concert  entre  Cellamarè  et  Pro- 
vane. —  Ils  découvrent  le  mariage  proposé  de  M.  le  duc  de  Chartres  avec 
une  sœur  du  roi  de  Portugal  sans  succès  par  les  difficultés  du  rang.  —  Ob- 
jet des  ministres  d'Espagne.  —  Corsini  envoyé  du  grand-duc  à  Paris;  quel; 
passe  à  Londres  pour  y  faire  des  représentations  inutiles.  — Le  régent  s'ou- 
vre à  Provane  de  l'état  de  la  négociation  de  Londres.  —  Sentiment  de  Cel- 
lamarè là-dessus. —  Plaintes  de  la  cour  de  Vienne  de  la  France ,  et  ses  pro- 
positions sur  la  Toscane  appuyées  des  Anglois.  —  Quel  étoit  Schaub.  — 
L'empereur  répond  par  de  fortes  demandes  aux  demandes  préliminaires  de 
l'Espagne ,  et  y  est  appuyé  par  l'Angleterre.  —  Manèges  et  souplesses  de 
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Stanhope.  —  Langage  de  l'abbé  Dubois  à  Monteléon.  —  Il  lui  envoie  avec 
précaution  le  modèle  d'un  billet  à  -Albéroni  en  faveur  de  Nancré  et  de  sa 
négociation,  qu'Albéroni  méprise,  averti  par  Monleléon.  —  Conversation  de 
Monleléon  avec  Stanhope  qui  le  veut  tromper,  puis  éblouir  sur  la  destina- 
tion de  l'escadre  anglaise.  —  Monteléon  tâche  à  prendre  d'autres  mesures 
pour  arrêlerrefTet  de  cet  armement.  —  Sagacité  de  Monleléon.  —  Fermes 
réponses  des  ministres  de  Sicile  à  Pans  et  à  Londres  à  l'égard  de  la  con- 
servation de  cette  île  à  leur  maître.  —  Plaintes  et  mouvements  de  Cellamare, 

—  Monti  peu  satisfait  du  régent.  —  Monteléon,  sur  des  ordres  réitérés,  fait 
à  Londres  les  plus  fortes  déclarations  sur  la  destination  de  l'escadre.  — 
ECforis  d'Albéroni  en  Hollande.  —  Ses  sentiments  sur  les  traités  d'Utrecht. 

—  Ses  vanteries.  —  Cache  bien  où  il  veut  attaquer.  —  Sagacité  de  l'abbé 
del  Maro,  —  Beretti  trompé  ou  trompeur  sur  la  Hollande.  —  Sage  avis  de 
Cellamare  à  Albéroni  sur  la  France.  —  Propos  public  de  Cellamare;  retient 
sagement  Provane  ;  dit  à  Nancré  qu'il  ne  réussira  pas Page  68 

Chapitre  VII.  —  Albéroni  continue  à  poursuivre  Giudice;  lui  fait  redoubler  les 
ordres  d'ôter  les  armes  d'Espagne  de  dessus  la  porte  de  son  palais. — Malice 
et  toute-puissance  de  ce  premier  ministre. — État  personnel  du  roi  d'Espagne. 

—  Manège  du  pape  et  d'Albéroni  sur  les  bulles  de  Séville  et  sur  le  neveu 
d'Aldovrandi.  —  Avidité  et  dérèglement  des  neveux  du  pape.  —  Tracasseries 
à  cette  occasion,  où  Giudice  se  barbouille.  —  Propos,  mémoires,  menaces, 
protestation  ,  forte  lutte  par  écrit  entre  Acquaviva  et  le  pape  sur  le  refus  des 
bulles  de  Séville.  —  Querelle  d'Acquaviva  avec  le  gouverneunftle  Rome.  — 
Hauteur  et  foiblesse  du  roi  d'Espagne  à  l'égard  de  Rome.  —  Adresse  d'Al- 
dovrandi à  servir  Albéroni.  — Le  pape  embarrassé  sur  les  deux  ordres  venus 
d'Espagne.  —  Giudice  se  déchaîne  contre  Albéroni,  et  Giudice  et  Acqua- 
viva l'un  contre  l'autre.  —  Albéroni  se  méfie  de  tous  les  deux.  —  Del  Maro 
seul  va  droit  au  but  du  dessein  militaire  d'Albéroni.  —  Manèges  d'Albé- 
roni, résolu  à  la  guerre,  à  Londres  et  à  Paris;  s'ouvre  à  Cellamare.  —  Re- 
mises et  avis  d'Albéroni  au  duc  de  Parme;  se  plaint  à  l'abbé  Dubois,  par 
Monteléon,  de  l'ignorance  où  on  le  tient  des  conditions  du  traité,  et  fait  des 
reproches.  —  Plaintes  amères  contre  le  régent  des  agents  anglois  entière- 
ment impériaux.  —  Leur  audace  et  leur  imposture.  —  Sage  adresse  de  Mon- 
teléon pour  oser  donner  de  bons  conseils  à  Albéroni.  —  Singulières  ouver- 
tures de  l'abbé  Dubois  à  Monteléon.  —  L'empereur  veut  les  successions  de 
Parme  et  de  Toscane  pour  le  duc  de  Lorraine;  on  leurre  le  duc  de  Modène. 

—  Penterrieder  déclare  à  Londres,  à  l'envoyé  de  Sicile,  que  l'empereur  veut 
la  Sicile  absolument.  —  11  indispose,  tant  qu'il  peut,  cet  envoyé  et  son 
maître  contre  le  régent. —  Caractère  de  Monteléon.  —  Le  grand-duc  et  le 
duc  de  Parme  envoient  à  Londres  faire  des  représentations  inutiles.  — 
Désir  des. Florentins  de  retourner  en  république,  et  non  sans  quelque  espé- 
rance. —  Monteléon  reçoit  des  ordres  réitérés  de  faire  des  menaces  sur 
l'escadre;  les  communique  à  Stanhope.  —  Adresse  de  celui-ci  pour  l'amu- 
ser. —  Adresse  de  l'autre  pour  amener  l'Espagne  au  traité.  —  Points  sen- 
sibles à  Vienne  sur  le  traité.  —  Monteléon,  persuadé  du  danger  de  rompre 
pour  l'Espagne,  n'oublie  rien  pour  l'en  dissuader. — Bruits  d'une  révolution 
prochaine  en  Angleterre,  où  le  ministère  est  changé.  —  Ruse  inutile  d'Al- 
béroni pour  opi)Oser  la  nation  angloise  à  son  roi.  —  Mécompte  de  Monte- 
léon. —  Cellamare  plus  au  fait.  — Slairs  s'explique  nettement  sur  l'escadre, 

—  Mouvements  contraires  dans  le  parlement  d'Angleterre. — Nuages  sur  la 
fermeté  de  la  cour  de  Vienne  tournés  à  Londres  avec  adresse.  — Demandes 
bien  mesurées  du  grand-duc.  —  Effort  d'Albéroni  auprès  du  régent.  — 
Conduite  publique  et  sourdes  cabales  de  Cellamare.  —  Il  cherche  d'ailleurs 
à  remuer  le  nord  contre  l'empereur 84 
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Chapitre  VIII.  —  Affaires  du  nord. — La  France  parott  vouloir  lier  élroilement 
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préparatifs  d'Albéroni.  —  Ses  plaintes.  —  Albéroni  imagine  de  susciter  la 
Suède  contre  l'empereur.  —  Nancré  échoue  à  Madrid.  —  Albéroni  le  veut 
retenir  jusqu'à  la  réponse  de  Vienne.  —  Concert  entre  Nancré  et  le  colonel 
Slanhope.  —  Adresse  de  ce  dernier  repoussée  par  Albéroni.  —  Grands  pré- 
paratifs hâtés  en  Espagne.  —  Le  marquis  de  Lede  et  Patiîio  mandés  à  Ma- 
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Chapitre  IX.  —  Menaces  d'Albéroni  sur  le  refus  de  ses  bulles  de  Séville.  —  Il 
s'emporte  contre  le  cardinal  Albane.  —  Manèges  d'Aldovrandi  pour  le  servir 
et  soi-même.  —  L'empereur  s'oppose  aux  bulles  de  Séville  ;  accuse  Albéroni 
de  traiter  avec  les  Turcs.  —  Acquaviva  embarrasse  le  pape  par  une  forte  de- 
mande et  très-plausible.  —  Prétendues  preuves  de  l'accusalion  contre  Al- 
béroni. —  Secret  et  scélérat  motif  d'Albéroni  pour  la  guerre.  —  Conduite 
de  Cellamare  en  conséquence.  —  L'empereur  consent  à  tous  les  points  du 
traité  de  Londres.  —  Cellamare  déclare  que  l'Espagne  n'acceptera  point  le 
traité.  —  Le  régent  dépêche  à  Londres.  —  Manèges,  inquiétudes,  fougues, 
menaces  d'Albéroni.  — Ses  déclamations.  —  Son  emportement  contre'le 
traité  de  la  paix  d'Utrecht.  —  Fureur  d'Albéroni  sur  les  propositions  de 
Nancré,  surtout  contre  la  cession  de  la  Sicile  à  l'empereur.  —  Il  proteste 
que  le  roi  d'Espagne  n'acceptera  jamais  le  traité ,  quoi  qu'il  en  puisse  ar- 
river. —  Ses  vanteries  ;  ses  imprécations.  —  Ne  laisse  pas  de  traiter  Nan- 
cré avec  beaucoup  de  distinction  et  d'apparente  confiance.  —  Fureur,  me- 
naces et  manèges  d'Albéroni  sur  le  refus  de  ses  bulles  de  Séville.  — Albéroni 
dépité  sur  l'achat  de  va.isseaux  en  Hollande  ,  où  Beretti  se  trompe  de  plus 
en  plus,  déclare  qu'il  n'en  a  plus  que  faire  ;  menace.  —  Manèges  sur  l'es- 
cadre angloise.  —  Sage  conduite  de  Monteléon.  —  Négociation  secrète  du 
roi  de  Sicile  à  Vienne.  — Propos  de  l'abbé  Dubois  à  Monteléon.  — Doubles 
manèges  des  Anglois  sur  la  paix,  avec  l'Espagne  et  avec  l'empereur.  — 
Sentiment  de  Monteléon.  —  Dangereux  manège  du  roi  de  Sicile.  —  Le  roi 
d'Angleterre  s'oppose  ouvertement  à  son  désir  d'obtenir  une  archiduchesse 
pour  le  prince  de  Piémont 4  09 

Chapitre  X.  —  L'empereur  accepte  le  projet  de  paix.  —  Les  Anglois  haïssent, 
se  plaignent,  demandent  le  rappel  de  Chûleauneuf  de  Hollande.  — Leur  im- 
pudence à  l'égard  du  régent.  —  Guidés  par  Dubois,  ils  pressent  et  menacent 
l'Espagne.  —  L'empereur  ménage  enfin  les  Hollandois.  — Erreur  de  Monte- 
léon. —  Difficulté  et  conduite  de  la  négociation  du  roi  de  Sicile  à  Vienne.  — 
Énormité  contre  M.  le  duc  d'Orléans  des  agents  du  roi  de  Sicile  à  Vienne,  qui 
échouent  en  tout.  —  Sage  conduite  et  avis  de  Monteléon.  —  La  Hollande, 
pressée  d'accéder  au  traité,  recule.  — Beretti,  par  ordre  d'Albéroni,  qui 
voiidroit  jeter  le  Prétendant  en  Angleterre ,  tâche  à  lier  l'Espagne  avec  la 
Suède  et  le  czar  prêts  à  faire  leur  paix  ensemble.  —  Sages  réflexions  de 
Cellamare.  — Son  adresse  à  donner  de  bons  avis  pacifiques  en  Espagne.  — 
Dangereuses  propositions  pour  la  France  du  roi  de  Sicile  à  l'empereur.  — 
Provane  les  traite  d'impostures;  proteste  contre  l'abandon  de  la  Sicile,  et 
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menace  la  France  dans  Paris.  —  Nouvelles  scélératesses  du  nonce  Benlivo- 
glio.  —  Fortes  démarches  du  pape  pour  obliger  le  roi  d'Espagne  de  cesser 
ses  préparatifs  de  guerre  contre  l'empereur.  — Autres  griefs  du  pape  contre 
le  roi  d'Espagne.  —  Menaces  de  l'Espagne  au  pape.  —  Souplesses  et  lettres 
de  Sa  Sainteté  en  Espagne. — Fortes  démarches  de  l'Espagne  sur  les  bulles 
de  Sévilie.  —  Manège  d'Aldovrandi Page  i  \  8 

Chapitre  XI.  — Étrange  caractère  du  roi  de  Sicile.  —  Entrelien  curieux  entre 
le  secrétaire  de  son  ambassade  et  Albéroni.  —  Lascaris,  envoyé  de  Sicile, 
malmené  par  Albéroni.  —  Plaintes  hypocrites  d'Albéroni.  — 11  déclame  contre 
le  traité  et  tâche  de  circonvenir  le  maréchal  d'Huxelles.  — Albéroni  menace  ; 
veut  reculer  le  traité  et  gagner  lès  Hollandois.  —  Caractère  de  Beretti.  — 
Embarras  des  ministres  d'Espagne  au  dehors.  -^  La  France  et  l'Angleterre 
communiquent  ensemble  le  projet  du  traité  aux  États  généraiix.  —  Conduite 
de  Beretti.  —  Son  avis  à  Albéroni  et  sa  jalousie  contre  Monteléon.  —  La 
nation  angloise  et  la  Hollande  partagées  pour  et  contre  le  traité.  —  Triste 
prodige  de  conduite  de  la  France.  —  Conduite  de  Châtcauneuf  en  Hollande. 

—  Duplicité  des  ministres  d'Angleterre  à  l'égard  du  régent.  —  Hauteur  de 
Craggs  à  l'égard  du  ministre  de  Sicile.  —  Efforts  du  roi  de  Sicile  pour  lier 
avec  l'empereur  et  obtenir  une  archiduchesse  pour  le  prince  de  Piémont. 

—  Conduite  de  la  cour  de  Vienne.  —  Artificieuse  conduite  des  ministres 
anglois  à  l'égard  du  régent. — Manèges  de  Penterrieder  à  Londres. — L'Es- 
pagne voudroit  au  moins  conserver  la  Sardaigne  ;  mal  servie  par  la  France. 

—  L'Angleterre  s'y  oppose  avec  hauteur.  —  Triste  état  de  Monteléon.  — 
Les  ministres  anglois  plus  impériaux  que  les  Impériaux  mêmes.  — -  Ministres 
espagnols  protestent  dans  toutes  les  cours  que  l'Espagne  ne  consent  point 
au  traité.  —  Efforts  de  Beretti  pour  détourner  les  Hollandois  d'y  souscrire. 

—  Cris  de  cet  ambassadeur  contre  la  France.  —  Ses  plaintes.  —  Fâcheuse 
situation  de  la  Hollande.  —  Le  roi  d'Espagne  rejette  avec  hauteur  le  projet 
du  traité  communiqué  enfin  par  Nancré ,  et  se  plaint  amèrement.  —  Con- 
duite et  avis  de  Cellamare 4  29 

Chapitre  XII.  — rLa  Sardaigne  en  achoppement  à  la  paix.  —  Attention  de  Cella- 
mare aux  affaires  de  Bretagne.  —  Adresse  de  l'avis  de  Monteléon  à  Albéroni. 

—  Manège  du  roi  de  Sicile.  —  Penterrieder  en  profite.  —  Bassesse  du  roi 
de  Sicile  pour  l'Angleterre,  qui  le  méprise  et  qui  veut  procurer  la  Sicile  à 
l'empereur.  — Sage  avis  de  Monteléon.  —  Erreur  de  Beretti.  —  Cadogan 
le  désabuse.  —  Intérêt  personnel  de  l'abbé  Dubois.  —  Plaintes  malignes 
des  Piémontois.  —  Cellamare  déclare,  tant  qu'il  peut,  que  l'Espagne  n'ac- 
ceptera point  le  projet  de  traité.  — Beretti  et  Cadogan  vont,  l'un  après 
l'autre ,  travailler  à  Amsterdam  pour  mettre  cette  ville  dans  leurs  intérêts 
contraires.  —  Nancré  rend  le  roi  de  Sicile  suspect  à  l'empereur.  —  Albéroni 
raisonne  sainement  sur  la  Sicile  et  sur  le  roi  Georges;  très-malignement  sur 
le  régent  ;  artificieusement  sur  le  roi  de  Sicile  ;  déclame  contre  le  traité, 
contre  lequel  il  fait  faire  partout  les  déclarations  les  plus  fortes  ;  presse 
les  préparatifs.  —  Setret  impénétrable  sur  la  destination  de  son  entreprise. 

—  Continue  à  bien  traiter  Nancré  et  à  conférer  avec  lui  et  avec  le  colonel 
Stanhope.  —  Le  colonel  Stanhope  pense  juste  sur  l'opiniâtreté  d'Albéroni. 

—  Réponse  de  ce  cardinal  à  une  lettre  du  comte  Stanhope ,  qui  le  pressoit 
d'accepter  le  traité.  —  Plaintes  et  vanteries  d'Albéroni.  —  Forces  actuelles 
de  l'Espagne.  —  Crédit  de  ce  premier  ministre  sur  Sa  Majesté  Catholique. 

—  Albéroni  menace  Gallas ,  les  Allemands  et  le  pape.  —  Vanteries  de  ce 
cardinal.  —  Vaines  espérances  de  Giudice  qui  s'indispose  contre  Cellamare. 

—  Bassesses  de  ce  neveu.  —  Chimères  attribuées  à  Giudice ,  qui  font  du 
bruit  et  du  mal  à  Madrid ,  — 11  les  désavoue  et  déclame  contre  les  chimères 
et  le  gouvernement  d'Albéroni.  —  Fausse  et  basse  politique  du  pape.  — 
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Cellamarese  fait  bassement,  gratuitement  et  mal  à  propos  l'apologiste  d'Al- 
béroni  à  Rome.  —  Il  en  reçoit  de  justes  reproches  de  son  oncle.  —  Esprit 
de  la  cour  de  Vienne Page  ^  39 

Chapitre  XIII.  —  Forces  d'Espagne  eij  Sardaigne.  —  Disposition  de  la  Sicile. — 
.  Le  roi  Jacques  fait  proposer  au  roi  d'Espagne  un  projet  pour  gagner  l'escadre 
angloise  et  tendant  à  son  rélablissement.  —  Le  cardinal  Acquaviva  l'appuie  en 
Espagne.  —Aibéroni  fait  étaler  les  forces  d'Esixagne  aux  Hollandois.  —  Albé- 
roni  conlinue  ses  déclamations  contre  le  traité  et  contre  le  régent  ;  accuse 
Monteléon,  qu'il  hait,  de  lâcheté,  de  paresse;  lui  fait  d'autres  reproches  ; 
en  fait  d'assez  justes  à  l'Angleterre  et  au  régent.  —  Le  roi  d'Espagne  veut 
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effrontée  du  duc  d'Aumont.  —  Frayeur  et  bassesses  du  maréchal  de  Ville- 
roy.  T-  Conférence  chez  moi  avec  Fagon  et  l'abbé  Dubois  sur  tous  les  incon- 
vénients et  leurs  remèdes,  —  Fagon  m'avise  sagement  de  remettre  au 
samedi  d'arrêter  les  membres  du  parlement,  qui  le  dévoient  être  le  ven- 
dredi. —  Le  duc  de  La  Force  et  Millain  chez  moi  avec  la  déclaration  en 
faveur  du  comte  de  Toulouse.  —  Millain  m'avertit  de  la  part  de  M.  le  Duc, 
chargé  par  le  régent,  de  me  trouver  le  soir  à  huit  heures  chez  le  régent, 
pour  achever  de  tout  résumer  avec  lui  et  M.  le  Duc  en  tiers,  et  d'y  mearr 
Millain.  —  Je  parle  à  Millain  sur  la  réduction  des  bâtards  à  leur  rang  de 
pairie  avec  la  dernière  force,  et  je  le  charge  de  le  dire  mot  à  mot  à  M.  le 
Duc.  —  Contre-temps  à  la  porte  secrète  de  M.  le  duc  d'Orléans.  —  Je  lui 
fais  approuver  le  court  délai  d'arrêter  quelques  membres  du  parlement.  — 
Discussion  entre  le  régent  et  moi  sur  plusieurs  inconvénients  dans  l'exécu- 
tion du  lendemain.  —  M.  le  Duc  survient  en  tiers.  —  Je  les  prends  tous 
deux  à  témoin  de. mon  avis  et  de  ma  conduite  en  toute  cette  affaire.  —  Je 
les  exhorte  à  l'union  et  à  la  confiance  réciproque.  —  Je  leur  parle  de  la 
réduction  des  bâtards  au  rang  de  leur  pairie  avec  force  et  comme  ne  pou- 
vant plus  en  douter,  en  ayant  leur  parole  à  tous  les  deux.  —  Ils  m'aver- 
tissent de  ne  pas  manquer  à  revenir  le  soir  au  rendez-vous  avec  eux  deux. 

—  M.  le  duc  m'envoie  par  Millain  la  certitude  de  la  réduction  des  bâtards 
au  rang  de  leur  pairie,  dont  j'engage  M.  le  Duc  à  s'assurer  de  plus  en  plus. 

—  Conférence  chez  moi  avec  le  duc  de  La  Force,  Fagon  et  l'abbé  Dubois. 

—  Tout  prévu  et  remédié  autant  que  possible.  —  Conférence,  le  soir,  entre 
M.  le  duc  d'Orléans,  M.  le  Duc  et  moi,  seuls,  où  Millain  fut  en  partie  seul 
avec  nous,  où  tout  se  résume  pour  le  lendemain  et  les  derniers  partis  sont 
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pris.  —  Je  suis  effrayé  de  trouver  le  régent  au  lit  avec  la  fièvre.  —  Solu- 
tions en  cas  de  refus  obstiné  du  parlement  d'opiner.  —  Pairs  de  France,  de 
droit,  et  officiers  de  la  couronne,  de  grâce  et  d'usage,  ont  seuls  voix  délibé- 
rative  au  lit  de  justice  et  en  matière  d'Étal,  et  les  magistrats  au  plus  con- 
sultative, le  chancelier  ou  garde  des  sceaux  excepté.  — Je  confie,  avec  per- 
mission de  Son  Altesse  Royale,  les  événements  si  prochains  au  duc  de 
Chaulnes.  —  Conlade  fait  très  à  propos  souvenir  du  régiment  des  gardes 
suisses.  —  Frayeur  du  duc  du  Maine  d'être  arrêté  par  lui.  —  On  avertit  du 
lit  de  justice  à  six  heures  du  malin  ceux  qui  y  doivent  assister.  —  Le  parle- 
ment répond  qu'il  obéira.  —  Discrétion  de  mon  habit  de  parlement.  —  Je 
fais  avenir  le  comle  de  Toulouse  d'être  sage  et  qu'il  ne  perdra  pas  un  che- 
veu. —  Valincourt  ;  quel Page  351 

Chapitre  XXIX.  —  J'arrive  aux  Tuileries.  —  Le  lit  de  justice  posé  prompte- 
ment  et  irés-secrèlement.  —  J'entre,  sans  le  savoir,  dans  la  chambre  où  se 
tenoient,  seuls,  le  garde  des  sceaux  et  La  Vrillière.  —  Tranquillité  du  garde 
des  sceaux.  —  Le  régent  arrive  aux  Tuileries,  — Duc  du  Maine  en  manteau 

—  J'entre  dans  le  cabinet  du  conseil.  —  Bon  maintien  et  bonne  résolution 
du  régent.  —  Maintien  de  ceux  du  conseil.  —  Divers  mouvements  en  atten- 
dant qu'il  commence.  —  Le  comte  de  Toulouse  arrive  en  manteau.  —  Le 
régent  a  envie  de  lui  parler.  —  Je  tâche  de  l'en  détourner.  —  Colloque 
entre  le  duc  du  Maine  et  le  comte  de  Toulouse,  puis  du  comte  de  Tou- 
louse avec  le  régent,  après  du  comte  de  Toulouse  avec  le  duc  du  Maine.  — 
Le  régent  me  rend  son  colloque  avec  le  comte  de  Toulouse  ;  me  déclare 
qu'il  lui  a  comme  tout  dit.  —  Les  bâtards  sortent  et  se  retirent.  —  Le  con- 
seil se  met  en  place.  —  Séance  et  pièce  du  conseil  dessinée  pour  mieux 
éclaircir  ce  qui  s'y  passa  le  vendredi  matin  26  août  \H8.  —  Remarque  sur 
la  séance.  —  Discours  du  régent.  —  Lecture  des  lettres  du  garde  des  sceaux. 

—  Tableau  du  conseil.  —  Discours  du  régent  et  du  garde  des  sceaux.  — 
Lecture  de  l'arrêt  du  conseil  de  régence  en  cassation  de  ceux  du  parlement. 

—  Opinions  marquées.  —  Légers  mouvements  au  conseil  sur  l'obéissance 
du  parlement.  —  Discours  du  régent  sur  la  réduction  des  bâtards  au  rang 
de  leurs  pairies.  —  Effet  du  discours  du  régent.  —  Lecture  de  la  déclara- 
tion qui  réduit  les  bâtards  au  rang  de  leur  pairie.  —  Effet  de  cette  lecture 
dans  le  conseil.  —  Je  mets  devant  moi  sur  la  table  la  requête  des  pairs  con- 
tre les  bâtards  ouverte  à  l'endroit  des  signatures.  —  Opinions.  —  Je  fais  au 
régent  le  remercîment  des  pairs  de  sa  justice,  et  je  m'abstiens  d'opiner.  — 
Le  régent  saute  de  moi  au  maréchal  d'Estrées.  —  Discours  de  M.  le  duc 
d'Orléans  sur  le  rétablissement  du  comte  de  Toulouse,  purement  personnel. 

—  Impression  de  ce  discours  sur  ceux  du  conseil.  —  Lecture  de  la  déclara- 
tion en  faveur  du  comte  de  Toulouse.  —  Opinions.  —  M.  le  duc  d'Orléans 
dit  deux  mots  sur  M.  le  Duc,  qui  demande  aussitôt  après  l'éducation  du  roi. 

—  Mouvements  dans  le  conseil.  —  Opinions.  —  Le  maréchal  de  Villeroy  se 
plaint  en  deux  mots  du  renversement  des  dispositions  du  feu  roi  et  du  mal- 
heur du  duc  du  Maine,  sur  lequel  le  régent  lance  un  coup  de  tonnerre  qui 
épouvante  la  compagnie.  —  Le  garde  des  sceaux,  et  par  lui  le  régent,  est 
averti  que  le  premier  président  tâche  d'empêcher  le  parlement  d'obéir.  — 
Le  régent  le  lit  au  conseil  ;  montre  qu'il  ne  s'en  embarrasse  pas.  —  Mouve- 
ments et  opinions  là-dessus.  —  Le  parlement,  en  marche  à  pieds,  pour  venir 
aux  Tuileries,  —  AUention  du  régent  pour  le  comte  de  Toulouse  et  pour  îes 
enregistrements.  —  Le  maréchal  de  Villars,  contre  sou  ordinaire,  rapporte 
très-bien  une  affaire  du  conseil  de  guerre.  —  Le  conseil  finit.  —  Mouve- 
ments. —  Divers  colloques,  —  D'Antin  obtient  du  régent  de  n'assister 
point  au  lit  de  justice.  —  Je  parle  à  Tallard  sur  le  maréchal  de  Villeroy. 

—  La  Vrillière  bien  courtisan.  —  La  Maintenon  désolée.  —  Mouvement» 
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dans  la  pièce  du  conseil.  —  Je  propose  au  régent  d'écrire  à  Mme  la  du- 
chesse d'Orléans ,  elc , Page  37 1 
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d'opiner,  tant  moi  que  tous  les  pairs,  comme  étant  parties,  dans  l'affaire 
des  bâtards.  —  Discours  du  régent  et  de  M.  le  Duc  pour  demander  l'éduca- 
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M.  le  Duc  obtient  sa  demande.  —  Enregistrement  en  plein  lit  de  justice  de 
tout.  —  Le  roi  très-indifférent  pour  le  duc  du  Maine.  —  Levée  du  lit  de 
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